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ciales (France),  11,  rue  de  la  Pépi- 
nière, Paris  ; 

Jean  Bloch  (Russie),  Marszalkows- 
ka,  Varsovie  ; 

Le  baron  de  Blockhausen,  ancien 
ministre  d'État,  député  (Grand-Du- 
ché de  Luxembourg),  château  de 
Birtrange,  G.  D.  de  Luxembourg; 

S.  A.  le  prince  Roland  Bonaparte 
(France),  22,  Cours  la  Reine, Paris; 

Le  baron  Cari  Jedward  Bonde,  an- 
cien grand  chambellan,  chevalier 
de  l'ordre  des  Séraphins  (Suède), 
château  d'Ericsberg,  par  Katri- 
neholm,  Sôdermanland,  Suède  ; 

L'honorable  R.  Bonghi,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés 
(Italie),  villino  Bonghi,  quart.  Ma- 
cao,  Rome  ; 

Bonieoki  (Russie),  53,  Nowy  Swiat, 
Varsovie  ; 

Pierre  Bonnassieux,  archiviste  aux 
Archives  nationales  (France),  62, 
rue  de  Rennes,  Paris  ; 

F.  Bonnet,  avocat  au  conseil  d'État 
(France),  198,  boulevard  Saint-Ger- 
main, Paris; 

Le  docteur  Cari  von  Bonsdobff. 
maître  de  conférences  à  l'Univer- 
lité  d'Helsingfors  (Russie),  Helsing- 
fors,  Finlande  ; 

Auguste  Boppe,  secrétaire  de  léga- 
tion (France),  légation  de  France, 
Belgrade; 

Maurice  Borel,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  32,  avenue  Montai- 
gne, Paris  ; 

Le  comte  Boulay  de  la  Meukthe 
(France),  23,  rue  de  l'Université, 
Paris  ; 

Joseph  Bourdel  (France),  1,  rue  de 
Narbonne,  Paris; 

Le  comte  de  Bourmoxt  membre  du 
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Conseil  (France),  24,rue  Las-Casts, 
Paris  ; 

Boutiron,  seorétaire  d'ambassade 
(France),  légation  de  France,  St- 
Pétersbourg  ; 

Alfred  Bovet  (France),  Valentlgney, 
ï)oubs,  France; 

Le^marquls  de  Bretkuil,  membre 
du  Conseil  (France),  avenue  des 
Champs-Elysées.  Paris; 

Le»  comte  Pierre  de  Oossé-Brissao 
(France),  61,  avenue  de  l'Aima, 
Paris  ; 

Lef  British  muséum  (Grande-Breta- 
gne), Londres  ; 

Le  marquis  Brivio  Sporza,  consul 
4u  Obill  (Italie),  Milan  ; 

Lejiuc  de  Broolib,  président  de  la 
Société  (France),  10,  rue  de  Bolfô- 
Ano,  Paris  ; 

Ler prince  de  Broglib,  ancien  secré- 
taire d'ambassade  (France),  48,  rue 
de  la  Boétie,  Paris  ; 

G.Brolemann  (France),  18,  boule- 
vard Malesherbes,  Paris; 

Oscar  Browning,  membre  corres- 
pondant (Grande-Bretagne),King's 
collège,  Cambridge  ; 

Bruckner,  professeur  à  l'Université 
de  Dorpat  (Russie),  Dorpat  ; 

3.  E.  le  baron  Buhler,  membre 
correspondant  (Russie),  Moscou  ; 

Son  Altkssk  Royale  M«'le  prince 
de -Bulgarie; 

S.  E.  Charles  de  Burenstam,  mem- 
bre correspondant  (Suède),  60, 
rue  Marie  de  Bourgogne, Bruxelles  ; 

S.  S.  le  marquis  de  Bute;  pair  du 
Royaume,  président  de  la  British 
record  Society  (Grande-Bretagne), 
51,  St-Jobn's  lodge,  Régents  park, 
London  ; 

Le  comte  C.-J.-E.  van  Btlandt. 
membre  de  la  députation  perma- 
nente des  États  de  la  province  de 
la  Hollande  méridionale  (Pays-Bas), 
La  Haye  ; 

Le  comte  W.  K.  F.  P.  van  Bylandt, 
ministre  résident  en  disponibilité, 
membre  de  la  seconde  chambre  des 
États  généraux(Pays-Bas),La  Haye; 


Le  grand  rhéteurGALLiADY-BEY.prô- 
sident  du  Syllogue  littéraire  hellé- 
nique (Grèce),  Constanlinople  ; 

Don  Felice  Calvi,  vice-président  de 
la  Société  d'histoire  lombarde  (Ita- 
lie), palnzxo  Castiglione,  corso  Ve- 
nezia,  Milano  ; 

S.  E.  Ch.  Calvo,  ministre  de  la  Ré- 
publique Argentine  (République 
Argentine),  91,  Roonstrasse,  Ber- 
lin; 

S.  E.  M.  Oambon,  ambassadeur  de 
France  (France),  palais  de  France. 
Constantinople  ; 

Augustin  Gonzalez  del  Campillo, 
secrétaire  de  légation  (Espagne), 
légation  d'Espagne.  Tangar  ; 

Le  comte  de  Canclaux,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  8,  rue 
Copernic,  Paris; 

S.  E.Antonio  Canovas  del  Oastillo, 
ancien  président  du  Conseil  des 
ministres,  président  de  l'Académie 
Royale  d'histoire  de  Madrid,  pré- 
sident de  l'Athénée  de  Madrid,  etc. 
(Espagne),  Madrid  ; 

Le  prince  Michel  Cantacuzêne,  gé- 
néral major,  chef  de  l'État-maJor 
de  l'arrondissement  militaire  de 
Finlande,  ancien  ministre  de  la 
guerre  du  Prince  Alexandre  de 
Bulgarie  (Russie),  légation  de 
Russie  à  Athènes; 

Cesare  Cantu.  membre  correspon- 
dant (Italie).  5. via  Morigl,  Milano  ; 

S.  E.  Carathéodori-Efpendi,  mi- 
nistre de  Turquie  (Turquie),  léga- 
tion de  Turquie,  avenue  Louise. 
Bruxelles  ; 

S.  A.  Carath4s»dori-Paoha,  prince 
de  Samos  (Turquie),  au  Palais 
princier,  Samos  ; 

Carteron,  consul  de  France  (France), 
Bâle; 

Le  docteur  Caruana,  membre  cor- 
respondant (Grande-Bretagne), 
Biblioteca  publica,  Valetta,  Ile  de 
Malte  ; 

Le  baron  Carutti  di  Cantoqno, 
membre  correspondant  (Italie),8, 
via  Florida,  Roma  ; 
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Le  conseiller  Francisco  de  Oarvalho 
Soarez  Bran  dao, sénateur  (Brésil), 
Rio  de  Janeiro; 

Casati,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Paris  (France),  16,  rue  Alfred  de 
Vigny,  Paris; 

Antonio  de  Castro  y  OASALEiz.secré- 
taire  d'ambassade  (Espagne),  6, 
calle  de  Claudio  Coello,  Madrid; 

Le  Cercle  agricole  (France),  284, 
boulevard  Saint-Germain  ; 

Gabriel  Ohabert  (France),  81,  avenue 
des  Champs-Elysées,  Paris  ; 

Sir  T.  Chamberlain  (Grande-Bre- 
tagne), représenté  par  le  major 
Tankerville-Chamberlain,  17, 
Whitehall  place,  Londres  ; 

La  Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés  (France),  Palais  Bourbon, 
Paris  ; 

Le  docteur  V.  Charlier-Tabur,  ré- 
dacteur scientifique  du  Temps 
(France),  35,  rue  du  Sommerard, 
Paris; 

Alfred  Charpentier,  consul  général 
(France),  consulat  de  France,  Gê- 
nes ; 

Charvériat  (France),  29,  rue  Gaspa- 
rln,  Lyon  ; 

H.  Chasles  (France),  31,  rue  de  la 
Baume,  Paris; 

Georges  Chassiotis  (Grèce),  21,  ave- 
nue de  l'Opéra,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Chateaurenard,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  an- 
cien conseiller  d'État  (France),  65, 
rue  de  Varenne,  Paris; 

Le  comte  de  Chaudordy,  membre 
du  Conseil  (France),  22,  rue  de 
l'Elysée,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Chaumont-Quitry 
(France),  18,  boulevard  des  Inva- 
lides, Paris  ; 

Le  comte  de  Chaumont-Quitry 
(France),  5,  avenue  d'Anttn,  Paris  ; 

S.  E,  M.  Basile  Cheremetew,  con- 
seiller d'État  actuel  de  S.  If.  l'Em- 
pereur de  Russie, correspondant  des 
Archives  principales  du  ministère 
Impérial  des    affaires  étrangères 


(Russie),  71,  rue  de  la  Faisanderie, 
Paris  ;  1  ? 

A.  Ohevandier  de  Valdrôme,  secré- 
taire d'ambassade  (France),  $6, 
avenue  d'Antin,  Paris  ; 

Maurice  Chevrihr,  ancien  magistrat 
(France),  85,  rue  Jacob,  Paris  ; 

Le  baron  Chlapowski,  membre  cor- 
respondant (Prusse),  Szoldry,  Gr. 
D.  de  Posen  ; 

Chotard,  doyen  honoraire  de 'la 
Faculté  des  lettres  de  Clermoçt- 
Ferrand  (France).  61,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris  ; 

Choumigorsky.  archiviste  de  la 
Chancellerie  particulière  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  pour  les  ins- 
titutions de  l'Impératrice  Marie 
(Russie),  22,  KouznetchoT  Pérééu- 
lok,  Saint-Pétersbourg; 

Jean  de  Chroustschoff,  attaché ;au 
ministère  de  l'Instruction  publique 
(Russie),  88,  milaïa  itallanska, 
Saint-Pétersbourg  ; 

Le  comte  Albert  de  Circourt,  ancien 
conseiller  d'État  (France),  17,  fue 
de  Milan,  Paris  ; 

Jules  de  Clercq,  consul,  rédacteur 
au  ministère  des  Affaires  étran- 
gère» (France), quai  d'Orsay,  Paris  ; 

Le  Bibliothécaire  des  Facultés  de 
Clermont  Fbrrand  (  France  ), 
Clermont  Ferrand,  Puy-de-Dôme, 
France  ; 

Alfred  Clician,  publiclste  (Turquie), 
106,  boulevard  Tarla  BachI,  Pera, 
Constantinople  ; 

Cobianchi, attaché  d'ambassade  (Ita- 
lie), légation  d'Italie,  Berne  ; 

Coqordan, ministre  plénipotentiaire, 
délégué  de  la  France  à  la  Commis- 
sion européenne  du  Danube  (Fran- 
ce), 7,  rue  Marbeuf,  Paris  ; 

Le  comte  Luigl  Provana  dl  Col- 
leqno,  gentilhomme  de  cour  de 
S.  M.  la  Reine  d'Italie,  correspon- 
dant du  Comité  royal  d'histoire 
nationale  de  Turin  (Italie),  16,  via 
Bogino,  Turin  ; 

André  Condouriotis,  maréchal  de  la 
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cour  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
(Grèce),  Athènes; 

Le  Président  de  la  Confédéra- 
tion suisse  (Suisse),  Berne  ; 

G.  Constantinidès,  conservateur  de 
la  Bibliothèque  nationale  (Grèce),  7, 
ôSài  Kàvsyyo;,  Athènes  ; 

Le  consul  général  de  Grèce  à 
Paris  (Grèce),  35,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris  ; 

Erara.  Goppinger  (France),  1,  rue 
Bassano,  Paris  ; 

Cordier,  professeur  à  l'École  des  lan- 
gues orientales  (France),  3,  place 
Vintimille,  Paris  ; 

M.  Corgialegno  (Grèce),  George 
yard, Lombard  street,  Londres  E.C.; 

Le  vicomte  Roger  de  Cormenin 
(France),25,  rue  de  l'Arcade,  Paris  ; 

Le  conseiller  d'État  Manuel-Francisco 
Corréa,  sénateur  (Brésil),  Rio  de 
Janeiro  ; 

Le  comte  de  Cosnac  (France),  37,  rue 
Vaneau,  Paris  ; 

A.  da  Costa,  secrétaire  de  légation 
(Brésil),  légation  du  Brésil,  Wash- 
ington ; 

Le  marquis  Costa  de  Beauregard, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale (France),  4i,  rue  de  Bour- 
gogne, Paris  ; 

Le  baron  de  Gourcel,  vice-prési- 
dent de  la  Société  (France),  10, 
boulevard  Montparnasse,  Paris  ; 

Georges  de  Courckl  (France),  178, 
boulevard  Haussmann. 

Valentin  de  Gourcel  (France),  20,rue 
de  Vaugirard,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Courcy,  ancien  diplo- 
mate (France),  33,  rue  Saint-Domi- 
nique, Paris  ; 

Crampon,  ancien  consul  général  de 
France  à  la  Havane  (France),  châ- 
teau du  Grand-Rozay,  par  Oulchy- 
le-Château,  Aisne.  France; 

Robert  de  Crèvecceur  (France),  120, 
rue  de  Longchamp,  Paris; 

Criézis,  chargé  d'affaires  (Grèce), 
légation  de  Grèce,  Paris  ; 

De  CYON.ancien  directeur  de  la  Nou. 
velle  Revue,  délégué  du  ministère 


du  Commerce  (Russie),  11,  rue  Co 
pernic,  Paris  ; 

S.  A.  le  prince  Czartoryski,  mem- 
bre de  l'Institut  de  France  (Autri- 
che, Galicie),  Hôtel  Lambert,  île 
Saint-Louis,  Paris  ; 

Le  Jonkheer  abbé  Th.  M.  A.  van 
Daehne  van  Varick,  docteur  en 
droit  (Pays-Bas),  154,  Noordeinde, 
La  Haxe  ; 

Jean  Darcy  (France),  Brimborion, 
Sèvres,  Seine-et-Oise,  France  ; 

Ernest  Daudet  (France),  48,  avenue 
Marceau,  Paris  ; 

Le  duc  Decazes  (France),  12,  rue  de 
Lubeck,  Paris; 

Paul  De  Cazes,  secrétaire  du  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  à 
Québec,  membre  de  la  Société 
royale  du  Canada  (Canada), Québec; 

S.  E.M.'AlbertDECRAis,  ambassadeur 
de  France  (France),  ambassade  de 
France,  Vienne  ; 

Francis  Décrue  de  Stoutz,  mem- 
bre correspondant  (Suisse),  14, 
rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  Genève  ; 

Delafosse,  député  (France),  19,  rue 
Caumartin,  Paris; 

Delagarde  (France).  10,  rue  de  Cour- 
celles,  Paris  ; 

Delaroche-Vernet,  attaché  au  Ca- 
binet du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (France),  quai  d'Orsay,  Paris; 

Louis  Delavaud,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  ambassade  de  la 
République  française,  Berlin  ; 

J.  Delaville  Le  Roux,  membre  du 
Conseil  (France),  52,  rue  de  Mon- 
ceau, Paris; 

L.  Delisle,  membre  de  l'Institut, 
administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (France),  8,  rue 
des  Petits-Champs,  Paris  ; 

N.  Delyannis,  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire (Grèce),  46,  rue  Pierre 
Charron,  Paris  ; 

Deprez  et  Gutekunst  (Grande-Bre- 
tagne), 18,  Green  street,  St-Mar- 
tin's  place,  London  ; 

Deschamps,  secrétaire  d'ambassade 
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(France),    ambassade   de    France, 
Saint-Pétersbourg  ; 
Paul  Dekchaxel,  député   (France), 

69,  avenue  Marceau,  Paris  ; 
Descos  (France,  211,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris: 
Dkveria,    professeur   à    l'école    des 
langues  orientales  (France),  2,  rue 
de  Lille,  Paris  ; 
Le  comte  Max  de  Diesb\ch., membre 
correspondant    (Suisse),    Villars- 
les-Joncs.  par  Fri bourg,  Suisse  ; 
S.    E.     D.jevad-Pacha,     grand-vizir 

(Turquie),  Constantinople  ; 
H.  Doniol,  membre    de     l'Institut, 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale 
(France),      rue    Vieille-du  -Temps, 
Paris  ; 
Le  général  Doxop,  commandant  la 
0e    brigade   de    dragons  (France), 
Dôle  : 
Doui/.as,  premier  secrétaire  de  S.  S. 
le   patriarche   œcuménique    (Tur- 
quie), Constantinople  ; 
Jean   Douloet,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France»,  4,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris  ; 
L'archimandrite     Nikiphor     Dout- 

chitch  (Serbie),  Belgrad  ; 
E.  Dragoumis,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  (Grèce),  Athè- 
nes. 
Marc  Dragoumis,   ancien    ministre 
plénipotentiaire  (Grèce),  Athènes. 
Le    vicomte    du   Dresnay,    attaché 
d'ambassade  (France),  consulat  de 
France,  au  Caire  ; 
Driault, professeur  agrégé  (France), 
au  lycée  d'Orléans,  Loiret,  France  ; 
Dunois  de  I'Estang,  inspecteur  des 
finances  (France),  43,  rue  de  Cour- 
celles,  Paris; 
Dt'CROS-AUBERT,    ministre   plénipo- 
tentiaire (France),  80,  rue  de  Lille, 
Paris: 
Le  vicomte  Dugon  (France  .château 
de  Moidière,   par   La  Verpillière, 
Isère,  France; 
Alfred  Dumaine,  premier  secrétaire 
d'ambassade  (France),  légation  de 
France,  Bruxelles. 

2  H1ST.    D1PL. 


Enrique  Dupuy  de    Lôme,  ministre 
d'Espagne  (Espagne),  Washington, 
États-Unis  : 
Paul  Durrieu,   membre   du   Con- 
seil (France),  2,  rue  Saint-Simon, 
Paris  : 
Michel  A.  Dukitti,  chargé  d'affaires 
(Grèce),  légation  de  Grèce  à  Rome. 
Bernard  Dutreil,  sénateur  (Fran- 
ce), 2>,  rue  de  Marignan,  Paris  : 
La  Bibliothèque  de  l'ÉcoLEdes  scien- 
ces politiques  (France),   27,  rue 
Saint-Guillaume,  Paris; 
L.    Embirico,   attaché    de   légation 
(Grèce».  22,  rue  de  Stade,  Athènes; 
Engelhard,    ministre    plénipoten- 
tiaire (France).  27,  corso  Solferino, 
Gènes  ; 
Michel  Epjirussi  France),  40,  rue  de 

l'Arcade,  Paris  ; 
Le  vicomte  Alfredo  d\EscR\GNOLLE 
Taunay,  ancien  sénateur  de  l'Em- 
pire (Brésil),  Lj2,  rua  larga   de  S. 
Joaquin,  Jiio  de  Janeiro  ; 
Le  baron  Bezuel  d'EsNEVAL  (Fran- 
ce)/^, rue  Saint-Guillaume,  Paris  ; 
S.  E.  Essad-Pacha,  ambassadeur  de 
Turquie  (Turquie»,  10,  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris  ; 
Le  baron  d'EsTRELLA,  chambellan  de 
S.  M.  l'Impératrice  du  Brésil  (Bré- 
sil), 14,  place  Vendôme,  Paris  ; 
A.  Eydin  (France),  5,  avenue  de  Pi- 
cardie, Versailles; 
S.  E.  M.  P.  Eyschen,  ministre  d'État 
(Grand-Duché    de     Luxembourg), 
Luxembourg  ; 
L'honorable  II.  Fabke,  membre  du 
Conseil  (Canada),  10,  rue  de  Rome, 
Paris  ; 
N.  Faucher  de  Saint-Maurice,  dé- 
puté à  la  Législative,  membre  de 
la  Sochté  royale  du  Canada  (Cana- 
da), Québec  : 
Ed.  Faviie,  ancien  élève  de  l'École 
des    hautes    études    (Suisse),   rue 
neuve  du  Manège,  Genève; 
Féraud-Giraud.  conseiller  à  la  Cour 
de   cassation  (France),  74,  rue  de 
|      Bennes,  Paris  ; 
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S.  Ex.  M.  Mauro  Fernandez,  minis- 
tre des  Finances  (Costa-Rica),  San 
José,  Costa-Rica; 

HugoFiNALi  (France),  68,  rue  de  la 
Chaussée-d'Anlin,  Paris; 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  (Grande- 
Bretagne),  Leigh  house,  Bradford 
on  Avon,  Wilts,  Angleterre  ; 

Jules  Flammermont,  professeurs  la 
Faculté  deslettresde  Lille  (France), 
47,  rue  Gantois,  Lille  ; 

Flourens,  député,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  (France), 
129,  rue  de  la  Pompe,  Paris  ; 

Flury,  ancien  ministre,  plénipoten- 
tiaire (France), ll.rue  Munllo.Paris  ; 

Fournier,  membre  correspondant 
(Autriche -Bohême),  3G,  Marien- 
gasse,  Prague; 

Le  colonel  Franassovitch,  ancien 
ministre  îles  Affaires  étrangères 
(Serbie),  Belgrad  ; 

Le  comte  Edouard  Frémy,  ancien 
premier  secrétaire  d'ambassade 
(France).lOl,  ruede  Rennes,  Paris  ; 

M.  de  Frëville  de  Lor.me,  conseiller 
à  la  Cour  des  comptes  iFrance), 
12,  rue  Cassette,  Paris; 

F.  de  Frondevillk  (France),  13,  rue 
Daru,  Paris  ; 

S.  E.  le  comte  de  Khag  JUEL  VlN'D 
Fryys,  ancien  président  du  Con- 
seil des  ministres  (Danemark),  Bol- 
ley,  Ilorsens,  Jutland,   Danemark; 

Funck-Brentano,  membre  du  Con- 
seil (France),  5,  rue  de  la  Barouil- 
lère,  Paris; 

Frantz  Fuxcic-Brentano,  archiviste 
paléographe,  attache  à  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal  (France),  7,  rue 
de  Passy,  Paris  ; 

Gariîa,  professeur  à  l'Université  de 
Pise  (Italie),  Pise; 

Le  marquis  de  Gamimac,  vice-prési- 
dent (France),  28,  rue  Barbet  de 
Jouy,  Paris  ; 

Alfred  Garnkau,  chef  de  bureau  au 
Sénat  du  Canada(Canada),  Ottawa; 

Emmanuel  Gédéon,  président  de  la 
Société  des  études  médiévales  à 
Constantinople  (Turquie),  au   pa- 


triarchat  œcuménique,  Phanar, 
Constantinople  ; 

A.  Geffroy,  membre  du  Conseit, 
(France),  palazzo  Farnese,  Home; 

S.  E.  J.U.  Gennadios,  ancien  minis- 
tre de  Grèce  (Grèce),  8  Eaton 
square,  London  : 

Léon  Geoffray,  premier  secrétaire 
d'ambassade  (France),  37,  rue  de 
la  Pompe.  Paris  ; 

De  Geofroy,  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),  1 ,  rue  de  Narbonne, 
Paris  ;  villa  Clémentine,  le  Muy, 
Var  ; 

Le  colonel  docteur  Vladan  Georgé- 
vitch,  ministre  plénipotentiaire 
(Serbie),  légation  de  Serbie,  Athè- 
nes; 

D.  Georgiadès  (Grèce),  28,  avenue 
de  l'Opéra,  Paris  ; 

Jean  Georgandopoulo,  vice-consul 
(Grèce),  174,  boulevard  Haussmann, 
Paris  ; 

Le  prince  Romuald  Giedroyc,  cham- 
bellan de  S.  M.  l'Empereur  de  Rus- 
sie (Russie),  3,  rue  Galilée,  Paris  ; 

A.  de  Giers,  consul  général  (Russie), 
Jassy,  Roumanie  ; 

Michel  de  Giers,  conseiller  au  minis- 
tère Impérial  des  Affaires  étran- 
gères (Russie),  12,  rue  Marbeuf, 
Paris  ; 

Le  chambellan  Nicolas  de  Giers, 
premier  secrétaire  d'ambassade 
(Russie),  12,  rue  Marbeuf,  Paris; 

Le  professeur  Ant.  Gindkly,  mem- 
bre correspondant  (Autriche-Bo- 
hême), Université  tchèque,  Pra- 
gue ; 

Le  docteur  Glaesener  (Grand-Du- 
ché de  Luxembourg),  Diekirch, 
Gr.  D.  de  Luxembourg  ; 

J.  G.  Gleiohmann,  ancien  ministre 
des  finances,  membre  de  la  secon- 
de Chambre  des  Etats-Généraux 
(Pays-Bas),  La  Haye  ; 

René  Goblet,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères, .an- 
cien président  du  Conseil  des  mi- 
nistres (France),  83,  rue  de  Chail- 
lot,  Paris  ; 
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Le  baron  de  Golstein,  membre  du 
Conseil  de  Régence, ancien  ministre 
des  colonies  (Pays-Bas),  La  Haye; 

Cb.  Gomel,  ancien  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État  (France), 
1,  rue  de   la  Ville-l'Évêque,  Paris; 

Le  comte  Théodore  de  Gontaut- 
Biron  (France),  45,  rue  de  Varenne, 
Paris  ; 

Giacomo  Gorrini,  chef  de  la  section 
des  archives  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  (Italie),  palazzo 
délia  Consulta,  Rome  ; 

Le  duc  de  Gramont  (France),  52,  rue 
de  Chaillot,  Paris; 

Le  comte  Greffulhe,  député  (Fran- 
ce), 8.  rue  d'Astorg,  Paris  ; 

Edouard  Grenier,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France),  174,  boule- 
vard St-Germain,  Paris  ;  Baume- 
les-Dames,  Doubs,  France  ; 

La  Bibliothèque  universitaire  de  Gre- 
noble (France),  Grenoble,  Isère  ; 

Le  comte  Greppi,  ancien  ambassa- 
deur, sénateur  (Italie),  12,  via  S. 
Antonio,  Milan  : 

Emmanuel  Greppi,  membre  corres- 
pondant de  la  R.  deputazione  di 
Storia  patria  (Italie),  12,  via  S. 
Antonio,  Milan  ; 

Le  comte  Louis  Gabriel  Gropello, 
attaché  d'ambassade  (Italie),  am- 
bassade d'Italie,  Vienne  ; 

Le  vicomte  de  Grouchy,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  29,  ave- 
nue Montaigne,  Paris  ; 

Le  vicomte  de  Guiohen,  attaché 
d'ambassade  (France),  50,  rue  de 
l'Université,  Paris  ; 

Le  baron  Guillaume,  conseiller  de 
légation  (Belgique),  légation  de 
Belgique,  La  Haye; 

Arpàd  de  Gyôry  de  Nadudvar,  ar- 
chiviste-rédacteur aux  Archives 
Impériales  et  Royales  de  Vienne 
(Autriche),  2,  Renngasse,  Vienne  ; 

Herbert  Hainks,  Esq.  (Grande-Breta- 
gne). 110,  Belgrave  road,  London  ; 

Agathon  de  Hammabskjûld,  attaché 
aux  archives  du  royaume  (Suède), 
Riksarchivet,  Stockholm  ; 


Le  prince  Ch.  Handjeri  (France), 
château  de  Manerbe,  par  Lisieux, 
Calvados,  France  : 

Le  comte  B.  d'HARCouRT,  membre 
du  Conseil  (France),  43,  rue  de  l'U- 
niversité, Paris  ; 

Arthur  Hardinge,  chargé  de  la  léga- 
tion de  S.  M.  Britannique  (Grande- 
Bretagne),  Buoharest; 

Le  jonkheer  C.  Hartsen,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères 
(Pays-Bas),  La  Haye  ; 

Le  docteur  Heimburger,  Privât  do- 
cent  à  l'université  de  Heidelberg 
(Allemagne),  22,  Leopoldstrasse, 
Heidelberg; 

S.  E.  M.  Herbette,  ambassadeur  de 
la  République  française  (France), 
ambassade  de  France,  Berlin; 

Le  comte  d'HÉRicouRT,  consul  géné- 
ral, chargé  d'affaires  (France),  à 
Bogota,  Colombie; 

Edmond  Hippeau,  vice-consul 
(France),  consulat  de  France,  Ro- 
dosto  ; 

Le  baron  HocHSCHiLD,ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  (Suède), 
château  de  Bellings,  par  Mar- 
vinsholm,  Suède  ; 

Hodji-Effendi,  secrétaire  d'ambas- 
sade (Turquie),  10,  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris  ; 

S.  Ex.  le  docteur  Carlos  Holglin. 
vice-président  de  la  République 
(Colombie),  Bogota  ; 

La  direction  de  I'Hûtel  Continen- 
tal (France), rue  Castiglione, Paris  ; 

Henri  Houssaye  (France).  47, avenue 
Friedland,  Paris; 

Le  baron  d'iTAJUBA,  ancien  ministre 
plénipotentiare  (Brésil),  121,  boule- 
vard Haussraann,  Paris  ; 

Jagerschmidt,  ministre  plénipoten- 
tiaire, ancien  directeur  des  consu- 
lats (France),  24,  rue  de  l'Arcade, 
Paris  ; 

Eugène  Jarry  (France),  115,  boule- 
vard Haussmann.  Paris. 

Le  baron  de  Jaiiru,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Brésil), l.Schwind- 
strasse.  Francfort-sur-le-Mein  ; 
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AugustusJAY.secrétairede  la  légation 
des  États  UnisàParis  (États-Unis), 
10:  avenue  Marceau,  Paris  ; 
L'honorable  Louis-A.  Jette  tnetn- 
brecorrespondanl(C'an3ida),Mon- 
tréal; 
Le  Jockey-Club  (France), rue  Scribe, 

Paris  ; 
Henri  Johnston    (France),  18,  pavé 

des  Chartrons,  Bordeaux  ; 
Jooris,  ministre  de  Belgique  à  Berne 
(Belgique),  91, Avenue  Louise,  Bru- 
xelles : 
Camille   Jordan,  consul   suppléant 
(France),    consulat     de     France, 
Shang-Hai  ; 
LejonkheerA.  P.-C.van  Kahnebeek, 
ancien  ministredes  Affaires  étran- 
gères (Pays-Bas).  La  Haye  : 
Le  docteur  Keane,  recteur  de  l'Uni- 
versité    catholique      d'Amérique 
(États-Unis),  Washington  ; 
Le  comte  It.de  Kergorlay  (France), 
26,  rue  de  l'Aiguillon,  Montpellier, 
France  ; 
P.-L.  de  Kermaingant  (France),102, 
avenuedes  Champs-Elysées,  Paris; 
De  Kirow-Dinjan,  consul  général  de 
Russie  (Russie),  Cadiz,   Espagne  ; 
Aladarde  Kiss  de  Nemesker,  secré- 
taire d'ambassade  (France),  3,  rue 
de  la  Terrasse,  Paris  ; 
Kleen,  secrétaire  d'ambassade  (Suè- 
de), Stockholm  ; 
Le  comte  Komarowski.  professeur 
de  droit  international  à  l'université 
de  Moscou  (Russie),   au    lycée  du 
Cesarevitch  Nicolas, rue  Ostojenka, 
Moscou  ; 
Romain  Komierowsky,  membre  du 
Reichstag  (Allemagne),  Niezycho- 
wo,  Weissenhohe,  Prusse  ; 
Le  docteur  Benjamin  Kordt,  biblio- 
thécaire adjoint  à  l'université  de 
Dorpat  (Russie),  Dorpat  ; 
Le   comte   Koscielski,   député    au 
Reichstag    (Prusse),    32.     Kœnig- 
graetzerstrasse,  Berlin  ; 
Le  comte  Hector  Kwilecki,  député 
au  Reichstag  (Prusse),  Kwilcs,  Gr. 
Duché  de  Posen  : 


Le  marquis  de  La  Borde  (France),  25, 

quai  d'Orsay,  Paris  : 
E.  de  Laboulaye,  ancien  ambassa- 
deur  (France),    34,   rue  Taitbout, 
Paris  ; 

J.  de  La  Boulinikre,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  23,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris  ; 

Camille  Labouiiet  (France),  22,  rue 
de  l'Elysée,  Paris: 

A.  Lacaze,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  23,  rue  de  Luxembourg, 
Bruxelles  ; 

André  de  Lacvivier,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  légation  de  Fran- 
ce, Mexico  ; 

Le  comte  Hector  de  La  Ferrièrf. 
(France),  138,  Boulevard  Pereire, 
Paris; 

René  Lenepveu-Boussaroque  deLA- 
FONT,secrétaired'ambassade(Fran- 
ce),  20,  avenue  d'Antin,  Paris  ; 

Pierre  de  La  Gorce,  ancien  magis- 
trat (France),  Fouquières-lès-Bé- 
thune,  par  Béthune,  Pas-de-Ca- 
lais, France  ; 

A.  Lahaii.le,  premier  secrétaire-in- 
terprète (Roumanie),  légation  de 
Roumanie,  Constantinople  ; 

Louis  de  Laigue,  consul  général 
(France),  plaza  de  Mina,  Cadiz,  Es- 
pagne ; 

Roger  Lambelin  (France),  57  rue  de 
l'Université,  Paris  ; 

Léonidas  Lambrinudi  (Grèce),16,  Cle- 
veland  square, Hyde  Park, Londres; 

SpiridionLAMRROs.professeur  à  l'uni- 
versité d'Athènes(Grèce),  Athènes  ; 

Léon  de  Lan/.ac  de  Laborie  (France), 
22,  rue  d'Assas.  Paris  ; 

Luis  de  La  Piedra  (Espagne),  98,  rue 
Miromesnil,  Paris  . 

M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  (Suis- 
se), 4,  rue  Cambon,  Paris  ; 

Théodore  de  La  Rive  (Suisse),  rue  de 
l'Hôtel-de- Ville,  Genève  ; 

William  de  La  Rive  (Suisse),  Pré- 
singe, près  Genève  ; 

Le  comte  Aymery  de  La  Rochefou- 
cauld (France),  93,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris; 
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Le  duc  de  La.  Trémoille,  membre 
du  Conseil  (France),  4,  avenue  Ga- 
briel, Paris  ; 

Fernand  Laudet,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France),  château  de 
de  Lodève,  par  Merciac,  Gers  ; 

Le  comte  de  Laugier-Villars,  con- 
seiller d'ambassade(France),  23,  rue 
de  l'Université,  Paris  ; 

S.  E.  Le  marquis  de  La.  Véga  de  Ar- 
mijo,  ministre  d'État  (Espagne), 
Madrid  ; 

M.  de  La.  Verteville,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire  (France),  78, 
rue  de  l'Université,  Paris  ; 

R.  Lavollée,  membre  du  Conseil 
(France),  162,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris; 

Léon  Lefébure.  ancien  député 
(France),  36,  avenue  Marceau, 
Paris  ; 

Germain  Lekèvre-Pontalis,  ancien 
rédacteur  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  (France),  52,  boulevard 
Malesberbes,  Paris: 

J.  Me  Pherson  Le  Moine,  membre 
de  la  Société  royale  du  Canada 
(Canada),  Québec; 

S.  E.  M.  de  Léon  y  Castillo,  am- 
bassadeur d'Espagne  (Espagne), 
ambassade  d'Espagne  à  Paris  ; 

Léonardon,  ancien  élève  de  l'École 
des  chartes,  s. -conservateur  de  la 
Bibliothèque  de  Versailles  (France), 
11  bis,  rue  de  Mademoiselle,  Ver- 
sailles ; 

Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre 
de  l'Institut  (France),  69,  rue  Pigal- 
le,  Paris  ; 

Le  Roy  (France),112,  rue  Lafoutaine, 
Faris  ; 

Le  duc  deLESPARRE(France),6-2,  rue 
de  Ponthieu,  Paris  : 

René  de  Lespjnabse,  ancien  élève  de 
l'École  des  chartes,  conseiller  gé- 
néral de  la  Nièvre  (France),  44,  rue 
du  Bac,  Paris; 

Levasseur,  membre  du  Conseil 
(France),  26,  rue  Monsicur-le-Prin- 
ce.  Paris  ; 

Ach.  Le  Vavasseur,  sous  bibliothé- 
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caire  à  la  Bibliothèque  nationale 
(France),  46,  rue  de  Lille,  Paris; 

Le  comte  Adam  Lewenhaupt,  pre- 
mier chambellan,  grand-croix  de 
l'Étoile  polaire  (Suède),  château  de 
slott  Sjùholm,  par  Katrineholm, 
Sôdermanland,  Suède  ; 

Aimé  Lieffroy  (France). 11, rue  Char- 
les-Nodier,Besançon,Doubs. France; 

S.  E.  le  prince  Lobaxoff,  ambassa- 
deur de  Russie  (Russie),  ambas- 
sade de  Russie,  Vienne  ; 

Le  prince  A.  Lobanoff  de  Rostoff, 
vice-consul  de  Russie  (Russie),  Yo- 
kohama; 

R.  Lodge.  Esq.,  professeur  au  Brase- 
nore-College  d'Oxford  (Grande  Bre- 
tagne), Brasenore  Collège,  Oxford; 

DeLoMÉNiE,  ancien  auditeur  au  Con- 
seil d'État  (France),  rue  de  Miro- 
mesnil,  Parfs  ; 

F.  de  Menèzes  Doria,  baron  de 
loreto,  membre  correspondant 
Brésil,  28,  Draïa  da  Lapa,  Rio-de- 
Janeiro  ; 

L'abbé  Loth,  curé  de  Saint-Maclou 
à  Rouen  (France),  presbytère  de 
Saint-Maclou,  Rouen  ; 

Le  comte  de  Luçay,  membre  du 
Conseil  (France),  90,  rue  de  Va- 
renne,  Paris  ; 

Le  comte  de  Macedo,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire (Portugal),  légation  de  Por- 
tugal, Rome  ; 

Le  docteiTr  Ch.  Macry  (Grèce),  Te- 
cuci,  Roumanie  : 

Le  vicomte  Adrien  Maggiolo,  an- 
cien élève  de  l'École  normale  supé- 
rieure (France),  41,  rue  Deraours, 
Paris  ; 

C.-G.Malmstrôm,  ancien  ministre, 
ancien  chef  des  archives  du 
Royaume  (Suède),  Rtks  Archivet, 
Stockholm  ; 

Le  comte  Nerio  Malvezzi  de'  Me- 
Dici,  membre  correspondant,  (I- 
talie).  Bologne  ; 

Bernard  de  Mandrot,  ancien  élève 
de  l'École  des  chartes  (Suisse),  57, 
rue  Pierre-Charron,  Paris  ; 
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Le  baron  Manno,  membre  correspon- 
dant (Italie),  19,  via  Ospedale,  To- 
rino; 

Mansfikld,  ministre  d'Angleterre  au 
Pérou  (Grande-Bretagne),  Lima  ; 

L'honorable  F. -G.  Marchand  pré- 
sident de  l'Assemblée  législative 
de  la  province  de  Québec,  membre 
de  la  Société  royale  du  Canada 
(Canada),  Saint-Jean-de-Québec  ; 

I.  Marinovitch,  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire (Serbie),46,  rue  Prony, 
Paris; 

S.  E.  M.  de  Martens,  membre  cor- 
respondant (Russie),  12,  Pantelei- 
manskaïa,  Saint-Pétersbourg  ;    • 

A.  de  Martin, licencié  en  droit  (Fran- 
ce), Narbonne,  Aude  ; 

Le  comte  de  Mas-Latrie,  membre 
du  Conseil  (France),  229,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  ; 

Frédéric  Masson,  ancien  bibliothé- 
caire du  ministère  des  Affaires 
étrangères  (France),  122,  rue  de  la 
Boélie,  Paris  ; 

Francisco  de  Mateus,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  (Colombie), 
Bogota  ; 

S.  A.  I.  la  princesse  Mathilde 
(France), 20,  rue  de  Berri,  Paris; 

Paul  de  Matvéieff,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Russie),  15,  Pous- 
chkine,  Saint-Pétersbourg; 

R.  deMAULDE,  secrétaire  général 
de  la  Société  (France),  10,  boule- 
vard Raspail,  Paris  ; 

Lucien  Maurouard,  deuxième  se- 
crétaire de  légation  (France),  lé- 
gation de  France,  Athènes  ; 

Michel  Mavro  (Grèce),  Odessa  ; 

Le  prince  N.  Mavrocordato,  minis- 
tre de  Grèce  (Grèce)  Constantino- 
plei 

S.  E.  Mavrogény-Pacha.  sénateur, 
médecin  en  chef  et  particulier  de 
S.  M.  Lie  Sultan,  inspecteur  géné- 
ral des  institutions  médicales  de 
l'Empire  ottoman  (Turquie),  palais 
de  Yildiz  kiosque,  Constantinople  ; 

E.  MAVROMATis.député  (Grèce):  Athè- 
nes ; 


Le  commandeur  Edmondo  Mayor, 
directeur  de  section  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  (Italie),  vil- 
llno  Mayor,  Porta  Pia,  Rome  ; 

Mayor  (Suisse),  chemin  de  Saint- 
Jean,  campagne  Grisl,  Genève  ; 

Alexis  de  Mazaraki  (Russie),  au 
Cercle  anglais,  Saint-Pétersbourg  ; 

Le  vicomte  de  Meaux,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  an- 
cien ministre  (France),  101,  rue  du 
Bac,  Paris  ; 

Constantin  Mêlas  (Grèce),  67,  cours 
Pierre  Pùget,  Marseille  ; 

Joseph  Ménard,  publiciste  (France), 
13,  boulevard  de  La  Tour  Maubourg, 
Paris  ; 

Mercier,  premier  président  hono* 
raire  de  la  Cour  de  cassation 
(France),  Saint-Jeoire,  Haute-Sa- 
voie, France  ; 

L'honorable  Honoré  Mercier,  an- 
cien procureur  général  et  premier 
ministre  de  la  province  de  Québec 
(Canada),  Québec  ; 

Le  docteur  Carlo  Merkel,  secré- 
taire de  l'Institut  Royal  d'histoire 
(Italie),  59.  Via  Gaeta. 

Le  baron  de  Mesnard,  ancien  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  95, 
faubourg  Saint-Honoré,  Paris  ; 

S.  E.  le  prince  Alexandre  Mest- 
cherski,  écuyerde  Cour  de  S.  M. 
l'Empereur,  tuteur  honoraire  des 
institutions  de  S.  M.  l'Impératrice, 
ancien  Grand-Maréchal  de  la  no- 
blesse dans  les  Gouvernements  de 
Moscou  et  de  Poltava  (Russie), 
Twerska,  Moscou  ; 

D.  Metaxas,  chargé  d'affaires  (Grèce), 
légation  de  Grèce,  Belgrad; 

S.  A.  le  prince  Richard  de  Metter- 
nich,  ancien  ambassadeur  (Autri- 
che), 27,  Rennweg,  Vienne  ; 

Le  comte  Meunier  du  Houssoy,  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  22, 
rue  Prony,  Paris  ; 

René  Millet,  ministre  de  la  Républi- 
que française  (France),  Stockholm  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
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gêreb  et  des  Cultes  de  Bulgarie 
(Bulgarie),  Sofia  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Costa-Rica  (Costa-Rica), 
San  José  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  I'Équateur  (Equateur), 
Quito  :  82,rue  de  Monceau, à  Paris  ; 
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(Danemark),  29,  rue  de  Courcelles, 
Pans  ; 


Le  marquis  de  Rippert  de  Monclar, 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
légation  de  France,  Caracas,  Vene- 
zuela ; 

S.  E.  le  comte  de  Montebello,  am- 
bassadeur de  France  (France), 
Saint-Pétersbourg; 

Albert  de  Montet,  secrétaire  de  la 
Société  d'histoire  de  la  Suisse  ro- 
mande (Suisse),  Ghardonne-sur-Ve- 
vey,  Suisse  ; 

Le  comte  de  Montholon,  ministre 
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sade d'Italie,  Josefsplatz,  Vienne  ; 

Le  duc  de  Noailles  (France),  60, 
boulevard  de  La  Tour  Maubourg, 
Paris; 

Octave  Noël,  trésorier  de  la  So- 
ciété (France),  70  bis,  rue  de  l'U- 
niversité, Paris; 

C.-T.  Odhner,  professeur  honoraire 
de  l'université  de  Lund,  chef  des 
Archives  royales  (Suède),  Riks 
Archivet,  Stockholm  ; 

Le  marquis  de  Olivart,  membre 
correspondant  (Espagne),  7,  Sa- 
gristans,  Barcelone  ; 

Luigi  Olivi,  professeur  à  l'univer- 
sité de  Modène  (Italie),  R.  Univer- 
sité, Modène  ; 

Le  comte  d'ORMESsON,  directeur  du 
Protocole,  introducteur  <ies  ambas- 
sadeurs(France),  15,  avenue  d'Iena, 
Paris  ; 

S.  E.  M.  d'ORNELLAS,  pair  de  Portu- 
gal, ministre  plénipotentiaire  de 
première  classe,  directeur  des  affai- 
res politiques  au  ministère  des  Af- 
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périale ottomane,  Constantinople  ; 

Papadopoulos-Kerameus,  archivis- 
te de  S.  B.  le  patriarche  grec  de 
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CHAUVELIN,  1733-1737 

SON    ROLE    DANS    L'HISTOIRE   DE   LA  RÉUNION   DE  LA    LORRAINE  A 

LA    FRANCE 

(D'après  les  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères). 
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La  politique  de  Chauve  lin  et  la  guerre  de  la  succession 
de  Pologne  jusqu'en  juillet  1735. 

Frédéric-Auguste  II,  électeur  de  Saxe  et  roi  élu  de  Pologne, 
mourut  le  lor  février  1733.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  po- 
litique européenne  était  très  troublée  :  elle  n'avait  pas  encore 
trouvé  l'équilibre  nouveau  que  les  traités  d'Utrecht  et  de  Ras- 
tadt  prétendaient  lui  assurer.  La  mort  de  l'électeur-roi  mit  aux 
prises  toutes  les  ambitions  rivales  qui  s'efforçaient  de  tourner 
les  derniers  traités  à  leur  bénéfice  '. 

Le  marquis  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux,  avait  été  chargé 
par  Fleury  en  1729  du  secrétariat  des  affaires  étrangères. 
Il  chercha  à  profiter  des  complications  diplomatiques  et  de  la 
succession  de  Pologne  tout  d'abord  pour  mettre  à  exécution  les 
vastes  projets  qu'il  avait  conçus  depuis  son  arrivée  au  pouvoir. 

Sa  politique  était  celle  qui  depuis  deux  siècles  avait  inspiré  les 
plus  grands    ministres  des   rois  de  France:  l'abaissement   de 

1  «  Depuis  longtemps,  avanl  la  mort  d'Auguste  II,  tous  les  Etats  de  l'Europe 
ne  se  maintenaient  en  paix  que  par  l'effort  mutuel  des  négociateurs,  et,  pour 
ainsi  dire,  par  un  délai  général  de  toutes  les  querelles  »  ^Rulhiérc,  [{évolutions 
de  Pologne,  liv.  III,  <'h.  13). —  Cf.  encore  comte  de  Barrai,  Etude  sur  l'histoire 
diplomatique  de  l'Europe,  1643-1791. 
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l'Autriche.  Cette  maison  avait  subi  de  rudes  coups  aux  traités 
de  Wcstphalie,  des  Pyrénées,  de  Nimègue.  Mais  les  traités  de 
1713  et  1714  avaient  réparé  ces  défaites,  et  nombre  de  bons  es- 
prits politiques,  dont  Chauvelin,  la  trouvaient  aussi  dangereuse 
qu'aux  temps  de  la  plus  grande  puissance  de  Charles-Quint. 

Sa  séparation  de  l'Espagne  la  faisait  moins  vulnérable  ;  par 
les  Pays-Bas  nouvellement  acquis,  elle  tendait  la  main  à  son 
alliée  l'Angleterre  et  tenait  une  route  d'invasion  au  cœur  de  la 
France.  Maîtresse  du  Milanais  et  de  Naplcs,  elle  avait  à  sa  merci 
les  destinées  de  l'Italie.  Alliée  à  la  Russie  depuis  le  traité  de 
Vienne  du  25  août  1726,  elle  rendait  précaires  l'indépendance 
de  la  Pologne  et  l'intégrité  de  l'empire  turc  :  elle  cachait  à 
peine,  comme  la  Russie  du  reste,  son  ambition  de  renvoyer  les 
Turcs  dans  leurs  déserts  asiatiques  et  de  prendre  sa  part  de  leurs 
dépouilles. 

Il  y  avait  donc  lieu  pour  la  France  de  reprendre  l'œuvre  en- 
treprise depuis  deux  siècles  et  qui,  longtemps  couronnée  de 
succès,  avait  été  compromise  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV.  Chauvelin  s'y  attacha,  et  il  eut  l'honneur 
de  continuer  les  traditions  politiques  de  Henri  IV,  de  Richelieu 
et  de  Mazarin. 

On  rencontre  souvent,  dans  les  ouvrages  de  cette  époque  et 
particulièrement  dans  les  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  un 
terme  tout  nouveau,  qui  semble  exprimer  une  idée  nouvelle 
aussi.  Le  marquis  d'Argenson  y  voit  une  invention  destinée  à 
assurer  la  grandeur  de  la  France  et  il  en  revendique  la  pater- 
nité avec  une  vanité  naïve  :  il  s'agit  du  «  tiers-parti  »  \  Si  cette 
idée  est  beaucoup  plus  vieille  que  le  XVIII8  siècle,  l'expression 
a  le  mérite  d'être  très  heureuse  et  de  caractériser  d'un  mot  la 


1  «  Augmentons  le  tiers-parti  :  voilà  le  bonheur  de  la  France  et  du  monde. 
Vous  l'augmenterez  en  donnant  le  Milanais  au  roi  de  Sardaignc.  On  donnera 
Naples  et  la  Sicile  à  la  Bavière  »  (Journal  du  marquis  d'Argenson).  —  Remon- 
trance de  Chauvelin  au  cardinal  sur  «  l'espèce  de  paix  qu'il  a  bâclée  ».  —  «  11 
aurait  fallu  chasser  d'Italie  les  empereurs  d'Allemagne,  et  fortifier  le  tiers-parti 
des  dépouilles  de  la  maison  d'Autriche  sans  en  revêtir  l'Espagne.  C'est  ce  que 
Jules  II  appelait  tant  t  chasser  les  barbares  d'Italie  ».  (td.). 
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politique  de  Chauvelin  :  il  eut  même  sur  d'Argenson  l'avantage 
de  la  concevoir  dans  des  proportions  bien  plus  vastes  et  d'en 
tenter  l'application  avec  une  grande  fermeté. 

Chauvelin  voulait  former,  entre  la  maison  de  Bourbon  et  la 
maison  d'Autriche  rivales  l,  une  barrière  d'états  secondaires, 
assez  forts  pour  opposer  aux  prétentions  de  la  maison  d'Autriche 
une  résistance  énergique,  unis  en  un  faisceau  solide  par  la 
maison  de  Bourbon,  assez  faibles  isolément  pour  attendre  d'elle 
leur  mot  d'ordre  et  leur  direction  politique. 

Il  suffisait  pour  cela  de  suivre  l'exemple  donné  par  Henri  IV 
et  ses  successeurs.  Il  fallait  d'abord  maintenir  l'union  de  la 
France  avec  ses  alliées  séculaires  du  nord  et  de  l'est  de  l'Eu- 
rope :  l'ambassadeur  de  France  à  Stockolm,  Saint-Sé vérin,  eut 
pour  mission  de  gagner  la  Suède  à  l'influence  française  ;  le  mar- 
quis de  Monti  dut  obtenir  le  même  résultat  en  Pologne,  arra- 
cher ce  pays  à  l'anarchie  qui  le  minait  pour  lui  faire  jouer  un 
rôle  efficace  ;  en  Turquie,  l'ambassadeur  Villeneuve,  et  le  pa- 
cha Bonneval i,  renégat  français,  s'efforcèrent  de  cimenter  une 
union  étroite  entre  la  cour  de  Versailles  et  la  Porte  Ottomane  ; 
les  Tartares  de  Crimée  eux-mêmes  se  tinrent  à  la  disposition  du 
roi  Très-Chrétien,  prêts  à  se  jeter  en  bandes  innombrables  sur 
les  provinces  orientales  des  Etats  autrichiens. 

Au  cœur  même  de  l'Allemagne,  Richelieu  avait  noué  de  so- 
lides alliances  avec  de  puissants  princes  qu'il  avait  opposés  aux 
empereurs.  L'électeur  palatin,  l'électeur  de  Saxe,  l'électeur  de 
Bavière  surtout  reçurent  aussi  des  subsides  annuels  de  Chau- 
velin. 

Enfin,  et  nous  arrivons  à  la  partie  vraiement  nouvelle  des 
plans  politiques  du  garde  des  sceaux,  il  voulut  constituer  en  Ita- 
lie un  tiers-parti,  composé  d'un  certain  nombre  de  petits  états, 


1  «  On  entend  par  tiers  parti  ce  qui  n'est  ni  maison  d'Autriche,  ni  maison  de 
Bourbon  ».  (Journal  du  marquis  d' Argenson). 

*  t  Le  pacha  Bonneval  à  Constantinople  remue  le  monde  pour  nous  »  (Miche- 
let). 
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isolés,  mais  capables  de  maintenir  par  leur  union  l'indépendance 
de  toute  la  Péninsule.  Cet  «  équilibre  italique  »,  suivant  l'expres- 
sion dcd'Argenson  devait  être  obtenu  assez  facilement.  Il  fallait 
avant  tout  chasser  d'Italie  les  empereurs  d'Allemagne,  donner 
le  Milanais  à  la  Sardaignc,  les  Dcux-Siciles  a  don  Carlos,  fils 
aîné  du  roi  d'Espagne,  qui  renoncerait  au  trône  de  Madrid  ; 
Parme  et  Plaisance  à  don  Philippe,  son  frère  ;  reconstituer  en 
Toscane  la  République  de  Florence  ;  lier  tous  ces  Klats  par  une 
vague  dépendance  morale  à  l'égard  du  pape,  plus  encore  par 
une  étroite  amitié  politique  avec  les  Bourbons  de  France  '. 

De  nombreuses  ambitions  eussent  trouvé  là  leur  satisfaction. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  n'en  eussent  point  pris  ombrage,  la 
France  n'y  ayant  aucun  agrandissement.  La  France  y  eût  gagné 
pourtant  un  grand  prestige.  Peut-être  Chauvelin  songeait-il  se- 
crètement aux  Pays-Bas,  qu'il  ne  parlait  pas  de  faire  entrer  dans 
son  vaste  tiers-parti  et  qu'il  eût  été  plus  simple  en  ell'et  de  rat- 
tacher a  la  Flandre  française. 

11  est  impossible  de  nier  à  ces  vues  de  Chauvelin  une  grande 
largeur.  Il  eût  immobilisé  la  maison  d'Autriche  dans  un  cercle 
fortement  serré  de  puissances  toutes  jalouses  de  leur  indépen- 
dance et  par  suite  unies  à  la  France.  La  condition  indispensa- 
ble du  succès,  Chauvelin  le  comprenait  comme  Henri  IV.  était 
la  modération  du  roi  Très  Chrétien  :  il  ne  devait  manifester 
d'autre  passion  que  celle  des  intérêts  du  tiers-parti  ;  il  ne  devait 
avoir  aucune  ambition  personnelle. 

Ces  idées  étaient  secrètes  en  1733  :  de  ce  réseau  qui  envelop- 
pait l'Autriche  quelques  mailles  seules  étaient  visibles.  Chauvc- 


1  Rapprocher  de  ce  projet  cet  article  du  grand  dessein  de  Henri  IV:  «  Plus, 
que  le  roi  d'Espagne,  ayant  réduit  par  prudence  l'étendue  de  sa  royauté  dans  les 
limites  ci-dessus  spéeiliées,  fut  prié,  au  nom  de  Ions  les  associés,  de  vouloir 
obliger  le  pape,  par  une  Faveur  île  perpétuité,  en  rejoignant  la  propriété  du 
royaume  de  Naplcs  à  la  fondai i té  d'ieolui  :  les  Vénitiens,  en  leur  quittant  la  pro- 
priété de  la  Sicile  a  la  charge  de  la  tenir  en  tint" du  pape  et  siège  apostolique  ;  et 
le  duc  de  Savoie,  en  lui  donnant  le  duché  de  Milan,  Crémone  ut  leurs  dépen- 
dances, pour  toutes  les  prétentions  de  partage  que  pourraient  avoir  les  cillants 
de  la  tille  d'Espagne  mariée  en  Savoie  ». (Sully,  Economies  royales). 
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lin  attendait  une  circonstance  dont  toute  l'Europe  se  préoccu- 
pait depuis  longtemps  ;  l'empereur  Charles  VI  vieillissait  et  il 
n'avait  pas  d'enfant  maie.  En  prévision  du  danger  que  devait 
courir  la  maison  d'Autriche  à  sa  mort,  il  s'efforçait  de  faire  ac- 
cepter de  toutes  les  cours  sa  Pragmatique  et  de  faire  reconnaître 
sa  tille  Marie-Thérèse  comme  unique  héritière  de  tous  ses  états. 
D'autres  princes  avaient  des  droits  à  cette  succession,  comme 
les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  ;  et  parmi  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  de  droits,  quelques-uns  se  proposaient  néanmoins 
de  prendre  quelque  morceaux  de  l'héritage.  Chauvclin  ne  pou- 
vait espérer  de  meilleure  occasion  pour  réaliser  ses  plans. 

Mais  les  événements  se  pressèrent  et  le  forcèrent  d'agir  plus 
tôt  qu'il  lie  le  pensait.  La  mort  de  Charles  VI  pouvait  se  faire 
attendre  encore  quelques  années  lorsque  la  succession  de  Po- 
logne s'ouvrit.  L'empereur  en  y  intervenant,  «  donna  prétexte 
à  la  France  pour  rompre,  pulvériser  la  Pragmatique  et  arranger 
d'avance  la  succession  impériale  »  (d'Argenson). 

La  mort  d'Auguste  II  mit  en  conflit,  en  effet,  l'ambition  de 
l'Autriche  et  la  politique  du  tiers-parti.  L'Autriche,  en  essayant 
d'affermir  son  influence  en  Pologne,  s'attaquait  à  l'un  des  or- 
ganes essentiels  de  la  confédération  rêvée  par  Chauvclin.  L'af- 
faire de  la  succession  de  Pologne  prit  aussitôt  par  là  un  inté- 
rêt européen.  Chauvclin  se  jeta  dans  la  lutte  avec  une  grande 
décision. 

Malheureusement,  il  n'était  pas  le  seul  maître  des  affaires 
extérieures  de  la  France  :  il  n'était  que  le  second  du  cardinal  de 
Flcury  et  il  lui  fallait  tenir  compte  des  volontés  souvent  tenaces 
du  vieillard.  Les  plus  grands  obstacles  qu'il  rencontra  et  qui 
finirent  parle  briser  lui  vinrent  de  là.  Le  cardinal  en  effet  avait 
aussi  son  plan  politique  ;  il  se  croyait  au  moins  l'égal  de  Ri- 
chelieu et  de  Mazarin  :  ils  avaient  élevé  la  France  par  les  ar- 
mes ;  il  se  faisait  fort  de  lui  donner  une  grandeur  plus  durable 
par  les  seules  ressources  de  son  habileté  diplomatique.  La  guerre 
et  les  armes  lui  paraissaient  des  instruments  grossiers,  convena- 
bles aux    époques   barbares,  indignes  d'un  homme  d'Ktat  aux 
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vues  vraiment  grandes,  et  surtout  d'un  cardinal  de  l'Eglise  Ro- 
maine. Sous  cette  préférence  pour  les  moyens  pacifiques,  peut- 
être  dissimulait -il  à  ses  propres  yeux  sa  répugnance  à  l'action, 
la  faiblesse  naturelle  à  son  âge  '.  Il  n'en  restait  que  plus  obstiné 
dans  ses  principes,  qu'il  prenait  pour  la  marque  d'un  grand 
esprit. 

Ces  dispositions  du  cardinal  étaient  loin  de  favoriser  les  pro- 
jets de  Chauvelin  ;  il  dut  souvent  faire  preuve  d'une  étonnante 
souplesse  de  caractère,  affecter  de  reculer  le  plus  loin  possible 
la  guerre  qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux,  imaginer  mille  ruses  ' 
pour  tromper  Fleury  et  lui  faire  adopter  ses  idées  sous  des  for- 
mes séduisantes.  Combien  dut-il  user  d'adresse  et  de  patience 
pour  piquer  le  cardinal,  pour  l'engager  et  ensuite  le  maintenir 
dans  un  état  d'activité  qui  lui  coûtait  tant.  «  A  peine  Son  Emi- 
nence  est-elle  emportée  par  quelque  passion  qu'on  attise,  disait 
d'Argenson,  que  le  froid  revient,  et  l'envie  de  sortir  d'affaire 
devient  une  autre  passion  chez  lui  ».  Ce  fut  la  plus  grande  diffi- 
culté de  l'œuvre  de  Chauvelin  :  l'historien  doit  lui  en  tenir 
compte. 

Chauvelin  voulait  une  Pologne  forte  :  son  dessein  était  donc 
de  soutenir  l'élection  du  fils  d'Auguste  II,  Auguste  III,  le  nou- 
vel électeur  de  Saxe,  l'un  des  opposants  à  la  Pragmatique  impé- 
riale. Selon  l'expression  de  Rulhière,  il  eût  été  d'une  saine  poli- 
tique et  du  véritable  intérêt  de  la  France  de  laisser  aux  Polo- 
nais un  roi  qui  eût  des  forces  personnelles,  et  qui  dans  leur 
anarchie  pût  au  moins  les  défendre  '  ».  On  aurait  gardé  de  plus 
l'alliance  précieuse  de  la  Saxe. 

Mais  Stanislas  Leczinski,  beau -père  du  roi  de  France,  avait 
été  roi  de  Pologne  ;  or  le  mariage  de  sa  fille  avec  Louis  XV 
avait   été  considéré  comme   une  très  grande  gloire  pour  lui  ; 


1  «  Incapable  de  grands  desseins,  dit  de  lui  le  comte  d'Haussonville,  borné 
dans  ses  vues  politiques,  mais  également  restreint  dans  ses  visées  personnelles, 
circonspeet  jusqu'à  la  timidité. . .  »  (Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France,  tome  IV). 

1  Rulhière,  Révolutions  de  Pologne,  livre  III,  ch.  10. 
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Louis  XV  avait  conservé  une  certaine  honte  de  cette  Alliance. 
Pour  en  réparer  l'indignité, .  il  fallait  replacer  Stanislas  sur 
son  trône  '  ;  le  conseil  du  roi  s'en  fit  un  point  d'honneur  ;  et, 
au  lieu  de  soutenir  Auguste  III,  on  le  jeta  dans  l'alliance  aus- 
tro-russe en  lui  opposant  le  père  de  la  reine  de  France. 

Une  fois  cette  résolution  prise,  il  fallait  du  moins  pousser  les 
affaires  avec  énergie.  Le  marquis  de  Monti  fit  élire  Stanislas  par 
une  énorme  majorité  ;  le  marquis  de  Villeneuve  décida  les  Tar- 
tares  de  Grimée  à  marcher  contre  les  Russes  en  Pologne  ;  les 
Turcs  se  montrèrent  prêts  à  intervenir  eux-mêmes  si  la  France 
voulait  nouer  avec  eux  une  alliance  formelle.  Si  cette  proposition 
eût  été  acceptée  et  quun  corps  nombreux  de  troupes  françaises 
eût  prêté  main-forte  à  Stanislas,  le  succès  eût  sans  doute  ter- 
miné cette  campagne.  Mais  le  cardinal  ne  voulut  contracter  au- 
cune alliance  écrite  avec  l'Infidèle,  malgré  l'insistance  de  Ville- 
neuve et  de  Bonneval ■  ;  il  lui  répugnait  aussi  de  faire  active- 
ment la  guerre,  et  surtout  il  craignait  de  mécontenter  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  en  envoyant  une  flotte  considérable  dans  la 
Baltique 3. 
'  Les  Autrichiens  et  les  Russes  purent  à  leur  aise  écraser  les 
partisans  de  Stanislas  et  établir  Auguste  III  sur  le  trône  de  son 
père.  Résultat  de  notre  intervention  en  Pologne  :  l'alliance 
saxonne  perdue,  la  Pologne  dominée  par  les  Autrichiens  et  les 
les  Russes  ;  c'était  un  désastre  grave,  une  honte  pour  les  armes 
et  pour  la  diplomatie  françaises.  Le  mariage  du  roi  de  France 
n'en  restait  pas  moins  indigne,  et  le  prestige  de  la  France 
avait  reçu  un  coup  terrible  :  on  parlait  beaucoup  en  Angleterre 
de  la  décadence  rapide  dans  laquelle  elle  s'abimait  depuis  les 
temps  glorieux  de  Marlborough. 

1  Cf.  Comte  d'Haussonville,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France, 
tome  IV. 

5  Voir  A.  Vandal,  Ambassade  de  Villeneuve  à  Constantinople,  1728-1741. 

8  «  Quelques  vaisseaux  anglais  allaient  et  venaient  devant  Brest.  Cela  fournis- 
sait à  Fleury  cette  ignoble  et  menteuse  excuse:  nous  n'osons  pas  sortir,  ce  serait 
une  atteinte  aux  libertés  commerciales  que  les  traités  assurent  à  la  navigation 
de  la  Baltique. ..  Les  Walpolcs  régnaient  dans  Versailles,  dans  nos  ports,  veil- 
laient notre  marine.  »  (Michelet). 
3  * 


88  revue  d'histoire  diplomatique 

Il  était  urgent  do  réparer  cette  grande  défaite.  Cbauvelin 
réussit  à  exciter  l'amour-propre  de  Fleury  ;  il  fallait  venger  l'af- 
faire de  Pologne,  «  tenter  sérieusement  la  guerre,  comme  disait 
Chauvelin  à  d'Argenson,  et  faire  taire  l'opinion  qui  commen- 
çait à  6e  répandre  partout  qu'on  pouvait  nous  mépriser  impuné- 
ment, »'  Fleury  fut  persuadé  et  pour  quelque  temps  laissa  faire 
le  garde  des  sceaux.  Ce  fut  une  tactique  fréquente  chez  lui  que 
d'abandonner  la  conduite  des  affaires  dans  les  moments  difficiles, 
pour  la  reprendre  plus  tard,  la  crise  traversée. 

Chauvelin  s'attacha  aussitôt  à  l'application  de  son  plan.  Grâce 
au  marquis  de  Fénelon,  ambassadeur  français  à  La  Haye,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  promirent  leur  neutralité  dans  les  événe- 
ments qui  allaient  suivre,  la  France  s'engagea  à  ne  pas  porter 
ses  armées  aux  Pays-Bas. 

L'Espagne  et  le  Piémont  étaient  mécontents  de  l'empereur;  il 
avait  forcé  le  Piémont  à  prendre  la  Sardaigne  au  lieu  de  la  Sicile 
que  lui  avait  donnée  le  traité  d'Utrecht  ;  il  refusait  de  reconnaî- 
tre les  droits  de  don  Carlos,  grand- duc  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, sur  la  succession  de  la  Toscane.*  Chauvelin  en  profita  : 
Le  traité  de  Turin  (26  septembre  1733)  promit  le  Milanais  au 
Piémont,  sous  le  nom  de  royaume  de  Lombardie  ;  si  Mantoue 
pouvait  y  être  joint,  la  France  recevrait  en  compensation  la  Sa- 
voie. Le  25  octobre  suivant,  l'Espagne,  en  échange  de  son  al- 
liance, reçut  la  promesse  des  Deux-Siciles  pour  don  Carlos,  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  la  Toscane  pour  don  Philippe.  La  po- 
litique du  tiers-parti  apparaît  ici  clairement  :  la  reine  d'Espagne 
y  trouvait  l'avantage  de  sa  maison  ;  Charles-Emmanuel  craignait 

1  Conversation  du  marquis  d'Argenson  avec  Chauvelin.  «  Chauvelin  dit  qu'on 
a  été  contraint  de  faire  la  guerre  par  l'opinion  que  les  ennemis  avaient  conçue 
au  désavantage  de  notre  présent  gouvernement.  Beaucoup  d'étrangers  sont  venus 
en  France  aux  deux  congrès  de  Cambrai  et  de  Soissons  ;  le  Français  se  livre 
volontiers  à  l'étranger,  et  son  goût  frondeur  le  porte  à  dire  mille  maux  de  la 
faiblesse  de  la  nation,  de  la  nonchalance  insurmontable  du  ministère  pour  se 
porter  à  la  guerre,  de  l'état  prétendu  désespéré  de  nos  finances,  de  la  faiblesse 
de  nos  jeunes  gens.  De  là  l'opinion  répandue  partout  qu'on  pouvait  nous  mépri- 
ser impunément  ».  (Journal  du  marquis  d'Argenson,  24  juillet  1734). 

1  Comte  de  Barrai,  Etude  sur  F  histoire  diplomatique  de  (Europe  (1648-1794). 
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bien  d'être  un  jour  embarrassé  par  les  progrès  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  mais  le  Milanais  et  le  Mantouan  étaient  morceaux  ca- 
pables d'apaiser  toutes  ses  inquiétudes. 

En  même  temps,  le  pape,  Gênes  et  Venise  étaient  entraînés 
dans  la  lutte  contre  l'Autriche,  présentée  comme  une  lutte  natio- 
nale pourchasser  les  barbares  d'Italie.  Les  électeurs  de  Cologne, 
de  Mayence,  de  Bavière  et  du  Palatinat  étaient  excités  contre 
l'empereur.  Un  traité  secret  conclu  avec  la  Bavière  reconnut 
les  droits  de  l'électeur  sur  la  succession  d'Autriche.  Le  4  août 
1733,  la  France  ménagea  avec  les  électeurs  de  Bavière  et  du 
Palatinat  une  ligue  destinée  à  combattre  les  effets  de  la  Prag- 
matique dès  que  la  succession  d'Autriche  serait  ouverte  par  la 
mort  de  l'empereur  Charles  VI.  Le  marquis  de  la  Chétardie, 
ambassadeur  à  Berlin,  maintint  la  neutralité  de  la  Prusse.  Saint- 
Séverin  à  Stockolm  fit  triompher  l'influence  française  des  intri- 
gues du  ministre  russe  Michel  Bestouchef.  Villeneuve  sollicita 
instamment  le  Divan  d'envoyer  une  armée  sur  le  Danube  et  de 
venger  le  désastreux  traité  de  Passarowitz  de  1718. 

Il  y  a  peu  d'exemples  dans  notre  histoire  d'une  campagne  di- 
plomatique aussi  active  que  celle  qui  remplit  les  derniers  mois 
de  cette  année  1733,  on  y  sent  un  plan  rigoureux  et  énergique- 
ment  poursuivi.  Le  10  et  le  27  octobre  1733,  l'Autriche  reçut  une 
triple  déclaration  de  guerre  de  la  France,  de  la  Sardaigne  et  de 
l'Espagne.  La  campagne  militaire  fut  digne  des  opérations  diplo- 
matiques. En  quelques  jours.  Bcrwick  prit  le  fort  de  Kehl  et  ou- 
vrit la  tranchée  contre  Philipsbourg.  Villars  soumit  tout  le  Mi- 
lanais, malgré  les  hésitations  de  Charles-Emmanuel.  L'année 
suivante,  les  Français  remportèrent  les  victoires  de  Parme  et  de 
Guastalla;  les  Espagnols  occupèrent  le  royaume  de  Naples  après 
la  bataille  de  Bitonto,  et  don  Carlos  fit  une  entrée  triomphale 
dans  sa  nouvelle  capitale.  Les  Impériaux  ne  possédaient  plus 
que  Mantouc  en  Italie. 
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II 

juillet-Décembre  1735. 

L'Autriche  avait  été  prise  au  dépourvu  par  les  rapides  succès 
diplomatiques  et  militaires  de  la  France.  Elle  avait  compté  sur 
l'amour  obstiné  du  cardinal  pour  la  paix,  et  la  guerre  avait  été 
rudement  menée,  et  Chauvelin  avait  noué  une  ligue  redoutable, 
et  elle  était  presque  chassée  d'Italie.  Ses  troupes  étant  partout 
vaincues,  elle  recourut  à  la  diplomatie. 

Elle  n'eut  pas  beaucoup  d'efforts  à  faire  pour  intéresser  l'An- 
gleterre à  ses  malheurs  et  la  mettre  dans  son  parti.  L'Angleterre, 
désormais  notre  jalouse  rivale,  résolut  d'arrêter  les  progrès  des 
Français  avant  qu'ils  fussent  plus  décisifs.  L'Autriche  abaissée, 
elle  craignait  que  Chauvelin  ne  voulût  tourner  son  attention 
vers  la  mer:  on  savait  que  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne cachait  des  projets  encore  vagues  sur  Gibraltar  et  sur  le  com- 
merce maritime.  L'Angleterre  avait  tout  intérêt  à  faire  cesser 
une  guerre  glorieuse  pour  les  armes  françaises  :  elle  engagea 
dans  toutes  les  cours  européennes,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment impérial,  une  grande  action  diplomatique.  La  guerre  lan- 
guit bientôt,  les  négociations  commencèrent. 

L'Autriche  chercha  d'abord  à  obtenir  l'intervention  armée  de 
l'Angleterre,  malgré  la  ferme  volonté  où  était  Walpole  de  main- 
tenir la  paix  pour  conserver  à  sa  patrie  sa  prospérité  commer- 
ciale. L'empereur  déclara  que,  si  l'Angleterre  ne  le  secourait  pas, 
il  serait  forcé  de  marier  sa  fille  cadette  à  Don  Carlos  :  l'ambas- 
sadeur anglais,  à  Vienne,  M.  Robinson,  répondit  que  son  gouver- 
nement n'avait  aucune  objection  à  formuler  contre  ce  mariae-e 
(février  1734)1. 

L'Autriche  essaya  même  de  renverser  le  ministère  Walpole 
dans  l'espérance  qu'un  autreserait  plus  belliqueux.  Un  intrigant, 

1  W.  Coxe,  Histoire  de  la  maison  d'Autriche,  tome  IV,  chap.  89.  —  Cet  auteur 
a  fait  très  heureusement  usage  de  la  correspondance  de  Robert  Walpole. 
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l'évêque  de  Namur,  Strickland,  se  fit  fort  d'obliger  Walpole  à 
démissionner  ou  à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  Il  fut  invité  à 
quitter  Londres  au  plus  tôt,  et  la  reine  d'Angleterre  écrivit  à 
l'impératrice  que  le  gouvernement  anglais  n'entrerait  pas  dans 
la  lutte. 

L'empereur  dut  se  contenter  d'accepter  la  médiation  anglo- 
hollandaise.  Un  projet  de  convention  fut  concerté  en  secret,  et 
le  cardinal  de  Fleury  en  eut  connaissance  :  Auguste  III  serait  re- 
connu roi  de  Pologne,  mais  Stanislas  garderait  le  titre  de  roi  et  la 
libre  disposition  de  ses  biens  dans  le  royaume.  Don  Carlos  serait 
roi  des  Deux-Siciles  ;  Charles-Emmanuel  recevrait  Tortone,No- 
vare  et  Vigevano.  En  échange,  la  France  et  la  Sardaigne  garan- 
tiraient la  Pragmatique  Impériale;  l'Autriche  recevrait  Parme  et 
Plaisance,  et  la  Toscane  à  la  mort  du  dernier  des  Médicis,  Jean- 
Gaston,  depuis  longtemps  malade. 

Fleury  avait  accepté  une  négociation  sérieuse  sur  ces  bases  ; 
mais  ce  projet  de  traité  excita  en  France  une  indignation  géné- 
rale. Chauvelin  surtout  fit  intervenir  la  reine,  la  maîtresse  du 
roi,  duchesse  de  Mailly;  il  déclara  au  conseil  que  ces  proposi- 
tions augmenteraient  encore  la  puissance  de  l'empereur  :  pour- 
quoi alors  avoir  remporté  des  victoires  depuis  deux  ans  ?  pour- 
quoi avoir  chassé  les  Autrichiens  d'Italie  ?  Enfin  Fleury  profita 
de  ce  que  la  convention,  qui  devait  rester  cachée,  avait  été  in- 
discrètement révélée  dans  le  discours  du  trône  de  George  II  ;  il 
retira  la  promesse  qu'il  avait  d'abord  donnée.  La  médiation  an- 
glo-hollandaise fut  repoussée. 

La  diplomatie  de  Walpole  redoubla  d'activité.  Le  roi  de  Sar- 
daigne fut  circonvenu:  on  lui  fit  craindre  qu'il  ne  tombât  dans 
la  dépendance  des  Bourbons;  son  intérêt  n'était-il  pas  de  main- 
tenir la  balance  égale  entre  les  deux  grandes  maisons  ennemies, 
c'était  la  garantie  de  sa  sûreté.  (maries-Emmanuel  le  comprit  si 
bien  qu'il  offrit  de  joindre  ses  troupes  aux  Impériaux'. 

Un  traité  de  subsides  fut  signé  entre  l'Angleterre  et  le  Dane- 
mark. 

1  Cf.  Coxe,  Histoire  de  la  maison  d'Autriche,  tome  IV,  ch.  89. 
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Une  querelle  opportune  éclata  entre  les  cours  de  Lisbonne  et 
de  Madrid;  un  criminel  poursuivi  par  la  police  espagnole  se  ré- 
fugia chez  l'ambassadeur  portugais.  Un  conflit  assez  grave  se 
produisit  :  les  gens  de  l'ambassade  furent  emprisonnés.  De  là 
un  échange  de  notes  très  vives  entre  les  deux  cours  :  l'ambas- 
sadeur fut  rappelé,  le  Portugal  offrit  son  alliance  à  l'empereur. 

Cette  affaire  faillit  même  avoir  de  graves  conséquences.  Wal- 
pole  lui-même,  le  7  février  1735,  proposa  au  parlement  une  forte 
levée  de  troupes  pour  secourir  le  Portugal,  et  entrer  ainsi  indi- 
rectement dans  la  lutte  générale.  Les  ambassadeurs  anglais, 
obéissant  à  un  mot  d'ordre,  laissèrent  échapper  dans  toutes  les 
cours  de  violentes  paroles  contre  la  France.  L'empereur  espéra. 
Mais  avant  de  s'engager  à  fond,  l'Angleterre  voulut  décider  la 
Hollande  à  se  joindre  à  elle  :  les  Etats-Généraux  s'y  refusèrent 
énergiquement  et  le  gouvernement  de  Londres  abandonna  aussi 
ses  intentions  belliqueuses. 

Ces  mauvaises  nouvelles  affectèrent  beaucoup  l'empereur.  Le 
comte  de  Sinzendorf,  son  premier  ministre,  porta  ses  lamenta- 
tions à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  M.  Robinson1.  Man- 
toue  fut  bloquée  en  ce  moment.  Les  ministres  impériaux  songè- 
rent à  une  entente  directe  avec  Madrid,  en  mariant  l'archidu- 
chesse Marie-Thérèse,  fille  ainéc  de  l'empereur,  avec  Don  Carlos. 
Mais  elle  avait  conçu  une  très  vive  tendresse  pour  le  duc  de 
Lorraine  :  elle  ne  voulut  pas  entendre  parler  d'un  autre  mariage*. 
Tous  ces  échecs  rendirent  l'empereur  dangereusement  malade. 


1  Voir  dans  YHtsloivc  de  la  maison  d'Autriche,  do  W.  Coxe  (tome  IV,  ch.  89)  : 
Lord  Harrington  to  M.  Robinson,  llanovcr,  jiine  lT.'Jo  (Walpole  papers)  :  — 
M.  Robinson's  dispalohes  to  lord  Harrington,  july  7.  iTAo. 

■  M.  Robinson  to  lord  Harrington,  july  o,  1733.  «  Marie-Thérèse  (18  ans)  est 
une  princesse  qui  a  beaucoup  de  caractère. £1  le  regarde  comme  personnelles  à 
elle-même  les  pertes  (pie  t'ait  son  père.  El  le  raisonne  déjà,  elle  entre  dans  le  dé- 
tail des  affaires.  Elle  admire  les  vertus  de  l'empereur,  mais  elle  en  blâme  la  con- 
duite, et  elle  ne  le  considère  it  peu  près  que  comme  l'administrateur  d'Etats 
qu'elle  doit  posséder  un  jour.  Malgré  la  nerté  de  son  aine,  elle  a  conçu  la  plus 
vive  tendresse  pour  le  duc  de  Lorraine.  La  nuit,  elle  le  voit  en  songe,  et  le  jour 
elle  ne  t'ait  qu'en  entretenir  sa  dame  d'honneur.  »  (Cité  par  W.  Coxe,  tome  IV, 
ch.  89). 
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Il  comprit  enfin  la  nécessité  de  faire  des  concessions  au  vain- 
queur et  de  traiter  le  plus  tût  possible  pour  empêcher  de  nou- 
veaux progrès  des  armées  ennemies.  Il  s'adressa  en  secret  au 
cardinal  de  Fleury.  Il  fit  appel  à  sa 'droiture,  à  son  amour  de  la 
paix  ;  le  plus  vif  désir  de  la  cour  de  Vienne  était  d'entretenir  d'a- 
micales relations  avec  celle  de  Versailles  :  on  comptait  sur  la 
bienveillance  de  Son  Emincnce  pour  rendre  le  bonheur  et  le 
calme  à  l'Europe  agitée  :  quelle  plus  grande  gloire  pouvait -il 
demander?1 

Mais  l'empereur  et  ses  conseillers  «  n'ont  pas  la  même  con- 
fiance à  l'égard  d'un  autre  ministre  que  vous  savez,  »  écrivait  à 
Fleury  un  agent  secret  de  l'Autriche,  le  comte  de  Wicd  ;  «  la 
paix  serait  facile  si  Son  Eminence  n'était  pas  entraînée  par  les 
avis  d'un  autre  ministre  dont  les  vues  particulières  et  les  intérêts 
connus  ont  été  la  principale  cause  de  la  guerre  présente  et  seront 
toujours  un  obstacle  à  la  paix.  »  Rien  de  plus  vrai  que  ces  der- 
nières paroles,  rien  de  plus  honorable  pour  Chauvelin.  La  cour 
de  Vienne  essayait  d'ailleurs  de  donner  une  explication  indi- 
recte de  sa  haine  contre  Chauvelin  :  «  On  a  à  Vienne  de  justes 
raisons  de  ne  point  traiter  avec  le  ministre  français  qui  a  essen- 
tiellement manqué  dans  plus  d'une  occasion  au  respect  dû  à  la 
personne  de  l'empereur.  »  (?) 

Ces  attaques  des  ministres  impériaux  contre  Chauvelin  au- 
raient dû  être  aux  yeux  du  cardinal  une  raison  pour  lui  laisser  la 
direction  des  affaires.  Il  tomba  dans  le  piège,  écouta  les  flatte- 
ries autrichiennes,  voulut  avoir  seul  l'honneur  de  rendre  la  paix 
à  l'Europe  et  consentit  à  écarter  Chauvelin.  Le  16  juillet  1733, 
il  écrit  à  l'empereur  lui-même  :  il  gardera  le  sccret,avcc  le  se- 
crétaire d'état  des  affaires  étrangères,  «  quoique  ce  .ministre, 
dit-il,  ait  été  calomnié  auprès  de  Votre  Majesté  Impériale  ;  il 
pense  entièrement  comme  moi  et  j'espère  que  Votre  Majesté  Im- 


1  Correspondance  de  Vienne,  juillet  173î>  (Archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères). 
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périale  lui  rendra  plus  de  justice.  »  Jusqu'à  la  fin  de   l'année, 
Chauvelin  fut  éloigné  des  négociations.  ' 

A  la  demande  des  ministres  impériaux,  Fleury  envoya  à 
Vienne  un  agent  secret,  LaBaune;  il  lui  donna  pour  instruction 
générale  de  travailler  à  une  alliance  solide  entre  les  puissances 
catholiques  et  de  demander  pour  le  roi  Stanislas  une  «  satisfac- 
tion convenable  qui  ne  le  réduisit  pas  à  la  condition  de  devenir 
un  simple  particulier.  »  C'était  une  allusion  au  projet  de  con- 
vention anglo-hollandais. 

La  Baune  eut  avec  les  ministres  de  l'empereur,  Sinzendorf  et 
Bartenstein,  des  rencontres  secrètes  dans  un  couvent  de  moines 
trinitaires  ;  il  attendit  que  les  conseillers  de   Charles  VI  lui  fis- 
sent leurs  propositions,  comme  il  convenait  aux  plénipotentiaires 
d'une  nation  vaincue.  Ils  refusèrent  de  parler  les  premiers,  et, 
pour  bien  leur  prouver  que  le  cardinal  tenait  à   la  paix,  ce  fut 
lui  qui  fit  les  premiers  pas.  Il  demanda  tout  d'abord  le  rétablis- 
sement de  Stanislas,  des  satisfactions  à  l'Espagne  et  à  la  Sardai- 
gne.  Les  deux  ministres  autrichiens  repoussèrent  toute  négocia- 
tion sur  le  rétablissement  de  Stanislas  en  Pologne,  et  La  Baune 
se  leva  pour  rompre.  Ils  le  rappelèrent,  et  il  se  laissa  aller  à  de 
nouvelles  avances  :  parlant  de  la  Pragmatique  dont  on  deman- 
dait la  garantie  par  la  France,  il   déclara  que  le  roi  refuserait 
cette  garantie,  si  le  duc  de  Lorraine  épousait  l'archiduchesse 
aînée  Marie-Thérèse,  comme  le  bruit  en  courait  :  la  France  ne 
pouvait  consentir  que  le  duc  de  Lorraine  restât  son  voisin  en  de- 
venant souverain  de  tous  les  Etats  de  la  maison  d'Autriche.  La 
Baune  proposa  donc  que  la  Lorraine  fût  cédée  à  Stanislas  ;  Fran- 
çois de  Lorraine  pourrait  recevoir  la   Toscane  en  échange,  et  à 
cette  condition  la  France  ne  ferait  aucune  difficulté  à  garantir  la 
Pragmatique  impériale. 

Les  ministres  de  l'empereur  discutèrent  ces  conditions.    Ils 
prétendirent  ne  céder  la  Lorraine  à  Stanislas  que  lorsque  le  duc 


1  Correspondance  de  Vienne,  juillet  1735  ;d'Haussonvillc,  Histoire  de  la  réu- 
nion de  la  Lorraine  à  la  France,  tome  IV. 


CHAUVELIN  46 

François  aurait  effectivement  la  Toscane,  à  la  mort  du  grand-duc 
Jean-Gaston  ;  mais  ils  finirent  par  convenir  de  céder  présente  - 
ment  la  Lorraine  avec  le  Barrois  à  Stanislas  ;  la  France  consen- 
tait à  en  payer  lesrevenus  au  duc  de  Lorraine  jusqu'à  son  ma- 
riage avec  l'archiduchesse  ou  jusqu'à  sa  prise  de.  possession  de 
la  Toscane. 

Les  alliés  de  la  France  n'obtenaient  que  des  avantages  mini- 
mes: la  Sardaigne  devait  acquérir  les  deux  villes  de  Tortone  et 
de  Novare.  L'Espagne  devait  rendre  Parme  et  Plaisance  à  l'em- 
pereur, et  don  Carlos  conserver  en  échange  le  royaume  des 
Deux-Siciles  :  Fleury  avouait  pourtant  lui-même,  dans  une  dé- 
pêche du  11  septembre,  que  les  Deux-Siciles  ne  pouvaient  com- 
penser pour  don  Carlos  la  perte  de  Parme,  de  Plaisance  et  des 
droits  qui  lui  avaient  été  reconnus  précédemment  sur  la  succes- 
sion de  Toscane1. 

En  annonçant  ces  conventions  au  cardinal,  La  Baune  décla- 
rait qu'il  n'y  aurait  probablement  rien  à  obtenir  de  plus.  Cet 
agent  semble  être  parti  de  cette  idée  qu'il  fallait  faire  la  paix  à 
tout  prix,  et  on  y  sent  l'inspiration  de  Fleury  «  pour  quiv  l'envie 
de  sortir  d'aflaire  était  sans  doute  devenue  une  véritable  pas- 
sion», suivant  le  mot  de  d'Argenson.  Sans  plus  de  discussions, 
comme  si  la  paix  fût  devenue  plus  pressante  même  pour  la 
France  que  pour  l'Autriche,  La  Baune  signa,  le  3  octobre  1735, 
les  Préliminaires  de  Vienne  ;  ils  consacraient  les  conventions 
précédentes,  sauf  une  modification  fort  importante  sur  la  ques- 
tion de  la  Lorraine.  Il  avait  été  convenu  que  la  Lorraine  et  le 
Barrois  seraient  cédés  immédiatement  à  Stanislas  ;  d'après  les 
Préliminaires,  Stanislas  occuperait  seulement  Bar  ;  il  aurait  la 
Lorraine  quand  le  duc  de  Lorraine  aurait  la  Toscane.  Dès  main- 
tenant du  reste,  les  troupes  impériales  prendraient  possession  de 
la  Toscane,  et  non  les  troupes  françaises  de  la  Lorraine. 

Cette  modification  avait  été  introduite  dans  le  texte  du  traité 
par  les  ministres  impériaux,  sans  que  La  Baune  fût   prévenu.  11 

1  Correspondance  de  Vienne  :  Dépêches  de  La  Baune,  16-22-26  août  1735. 
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signa  pourtant  les  Prélimin aires.  Pour  une  première  fois,  dans 
ces  négociations,  le  cardinal  jouait  un  rôle  de  dupe. 

La  convention  du  3  octobre  eut  le  don  de  mécontenter  tout  le 
monde.  L'Espagne  et  la  Sardaignc  crièrent  «  à  la  trahison  delà 
France  ;  »  il  est  vrai  que  les  traités  de  Madrid  et  de  Turin  étaient 
loin  d'être  exécutés.  L'opinion  publique  se  montra  aussi  peu  sa- 
tisfaite en  France  ;  elle  comprenait  vaguement  que  les  Impé- 
riaux nous  trompaient,  et  elle  entrevoyait  dans  l'avenir  de 
nombreuses  désillusions. 

Fleury  fut  blessé  dans  son  amour-propre  par  ce  mécontente- 
ment: général  :  il  s'efforça  de  réparer  le  mal  s'il  en  était  temps. 
Il  envoya  à  Vienne  un  nouvel  agent,  le  marquis  de  Lcstang- 
Lavillc,  porteur  des  ratifications  des  Préliminaires,  et  aussi  des 
observations  du  cardinal  sur  la  cession  de  la  Lorraine  ;  Lestang 
fit  ces  observations  dans  un  langage  très  ferme  :  il  demanda  que 
la  Lorraine  fût  cédée  à  Stanislas  au  moment  du  mariage  de 
François  et  de  Marie-Thérèse;  il  rappela  aux  ministres  impé- 
riaux que  le  roi  de  France  ne  pouvait  admettre  que  l'héritier  de 
la  maison  d'Autriche  fût  un  voisin  si  proche.  Il  ne  désespérait 
pas  de  faire  céder  la  cour  de  Vienne. 

Mais  un  jour  il  apprit  du  chancelier,  comte  de  Sinzcndorf, 
que  le  cardinal  avait  écrit  à  l'empereur  lui-même  une  lettre  qui 
rendait  inutiles  tous  les  efforts  du  négociateur  français.  Dans 
cette  lettre,  du  25  octobre,  Fleury  renouvelait  à  l'empereur  ses 
assurances  d'entière  soumission1  et  ses  intentions  pacifiques.  Il 
s'efforçait  d'émouvoir  la  compassion  de  l'empereur  en  lui  par- 
lant du  mécontentement  causé  en  France  par  les  Préliminaires 
du  3  octobre.  Il  lui  demandait  de  vouloir  bien  consentir  que  la 
Lorraine  fût  cédée  à  Stanislas,  sinon  actuellement,  du  moins  à 
l'époque  du  mariage  de  François  de  Lorraine  avec  Marie-Thé- 
rèse*. Il  suppliait  du  reste  l'empereur  de  ne  pas  douter  de  sa 

1  «  I!  voudrait  être  à  portée  de  se  jeter  à  ses  pieds.  »  (Correspondance  de 
Vienne,  25  novembre  1735). 

*  «  C'était  à  la  France  victorieuse  de  dicter  la  loi,  à  l'Autriche  vaincue  de  s'y 
soumettre:  ce  fut  le  contraire  >»  (d'Haussonville,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lor- 
raine à  la  Framx,  tome  IV). 
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volonté  formelle  il**  faire  une  paix  solide;  et,  pour  lui  en  donner 
une  preuve  évidente,  il  lui  annonçait  que  Lcstang  avait  mission 
d'échanger  les  ratifications  des  Préliminaires,  «  quelle  que  soit 
la  réponse  do  S.  M.  I.   ». 

Lcstang  no  put  sVinpéchor  d'écrire  alors  à  Chauvclin,  qui, 
tenu  a  l'écart  des  négociations,  était  pourtant  au  courant  de  leur 
progrès  :  «  11  eut  été  fort  à  désirer,  Monseigneur,  connue  M.  de 
Bartenstcin  l'a  dit  à  M.  le  comte  de  Wicd,  que  Son  Einincnce 
n'eût  pas  promis  (pie  j'échangerais  les  ratifications,  quelle  que 
fût  la  réponse  de  l'empereur;  il  aurait  promis  sans  cela  de  faire 
passer  l'article,  comme  je  l'avais  produit  ». 

De  ces  graves  concessions  de  Fleury,  sortirent  des  difficultés 
nombreuses  :  le  gouvernement  autrichien  savait  désormais  quel 
esprit  conciliant  était  le  cardinal  Fleury. 

l'cndant  les  deux  mois  de  novembre  et  de  décembre,  la  diplo- 
matie autrichienne,  très  habile,  sinon  très  loyale,  regagna  par- 
tout du  terrain.  Les  Préliminaires  qui  devaient  rester  secrets, 
furent  divulgués  à  Londres  et  à  La  Haye. 

Sous  prétexte  que  la  convention  du  3  octobre  n'avait  été  signée 
qu'entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  les  Impériaux  re- 
fusèrent d'observer  l'armistice  en  Italie  à  l'égard  des  Espagnols 
et  des  Piémontais1  ;  et,  plus  fort  qu'eux  par  l'immobilité  des 
troupes  françaises,  le  général  autrichien  Khcwenhullcr  débloqua 
Mantoue  et  prit  des  positions  très  solides  sur  les  deux  rives  du 
Pu.  Il  exigea  en  outre,  et  obtint  de  la  bonne  volonté  des  géné- 
raux français  l'occupation  de  Parme  et  de  Plaisance  par  ses  sol- 
dats; un  corps  d'armée  considérable  fut  môme  dirige  par  lui  sur 
le  royaume  de  Xaplcs,  dans  l'intention  d'y  pénétrer,  dès  que 
l'occasion  le  permettrait,  comme  on  le  vit  plus  tard. 

La  cour  de  Vienne  refusa  d'entrer  en  arrangement  avec 
Charles-Emmanuel,  au  sujet  des  territoires  qui  devaient  lui  être 
cédés,  et  il  suppliait  la  France  de  régler  elle-même  toutes  ses 
difficultés  avec   l'empereur,   car  seul  il    ne   parviendrait    pas 

1  Corros|»oii(lancc  de  Vienne:  Fleury  à  IVm|>ereur.  2  ilivemhre  17H5. 
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à  triompher  de  la  mauvaise  volonté  de  la  cour  de  Vienne.  ' 
Le  Barrois  ne  fut  pas  livré  à  Stanislas,  sous  prétexte  que  la 
frontière  entre  ce  pays  et  la  Lorraine  était  difficile  à  établir,  et 
qu'il  fallait  envoyer  des  commissaires  pour  régler  d'abord  cette 
question.  Par  l'importance  que  la  cour  de  Vienne  attribuait  à 
cette  délimitation,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  le  duc 
de  Lorraine  ne  renonçait  pas  à  garder  son  patrimoine.  Et  alors, 
quel  avantage  restait  à  la  France  d'avoir  arrêté  les  hostilités, 
d'avoir  trahi  ses  promesses  à  ses  alliés,  d'être  devenue  la  risée 
de  l'Europe  entière  ? 

La  situation  était  de  plus  en  plus  obscure  et  critique.  Fleury 
écrivait  lettre  sur  lettre  à  l'empereur  :  le  1er,  le  18  novembre,  le 
2  décembre,  le  8,  le  22.  Chaque  lettre  était  remplie  de  plaintes 
nouvelles  ;  et  pourtant  le  cardinal  ne  se  lassait  pas  d'avoir  con- 
fiance en  un  mouvement  de  générosité  de  l'empereur  ;  il  était 
obstinément  attaché  à  cette  idée  de  faire  lui-même  la  paix,  pour 
en  conserver  tout  l'honneur,  de  cimenter  une  alliance  étroite 
entre  Vienne  et  Versailles.  Et  il  n'y  pouvait  parvenir,  et  ses  sup- 
plications les  plus  pressantes  encourageaient  seulement  les  mi- 
nistres impériaux  à  maintenir  leur  diplomatie  dans  la  voie  où 
elle  avait  de  tels  succès. 

Fatigué  de  tous  ces  efforts  inutiles,  lassé  d'être  raillé  dans 
toutes  les  cours,  Fleury  reconnut  à  la  lin  la  grave  situation  où 
sa  faiblesse  conduisait  la  politique  française.  Il  s'abandonna  une 
seconde  fois  à  Chauvelin  et  lui  laissa  toute  liberté  de  relever  les 
affaires  de  la  France.  Il  exigea  pourtant  qu'il  maintint  la  paix  et 
se  contentât  d'assurer  la  complète  exécution  des  préliminaires. 

III. 

Du  1er  janvier  au  ±±  avril  1736. 

L'œuvre  réservée  à  Chauvelin  était  difficile.  La  diplomatie 
impériale  était  habituée  à  gagner  du  terrain  ;  il  fallait  lui  prouver 

1  Correspondance  de  Vienne  :  Senneterre,  ambassadeur  à  Turin,  à  Chauvelin, 
décembre  1735. 
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que  le  temps  des  concessions  était  passée  ;  il  s'agissait  surtout  de 
lui  arracher  la  Lorraine,  promise  par  les  Préliminaires. 

Chauvelin  y  fut  occupé  une  année  entière,  l'année  1736.  Il 
réussit  à  obtenir  d'abord  qu'on  traiterait  de  la  Lorraine  en 
dehors  de  toute  autre  question;  puis  que  cette  province  serait 
cédée  à  une  date  précise  ;  enfin  il  eut  entre  les  mains  l'acte  de 
cession.  Jamais  tâche  ne  fut  plus  compliquée,  jamais  ministre 
n'eut  à  déployer  plus  d'activité  :  «  M.  le  Garde  des  sceaux,  disait 
d'Argenson,  sacrifie  ses  forces  et  sa  vie  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'un  homme  ait  suffi  encore  à  un  travail  aussi  continuel... 
Comme  son  âge  ne  permet  pas  au  cardinal  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail épineux,  à  quelles  discussions  continuelles  son  second,  M.  le 
Garde  des  sceaux,  est  obligé  de  se  livrer!  Leurs  ennemis  se  tai- 
sent enfin,  à  la  vue  de  tant  de  choses  qui  les  surprennent1   ». 

Chauvelin  commença  par  adresser  à  la  Cour  de  Vienne  des 
assurances  pacifiques  très  nettes  :  «  Ne  laissez  sur  cela  aucun 
doute,  dit-il  à  Du  Theil  qui  avait  remplacé  Lestang  à  Vienne,  le" 
roi  et  son  ministère  sont  très  déterminés  à  lier  avec  l'empereur 
et  son  conseil  la  plus  étroite  et  sincère  intelligence*  ». 

Puis  il  écrivit  au  commandant  des  troupes  françaises  en  Italie, 
le  maréchal  de  Noailles,  et  appela  son  attention  sur  la  marche 
des  Impériaux  vers  Naples;  il  le  chargea  d'arrêter  des  préten- 
tions si  dangereuses  à  la  conclusion  de  la  paix.  L'Espagne  pour- 
rait fort  bien  garder  la  Toscane  pour  être  plus  sûre  de  la  pos- 
session du  royaume  des  Deux-Siciles.  «  Que  le  général  Khewen- 
huller  songe  donc  aux  inconvénients  qu'il  y  aurait  pour  son 
gouvernement  à  menacer  la  sécurité  du  royaume  de  Naples3  ». 

Khewenhuller  se  plaignit  à  sa  cour,  affirma  que  les  marches 
qu'il  avait  faites  étaient  nécessitées  par  la  nourriture  de  ses 
troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver.  L'Autriche  chercha  encore 
d'autres  prétextes  pour  appuyer  les  projets  de  son  général; 
elle  voulait  conserver  la  suzeraineté  du  royaume  de  Naples  qui 

1  Journal  du  marquis  d'Argenson. 

1  Correspondance  de  Vienne,  7  janvier  1736. 

3  Correspondance  de  Vienne.  6  janvier  173G. 
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ne  serait  cédé  à  don  Carlos  que  comme  fief  impérial.  L'Espagne 
en  fut  irritée  et  Lestang  écrivait  à  ce  propos  à  Chauvelin  :  «  En 
aigrissant  l'Espagne,  la  cour  de  Vienne  va  à  son  but  qui  est  de 
trouver  un  prétexte  de  rentrer  dans  le  royaume  de  Naples  ;  et,  si 
on  ne  les  retient  fortement,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
nous  mettent  ou  dans  la  nécessité  d'abandonner  l'Espagne,  ou  de 
recommencer  la  guerre1  ». 

Mais  la  présence  de  l'armée  française  gênait  beaucoup  ces 
projets  des  Impériaux  en  Italie,  et  ils  pressaient  la  cour  de  Ver- 
sailles de  faciliter  l'exécutiou  des  Préliminaires  en  retirant  ses 
troupes  :  Chauvelin  répondit  à  Lestang  :  «  On  nous  presse  pour 
sortir  d'Italie  ;  si  les  Espagnols  acquiescent,  tout  va  bien  ;  sinon, 
et  que  retirant  les  troupes  françaises,  les  sûretés  du  roi  des  Deux 
Siciles  ne  fussent  pas  réglées  et  qu'il  arrivât  quelque  accident, 
que  deviendraient  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  l'équi- 
libre de  l'Italie  et  de  l'Europe?1  »  (Chauvelin  n'abandonnait  pas 
l'idée  maîtresse  de  sa  politique).  Les  troupes  françaises  restèrent 
donc  en  Italie  ;  Khewenhuller  continua  à  se  plaindre  ;  mais  le 
royaume  de  Naples  fut  à  l'abri  d'une  surprise. 

La  cour  de  Vienne  était  pressée  encore  plus  vivement  sur 
d'autres  points.  Dès  ses  dépêches  du  7  janvier  à  Du  Theil,  Chau- 
velin ne  craignit  pas  do  revenir  sur  la  date  de  la  cession  de  la 
Lorraine,  que  les  Préliminaires  avaient  fixée  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  la  Toscane  par  le  duc  François.  Fleury 
écrivait  lui-même  à  Charles  VI  à  la  même  date  qu'il  n'avait 
consenti  à  accepter  cet  article  que  dans  l'espérance  que  l'empe- 
reur donnerait  satisfaction  au  roi  de  Sardaigne.  Chauvelin  disait 
donc  à  Du  Theil  :  «  Comme  l'empereur  n'a  pas  égard  à  Fleury 
(sic)  de  ne  point  insister  sur  la  cession  actuelle  de  la  Lorraine  et 
continue  à  refuser  satisfaction  au  roi  de  Sardaigne,  vous  êtes  en 
état,  au  moyen  de  ce  qu'on  n'accorde  rien,  de  reprendre  la  pre- 
mière instance.  Si  la  cour  de  Vienne  veut  faire  les  choses  de 


1  Correspondance  de  Vienne,  H  janvier  1736. 
*  Correspondance  de  Vienne,  23  janvier  4736. 
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bonne  grâce,  elle  n'y  doit  pas  balancer,  et  j'espère  qu'au  moyen 
des  bonnes  raisons  que  vous  avez  à  dire,  vous  nous  rendrez  ce 
service  qui  sera  agréable  au  Roi  '  ».  Nous  verrons  tout-à-1'heure 
quelqu'une  de  ces  bonnes  raisons  indiquées  par  Chauvelin  à  son 
agent. 

Pour  obtenir  cette  modification  à  l'article  de  la  Lorraine  dans 
les  Prélimaires,  Chauvelin  s'appuyait  surtout  sur  les  promesses 
formelles  qui  avaient  été  faites  par  la  cour  de  Vienne  avant  la 
signature  de  l'acte  du  3  octobre.  Il  citait,  dans  un  mémoire  du 
3  février  1736,  deux  lettres  de  la  Baune,  du  22  et  du  26  août 
1733,  annonçant  que  les  ministres  de  l'empereur  consentaient  à 
la  cession  actuelle  de  la  Lorraine,  à  condition  que  la  France  en 
paierait  les  revenus  au  duc  jusqu'à  son  entrée  en  Toscane.  «  On 
me  l'accorde  tout  entier,  ajoutait  La  Baune,  sauf  Montmédy  ». 
Fleury  avait  refusé,  le  11  septembre,  d'accepter  aucune  restric- 
tion et  avait  dit  à  La  Baune  qu'il  n'avait  à  «  se  relâcher  sur 
rien  ».  La  cour  de  Vienne  avait  répondu  par  un  consentement 
formel  sur  tous  les  points.  «  Tout  paraissait  à  Vienne  disposé 
pour  cela;...  par  ce  qu'il  nous  revient,  les  arrangements 
étaient  pris  pour  la  maison  de  Lorraine  sur  le  pied  de  l'article 
concernant  la  cession  actuelle  du  duché  ». 

Ainsi,  la  cour  de  Vienne,  concluait  Chauvelin,  devait  faire  peu 
d'obstacles  aux  instances  de  Du  Theil. 

En  réalité,  Chauvelin  ne  pouvait  espérer  la  cession  actuelle  de 
la  Lorraine;  mais,  en  ramenant  les  négociations  au  point  d'où 
elles  étaient  parties,  il  pouvait  combattre  l'effet  du  malheureux 
article  des  Préliminaires.  Sa  diplomatie  prenait  une  position 
très  précise  en  face  de  celle  des  Impériaux,  qui  allait  être 
obligée  de  céder  peu  à  peu  ce  qu'elle  avait  trop  facilement  ga- 
gné dans  les  derniers  mois  de  1735. 

En  attendant  cette  cession  de  la  Lorraine  qui  devait  demander 
de  longues  négociations  encore,  Chauvelin  faisait  face  à  toutes 
les  tentatives  de  ses  adversaires,  et  dans  tous  les  détails  main- 
tenait énergiqucment  les  droits  de  la  France. 

1  Correspondance  de  Vieunc,  7  janvier  1736. 
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Ainsi  l'empereur,  sans  refuser  d'admettre  les  principes  posés 
par  Chauvelin  sur  la  Lorraine,  demanda  au  mois  de  mars  qu'il 
en  fût  distrait  certains  territoires,  fiefs  immédiats  de  l'empire, 
comme  le  comté  de  Falkenstein.  Chauvelin  répondit  le  23  mars  : 
«  Falkenstein  est  le  seul  fief  d'empire,  appartenant  au  duc  de 
Lerraine,  qui  ait  voix  et  séance  à  la  diète,  et  conséquemment  la 
renonciation  que  l'on  a  exigée  du  roi  par  les  Préliminaires  à 
l'une  et  à  l'autre  ne  porte  uniquement  que  sur  ce  fief.  C'est  une 
preuve  incontestable  que,  lors  des  Préliminaires,  l'on  n'a  point 
entendu,  de  part  ni  d'autre,  que  ce  fief  n'était  point  compris 
dans  la  cession  des  états  du  duc  de  Lorraine  et  dépendances, 
telles  que  la  maison  de  Lorraine  les  possède  actuellement1  ». 
Il  ne  pouvait  être  fait  de  réponses  plus  nette.  Néanmoins  Chau- 
velin céda  quelque  temps  après  sur  Falkenstein,  afin  d'arracher 
le  consentement  de  l'empereur  à  une  première  convention 
d'exécution  des  Préliminaires. 

Une  autre  fois,  François  de  Lorraine  disposa  de  quelques 
terres  de  son  duché  en  faveur  du  prince  de  Craon,  ami  du  der- 
nier duc  :  «  Il  est  important,  écrivit  alors  Chauvelin  à  Du  Theil, 
que  l'on  soit  bien  informé  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
souffrir  qu'il  y  ait  rien  de  démembré  de  ce  que  possède  actuel- 
lement la  maison  de  Lorraine*  ».  Il  considérait  déjà  la  Lorraine 
comme  possession  française  et  ne  permettait  pas  au  duc  d'y 
rien  faire  qui  ne  fût  soumis  à  l'approbation  du  roi  de  France. 
J'attribue  une  grande  importance  à  cette  dépêche  du  garde  des 
sceaux  :  le  fait  de  la  cession  de  la  Lorraine  à  la  France  était 
ainsi  très  nettement  affirmé,  la  date  seule  de  cette  cession  res- 
tait sujette  à  discussion. 

C'est  à  avancer  cette  date  le  plus  possible  que  travaillait  sur- 
tout Chauvelin.  En  dehors  des  arguments  de  droit  qu'il  suggé- 
rait à  son  agent  à  Vienne,  il  comptait  davantage  sur  un  argu- 
ment plus  convaincant  encore,  sur  une  de  ces  «  bonnes  raisons  » 
dont  il  parlait  dans  une  dépêche  à  Du  Theil. 

1  Correspondance  de  Vienne. 

*  Correspondance  de  Vienne,  25  mars. 
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Les  ministres  impériaux  réclamaient  depuis  longtemps  l'éva- 
cuation par  les  Français  des  pays  qu'ils  avaient  occupés  dans 
l'empire  et  surtout  des  trois  places  de  Kehl,  Philipsbourg  et 
Trêves.  Dès  le  25  novembre  1733,  c'était  un  des  points  recom- 
mandés à  l'agent  impérial  envoyé  à  Paris,  M.  de  Schmerling, 
dans  les  instructions  qui  lui  furent  remises1  :  «  Faire  en  sorte 
que  d'abord  après  la  publication  des  Préliminaires  on  pût  pro- 
céder à  l'évacuation  de  Philipsbourg  et  de  Kehl  et  que  la  France 
commençât  ainsi  à  exécuter  réellement  la  présente  négociation  ; 
par  où  S.  M.  I.  serait  mise  en  état  de  porter  à  la  diète  de  l'em- 
pire, pour  qu'il  y  accède  également,  tout  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'ici et  dont  on  est  convenu  ».  On  se  rappelle  que  l'empereur 
demandait  de  même  l'évacuation  de  l'Italie. 

Chauvelin  prit  à  cet  égard  une  position  excellente  où  il  se 
maintint  jusqu'à  la  fin  des  négociations.  La  prudence,  dit-il,  ne 
permet  pas  d'accéder  à  ces  prétentions.  L'empereur  ne  peut 
pas  exiger  du  roi  l'évacuation  de  Kehl,  Philipsbourg  et  Trêves, 
avant  l'échange  des  ratifications  du  traité  solennel  et  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  de  ce  gui  a  été  convenu  pour  la  France  et 
ses  alliés.  De  plus,  pour  conserver  ces  places,  il  faut  que  la 
France  garde  les  positions  qui  y  conduisent;  il  faut  que   les 

1  Copie  de  ces  instructions  se  trouve  en  France  aux  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (correspondance  de  Vienne,  1735).  Voici  quelques-unes  des 
recommandations  faites  à  M.  de  Schmerling  : 

<«  S'instruire  près  du  cardinal  de  la  manière  qu'il  aurait  à  se  comporter  dans 
sa  négociation  avec  M.  le  garde  des  sceaux  et  jusqu'à  quel  point  il  pouvait  se 
communiquer  avec  lui  ». 

«  Faire  en  sorte  que  la  France  demande  par  de  vives  représentations,  au  hesoin 
à  main  armi'c,  l'évacuation  des  troupes  espagnoles  d'Italie  ». 

«  A  propos  de  Bar  et  de  la  Lorraine,  que  M.  de  Schmerling  se  rappelle  les 
négociations  de  1709,  où  l'on  trouva  la  France  trop  grande  avec  l'Alsace  et  les 
Trois-Evôchés  ;  on  sait  combien  cet  agrandissemenl  fut  fatal,  on  se  souvient  des 
chambres  d'union;  on  fit  voir  dès  lors,  de  la  part  de  l'Empire  particulièrement, 
à  l'égard  de  la  Lorraine,  combien  il  serait  dangereux  pour  lui,  si  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar  demeuraient  entre  les  mains  de  la  France. . .  ;  les  Etats  voi- 
sins pourraient  être  envahis  à  tous  moments  et  avant  seulement  qu'on  ait  songé 
à  une  rupture  formelle  ».  —  Ces  instructions  sont  datées  du  25  novembre  1735; 
on  voit  que,  malgré  les  Préliminaires,  la  cour  de  Vienne  avait  l'arrière-pensée  de 
ne  pas  céder  la  Lorraine.  Cela  donne  une  idée  des  difficultés  que  Chauvelin  eut 
à  vaincre. 

4  * 
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troupes  continuent  à  se  fournir  des  fourrages  et  des  contribu- 
tions imposées.  L'Empereur  ne  peut  user  de  représailles  à  cet 
égard,  ses  troupes  n'occupant  aucun  territoire  du  Roi.  Il  ne  doit 
même  pas  se  plaindre,  car  la  suspension  d'armes  lui  a  été 
beaucoup  plus  profitable  qu'au  Roi  :  sans  elle,  ses  troupes  n'au- 
raient pu  avoir  leurs  quartiers  sur  les  terres. neutres  de  l'Eglise; 
et  elle  a  empêché  les  troupes  françaises  d'occuper  tout  le  pays 
de  Liège,  ce  qui  lui  aurait  été  facile1.  Chauvelin  proclame  ainsi 
sans  ambages  la  résolution  qu'il  a  prise  de  garder  Kehl,  Phi- 
lipsbourg  et  Trêves,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  à  ses  récla- 
mations :  ce  sera  désormais  sa  plus  grande  force  en  face  de  la 
diplomatie  autrichienne  et  il  la  eonservera  précieusement. 

Pourtant  Du  Theil,  le  5  mars,  consentit,  sur  les  instances  du 
comte  de  Sinzendorf,  à  l'évacuation  du  plat  pays  d'empire,  et 
dans  sa  dépêche  du  11  mars  il  reconnaissait  qu'il  avait  eu  tort  : 
«  J'ai  fait  une  lourde  faute  en  consentant  à  signer  ».  Il  s'en  était 
rapporté  à  une  lettre  du  cardinal  à  l'empereur,  du  30  janvier: 
«  Je  vais  faire  examiner  tout  ce  qu'il  sera  possible  de  faire  pour 
le  soulagement  de  l'électorat  de  Trêves  qui  est  le  seul  qui  se 
plaigne*  ».  Et  Du  Theil  avait  signé  l'évacuation  de  l'électorat 
de  Trêves,  à  condition  que  les  troupes  impériales  en  feraient 
autant. 

Chauvelin  maintint  l'occupation  des  trois  places  fortes  et 
même  répara  la  faiblesse  de  Du  Theil  en  profitant  d'une  ruse  des 
Impériaux.  Il  apprit,  le  5  avril,  que  les  troupes  impériales,  non- 
seulement  n'évacuaient  pas  l'électorat  de  Trêves  comme  les 
troupes  du  Roi,  mais  prenaient  la  place  de  celles-ci  de  façon  à 
bloquer  et  à  affamer  la  garnison  française  de  cette  ville.3  Il 
écrivit  immédiatement    8   avril,  à  Du  Theil  :  «  On  peut  tout 

«  Correspondance  de  Vienne.  7  janvier  1736. 
Plus  ferme  que  Fleury,  Chauvelin  écrivait,  à  propos  de  cette  évacuation, 
«  qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  sur  cela  une  résolution,  jusqu'à  ce  que 
nous   eussions    reçu   des   nouvelles  ».  —  Correspondance  de    Vienne,  28  fé- 
vrier 1736. 

'  Note  de  Fleury  à  Schmerling  pour  se  plaindre  de  ces  empiétements  des  Im- 
périaux. Correspondance  de  Vienne,  7  avril  1736. 
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craindre  avec  les  gens  à  qui  nous  avons  affaire...  Aussi  est-il  bien 
important  qu'ils  sentent  où  vous  êtes,  que,  ne  regardant  la  tota- 
lité de  l'aflaire  comme  consommée  qu'au  moyen  de  la  prise  de 
possession  de  la  Lorraine,  nous  ne  consentirions  pas  à  remettre 
plus  tôt  les  trois  places  de  l'empire  ».  En  même  temps,  pour 
plus  de  sûreté,  ordre  secret  était  expédié  à  D'Aubigné,  comman- 
dant des  troupes  françaises,  «  de  ne  pas  tout  évacuer  tant  que 
les  Impériaux  feraient  les  mouvements  suspects  dont  il  était 
question1  ». 

Une  telle  conduite,  une  persistance  si  énergique  à  sauvegarder 
les  droits  de  la  France,  porta  ses  fruits.  Elle  eut  pour  premier 
résultat,  fort  naturel,  d'irriter  au  plus  haut  point  les  ministres 
autrichiens.  Du  Theil  se  plaignait  de  leur  mauvaise  humeur  :  ils 
répondaient  à  peine  à  ses  questions  ;  et  Chauvelin  le  consolait 
ainsi  :  «  Je  n'en  augure  pas  si  mal,  parce  que,  de  tous  les  temps, 
c'a  été  le  signal  de  la  cour  de  Vienne,  quand  elle  est  prête  à  se 
rendre*  ». 

Et  en  effet,  elle  faisait  une  première  concession  en  signant  la 
Convention  du  11  avril*,  la  France  évacuait  le  Milanais,  sauf  les 
districts'  revenant  au  Piémont,  qu'il  occuperait;  les  troupes  impé- 
riales et  russes  devaient  évacuer  la  Pologne  et  la  Lithuanic. 

La  France  s'engageait  à  remettre  dans  le  mois  à  l'empereur 
l'abdication  de  Stanislas  comme  roi  de  Pologne.  L'empereur 
devait  remettre  dans  le  même  te*mps  à  la  France  les  actes  d'ac- 
ceptation de  la  czarine  et  d'Auguste  III  à  l'exécution  des  Préli- 
minaires, et  le  consentement  de  la  Diète  à  la  cession  de  la  Lor- 
raine. 

L'empereur  demandait  qu'on  mit  dans  cette  convention  l'éva- 
cuation de  Trêves,  Philipsbourg  et  Kehl  au  moment  du  consen- 

1  Correspondance  de  Vienne,  8  avrilgU36.  Dans  le  paquel  de  ce  jour,  se  trouve 
cette  phrase  énergique  du  garde  des  sceaux  :  «  Etant  déterminé  à  ne  rendre  les 
trois  places  de  l'Empire  que  lors  de  l'exécution  du  tout,  ce  sera  toujours  une 
espèce  de  nantissement  que  l'empereur  sera  pressé  de  tous  côtés  de  retirer  de 
nos  mains.  Ainsi  il  faudra  bien  qu'il  exécute  •. 

*  Correspondance  de  Vienne.  8  avril  1736. 

3  Convention  signée  le  13  avril,  mais  datée  du  11. 
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te  ment  de  l'Empire,  puisque  c'étaient  des  places  d'Empire.  Chau- 
velin  exigea  et  fit  signer  par  les  Impériaux  que  l'abandon  des 
trois  places  par  la  France  n'aurait  lieu  qu'au  moment  de  l'entière 
exécution  des  Préliminaires. 

Dans  un  article  séparé  qui  traitait  de  la  Lorraine,  S.  M.  I.  dé- 
clarait que  ce  duché  serait  cédé  «  à  la  conclusion  des  ratifica- 
tions d'une  convention  à  cet  effet  signée  soit  entre  S.  M.  I.  et 
S.  M.  T.  C,  soit  entre  S.  M.  T.  C.  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine, 
et  à  laquelle  on  procédera  incessamment  ». 

Un  second  article  séparé,  ajouté  par  Chauvelin,  déterminait 
l'étendue  de  la  cession  de  la  Lorraine  :  «  Le  roi  Stanislas,  en- 
trant en  possession  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  la  pren- 
dra de  tout  ce  que  possède  le  duc  de  Lorraine,  dans  la  Lorraine 
et  le  Barrois,  appartenances  et  dépendances,  à  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  à  l'exception  néanmoins  du  comté  de  Falkenstein 
et  dépendances  ». 

C'était  couper  court  à  l'avance  à  toute  réclamation  possible  de 
la  part  de  l'empereur,  au  sujet  de  tel  ou  tel  fief,  et  affirmer  l'in- 
tégrité de  la  possession  de  la  Lorraine  par  la  France.  L'agent 
vénitien  à  Vienne,  Erizzo,  écrivait  le  14  avril  au  doge  :  «  L'em- 
pereur, à  bout  de  ressources,  est  obligé  de  céder  à  la  France, 
qui  ne  veut  pas  se  contenter  de  la  Lorraine  dite  française,  mal- 
gré la  répugnance  extrême  du  duc  de  Lorraine  » . 

IV. 
Avril-Décembre  1736. 

Chauvelin  mit  désormais  tous  ses  soins  à  presser  la  rédaction 
du  traité  particulier  spécifié  par  la  convention  du  11  avril.  Les 
répugnances  de  la  Cour  de  Vienne  et  surtout  du  duc  de  Lor- 
raine lui  suscitèrent  de  nouveaux  obstacles  et  exigèrent  une  in- 
sistance de  tous  les  moments. 

Les  ministres  impériaux  refusèrent  d'abord  de  s'occuper  de 
cette  question  sous  prétexte  de  négociations  délicates  avec  la 
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cour  de  Madrid.  Ce  n'était  pas  une  des  moindres  peines  de  Chau- 
velin  que.de  tenir  l'Espagne  fidèle  aux  Préliminaires  :  la  reine 
Elisabeth  avait  trouvé  l'acte  du  3  octobre  tout  à  fait  inférieur 
aux  espérances  qu'elle  avait  nourries  pendant  la  guerre,  et 
longtemps  elle  avait  manifesté  à  l'égard  de  la  France  une  grande 
froideur.  La  lenteur  des  négociations,  la  prétention  exprimée 
par  l'empereur  de  n'abandonner  les  Deux-Siciles  à  don  Carlos 
qu'à  titre  de  fief  impérial,  augmentaient  encore  son  méconten- 
tement et  elle  n'entrait  que  de  mauvais  gré  dans  les  vues  de  la 
diplomatie  française. 

Elle  avait  même  essayé  de  s'entendre  directement  avec  la  cour 
de  Vienne,  et,  au  mois  de  mars  1736,  Chauvelin  avait  appris, 
non  sans  dépit,  que  les  troupes  espagnoles  avaient  évacué  le 
Modenais  de  bon  gré,  sans  garantie  écrite,  et  qu'un  agent  se- 
cret était  parti  de  Madrid  pour  Vienne1. 

Cette  entente  heureusement  n'avait  pas  duré  :  si  l'Espagne 
gagnait  peu  à  suivre  les  indications  de  la  politique  française 
elle  gagnait  encore  moins  à  aller  à  l' encontre  ;  et  la  cour  de 
Vienne  se  refusait  à  toute  concession.  Dès  le  mois  de  mai,  les 
difficultés  recommencèrent,  toujours  sur  la  question  de  la  vassa- 
lité des  Deux-Siciles  :  l'empereur  se  montra  à  cet  égard  intrai- 
table*. 

Et  puis  Chauvelin  jouissait  à  la  cour  de  Madrid  d'une  grande 
influence.  Il  était  arrivé  au  secrétariat  des  affaires  étrangères  en 
1729,  lors  du  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Espagne; 
selon  lui, l'Espagne  devait  être  l'alliée  de  la  France, et  il  songeai* 
à  une  union  plus  intime  encore  lorsqu'il  pourrait  imprimer  à  la 
politique  française  une  direction  plus  personnelle.  La  cour  de 
Madrid  comptait  sur  lui,  désirait  qu'il  remplaçât  Fleury,  et  pour 
le  moment  commençait  à  patienter,  dans  l'espérance  qu'un  ave- 
nir prochain  l'en  récompenserait.  Aussi  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Vaulgrenant,  jouait-il  à  Madrid  un  rôle  prépondérant,  et, 


1  L'ambassadeur  de  Venise  au  doge,  31  mars.  —  Correspondance  de  Vienne* 
s  Correspondance  de  Vienne,  15  mai  1736. 
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toute  mécontente  qu'elle  fût,  l'Espagne  restait  au  fond  fidèle  à 
Chauvelin. 

'.  Néanmoins  les  difficultés  entre  Vienne  et  Madrid  avaient  re- 
tardé de  plusieurs  semaines  la  rédaction  du  traité  particulier  sur 
la  Lorraine.  Lorsque  les  négociations  recommencèrent  sur  ce 
point,  vers  la  fin  de  mai,  l'Autriche  demanda  que  les  trois  villes 
de  l'Empire  occupées  par  la  France  fussent  évacuées  au  mo- 
ment de  la  cession  du  Barrois  à  Stanislas.  Chauvelin  répéta,  le 
16  juillet,  avec  la  même  énergie  qu'autrefois,  que  les  trois 
places  ne  seraient  pas,  évacuées  avant  l'exécution  complète  de 
tout  ce  qui  se  trouvait  contenu  dans  les  Préliminaires. 
+  La  Diète  de  l'Empire  avait  consenti  le  18  mai  à  la  cession 
de  la  Lorraine  et  du  Barrois  à  Stanislas,  avec  retour  à  la  France. 
Rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  la  rédaction  du  traité  particulier 
sur  la  Lorraine;  et  Chauvelin  déclarait,  le  6  août,  que  l'évacua- 
tion des  trois  places  d'Empire  ne  dépendait  que  de  Vienne  :  que 
L'Empereur  conclût  enfin  le  traité  sur  la  Lorraine,  et  la  France 
donnerait  l'ordre  d'évacuation. 

Enfin  on  s'occupa  de  ce  traité  si  long  à  obtenir.  Le  duc  Fran- 
çois qui  ne  voulait  pas  rester  sans  états,  au  moment  où  il  aban- 
donnerait la  Lorraine,  demanda  la  cession  de  la  Toscane  par 
l'Espagne,  avant  de  consentir  à  quitter  son  patrimoine.  Il  atten- 
drait certes  la  mort  de  Jean-Gaston  avant  de  prendre  son  héri- 
tage :  cependant  les  troupes  impériales  occuperaient  immédiate- 
ment le  grand-duché  et  lui  en  garantiraient  la  possession.  Chau- 
velin consentit  que  ce  fût  là  l'article  essentiel  du  traité  en  ques- 
tion, et  il  n'y  eut  plus  qu'à  le  rédiger  en  ce  sens1. 

Mais  des  retards  se  produisirent  encore,  et  commencèrent  à 
lasser  la  patience  de  Chauvelin.  «  Il  faut  avouer  que  l'on  met 
bien  notre  patience  à  l'épreuve,  écrivait-il  à  Du  Theil  le  21  août, 
mais  il  faut,  s'il  vous  plait,  la  porter  jusqu'au  bout  ».  Le  duc  de 
Lorraine  cherchait  à  dépouiller  ses  domaines  avant  de  s'en  des- 
saisir; il  enlevait  les  tableaux  de  ses  musées,   il  imposait  de 

1  Correspondance  de  Vienne. 
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lourdes  taxes  aux  habitants.  Chauvelin  se  plaignit  de  ces  «  voies 
de  fait  »,  et  déclara  qu'il  était  prêt  à  s'y  opposer  par  des  voies 
de  fait.  Enfin  il  ordonna  à  Du  Theil  d'adresser  un  ultimatum 
écrit  aux  ministres  impériaux, 

Il  n'en  fut  pas  besoin.  Le  comte  de  Smaendorf  signa  la  Con- 
vention du  28  août  :  «  Aussitôt  que  les  garnisons  impériales  se- 
ront introduites  dans  les  places  fortes  de  Toscane,  et  qu'on 
aura  remis  à  Sa  Majesté  Impériale  et  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Lor- 
raine les  actes  de  cession  et  de  renonciation,  tant  de  la  part,  de 
Sa  Majesté  Catholique  que  du  roi  des  Dcux-Siciles  en  bonne  et 
due  forme,  le  duché  de  Lorraine  sera  remis  aux  personnes  com- 
mises pour  cet  effet  par  le  Roi,  beau-père  de  S.  M.  T.  C.  ». 

Chauvelin  voyait  dans  cette  réclamation  des  actes  de  cession 
des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  la  Toscare,  par  don 
Carlos  et  par  l'Espagne,  la  cause  probable  de  nouvelles  difficul- 
tés et  de  nouvelles  longueurs.  Il  en  exigea  la  suppression1  ».  Il 
faut  que  l'article  1"  de  la  Convention  du  28  août  soit  réformé; 
le  roi  ne  le  signera  qu'après  la  modification  en  question  »,  et, 
usant  de  son  grand  moyen,  dont  la  perpétuelle  répétition  avait 
le  don  d'irriter  les  ministres  de  l'empereur  il  ajoutait  :  «  On  ne 
rendra  pas  les  trois  places  d'empire  pour  le  Barrois  seulement; 
mais  il  faut  toute  l'exécution  de  la  convention  du  11  avril  », 
c'est-à  dire  l'occupation  de  tout  ce  que  possède  actuellement 
en  Lorraine  le  duc  François.  En  attendant,  la  suppression  exigée 
fut  accordée. 

Restait  à  obtenir  des  Espagnols  l'évacuation  de  la  Toscane  de- 
venue la  dernière  condition  de  la  prise  de  possession  de  la  Lor- 
raine. Tout  d'abord  la  cour  de  Madrid  se  montra  rebelle  à  cet 
abandon  d'un  pays  qu'elle  s'était  habituée  à  considérer  comme 

1  Avant  de  connaître  la  signature  de  la  convention  du  28  août,  n'en  ayant 
appris  que  la  rédaction  proposée,  Chauvelin  avait  écrit  le  3  septembre  à  Du 
Theil  :  «  Nous  sommes  persuadés  que,  s'il  vous  a  été  possible,  vous  aurez  saisi 
tous  les  prétextes  pour  ne  pas  signer  ».  Mais  la  signature  était  donnée  à  l'arrivée 
de  cette  dépêche  à  Vienne,  et  Chauvelin  lui  obligé  d'agir  pour  obtenir  la  modifi- 
cation à  laquelle  il  tenait,  —  Correspondance  de  Vienne,  3  septembre,  9  sep- 
tembre 1736. 
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l'apanage  de  don  Carlos  ou  de  don  Philippe.  Un  mois  après,  au 
commencement  d'octobre,  la  Toscane  n'était  pas  encore  libre 
des  troupes  espagnoles  :  on  affectait  de  craindre  à  Vienne  les 
mauvaises  intentions  de  la  cour  de  Madrid.  Chauvelin  fit  agir 
l'ambassadeur  Vaulgrenant  :  peut-être  fit-il  à  l'Espagne  des  pro- 
messes importantes  ;  il  lui  persuada  de  patienter  encore  quelque 
temps  pour  obtenir  une  satisfaction  à  ses  ambitions.  Il  réussit, 
et,  le  25  octobre,  il  reçut  l'acceptation  de  l'Espagne  à  la  con- 
vention du  28  août,  et  l'assurance  que  des  ordres  seraient  im- 
médiatement envoyés  au  commandant  des  troupes  espagnoles 
en  Italie,  Montemar,  pour  l'évacuation  de  la  Toscane.  Chauve- 
lin  manifesta  une  grande  joie,  témoigna  sa  vive  satisfaction  à 
l'ambassadeur,  et  considéra  désormais  les  affaires  comme  très 
avancées.  Sa  satisfaction  ne  s'explique  pas  seulement  par  le 
succès  de  l'affaire  qu'il  avait  entreprise  ;  mais  il  y  trouvait  une 
preuve  sérieuse  de  son  influence  à  Madrid  :  c'était  de  bon  au- 
gure pour  ses  projets  futurs1. 

Tout  n'était  pas  terminé  pourtant.  La  cour  de  Vienne  ne  vou- 
lait plus  se  contenter  de  la  promesse  de  l'évacuation,  il  lui 
fallait  des  garanties  très  étendues.  Elle  était  blessée  du  grand 
rôle  tenu  à  Constantinople  par  l'ambassadeur  de  France,  Ville- 
neuve, et  par  Bonne  val  :  Bonne  val,  surtout,  moins  obligé  à  la 
réserve,  avait  fait  des  réformes  très  importantes  dans  l'armée 
turque;  et  il  cherchait  à  unir  intimement  la  Turquie  et  la 
France  dans  une  action  énergique  contre  la  maison  d'Autriche. 
C'était  la  politique  de  Chauvelin.  La  guerre  qui  éclata  à  ce 
moment  entre  la  Turquie  et  les  deux  empires  de  Russie  et  d'Alle- 
magne devait  être  l'occasion  d'un  des  plus  grands  succès  diplo- 
matiques de  la  France  au  XVIIe  siècle,  le  traité  de  Belgrade. 

En  dépit  des  retards  produits  par  toutes  ces  affaires,  il  fallut 
bien  enfin  que  l'empereur  s'exécutât.  La  Toscane  étant  sur  le 
point  d  être  évacuée,  il  ne  restait  plus  qu'à  régler  la  remise  des 
actes  de  cession  de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  La  procédure  à 

1  Correspondance  de  Vienne,  25  octobre  1736. 
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suivre  à  cet  égard  fut  convenue  de  la  façon  suivante  entre  la 
cour  de  France  et  l'agent  impérial  à  Paris,  Schmerling  :  Au 
moment  où  M.  de  Schmerling  remettra  l'acte  de  cession  du  Bar- 
rois,  il  recevra  l'ordre  d'évacuation  des  trois  places  d'Empire; 
mais,  à  l'arrivée  du  courrier  portant  la  nouvelle  de  cette  évacua- 
tion à  Vienne,  M.  Du  Theil  recevra  des  ministres  impériaux 
l'acte  de  cession  de  la  Lorraine1. 

En  conséquence,  le  29  novembre,  Chauvelin  signa  avec 
Schmerling  une  convention  :  «  L'acte  de  cession  du  Barrois  au- 
jourd  hui  remis  par  M.  de  Schmerling,  n'aura  lieu  et  ne  sortira 
son  effet  qu'en  même  temps  que  l'évacuation  des  places  que  les 
troupes  de  S.  M.  T.  C.  occupent  encore  en  Empire  se  fera  ». 
Schmerling  promit  au  même  moment  que  l'acte  de  cession  de  la 
Lorraine  serait  remis  comme  il  avait  été  convenu. 

L'accord  se  fit  sur  tous  ces  points  entre  Vienne  et  Versailles; 
Louis  XV  à  l'occasion  du  prochain  rappel  de  Du  Theil,  adressa 
ses  lettres  de  compliments  à  l'empereur,  à  l'impératrice,  à  l'im- 
ratrice  douairière,  au  duc  de  Lorraine1;  Du  Theil,  le  14  décem- 
bre, en  annonçant  le  consentement  des  ministres  impériaux, 
demandait  l'autorisation  de  leur  remettre  les  présents  qui  leur 
étaient  destinés.  Tout  le  monde  considérait  l'affaire  de  la  Lor- 
raine comme  terminée. 

Chauvelin  seul  avait  encore  de  la  défiance,  et  il  écrivait  à  Du 
Theil  le  30  décembre  :  «  Avant  de  délivrer  l'argent  et  le  pré- 
sent, il  faut  que  nous  soyons  en  possession  :  car,  malgré  tous  les 
actes,  il  est  toujours  à  craindre  que,  si  ce  n'est  pas  la  cour  de 
Vienne  qui  fasse  des  difficultés,  on  ne  laisse  les  Lorrains  en 
faire,  et  que  Von  ne  se  soucie  pas  de  les  lever3  ».  Et  il  prenait 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  être  trompé,  et  pour 
achever  la  réalisation  de  ce  qu'il  poursuivait  si  constamment. 


1  Cette  procédure,  annoncée  par  Chauvelin  à  Du  Theil,  est  confirmée  dans  une 
lettre  de  Pecquet,  secrétaire  du  cardinal  de  Fleury,  à  Chauvelin,  le  21  novembre. 
—  Correspondance  de  Vienne. 

*  Correspondance  de  Vienne,  30  novembre  1736. 

i  Correspondance  de  Vienne,  30  décembre  1736. 
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Janvier-Février  ÎTS1?.  Disgrâce  de  Chauvelin. 

L'unique,  mais  efficace  précaution  prise  par  Chauvelin.  pour 
obtenir  enfin  l'abandon  de  la  Lorraine  par  le  duc  François,  fut 
celle  qui  lui  avait  déjà  servi  si  souvent  :  il  garda  Trêves,  Phi- 
lipsbourg  et  Khel.  Ce  n'était  pas  superflu.  Les  commissaires 
envoyés  par  le  duc  de  Lorraine  pour  livrer  le  Barrois  à  Stanislas 
se  firent  attendre,  puis  imaginèrent  des  formalités  interminables 
pour  traîner  les  choses  en  longueur. 

Aussi,  lorsque  le  comte  de  Sinzendorf  se  plaignit,  le  31  dé- 
cembre, des  retards  apportés  par  le  commandant  des  troupes 
françaises,  le  maréchal  Du  Bourg,  à  l'évacuation  des  places 
d'Empire,  Chauvelin  put  lui  faire  répondre  par  Du  Theil  que  la 
faute  en  était  au  duc  de  Lorraine  seul,  ses  commissaires  «  n'ayant 
pas  cru  avoir  assez  d'autorisation  pour  la  prise  de  possession 
immédiate  du  Barrois  »  f.  Le  maréchal  Du  Bourg  observait  stric- 
tement les  instructions  du  garde  des  sceaux  à  cet  égard  :  «  Je 
n'évacuerai  pas,  écrivait-il,  avant  de  savoir  que  les  commissaires 
français  aient  été  mis  en  possession  du  Barrois,  pour  que  le  tout 
s'exécute  avec  tant  de  précision  que  nous  ne  cédions  qu'en  rece- 
vant ;  c'est  à  quoi  j'aurai  toute  l'attention  que  le  cas  le  re- 
quiert »  *. 

L'empereur  dut  encore  plier  devant  cette  fermeté.  D'ailleurs, 
ses  troupes  étaient  assez  mal  traitées  par  les  Turcs  sur  le  Danube, 
et  leurs  échecs  de  ce  côté  le  rendaient  plus  traitable  avec  le 
gouvernement  français.  Le  comte  de  Sinzendorf  demanda  au  car- 
dinal de  Fleury  d'agir  auprès  des  Turcs  pour  les  déterminer  à  la 
paix  ;  il  promit  la  cession  prochaine  de  la  Lorraine,  et  expédia 
le  16  janvier  à  Schmerling  un   courrier  important  :  des  ordres 

1  Correspondance  de  Vienne:  Du  Theil  à  Chauvelin,  31  décembre  1736  ;  — 
Chauvelin  à  Du  Theil,  9  janvier  1737. 

i  Correspondance  de  Vienne  :  Maréchal  Du  Bourg  à  Chauvelin,  2  janvier  1737, 
16  janvier  1737. 
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précis  étaient  donnés  aux  commissaires  du  duc  de  Lorraine 
d'avoir  à  hâter  la  remise  du  Barrois  au  roi  Stanislas. 

Chauvelin  prit  acte  de  ses  bonnes  dispositions,  promit  d'inter- 
venir à  Constantinople,  mais  ne  fit  pas  encore  évacuer  les  trois 
places.  En  annonçant  à  Du  Theil  l'embarquement  des  troupes 
espagnoles  de  Toscane  et  l'entrée  des  Impériaux  dans  ce  pays, 
il  hâtait  le  règlement  des  affaires  de  Lorraine  :  «  Nous  ne  pou- 
vons ni  ne  devons  prévoir  aucune  difficulté et  nous  ne  pour- 
rions assurément  entendre  à  aucune  demande  là-dessus,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  »  '. 

Quelques  jours  après,  ces  instances  n'empêchaient  pas  de 
nouvelles  lenteurs  de  la  part  de  l'empereur,  et  Chauvelin  faillit 
perdre  son  sang-froid  :  «  L'introduction  des  Impériaux  en  Tos- 
cane remplit  exactement  le  premier  article  de  la  Convention  du 
28  août,  tel  qu'il  a  été  substitué  au  précédent  et  ratifié.  Par  con- 
séquent, elle  nous  donne  un  droit  incontestable  et  présent  de 
prendre  actuellement  possession  de  la  Lorraine  ;  et  nos  arran- 
gements sont  faits  là-dessus  »  i. 

C'était  une  menace  précise  ;  mais  si  grande  était  la  répugnance 
des  Impériaux  et  du  duc  de  Lorraine  à  abandonner  cette  impor- 
tante province  que  la  fermeté  de  Chauvelin  n'empêcha  pas 
d'autres  difficultés  de  se  produire.  Qu'aurait-ce  été,  s'il  avait  été 
faible  ? 

Tout  semblait  terminé  ;  l'empereur  avait  donné,  le  24  janvier 
1737,  l'investiture  de  la  Toscane  à  son  gendre  François  de  Lor- 
raine. A  Versailles,  on  attendait  de  jour  en  jour  l'arrivée  de 
l'acte  de  cession  définitive.  Au  lieu  de  cela,  Chauvelin  reçut  par 
Du  Theil,  un  mémoire  du  duc  de  Lorraine,  appuyée  par  une 
lettre  de  l'empereur  ',  remettant  l'abandon  de  son  duché  à  la 
mi-mars  environ.  Sa  sœur  aînée  allait  épouser  le  roi  de  Sar- 
daigne  ;  ce  mariage  ne  pouvait  se  faire  ailleurs  que  dans  le  do- 


1  Correspondance  de  Vienne,  26  janvier  1737. 
1  Correspondance  de  Vienne.  -2  février  1737. 

3  Cette  lettre  de  l'empereur  à  Kloury  est  datée  du  il  janvier  1737.  —  Corres- 
pondance de  Vienne. 
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maine  de  ses  pères  ;  il  n'était  pas  convenable  qu'il  eût  lieu  dans 
une  terre  devenue  étrangère  ;  le  duc  de  Lorraine  ne  pouvait 
faire  moins  par  respect  pour  la  situation  de  sa  mère  et  de  sa 
soeur.  En  communiquant  ce  mémoire  à  Chauvelin,  Du  Theil 
ajoutait:  «  Les  ministres  de  Vienne  ne  sont  pas  coupables  ici  ; 
mais  ni  eux  ni  nous  ne  sommes  pas  parties  capables  pour  empê- 
cher M.  de  Richecourt  et  autres  conseillers  du  duc  de  Lorraine 
d'épuiser  tous  les  efforts  de  leur  imagination  pour  produire  et 
assurer  ce  qu'ils  appellent  précautions  nécessaires  à  leur  maître. 
Les  ministres  impériaux  savent  bien  que  le  retard  de  l'évacua- 
tion des  places  d'Empire  vient  du  retard  des  commissaires  lor- 
rains, et  ils  n'approuvent  pas  le  mémoire  du  duc  de  Lorraine  »*. 

Ce  n'était  sans  doute  pas  encore  suffisant.  Deux,  jours  après, 
arrivait  un  second  mémoire  :  le  duc  de  Lorraine  prétendait  ne 
céder  son  duché  que  le  1er  mai.  En  effet,  il  n'était  pas  convenable 
que  sa  sœur,  à  peine  mariée,  fût  obligée  de  quitter  précipitam- 
ment son  pays  ;  il  fallait  aussi  quelque  temps  à  la  duchesse 
douairière  de  Lorraine  pour  sortir  avec  dignité  du  palais  où  elle 
avait  régné. 

Le  cardinal  répondit  lui-même  à  ce  second  mémoire  :  il  refu- 
sait d'admettre  ces  retards  «  qui  seraient  trop  préjudiciables 
au  roi  »,  et  il  promettait  au  duc  d'avoir  tous  les  égards  néces- 
saires à  la  dignité  du  mariage  de  sa  sœur  et  du  départ  de  sa 
mère  !. 

Chauvelin  de  son  côté  aurait  eu  mille  raisons  d'être  impatienté 
par  toutes  ces  longueurs.  Il  préféra  tirer  parti  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pu  empêcher  que  par  un  éclat  fort  grave  à  la  veille  de  la  fin 
des  négociations.  Persuadé  que,  même  sans  ces  retards,  il  n'au- 
rait pas  eu  la  Lorraine  avant  le  15  mars,  il  accepta  la  demande 
contenue  dans  le  premier  mémoire.  Mais  il  eut  soin  de  faire 
beaucoup  valoir  cette  complaisance  ;  et,  en  échange  de  cette 
bonté  du  roi,  comme  il  disait  dans  sa  dépêche  du  11  février,  il 


1  Correspondance  de  Vienne,  26  janvier  4737^ 
*  Correspondance  de  Vienne,  10  février  1737. 
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exigeait  la  remise  immédiate  de  l'acte  de  cession,  portant  le  15 
mars  comme  date  de  la  prise  de  possession  française.  Le  roi 
était  disposé  à  être  de  la  plus  grande  condescendance  dans  tous 
les  arrangements  de  détail  demandés  par  le  duc  de  Lorraine  ; 
mais  il  fallait  que  le  duc  fit  de  son  côté  cette  dernière  conces- 
sion *. 

Cette  dépêche  était  fort  importante  dans  l'esprit  de  Chauve- 
lin  ;  elle  fut  rédigée  par  lui-même  avec  beaucoup  de  soin,  elle 
est  dans  l'original  toute  surchargée  de  ses  corrections.  Elle 
était  comme  sa  suprême  œuvre  politique  :  elle  emporta  le  ré- 
sultat. 

Le  8  février,  le  Barrois  fut  occupé  par  les  commissaires  fran- 
çais ;  l'évacuation  des  trois  places  d'Empire  se  fit  encore  attendre 
quelques  jours.  Le  15  février  1737,  enfin,  le  duc  de  Lorraine 
signa  l'acte  de  cession  de  son  duché  au  roi  Stanislas. 

Du  Theil  put  distribuer  dès  lors  les  présents  qu'il  avait  à  re- 
mettre aux  ministres  impériaux.  Cette  dernière  partie  de  sa 
tâche  fut  encore  embarrassée  de  quelques  difficultés,  d'un  autre 
genre  que  celles  qu'il  avait  fallu  surmonter  jusque-là  et  de  na- 
ture à  le  distraire  des  premières.  Au  lieu  des  lettres  de  change 
qui  étaient  offertes  à  Bartenstein,  la  femme  de  ce  ministre  vou- 
lait 250.000  livres  de  bijoux.  «  On  ne  peut  pourtant  pas,  écri- 
vait Du  Theil  à  Chauvelin,  lui  donner  des  bijoux  dignes  d'une 
reine  ».  Mais  cette  dame  avait  réponse  à  tout  :  on  n'avouera  pas 
que  ces  bijoux  viennent  du  roi,  et,  pour  tromper  le  public,  Bar- 
tenstein pourrait  recevoir  un  portrait  du  roi  d'environ  50.000 
livres.  Ces  dignes  époux  ne  perdraient  assurément  rien  à  cette 
combinaison.  Bartenstein  essayait  pourtant  d'excuser  cet  amour 
de  sa  femme  pour  les  diamants.  «  Il  dit  de  madame  sa  femme, 
écrit  encore  Du  Theil,  non  pas  tout  à  fait  les  mêmes  mots  du  va- 
let du  Joueur  dans  la  comédie  : 

Nous  aimons  les  bijoux  avec  concupiscence; 

1  C'était  du  reste  le  conseil  donne  par  Du  Theil  au  garde  des  sceaux  dans  sa 
dépêche  du  25  janvier,  accompagnant  le  premier  mémoire  du  duc  de  Lorraine. 
—  Correspondance  de  Vienne. 
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mais  qu'elle  les  aime  sur  toutes  choses  ».  Les  Archives  ne  nous 
disent  pas  si  cette  violente  pnssion  fut  satisfaite. 

Le  23  février  1737,  le  cardinal  lui-même,  et  non  plus  Chau- 
velin,  annonça  à  Du  Theil  qu'il  venait  de  recevoir  l'acte  de  ces- 
sion de  la  Lorraine  ;  il  ajouta  que  les  sceaux  venaient  d'être 
retirés  à  M.  Chauvelin,  avec  le  secrétariat  des  Affaires  étran- 
gères. 

On  parlait  depuis  longtemps  de  cette  disgrâce  '.  Elle  eût  été 
le  plus  cher  désir  de  l'Autriche  :  on  l'avait  espérée  à  Vienne 
quelques  semaines  auparavant,  et  cet  espoir  était  sans  doute 
pour  beaucoup  dans  les  retards  continuels  apportés  au  règle- 
ment des  affaires  de  Lorraine. 

Le  duc  de  Luynos  raconte,  dans  ses  Mémoires,  l'histoire  de  la 
cassette  de  l'ambassadeur  en  Espagne,  M.  de  Vaulgrenant,  qui 
fut  volée  et  dans  laquelle  se  trouvaient  des  papiers  compromet- 
tants pour  le  garde  des  sceaux.  On  s'attendait  à  son  renvoi  au 
moment  du  1er  janvier  ;  mais  le  public  fut  détrompé  par  Fleury 
lors  des  réceptions  du  jour  de  l'an.  Il  dit  en  riant  à  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  :  «  Je  croyais  que  vous  m'apportiez  des 
étrennes.  Où  donc  est  cette  cassette  qui  doit  fournir  des  preuves 
contre  M.  le  garde  des  sceaux?  Vous  devriez  bien  me  remettre 
ces  papiers  et  faire  rendre  à  M.  de  Vaulgrenant  ses  diamants  ». 
Les  ministres  étrangers  allèrent  aussitôt  assurer  M.  Chauvelin 
de  leurs  meilleurs  sentiments. 

Il  y  eut  bien  d'autres  «  sots  racontars  »,  comme  dit  d'Argen- 


1  Cette  disgrâce  fut  aussi  compile  que  possible  ;  le  cardinal  l'annonça  bruta- 
lement à  Chauvelin,  et,  comme  il  arrive  toujours,  les  fonctionnaires  inférieurs 
furent  plus  cruels  encore  et  plus  ridicules.  —  Un  capucin,  frère  Nicolas-Fran- 
çois, à  qui  Chauvelin  voulait  se  confesser,  écrivit  à  Fleury:  «Quoique  les  devoirs 
de  mon  ministère  exigent  que  je  salisfasse  à  ses  pieux  désirs,  cependant  je  ne 
crois  pas  devoir  le  faire  sans  en  avoir  auparavant  demandé  la  permission  de 
Votre  Eminence  dont  j'attendrai  les  ordres  pour  m'y  conformer  comme  je  le  dois  ». 
Fleury  répondit  :  «  Hien  ne  peut  vous  empêcher  de  le  faire  ».  Un  fonctionnaire 
de  Bourges,  apprenant  l'arrivée  de  Chauvelin  dans  cette  ville,  demande  le  4  juin 
à  Son  Eminence  «  si  elle  trouvera  bon  que  je  remplisse  à  l'égard  de  M.  Chau- 
velin et  de  sa  famille  les  devoirs  ordinaires  de  la  civilité  et  de  la  bienséance.  » 
Correspondance  de  Vienne,  année  1737. 
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son,  sur  les  causes  de  cette  disgrâce  fameuse,  et  je  ne  veux  pas 
les  examiner1.  De  tout  ce  qu'on  a  vu,  on  peut  en  conclure  une 
très  sérieuse,  sinon  la  principale.  Il  y  avait  opposition  complète 
entre  les  grandes  vues  de  Chauvelin  et  les  intentions  pacifiques 
du  cardinal.  Si  Flcury  était  très  heureux  d'employer  les  talents 
diplomatiques  de  Chauvelin,  il  ne  voulait  pas  lui  laisser  toute 
liberté  d'action  :  c'eût  été  condamner  ses  propres  idées. 

Son  ambition  était  de  contracter  avec  la  maison  d'Autriche 
une  étroite  alliance.  Doué  de  l'instinct  conservateur  en  politique, 
il  pensait  que  la  France  et  l'Autriche,  arrivées  à  leur  complet 
développement,  pouvaient  se  rapprocher  pour  exercer  sur  l'Eu- 
rope une  action  modératrice *  :  personne  n'oserait  affirmer  que 
ces  idées  fussent  mauvaises.  Il  ne  pouvait  pas  ignorer  d'autre 
part  les  projets  de  son  «  second  »,  son  union  avec  l'Espagne,  sa 
haine  pour  la  maison  d'Autriche,  pour  l'Angleterre,  son  inten- 
tion de  reprendre  la  grande  politique  des  rois  du  XVIe  et  du 
XVIP  siècle,  cette  politique  que  lui,  Fleury,  considérait  comme 
achevée.  Chauvelin  était  pour  lui  le  représentant  d'un  passé 
avec  lequel  il  voulait  rompre  :  ce  vieillard  octogénaire  prétendait 
inaugurer  une  voie  diplomatique  nouvelle. 

Il  garda  donc  Chauvelin  tant  qu'il  eut  besoin  de  son  énergie  ; 
du  jour  où  il  put  s'en  passer,  il  sauva  sa  politique  personnelle 
en  prenant  un  ministre  plus  docile.  Il  crut  travailler  aux  inté- 
rêts de  la  France  en  sacrifiant  Chauvelin.  Cette  explication  n'ôte 
pas  leur  valeur  à  d'autres  raisons  qui  ont  pu  contribuer  au  renvoi 
du  garde  des  sceaux.   On  peut  affirmer,  par  exemple,  que  la 


1  Un  mémoire  non  signé,  qui  se  trouve  dans  la  correspondance  de  Vienne, 
indique  quelques-unes  de  ces  causes  :  Le  maréchal  de  Noailles  et  sa  sœur  la 
comtesse  de  Toulouse  nourrissaient  une  grande  haine  contre  Chauvelin  ;  ils  le 
soupçonnaient  de  s'opposer  à  ce  que  la  faveur  royale  récompensât  Noailles  de 
ses  services  en  Italie.  Selon  ce  mémoire,  les  papiers  de  la  cassette  de  Vaulgre- 
nant  renfermaient  la  preuve  d'une  alliance  intime  entre  Chauvelin  et  la  cour  de 
Madrid.  A  la  mort  de  Fleury,  une  guerre  terrible  devait  ôtre  déclarée  à  l'Angle- 
terre ;  Gibraltar  devait  être  repris,  les  Pays-Bas  enlevés  à  l'Autriche.  Ces  projets 
auraient  été  découverts  par  la  vigilance  de  M.  de  Keene,  minière  britannique  à 
Madrid. 

8  Cf.  A.  Vandal,  Ambassade  de  Villeneuve  à  Constant inople. 
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crainte  d'être  remplacé  par  lui  fut  pour  beaucoup  dans  la  déci- 
sion du  cardinal l.  Mais  je  pense  que  les  réflexions  qui  précèdent 
ont  confirmé  Fleury  dans  la  résolution  prise  de  bonne  heure  de 
renvoyer  un  ministre  trop  peu  docile  à  son  gré. 


VI 
Conclusion. 

Le  marquis  d'Argenson  écrivait  dans  ses  Mémoires,  quelque 
temps  après  la  disgrâce  de  Chauvelin  :  «  Le  grand  crime  de 

M.  Chauvelin  est  d'avoir  été  jalousé  par  le  cardinal Au 

fond,  le  roi  sait  que  c'est  lui  qui  a  fait  la  paix  et  la  guerre,  et  ce 
qu'il  y  a  eu  de  bon  en  négociations  pendant  dix  ans,  ayant  eu 
grande  peine  à  tirer  du  cardinal  des  décisions  un  peu  vigou- 
reuses/  ....  Les  gens  éclairés  ont  dû  raisonnablement  attribuer  à 
M.  Chauvelin  tout  ce  qui  était  de  travail  et  de  force  »  *. 

Ce  jugement  d'un  contemporain  qui,  par  suite  des  violentes 
attaques  qu'il  a  lancées  maintes  fois  contre  Chauvelin 3,  ne  peut 
guère  être  coupable  de  partialité  en  sa  faveur,  trouve,  il  me 
semble,  ses  plus  sérieux  arguments  dans  les  négociations  sur  la 
Lorraine. 

1  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  écrit  dans  les  Mémoires  de  son  temps  : 
«  Chauvelin,  sous-ministre,  qui  travaillait  sous  le  cardinal,  tira  le  royaume  de 
son  inaction.  Il  fit  résoudre  la  guerre  de  1733,  mais  le  cardinal  lui  escamota  la 
paix.  Chauvelin,  encouragé  et  triomphant  de  ce  coup  d'essai,  se  fiatta  de  pouvoir 
devenir  le  premier  dans  l'Etat  ;  il  n'épargna  point  les  calomnies  pour  noircir  le 
prélat  dans  l'esprit  de  Louis  XV  ;  mais  il  fut  la  victime  de  son  ambition  »  (His- 
toire de  mon  temps,  ch.  l«r). 

*  Plus  tard,  en  juillet  1738,  le  marquis  d'Argenson  répétait  la  même  pensée 
en  disant,  à  propos  de  nouvelles  difficultés  politiques  :  «  Que  le  besoin  serait 
grapd  ici  d'un  cardinal  de  Richelieu  ferme  et  agissant,  ou  au  moins  d'un  Chau- 
velin, d'un  homme  enfin  1  »  (Journal  du,  marquis  d'Argenson). 

3  Cf.  le  journal  du  marquis  d'Argenson  dans  les  derniers  mois  de  1730.  Il 
raconte  à  sa  façon  la  fortune  grandissante  de  Chauvelin  et  conclut  :  «  Jusqu'ici  il 
n'a  pas  fait  une  faute  contre  sa  fortune  et  j'attends  le  dénouement  d'une  si  inons^ 
trueuse  habileté,  comme  d'une  pièce  difficile  à  terminer.  Il  chemine  sous  terre 
comme  une  taupe  ;  il  parait  séparé  de  toute  la  cour,  et  il  a  des  souteneurs  tout, 
prêts  à  le  porter  au  pinacle  dès  que  le  cardinal  sera  retiré...  Pauvre  royaume  I. 
qu'as-tu  fait  à  Dieu  pour  être  ainsi  foulé  aux  pieds? 
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Deux  fois,  en  octobre  1733  et  en  décembre  1735,  le  cardinal 
compromit,  par  son  trop  grand  amour  de  la  paix  le  succès  de  la 
politique  française  ;  deux  fois,  Chauvclin  rétablit  nos  intérêts 
menacés,  et  tourna  les  premiers  avantages  de  nos  ennemis  à  leur 
confusion.  En  particulier,  ce  fut  lui,  au  commencement  des  né- 
gociations de  1735,  qui  réclama  la  Lorraine  pour  Stanislas  ;  ce  fut 
lui  surtout  qui,  à  travers  les  pénibles  intrigues  de  1736,  arracha 
cette  province  à  la  ruse,  à  la  ténacité  des  ministres  impériaux, 
aux  résistances  du  duc  François.  Nous  pouvons  affirmer  que 
nous  lui  devons  la  Lorraine,  la  plus  belle  conquête  de  la  mo- 
narchie au  XVIIIe  siècle. 

Ce  résultat,  si  beau  qu'il  soit,  n'était  pourtant  pas  en  rapport 
avec  les  vastes  projets  conçus  par  Chauvelin  au  commencement 
des  affaires  de  Pologne.  Il  avait  espéré  tirer  de  ces  complications 
l'établissement  de  «  l'équilibre  italique  »  qu'il  rêvait,  et  même 
un  remaniement  complet  de  l'Europe  au  détriment  de  la  maison 
d'Autriche.  11  se  rendait  bien  compte  que  cette  partie  de  ses 
plans  était  loin  d'être  réalisée. 

Il  n'avait  pas  perdu  l'ambition  d'y  parvenir  ;  il  comptait  tou- 
jours sur  l'occasion  depuis  longtemps  attendue  :  l'empereur 
Charles  VI  n'avait  point  d'enfant  mâle,  et  sa  succession  devait 
s'ouvrir  bientôt.  Chauvelin,  avant  d'être  disgracié,  se  préparait 
sérieusement  à  en  profiter,  la  question  de  Pologne  n'ayant  pro- 
duit que  des  résultats  médiocres. 

Au  mois  d'octobre  1736,  il  présenta  au  conseil  du  roi  un  mé- 
moire qui  porte  aux  Archives  le  titre  de  Vues  sur  les  affaires 
générales,  approuvées  par  le  roi  en  son  conseil  le  19  octobre 
1736 '.  Des  idées  presque  semblables  se  retrouvent  aussi,  com- 
plétées sur  certains  points,  dans  un  mémoire  anglais  du  mois 
d'août  1738,  écrit  «  pour  servir  d'apologie  à  la  politique  du  mar- 
quis de  Chauvelin  »  '. 

1  Vcues  sur  les  affaires  générales,  par  le  ministre  Chauvelin.  —  Archives  des 
Affaires  étrangères,  France  et  divers  Etats,  1736  (n°  418). 

*  Archives  des  affaires  étrangères.  —  Autriche  (1737-180."))  ;  mémoires  et  do- 
cumenK  n°  8.  Ce  mémoire  est  aux  Archives,  traduit  en  français:  *e*  argument* 
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Le  mémoire  présenté  au  roi  fournit  les  indications  les  plus 
précieuses  sur  la  politique  à  suivre  par  le  gouvernement  fran- 
çais, et  on  y  trouve  exposés  d'une  façon  très  nette  les  plans 
ambitieux  de  son  auteur.  Encore  l'expression  en  serait-elle  plus 
précise  et  plus  étendue  si  Chauvelin  n'avait  eu  à  ménager  les 
théories  personnelles  du  cardinal.  C'est  comme  une  fatalité 
attachée  à  l'œuvre  de  ce  grand  ministre  qu'on  ne  puisse  la  saisir 
sans  voile,  et  qu'il  ait  toujours  été  obligé  de  dissimuler  une  partie 
de  sa  pensée.  On  éprouve  à  l'étudier  une  secrète  irritation  de  ne 
pas  savoir  tout. 

Chauvelin  examine  la  situation  faite  à  la  France  par  les  der- 
niers événements  et  la  politique  qui  s'impose  à  elle  désormais. 

«  L'affaire  de  Pologne,  déclare-t-il  tout  d'abord,  avait  été  l'oc- 
casion de  la  guerre  ;  son  objet  était  d'abaisser  la  puissance  autri- 
chienne, de  lui  fermer  les  portes  de  l'Italie  et  de  limiter  son  pou- 
voir dans  l'empire  ».• 

Ce  résultat  est  loin  d'être  obtenu  ;  Chauvelin  en  rejette  la 
responsabilité  sur  l'alliance  trop  capricieuse  de  la  Sardaigne  et 
de  l'Espagne  :  «  les  malheureuses  défiances  de  nos  alliés  viennent 
de  sauver  l'Autriche  du  plus  grand  danger  qu'elle  ait  jamais 
couru  »  ' . 

La  maison  d'Autriche  sort  même  de  cette  guerre  plus  puis- 
sante qu'auparavant.  Elle  a  conservé  la  Pologne  à  la  Saxe, 
qu'elle  a  ainsi  détachée  de  la  ligue  formée  en  1733  contre  la 
Pragmatique.  La  Lorraine,  qui  revient  à  la  France,  était  en  fait 
depuis  longtemps  soumise  à  l'influence  française,  et  ce  n'est  pas 
à  l'Autriche  qu'elle  a  été  enlevée.  L'empereur  perd  le  royaume 
des  Deux-Siciles  ;  mais  les  difficultés  qu'il  a  soulevées  pendant 
les  négociations  font  comprendre  qu'il  ne  désespère  pas  de  le 

sont  réfutés  l'un  après  l'autre  dans  des  notes  marginales  rédigées  par  ordre  de 
Fleury,  de  sorte  qu'on  y  trouve  en  présence  la  politique  de  Fleury  et  celle  de 
Chauvelin. 

',  Chauvelin  dit  encore  :  «  Tant  que  la  guerre  a  duré,  nous  n'avons  eu,  surtout 
dans  l'Espagne,  qu'un  allié  infidèle,  prêt  à  tout  moment  à  nous  sacrifier  à  des 
vues  particulières. . .  La  jalousie  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  serait  devenue 
entièrement  impuissante,  si  la  confiance  et  la  bonne  foi  avaient  été  la  seule  règle 
de  la  conduite  de  nos  alliés  ». 
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reprendre,  et  d'ailleurs  cette  perte  n'cst-clle  pas  compensée  par 
l'acquisition  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  la  Toscane  ?  Ces 
acquisitions  nouvelles  constituent  avec  le  Milanais  aux  mains  de 
l'Autriche  un  faisceau  d'opulentes  provinces  et  de  fortes  posi- 
tions militaires  sur  les  deux  rives  du  Pô. 

La  maison  d'Autriche  est  appuyée  sur  l'alliance  russe,  et  la 
paix  avec  la  France  lui  permet  de  porter  toutes  ses  forces  contre 
l'empire  turc,  à  qui  notre  amitié  ne  sert  de  rien. 

Quelle  est  d'autre  part  la  situation  de  la  France  ?  «  Nous  ne 
sommes  pas  sûrs,  dit  Chauvelin,  d'avoir  gagné  les  sympathies  de 
la  cour  de  Vienne  ».  (N'est-ce  pas  là  une  critique  directe  adressée 
à  la  politique  du  cardinal)  ?  Nos  alliés  sont  très  mécontents,  ils 
nous  ont  ouvertement  accusés  de  trahison.  La  maison  de  Bavière 
«  se  regarde  comme  sacrifiée  »  par  la  garantie  de  la  Pragma- 
tique. En  un  mot,  nous  n'avons  «  point  d'amis  solides,  point 
d'alliances  sur  lesquelles  nous  puissions  compter  » . 

Sans  doute,  Chauvelin  attribue  la  responsabilité  de  cette  situa- 
tion à  la  conduite  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne  ;  mais  il  pen- 
sait peut-être  que,  si  elles  avaient  obtenu  les  satisfactions  pro- 
mises, elles  n'auraient  pas  été  défiantes  ni  mécontentes.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  saisir,  dans  toute  cette  première  partie  du 
mémoire  du  19  octobre,  des  allusions  peu  flatteuses  au  rôle  joué 
par  Fleury1.  S'il  en  est  ainsi,  l'audace  de  Chauvelin  fut  grande 
et  doit  avoir  été  pour  quelque  chose  dans  sa  disgrâce. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  paix  actuelle,  c'est  donc  l'isole- 
ment de  la  France  :  dans  cet  état,  quelle  est  la  politique  indiquée 
par  les  circonstances  ?  —  La  France  est  assez  puissante  pour  se 
renfermer  dans  son  isolement.  Il  faut  qu'elle  se  préparc  aux 
événements  prochains  en  se  fortifiant  par  une  bonne  adminis- 
tration intérieure  :  «  La  France,  sous  le  feu  roi,  dit-il  avec  un 

1  Pourtant  Cliauvclin  déclare  que  «  nous  avons  profité,  pour  faire  la  paix,  d'un 
moment  unique  ;  nous  étions  à  la  veille,  par  les  caprices  de  l'Espagne,  d'essuyer 
un  changement  de  fortune  qui,  nous  mettante  la  discrétion  de  l'empereur,  nous 
aurait  obligés  à  quitter  les  armes  avec  tous  les  désavantages  auxquels  nous  au- 
rions été  exposés  ».  Est-ce  pour  détourner  les  soupçons  de  Fleury  que  Chauvelin 
attribue  si  souvent  des  torts  au  gouvernement  espagnol? 


72  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

grand  bonheur  d'expression  qui  lui  manque  rarement  du  reste, 
a  été  en  quelque  manière  comme  les  enfants  qui  maigrissent 
d'autant  plus  qu'ils  croissent  plus  rapidement.  Il  est  question 
d'aider  au  tempérament  à  se  fortifier  ». 

A  l'extérieur,  en  évitant  tout  engagement  susceptible  de  deve- 
nir dangereux,  il  faut  «  avoir  les  yeux  bien  ouverts  sur  tout  ce 
qui  se  passe  ».  Nos  alliés  naturels  sont  en  Espagne,  en  Sicile,  en 
Sardaigne  et  en  Bavière  ;  occupons-nous  de  leurs  intérêts,  sans 
démarches  publiques  et  sans  coups  d'éclat,  «  par  des  mesures 
secrètes  et  de  l'argent  donné  à  propos  » . 

Il  faut  surtout  que  notre  attention  soit  fixée  sur  le  sort  de  la 
maison  d'Autriche  à  la  mort  de  l'empereur.  L'engagement  que 
nous  avons  pris  de  garantir  la  Pragmatique  ne  nous  oblige  point 
du  tout  dans  la  question  de  l'élection  d'un  roi  des  Romains,  et 
nous  pouvons  parfaitement  soutenir  la  promesse  secrète  que  nous 
avons  faite  à  la  maison  de  Bavière  i  ;  ou  bien  si  nous  nous  prê- 
tons aux  vues  de  la  cour  de  Vienne,  nous  devrons  faire  acheter 
le  plus  chèrement  possible  notre  complaisance  \ 

En  tout  cas,  cette  résolution  fermement  prise,  il  faut  attendre 
les  événements  ;  il  faut  éviter  de  s'engager  dans  une  guerre 

1  Cf.  dans  un  article  de  M.  le  duc  de  Broglie,  publié  par  la  Revue  historique, 
XX,  2î>7,  et  intitulé  :  le  Cardinal  de  Fleury  et  la  Pragmatique  Impériale,  la  suite 
des  négociations  entre  la  France  et  la  Bavière:  —  En  1714,  un  premier  traité 
secret  renferme  cet  engagement  de  la  cour  de  Versailles  :  «  La  couronne  impé- 
riale venant  à  vaquer,  S.  M.  T.  C.  emploiera  tout,  argent  et  troupes  s'il  le  faut, 
pour  y  élever  l'électeur  ».  Richelieu,  Mazarin,  Louis  XIV  avaient  déjà  eu  cette 
idée  ;  la  Bavière  s'était  par  suite  attachée  à  la  fortune  de  la  France,  même  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  En  1727,  renouvellement  du  traité 
secret  de  1714.  —  En  1733,  second  renouvellement.  Puis  commencèrent  les  né- 
gociations avec  Vienne,  au  cours  desquelles  Fleury  écrivit  à  l'empereur  que 
«  certains  droits  de  la  Bavière  sur  la  succession  autrichienne  lui  paraissaient  très 
sérieux  ».  Charles  VI  ne  refusa  pas  de  les  examiner  de  près.  Aussi  la  garantie 
de  la  France  à  la  Pragmatique  ne  fut-elle  donnée  que  «  sous  réserve  qu'elle  ne 
porterait  aucun  préjudice  certain  à  des  droits  déjà  acquis  par  des  tiers  ».  Cette 
réserve  fut  connue  de  l'empereur  lui-même,  et  l'électeur  de  Bavière  se  proposait 
d'y  faire  appel.  Chauvelin  est  parfaitement  d'accord  avec  toute  cotte  suite  de  né- 
gociations quand  il  dit  dans  son  mémoire  :  «  II  faut  être  fidèle  à  ses -engage- 
ments, mais  on  pourra  discuter  les  droits  des  tiers  et  quels  ils  sont  ». 

5  «  Ne  fut-ce,  ajoute-t-il,  que  par  la  cession  ou  du  moins  la  démolition  de  Lu- 
xembourg. Mais  ce  sont  les  circonstances  qui  en  devront  décider  ». 
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longue  ;  il  faudra  laisser  g'épuiscr  les  adversaires  «  et  n'inter- 
venir que  pour  frapper  un  coup  décisif  qui  finira  la  question  * . 

Chauvclin  maintenait  donc  fermement  les  desseins  politiques 
qu'il  avait  conçus  dès  le  début  des  affaires  de  Pologne  ;  il  con- 
tinuait à  considérer  la  maison  d'Autriche  comme  une  ennemie 
à  abattre,  et  tenait  peu  de  compte  de  l'alliance  étroite  rêvée  par 
le  cardinal  entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Versailles. 

Il  n'est  pas  question  dans  son  mémoire  de  la  politique  à  suivre 
à  l'égard  de  l'Angleterre.  Le  mémoire  anglais  est  un  peu  plus 
explicite,  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons  pour  être  discret  ;  et  je 
n'hésite  pas  à  y  ajouter  foi  en  ce  point,  puisqu'en  tous  les  autres 
il  s'accorde  avec  les  idées  exprimées  dans  le  document  officiel  '. 

Ce  mémoire  anglais  explique  donc  la  véritable  raison  de  l'at- 
tachement de  Chauvelin  à  l'alliance  espagnole.  L ?.?  Anglais  font 
des  progrès  continuels  sur  mer  ;  si  l'Espagne  n'est  pas  liée  à  la 
France,  elle  se  tournera  vers  l'Angleterre  ;  et,  pour  obtenir  son 
appui  ou  sa  neutralité  dans  les  affaires  d'Italie,  elle  lui  aban- 
donnera ses  privilèges  commerciaux  en  Amérique.  Bientôt  l'An- 
gleterre sera  la  seule  puissance  commerciale  ;  elle  aura  seule  en 
Europe  de  l'argent  et  des  vaisseaux.  Pour  empêcher  cela,  «  il 
nous  faut  une  marine  »,  écrit  d'Argenson  ;  il  nous  faut  aussi, 
pense  Chauvelin,  une  amitié  solide  avec  l'Espagne  ■  ;  on  lui  fera 
espérer  Gibraltar  et  la  ruine  de  la  marine  anglaise.  C'est  la  po- 
litique reprise  par  Choiseul  trente  ans  plus  tard  ;  mais  les  cir- 
constances étaient  devenues  bien  moins  favorables. 

Cela  suffit  à  expliquer  la  haine  des  ministres  anglais  contre 

'  On  trouve  dans  ce  mémoire  un  passage  très  heureux  sur  les  inconvénients 
qu'a  ressentis  la  politique  française  des  tempéraments  différents  de  Fleury  et  de 
Chauvelin  :  «  ...  des  coups  très  forts  adoucis  par  des  maximes  trop  prudentes, 
une  vigueur  gênée  et  des  engagements  affaiblis  ensuite...,  le  plus  vif  compte 
que  le  plus  lent  en  rabattra  trop  ». 

*  Ce  fait  est  indiqué  dans  l'histoire  du  peuple  anglais,  par  Richard  Grecn, 
tome  II,  page  307  :  après  la  réconciliation  de  l'Espagne  et  de  la  France  par  la 
naissance  d'un  dauphin,  un  pacte  de  famille  fut  conclu  par  elles  dès  1733,  dans 
le  but  de  détruire  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  :  l'Espagne  s'engage  à 
lui  enlever  peu  à  peu  tous  ses  privilèges  commerciaux  en  Amérique  et  à  les 
accorder  peu  à  peu  à  la  France,  et  celle-ci  en  retour  promet  «le  soutenir  l'Espagne 
sur  mer  et  de  l'aider  à  reprendre  Gibraltar. 
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Chauvelin,  et  les  continuelles  menées  de  Robert  Walpole  et 
d'Horace,  son  frère,  l'ambassadeur  à  Paris.  On  trouve  cette 
phrase  dans  la  correspondance  de  R.  Walpole,  publiée  par  Coxe  : 
«  Il  faut  gagner  Chauvelin  ou  le  renverser  ».  Des  sommes  consi- 
dérables furent  offertes  à  Chauvelin '  ;  elles  ne  furent  sans  doute 
pas  acceptées,  et  les  Anglais  jouèrent  un  grand  rôle  dans  la  dis- 
grâce du  garde  des  sceaux. 

Si  la  politique  de  Chauvelin  a  le  grand  défaut  de  n'avoir  pas 
été  mise  à  exécution  par  son  auteur,  elle  était  pourtant  vaste  et 
digne  d'être  tentée.  Elle  eut  le  malheur  d'être  formellement  en 
désaccord  avec  la  tendance  qu'avait  Fleury  à,  se  rapprocher  de 
la  maison  d'Autriche  :  Chauvelin  fut  sacrifié. 

Mais  sa  politique  s'imposait  tellement  à  la  veille  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  d'Autriche,  que  le  cardinal  dut  s'en  inspi- 
rer et  qu'il  l'appliqua  lui-même  en  attaquant  Marie-Thérèse  et 
en  soutenant  l'Espagne  contre  l'Angleterre.  Mais  il  l'appliqua 
mal,  parce  qu'il  n'en  était  pas  pénétré,  parce  qu'elle  ne  s'accor- 
dait pas  avec  son  tempérament.  L'activité  de  Chauvelin  pouvait 
seule  mener  à  bien  les  projets  que  sa  pensée  avait  formés.  Il  eut 
la  douleur  profonde,  lui  impuissant,  de  voir  se  présenter,  sans 
profit  pour  la  France,  la  plus  admirable  occasion  d'assurer  sa 
grandeur. 

E.  Dhiault. 

1  Journal  du  marquis  d'Argenson,  20  fôvrier  1737. 
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Une  polémique  qui  se  poursuit  pendant  deux  années  entières 
sans  produire  aucun  résultat  décisif,  qui,  au  lieu  de  se  renouve- 
ler ou  de  s'élever,  ne  fait  que  répéter  les  mêmes  arguments  ne 
peut  aboutir  qu  a  lasser  le  public.  C'est  le  point  auquel  est  ar- 
rivée la  polémique  commencée  par  M.  Aulard,  en  1891,  au  sujet 
des  Mémoires  de  Talleyrand.  Le  public  est  fatigué  du  bruit  fait 
pour  contester  l'authenticité  de  cette  publication.  Il  sait  que  la 
critique  impartiale  n'a  pas  suivi  M.  Aulard  et  que  les  arguments 
fournis  par  celui-ci  ont  été  jugés  sans  valeur.  Il  s'étonne  de  la 
persistance  de  M.  Aulard,  ainsi  que  de  celle  du  seul  critique  sé- 
rieux qu'il  a  pu  rallier,  à  présenter  des  arguments  vingt  fois  ré- 
futés. C'est  qu'en  effet  de  mauvaises  raisons  ne  deviennent  pas 
bonnes  parce  qu'on  les  répète  sans  cesse,  et  dès  qu'il  est  acquis 
qu'elles  sont  mauvaises,  elles  restent  toujours  mauvaises. 

Etant  convaincu  que  la  question  de  l'authenticité  des  Mémoires 
de  Talleyrand  ne  saurait  plus  intéresser  personne,  je  ne  pren- 
drais pas  part  de  nouveau  à  la  polémique  dont  elle  est  l'objet, 
s'il  ne  me  paraissait  pas  utile  de  montrer  une  dernière  fois  quelle 
est  la  faiblesse  des  arguments  que  mes  contradicteurs  croient 
rendre  meilleurs  parce  qu'ils  les  présentent  sous  une  forme  nou- 
velle. Mais  nul  n'est  plus  las  que  moi  de  ce  sujet,  et  je  ne  m'en 
occuperai  plus  que  si  un  jour  mes  contradicteurs,  plus  heureux 
qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici,  apportent  une  preuve  formelle,  in- 
contestable, que  les  Mémoires  de  Talleyrand  ont  été  falsifiés, 
tronqués,  dénaturés  par  le  secrétaire,  l'ami,  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  leur  auteur,  par  celui  à  qui  lui-même  a  confié  le  soin 
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de  Jes  préserver  de  toute  altération  et  de  les  préparer  pour  la 
publication,  par  M.  de  Bacourt,  enfin,  à  qui  nous  devons  que  ces 
Mémoires,  d'une  très  grande  valeur  littéraire,  soient  parvenus 
jusqu'à  nous.  Ce  jour-là  je  déclarerai  très  simplement,  et  sans 
en  souffrir  le  moins  du  monde,  que  je  me  suis  trompé  en  croyant 
les  Mémoires  authentiques  et  complets.  Mais  on  trouvera  naturel 
que  je  m'abstienne  de  cette  déclaration  aussi  longtemps  que  ceux 
qui  doutent  de  l'authenticité  ne  produiront  que  des  hypothèses 
pour  justifier  leur  opinion. 

I 
i 

Avant  d'examiner  les  documents  que  mes  contradicteurs  vien- 
nent'd'apporter,  et  d'en  montrer  le  peu  de  valeur  au  point  de  vue 
critique,  il  me  semble  utile  de  rappeler  en  quelques  mots  quelle 
est  la  thèse  qu'ils  soutiennent. 

Aussitôt  après  la  publication  des  deux  premiers  volumes  des 
Mémoires,  M.  Aulard,  professeur  à  la  Sorbonne,  dans  deux  arti- 
cles publiés  par  la  Revue  bleue  (14  et  28  mars  1891),  déclara 
que  ces  mémoires  lui  paraissaient  avoir  été  dénaturés  par  M.  de 
Bacourt,  sur  la  copie  authentique  duquel  ils  avaient  été  impri- 
més. 11  ajouta  que  M.  de  Bacourt  avait  falsifié  d'autres  textes  pu- 
bliés de  son  vivant  et  que  ce  précédent  ne  pouvait  que  faire  naî- 
tre la  défiance  en  ce  qui  concernait  le  texte  des  Mémoires.  Pour 
preuve,  M.  Aulard  cita  la  Correspondance  de  Mirabeau  avec  La 
Marêk,  publiée  par  M.  de  Bacourt  en  1851,  et  qui  avait  été  alté- 
rée, ainsi  que  le  démontrait  une  édition  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée faite  en  Allemagne,  en  1851-1852,  par  M.  Staedtler,  an- 
cien secrétaire  du  comte  de  La  Marck.  On  le  voit,  M.  Aulard  se 
garda  bien  d'examiner  les  Mémoires  eux-mêmes,  qu'il  se  contenta 
de  parcourir  rapidement  en  y  relevant  des  erreurs  insignifiantes. 
Son  raisonnement  fut  celui-ci  :  Le  manuscrit  original  des  Mé- 
moires n'est  pas  produit  et  la  publication  est  faite  d'après  une 
copie  de  la  main  de  M.  de  Bacourt.  Or,  M.  de  Bacourt  ayant  fal- 
sifié le  texte  de  la  Correspondance  de  Mirabeau,  on  on  doit  con- 
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cliirc  qu'il  a  falsifié  également  le  texte  des  Mémoires.  Et,  pour 
prouver  son  dire,  M.  Aulard  citait  des  pièces  publiées  par  Staedt- 
ler  dans  l'édition  allemande  de  la  Correspondance  de  Mirabeau 
qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'édition  française  de  M.  de  Ba- 
court.  Il  en  résultait  évidemment  que  l'édition  de  Staedtler  était 
une  édition  rectificative  de  l'édition  de  M.  de  Bacourt. 

Vérification  faite,  il  se  trouva  que  l'édition  de  Staedtler  était 
une  simple  traduction,  et  que  les  pièces  indiquées  par  M.  Aulard 
comme  ne  se  trouvant  que  là  se  trouvaient  aussi  dans  l'édition 
française,  mais  à  une  autre  place.  J'établis  le  fait,  à  l'aide  des 
textes  eux-mêmes,  dans  un  article  publié  par  la  Revue  historique 
du  1er  mars  1892,  auquel  on  pourra  se  reporter. 

M.  Flammermont  a  repris  la  thèse  d^e  M.  Aulard- dans  un  ar- 
ticle publié  par  la  Révolution  française  du  14  novembre  1892. 
Pas  plus  que  son  devancier,  il  ne  s'occupe  du  texte  même  des  Mé- 
moires, sinon  pour  y  relever  une  légère  erreur  sur  laquelle  je  re- 
viendrai. Mais  il  se  garde  bien  aussi  de  comparer  de  nouveau 
l'édition  française  et  Sédition  allemande  de  la  Correspondance  de 
Mirabeau.  Cette  fois,  il  rapproche  le  texte  de  cette  Correspon- 
dance imprimé  par  M.  de  Bacourt  de  celui  d'une  copie  de  cer- 
taines des  lettres  qui  s'y  trouvent,  copie  qui  est  déposée  aux  Ar- 
chives impériales  de  Vienne,  et,  comme  il  constate  de  grandes 
différences  entre  les  deux  documents,  il  en  conclut  à  son  tour 
que  M.  de  Bacourt  ayant  été  un  éditeur  infidèle,  a  dû  certaine- 
ment ne  pas  respecter  le  texte  des  Mémoires  de  Talleyrand.  On 
le  voit,  l'argument  est  toujours  le  même,  il  est  toujours  indirect 
e^  toujours  hypothétique,  et  il  n'est  pas  amélioré  parce  que 
M.  Flammermont  s'appuie  sur  la  copie  de  Vienne  au  lieu  de  s'ap- 
puyer sur  l'édition  de  Staedtler.  M.  Aulard,  très  heureux  de  voir 
M.  Flammermont  invoquer  des  documents  qui  lui  paraissaient 
nouveaux,  importants  et  probants  en  faveur  de  sa  thèse,  les  a 
présentés  aussi  aux  lecteurs  de  la  Revue  bleue  da,ris  le  numéro  du 
12  novembre  1892.  Si  M.  Aulard  avait  vérifié  toutes  choses  avant 
de  se  lancer  de  nouveau  dans  la  lice,  il  se  fût  abstenu,  et  en 


78  KEVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

s'abstcnant  il  se  fût  épargné  une  nouvelle  et  pénible  décon- 
venue. 

Ilicn  loin  de  suivre  l'exemple  donné  par  M.  Aulard  et  par 
M.  Flammermont,  lesquels  se  contentent  d'analyser  d'une  ma- 
nière incomplète  l'argumentation  qui  leur  est  opposée  sans  ja- 
mais la  citer  autrement  que  par  des  phrases  tronquées  et  isolées, 
ce  qui  leur  permet  d'en  tirer  des  conclusions  inexactes  mais  tou- 
jours favorables  à  leur  système,  je  vais  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  tout  ce  que  l'article  de  M.  Flammermont  contient  de 
nouveau,  ainsi  que  le  texte  même  des  documents  sur  lesquels  il 
croit  pouvoir  s'appuyer  aujourd'hui  pour  justifier  son  opinion  au 
sujet  des  Mémoires.  Je  montrerai  ensuite  ce  qu'il  en  faut  penser 
et  combien  toute  l'argumentation  de  M.  Flammermont  est  peu 
solide.  Mais  ce  ne  sera  pas,  on  en  conviendra,  sans  avoir  permis 
au  lecteur  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  de  quel  côté 
est  la  vérité,  ainsi  que  la  modération. 

Voici  donc  ce  que  dit  M.  Flammermont  à  la  page  398  de  la 
dévolution  française  du  14  novembre  1892  : 

M.  de  Bacourt,  à  la  page  298  du  tome  III  de  la  Correspondance  de  La 
Marck,  a  publié  une  lettre  du  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La 
Marck,  en  date  de  Paris,  le  19  avril  1792,  où  se  lit  à  la  page  302,  le 
passage  suivant  : 

Je  crois  bien  que  l'évêque  d'Autun  a  flatté  les  gens  qui  gouvernent  ici  que, 
dans  aucun  cas,  l'Angleterre  ne  prendrait  parti  contre  nous,  même  dans  celui 
où  nous  attaquerions  le  Drabant;  mais  je  crois  que  l'évêque  se  trompe  et  que 
toutes  ses  démarches  près  de  M.  Pitt  resteront  sans  effet,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  avantages  immenses  pour  l'Angleterre  des  propositions  dont  il  est  chargé. 

Il  faut  lire  : 

Mais  je  crois  que  Vévcquc  a  menti  ;  il  est  d'ailleurs  si  méprisé  à  Londres,  sur- 
tout par  M.  Pitt,  que  toutes  ses  intrigues  y  seraient  sans  effet,  à  moins  qu'il  ne 
résultât  des  avantages  immenses  pour  l'Angleterre  des  propositions  dont  z7  serait 
chargé. 

J'ai  patiemment  attendu  les  vacances  afin  de  pouvoir  aller  à 

Vienne  compléter  cet  échantillon  de  la  manière  de  M.  de  Bacourt  par 
une  collation  avec  la  correspondance  de  Mercy  postérieure  au  10  août 
1792 Mon  espoir  n'a  pas  été  déçu  ;  dans  ces  papiers  de  Mercy  j'ai 
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trouvé  des  preuves  péremptoires  des  falsifications  habituelles  de  M.  de 
Bacourt;  je  me  contenterai  d'm  donner  aujourd'hui  un  spécimen; 
mais  il  me  semble  si  complet,  si  parfait,  que  je  pense  qu'il  sera  plus 
que  suffisant. 

11  s'agit  d'une  lettre  écrite  de  Londres  le  29  décembre  1792,  par  Pel- 
lenc  à  Mercy-Argenteau  et  publiée  par  M.  de  Bacourt  sous  la  fausse  date 
du  28  décembre,  au  tome  III  de  la  Correspondance  de  La  Marck,  de  la 
page  359  à  la  page  364  ;  elle  a  été  mutilée  et  remaniée  de  la  façon  la 
plus  outrageante  par  cet  éditeur  infidèle. 

Voyons  d'abord  comment  M.  de  Bacourt  s'est  permis  d'arranger  un 
important  passage  concernant  Talleyrand.  A  la  page  361  se  lit  un  para- 
graphe qui  est  comme  un  résumé  de  plus  de  deux  pages  du  texte  ori- 
ginal, et  ce  résumé  est  fait  à  la  façon  du  fidèle  copiste  des  Mémoires  de 
Talleyrand. 

Voici  ce  passage  (les  phrasees  imprimés  en  italique  ont  été  empruntées 
à  l'original)  —  (ce  que  M.  Flammermont  appelle  ici  l'original,  c'est  la 
copie)  ;  les  autres  sont  de  l'invention  de  M.  de  Bacourt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  suis  pas  moins  convaincu  qu'il  y  aurait  moyen  pour 
une  grosse  somme  d'argent  de  déterminer  Dumouriez  à  sauver  le  roi.  Il  le  pour- 
rait aisément  et  d'une  manière  simple  et  rapide.  Il  n'aurait  qu'à  concerter 
acec  M.  de  Clerfayt  la  prise  des  deux  jeunes  princes  d'Orléans,  en  les  mettant 
dans  une  position  où  leur  fuite  fût  impossible.  Je  vous  prie  de  m'en  croire  un 
peu  sur  parole  sur  les  effets  d'un  pareil  événement.  On  traiterait  ces  deux  pri- 
sonniers en  princes,  et  avec  des  égards  extraordinaires.  De  pareils  otages  feraient 
disparaître  le  seul  motif  qui  porte  les  factieux  à  l'assassinat  du  roi  et  on  dou- 
blerait par  là  les  forces  de  tous  ceux  qui  veulent  sauver  ce  malheureux  prince. 

Ce  court  paragraphe  représente  environ  deux  pages  de  l'original 
(c'est-à-dire  la  copie),  que  pour  des  raisons  peu  difficiles  à  deviner, 
M.  de  Bacourt  a  complètement  défiguré,  donnant  ainsi  une  nouvelle 
preuve  de  la  délicatesse  scrupuleuse  et  de  la  probité  littéraire  irréprochable 
que  célèbrent  M.  le  duc  de  Broglie  et  ses  officieux.  Pour  avoir  une  idée 
exacte  de  toutes  les  qualités  qui  distinguaient  ce  parfait  éditeur,  ce 
modèle  des  copistes,  le  lecteur  n'aura  qu'à  parcourir  le  document  sui- 
vant, en  se  souvenant  que  les  membres  de  phrases  et  les  mots 
imprimés  en  italiques  sont  les  seules  parties  de  l'original  (M.  Flam- 
mermont veut  dire  la  copie)  que  M.  de  Bacourt  ait  cru  devoir  res- 
pecter. 

L'évoque  d'Autun  s'y  est  jeté  tout  entier  (dans  le  parti  des  Jacobins)  :  au^si 
vous  avez  dû  remarquer  les  efforls  que  fait  Rirdcrer  pour  sauver  l'èrùquc  qui. 
de  son  côté,  est  1res  assuré  que  son  décret  d'accusation  naura  aucune  suite. 
Je  dois  encore  vous  dire  que  l'évèquc  d'Aulun  dirige  dici   Dumouriez.  Celle 
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liaisoa  est  tout  à  la  fois  politique  et  mercantile.  Duraouriez  était  depuis  une 
année  dans  tous  les  tripots  d'argent  et  d'affaires  des  sieurs  Sainte-Foy, Talon. 
de  l'évêque  d'Autun  et  de  Dufresne  Saint-Léon  ;  ils  ont  encore  plus  gagné 
depuis  l'Assemblée  constituante  qu'ils  n'avaient  fait  auparavant  et  si  on 
n'avait  pas  supprimé  une  partie  des  pièces  de  l'armoire,  on  y  trouverait  des 
lettres  de  Dumouriez  à  de  Lessart  portant  qu'il  a  besoin  de  cent  louis  pour 
des  chemises,  de  mille  écus  pour  des  habits  ;  on  y  trouverait  même  un  plan 
de  contre-révolution  de  ce  Dumouriez  ;  car  vous  saurez  que  ces  coquins  étaient 
au  besoin  jacobins  ou  aristocrates. 

Cette  liaison  de  Dumouriez  avec  les  agents,  dont  je  vous  parle,  fut  encore 
resserrée  au  moment  de  son  entrée  en  Belgique.  Ces  messieurs  formèrent 
alors  le  projet  d'une  fortune  immense  par  le  moyen  de  la  caisse  et  des  appro- 
visionnements de  l'armée.  Malus  et  d'Espagnac  furent  envoyés  pour  cela  ; 
Sainte-Foy  devait  se  tenir  à  Bruxelles  ;  Dufresne  de  Saint-Léon  voulait  aussi 
jouer  un  rôle  ;  l'évoque  d'Autun  devait  agioter  à  Londres  d'après  les  nouvelles 
que  lui  donnerait  Dumouriez.  Un  nommé  Perthois  fut  placé  par  l'évêque 
d'Autun  auprès  de  Dumouriez  pour  ce  genre  de  correspondance,  et  La  Sonde, 
ami  de  Dumouriez,  vint  à  Londres  pour  concerter  tout  cela.  Vous  avez  vu 
depuis  lors  avec  quelle  chaleur  Dumouriez  a  défendu  Malus  et  d'Espagnac. 
Ils  sont  élargis.  Talon,  de  son  côté,  est  rassuré  sur  le  sort  de  Sainte-Foy;  il 
a  écrit  au  duc  d'Orléans  et  Talon  doit  notamment  son  salut  à  Danton,  qui 
est  du  même  parti.  Je  ne  vous  dis  ici  que  des  choses  générales  qui  sont  né- 
cessaires au  développement  d'une  idée  que  je  vais  vous  communiquer. 

L'évêque  d'Autun,  mécontent  de  Perthois,  a  demandé  ici  à  un  banquier  de 
lui  fournir  un  autre  homme  qu'il  pût  placer  auprès  de  Dumouriez.  Ayant  été 
instruit  de  ce  fait,  j'ai  engagé  par  des  voies  indirectes  la  personne  consultée 
à  proposer  Joubert,  rédacteur  de  YIndicateur.  M.  le  comte,  votre  ami,  sait 
que  je  dispose  à  peu  près  de  ce  Joubert.  L'évêque  l'a  agréé  et  il  a  offert  de 
franchir,  soit  par  Dumouriez  soit  par  Danton,  le  double  obstacle  qui  écartait 
Joubert,  savoir  sa  qualité  de  commissaire  du  roi  à  Arles  et  son  travail  dans 
un  journal  proscrit.  D'après  tous  ces  préliminaires,  voici  l'idée  qui  m'est 
venue. 

L'évêque  d'Autun  est  un  scélérat  capable  de  tout  pour  de  l'argent,  qui  n'a 
pas  encore  sa  fortune  faite  et  qui  se  voit  déshonoré.  Il  serait  capable,  pour 
Une  forte  somme  consignée  chez  un  banquier,  d'engager  Dumouriez  à  sauver 
te  roi,  car  une  pareille  action  les  blanchirait  l'un  et  l'autre,  Or,  Dumouriez  a 
un  moyen  fort  simple  de  sauver  le  roi  :  ce  serait  de  concerter  avec  M.  de  Cler- 
fayt  la  prise  des  deux  enfants  de  M.  d'Orléans,  en  les  mettant  dans  une  position 
où  leur  fuite  fût  impossible.  Je  vous  prie  de  m'en  croire  un  peu  sur  parole  sur  les 
effets  d'un  pareil  événement.  On  s'empresserait  de  traiter  ces  deux  prisonniers 
en  princes  et  avec  des  égards  extraordinaires;  de  pareils  otages  feraient  dispa- 
raître le  seul  motif  qui  porte  les  factieux  à  l'assassinat  du  roi  et  on  doublerait 
par  là  les  forces  de  tous  ceux  qui  veulent  sauver  ce  malheureux  prince.  Je  vais 
tenter  ce  moyen,  même  sans  attendre  votre  réponse.Quant  à  l'argent,  la  per- 
sonne qui  est  ici  ne  pouvant  rien  prendre  sur  elle,  je  me  le  procurerais  faci- 


M.   DE  BAUOL'KT  HT    LES  MÉMOIRES  DE  TALLEYRAND  81 

lement  par  le  ministère  anglais.  Mes  moyens  d'exécution,  une  fois  Pévêque 
décidé,  seraient  qu'il  partit  lui-même  avec  une  personne  d'ici,  qui,  le  plan 
convenu,  irait  en  faire  part  de  vive  voix  à  M.  de  Clerfayt. . . 

M.  de  Bacourt  ne  s'est  pas  contenté  de  ces  suppressions  considérables. 
Dans  les  parties  de  cette  lettre  de  Pellenc  à  Mercy,  qu'il  a  conservées  à 
peu  près  intactes,  il  a  fait  de  nombreux  changements,  dont  parfois  on 
ne  peut  même  pas  deviner  la  cause  ;  d'autres,  au  contraire,  sont  très 
significatifs.  Par  exemple,  p.  359,  M.  de  Bacourt  a  imprimé  que  Marat 
et  ses  complices  voulaient  assassiner  le  roi  pour  servir  leur  parti;  il  faut 
lire  :  pour  servir  le  parti  d'Orléans.  P.  360,  il  fait  dire  par  Brissot  à  Bo- 
bespierre:  t  Vous  ne  sauverez  pas  le  duc  d'Orléans  »,  lisez  :  «  votre  ». 
Mais  d'autres  changements  ne  s'expliquent  pas.  P.  360,  au  lieu  de  :  la 
dèputation  de  Bordeaux,  M.  de  Bacourt  a  mis  :  la  députation  de  la  Gi- 
ronde. Il  a  même  refait  des  phrases  qui  sans  doute  ne  lui  paraissaient  pas 
correctes.  Ainsi,  au  lieu  de  :  Par  ces  papiers  tous  les  partis  ont  été  compro- 
mis, il  a  imprimé  :  tous  les  partis  ont  été  compromis  par  ces  papiers.  A  la 
page  361,  on  doit  lire  :  de  peu  même  s'en  est  fallu,  au  lieu  de  :  peu  s'en  est 
fallu.  A  la  page  362,  au  lieu  de  :  ont  été  écartés,  lisez  :  sont.  A  la  page 
363,  au  lieu  de  :  la  république  d'Austrasie,  formée  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal, le  texte  original  (c'est  la  copie)  donne  cette  phrase  :  la  république 
d'Austrasie  c'est  l'Espagne  et  le  Portugal.  Plus  loin,  au  lieu  de  :  la  paix 
du  Nord,  il  y  a  :  la  paix  avec  le  Nord.  A  la  tin  de  cette  phrase  :  on  se  trou- 
vera débarrassé  de  leur  influence  dans  l'intérieur  de  la  république,  lisez  : 
dans  le  royaume.  II  arrive  même  que  les  corrections  fantaisistes,  faites 
par  M.  de  Bacourt,  changent  le  sens  4e  la  phrase  et  parfois  la  rendent 
incompréhensible.  Par  exemple,  p.  362,  il  a  imprimé  ceci:  Ensuite,  si 
le  préliminaire  était  obtenu,  le  définitif  serait  difficile  à  refuser.  Or,  il  faut 
facile,  au  lieu  de  :  difficile.  Dans  cette  même  page  se  trouve  une  phrase 
qui  dans  l'original  (c'est-à-dire  la  copie)  est  ainsi  conçue:  Au  reste  je 
crois  que  je  pourrai  vous  procurer  le  plan  de  campagne,  M.  de  Bacourt  a 
imprimé  pourrais,  ce  qui  ne  signifie  rien 

Quelle  valeur  peuvent  avoir  au  point  de  vue  pratique  les  do- 
cuments et  les  affirmations  de  M.  Flammermont  que  je  viens  de 
reproduire  dans  leur  ensemble  ?  Je  vais  le  dire,  mais  auparavant 
il  est  nécessaire  de  résoudre  une  question  préjudicielle  des  plus 
importantes.  On  vient  de  voir  que  le  texte  des  documents  qui 
se  trouvent  en  copies  aux  archives  impériales  de  Vienne  n'est 
pas  identique  au  texte  des  mêmes  documents  publié  par  M.  de 
Bacourt  Or,  M.  Aulard  et  M.  Flammermont  ont  déjà   soutenu 
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à  diverses  reprises  que  l'édition  allemande  faite  par  Staedtler 
des  mêmes  documents  était  une  édition  rectificative  de  celle 
qu'avait  faite  M.  de  Bacourt  et  ils  ont  refusé  de  reconnaître  que 
l'édition  allemande  fût  une  simple  traduction  de  l'édition  fran- 
çaise. C'est  là,  pourtant,  un  fait  matériel  de  la  réalité  duquel 
j'ai  fourni  les  preuves  dans  la  Revue  historique  du  1er  mars  1892, 
et  que  tout  le  monde  est  à  même  de  vérifier,  les  deux  éditions 
se  trouvant  encore  dans  les  bibliothèques  publiques. 

Dès  lors,  en  voyant  M.  Flammermont  invoquer  de  nouveaux 
documents  pour  démontrer  que  M.  de  Bacourt  a  dénaturé  les 
textes  qu'il  publiait,  on  doit  en  conclure  que  ces  nouveaux  do- 
cuments viennent  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  Aulard  et  que  l'on 
y  trouve  la  preuve  que  l'édition  faite  par  Staedtler  de  la  Corres- 
pondance de  Mirabeau  n'est  pas  une  simple  traduction  annotée  de 
l'édition  faite  en  France  par  M.  de  Bacourt.  Malheureusement, 
il  n'en  est  rien,  et  la  copie  de  Vienne,  que  l'on  invoque  aujour- 
d'hui avec  une  satisfaction  un  peu  prématurée,  vient  démontrer 
elle-même  que  MM.  Aulard  et  Flammermont  se  sont  trompés  sur 
ce  point.  De  toutes  les  phrases  fournies  par  cette  copie  et  présen- 
tées comme  les  seules  authentiques,  il  ne  s'en  trouve  pas  deux 
qui  soient  d'accord  avec  l'édition  faite  par  Staedtler,  laquelle, 
au  contraire,  se  trouve  entièrement  conforme  sur  tous  les  points, 
sauf  un,  avec  l'édition  Bacourt*. 

Sur  un  point  Staedtler  est  d'accord  avec  la  copie  de  Vienne. 
On  a  vu  que  M.  Flammermont  a  signalé  une  phrase  de  la  lettre 
de  Pellenc  où  se  trouvent  les  mots  :  je  pourrai,  au  futur,  que 
M.  de  Bacourt  a  imprimés  :  je  pourrais,  au  conditionnel.  Staed- 
tler a  corrigé  M.  de  Bacourt  et  il  a  mis  :  je  pourrai,  comme  la 
copie  de  Vienne.  On  voit  combien  M.  Aulard  avait  raison  en 

1  Voir  Staedtler,  pour  la  lettre  du  19  avril  1792,  au  tome  III,  p.  341.  Il 
parait  que  l'original  était  de  la  main  de  Mme  de  Beaumont.  Pour  la  lettre  du 
29  décembre  1792,  que  Staedtler  date  du  28,  ainsi  que  Bacourt,  voir  l'édition 
allemande,  au  tome  III,  pages  406  et  suivantes.  C'est  dans  cette  lettre  que 
se  trouvent  les  différences  relevées  par  M.  Flammermont  entre  le  texte  de  la 
copie  de  Vienne  et  celui  de  M.  de  Bacourt.  Staedtler  reproduit  fidèlement  ce 
dernier  dans  les  moindres  détails. 
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affirmant  que  Staedtler  avait  rétabli  dans  sa  pureté  primitive  les 
textes  falsifiés  par  M.  de  Bacourt,  puisque  nous  trouvons  qu'il  a 
fait  cette  correction  d'une  importance  capitale  de  mettre  au  futur 
ce  que  l'ignorant  secrétaire  de  Talleyrand  avait  mis  au  condi- 
tionnel. Mais  peut-être  s'agissait-il  tout  simplement  d'une  faute 
typographique  laissée  par  M.  de  Bacourt,  car  il  s'en"  glisse 
partout. 

Comme  on  ne  peut  employer  à  la  fois,  pour  soutenir  la  même 
opinion,  deux  arguments  qui  se  *  contredisent,  voilà  donc 
MM.  Aulard  et  Flammermont  mis  dans  l'alternative  de  déclarer 
que  la  copie  de  Vienne  est  seule  véridique  et  que  la  première 
campagne  soutenue  par  eux  n'avait  pas  de  base  sérieuse,  puisque 
le  texte  de  Staedtler  est  falsifié  au  même  point  que  celui  de 
M.  de  Bacourt  ;  ou  bien  de  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  affirmé  tout 
d'abord  si  bruyamment  et  de  reconnaître,  dans  ce  cas,  que  la 
copie  de  Vienne  est  pour  le  moins  fautive.  Car  enfin,  je  vou- 
drais bien  être  éclairé  sur  ce  point  :  Est-ce  le  texte  de  Vienne 
ou  celui  de  Staedtler  qui  est  le  bon?  Si  c'est  celui  de  Vienne  qui 
l'emporte,  Staedtler  n'a  pas  rectifié  M.  de  Bacourt  et  il  faut  le 
reconnaître  franchement,  sans  chercher  de  détours  ;  si,  au  con- 
traire, on  maintient  que  Staedtler  a  rectifié  M.  de  Bacourt,  c'est 
le  texte  de  Vienne  qui  ne  vaut  rien,  puisqu'il  est  lui-même  en 
désaccord  avec  celui  de  Staedtler. 

M.  Flammermont  s'est  sans  doute  rendu  compte  de  la  diffi- 
culté qu'il  éprouverait  à  invoquer  en  même  temps  deux  docu- 
ments qui  se  contredisent,  puisqu'il  s'est  abstenu  de  comparer 
la  copie  de  Vienne  avec  l'édition  faite  par  Staedtler  qui  jadis 
faisait  ses  délices.  Mais  il  n'a  pas  gardé  sur  ce  point  le  silence 
de  Conrart,  car,  au  contraire,  son  silence  même  v  a  été  impru- 
dent. S'il  avait  le  moins  du  monde  nommé  Staedtler  à  propos 
de  la  copie  de  Vienne,  je  n'aurais  pas  songé  à  comparer  les 
textes,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  l'a  pas  nommé  que 
j'ai  cru  nécessaire  de  faire  une  vérification  de  laquelle  il  résulte 
ceci  :  Conformément  à  l'opinion  émise  par  moi  et  contrairement 
à  l'opinion  soutenue  jusqu'ici  imperturbablement  par  MM.  Aulard 
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et  Flammermont,  les  nouveaux  textes  apportés  par  M.  Flain- 
mermont  lui-même  démontrent  que  l'édition  faite  par  Staedtler 
de  la  Correspondance  de  Mirabeau  est  une  simple  traduction 
annotée  de  l'édition  faite  en  France  par  M.  de  Bacourt.  Vaine- 
ment on  viendrait  répéter  qu'il  reste  à  l'actif  de  M.  de  Bacourt 
des  erreurs  commises  daus  la  biographie  de  Mercy-Argenteau, 
ces  erreurs,  si  elles  sont  réelles,  se  retrouvent  aussi  dans 
l'édition  de  Staedtler1.  11  faut  convenir  que  si  M.  de  Bacourt  est 
un  ignorant,  Staedtler  en  est  un  autre,  puisqu'il  répète,  pour 
employer  le  langage  de  M.  Flammermont,  des  «  bourdes  aussi 
grossières  ». 

Maintenant  que  cette  question  préjudicielle  est  traitée,  exami- 
nons les  textes  fournis  par  M.  Flammermont,  afin  d'en  détermi- 
ner la  valeur  exacte,  non  au  point  de  vue  historique,  car  à  cet 
égard  ils  n'ont  rien  de  bien  précieux,  mais  au  point  de  vue  plus 
étroit  du  caractère  réel  de  l'édition  faite  par  M.  de  Bacourt  de 
la  Correspondance  de  Mirabeau  et  du  comte  de  La  Marck. 

On  a  vu  que  c'est  d'après  des  copies  qui  se  trouvent  aux 
archives  impériales  de  Vienne  que  M.  Flammermont  apporte 
des  textes  nouveaux.  Ces  copies,  il  les  appelle  des  originaux,  je 
ne  sais  pas  trop  pourquoi  puisqu'il  dit  lui-même  que  ce  sont  des 
copies.  Je  pourrais  plaisanter  sur  ce  point,  mais  je  m'en  abstien- 
drai, car  la  plaisanterie  n'aurait  pas  plus  de  sel  sous  ma  plume 
qu'elle  n'en  avait  sous  la  plume  de  M.  Aulard  lorsqu'il  s'étonnait 
[Revue  bleue  du  28  mars  1891)  que  M.  le  duc  de  Broglie  dési- 
gnât sous  le  nom  de  «  texte  »  la  «  copie  »  faite  par  M.  de  Bacourt 
des  Mémoires  de  Talleyrand,  bien  que,  cependant,  une  copie 
soit  toujours  un  texte  tandis  qu'elle  n'est  jamais  un  original. 
Mais  laissons  cela,  il  n'y  a  pas  là  d'argument. 

Au  bas  de  la  page  400  de  son  article,  M.  Flammermont  a 
placé  une  note  très  précieuse  que  son  auteur  a  écrite  sans  se 

1  Voir  StaedUer,  I,  pages  255  et  suivantes.  Staedtler  a  supprimé  quelques 
passages  ;  dans  ce  qu'il  a  conservé  il  répète  fidèlement  tout  ce  qu'a  dit  M.  de 
Bacourt.  Les  suppressions  n'ont  pas  été  faites  en  vue  de  faire  disparaître  des 
erreurs,  mais  pour  retrancher  des  longueurs  et  des  documents  inutiles. 
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rendre  compte  qu'elle  contenait  la  réfutation  de  son  système. 
Voici  cette  note  : 

L'original  de  cette  lettre  (celle  de  Pellenc  à  Mercy,  du  28  ou  29  dé- 
cembre 1792,  citée  plus  haut)  ne  se  trouve  plus  à  Vienne  dans  les  pa- 
piers de  Mercy  ;  il  a  été  sans  doute  rendu  à  ses  héritiers  en  1857  ;  mais 
les  archives  d'Autriche  ont  conservé  la  copie  annexée  par  Mercy  à  sa 
dépêche  au  vice-chancelier  Gobenzl,  du  8  janvier  1793.  Cette  copie  est 
écrite  par  le  secrétaire  habituel  de  Mercy  et  contient  plusieurs  annota- 
tions de  la  main  de  cet  homme  d'Etat,  dont  l'écriture  est  facilement  re- 
connaissable.  C'est  donc  une  copie  absolument  authentique.  Elle  est 
aujourd'hui  dans  la  série  Belgien,  papiers  de  Mercy,  dossier  39. 

On  le  voit,  l'original  de  la  lettre  de  Pellenc  à  Mercy  se  trou- 
vait à  Vienne  dans  les  papiers  de  Mercy  jusqu'en  1857,  et  c'est 
à  cette  époque  que,  selon  la  supposition  faite  par  M.  Flammer- 
mont,  il  a  dû  être  rendu  aux  héritiers  de  celui  à  qui  la  lettre  avait 
été  adressée.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  l'original  d'une 
lettre  adressée  à  Mercy  ne  pouvait  se  trouver  que  dans  les  pa- 
piers de  Mercy.  Mais,  en  outre  de  l'original,  il  existait  une  copie 
faite  parle  secrétaire  de  Mercy  et  qui,  elle, se  trouve  encore  aux 
archives  impériales  de  Vienne. 

De  là  il  résulte  que  M.  de  Bacourt  n'a  jamais  eu  entre  les 
mains  ni  l'original  ni  là  copie  authentique  de  la  lettre  de 
Pellenc  à  Mercy,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  accès  aux  archives  de 
Vienne  qui,  de  son  temps,  étaient  fermées  à  tout  le  monde  et 
particulièrement  aux  diplomates  français,  nos  propres  archives 
étant  elles-mêmes  inaccessibles  alors  et,  dans  ces  sortes  de 
choses,  la  réciprocité  étant  de  règle.  Mais,  si  M.  de  Bacourt  n'a 
pu  avoir  sous  les  yeux  ni  l'original  ni  la  copie  authentique  de  la 
lettre  de  Pellenc,  et  la  note  de  M.  Flammermont  en  fait  foi, 
d'après  quoi  a-t-il  établi  le  texte  qu'il  a  publié  de  ce  document  ? 
Sur  ce  point  toutes  les  hypothèses  sont  permises,  mais  il  est 
vraisemblable  qu'il  n'a  possédé  qu'un  fragment  dont  l'origine 
reste  inconnue.  Dans  tous  les  cas,  puisque,  d'après  M.  Flam- 
mermont lui-même,  M.  de  Bacoirrt  n'a  connu  ni  l'original  ni  la 
copie  authentique,  il  n'est  pas  possible  de  s'appuyer  sur  cette 

6  * 
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copie  pour  dire  qu'il  en  a  écourté  et  corrigé  le  texte.  Cela  tombe 
sous  le  sens,  et  il  fallait  se  demander  tout  d'abord  d'après  quel 
texte  M.  de  Bacourt  avait  publié  le  document.  Rien  ne  nous  dit 
que  la  pièce  qu'il  a  eue  en  sa  possession  ressemblât  entièrement 
à  la  copie  de  Vienne,  et  il  faudrait  posséder  ce  document  pour 
pouvoir  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Mais,  précisé- 
ment, M.  Flammermont  n'a  pas  vu  la  pièce  même  qu'a  eue 
M.  de  Bacourt  et,  dès  lors,  il  est  mal  venu  à  déclarer  que  le 
texte  en  a  été  écourté  par  cet  éditeur.  Les  différences  de  détail 
qu'il  a  relevées  auraient  dû  éveiller  sa  défiance  par  leur  insigni- 
fiance même.  Je  ferai  remarquer  de  nouveau  que  Staedtler,  que 
l'on  nous  a  représenté  comme  ayant  réparé  les  omissions  com- 
mises par  M.  de  Bacourt,  a  suivi  scrupuleusement  le  texte  établi 
par  celui-ci  pour  la  lettre  de  Pellenc  et  qu'il  ne  s'est  pas  plus 
soucié  de  la  copie  de  Vienne  que  si  elle  n'avait  jamais  existé. 
Tandis  que  cette  copie  donne  à  la  lettre  la  date  du  29  décembre, 
Staedtler  et  Bacourt  la  datent  du  28  décembre. 

Voilà  tout  le  raisonnement  de  M.  Flammermont  à  terre.  Il 
apportait  triomphalement  un  texte  nouveau  et  il  se  trouve  que 
ce  texte  ne  signifie  rien.  Je  me  trompe,  ce  texte  signifie  que  M.  de 
Bacourt  aurait  pu  supprimer  certains  passages  d'une  lettre.  Or, 
si  cette  suppression  pouvait  être  établie  d'une  manière  évidente 
par  la  production  de  la  pièce  dont  M.  de  Bacourt  s'est  servi,  seul 
moyen  d'en  rendre  cet  éditeur  responsable,  il  en  résulterait, 
ainsi  que  je  le  montrerai  plus  loin,  une  preuve  morale  de  l'au- 
thenticité et  de  l'intégralité  des  Mémoires  de  Talleyrand.  Ce 
n'est  peut-être  pas  cela  que  M.  Flammermont  s'attendait  à  dé- 
montrer en  invoquant  la  copie  de  Vienne,  mais,  lorsque  l'on  est 
dans  l'erreur,  il  faut  tout  redouter,  même  ce  qui,  avant  tout  exa- 
men, parait  le  plus  favorable. 

Voilà  pour  la  grande  pièce.  Mais  M.  Flammermont  a  relevé 
des  diifércnccs  de  détail  entre  le  texte  de  M.  de  Bacourt  et  celui 
de  la  copie  de  Vienne,  différences  qui,  il  le  dit  lui-même,  «  ne 
s'expliquent  pas  »,  et  il  en  a  conclu,  naturellement,  que  M.  de 
Bacourt  était  le  seul  coupable.  Or,  on  va  voir  que  c'est  justement 
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la  copie  de  Vienne  qui  est  fautive  et  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
l'être,  et  cela  d'après  le  témoignage  de  M.  Flammermont  lui- 
même.  Parmi  les  phrases  de  la  lettre  de  Pellenc  à  Mercy  que 
M.  Flammermont  nous  signale  comme  ayant  été  modifiées  par 
M.  de  Bacourt,  se  trouve  celle-ci  :  «  Ensuite,  si  le  préliminaire 
était  obtenu,  le  définitif  serait  difficile  à  refuser  »  (Bacourt,  III, 
362).  «  Or,  il  faut  facile  au  lieu  de  difficile  »,  ajoute  M.  Flam- 
mermont. Je  pense,  au  contraire,  qu'il  faut  lire  difficile,  ainsi  que 
l'a  imprimé  M.  de  Bacourt,  et  que  si  la  copie  de  Vienne  porte 
facile,  c'est  la  copie  de  Vienne  qui  est  fautive,  car  facile  n'a  aucun 
sens,  ainsi  que  tout  homme  qui  parle  et  écrit  en  français  le 
reconnaîtra  en  lisant  la  phrase.  Ce  qui  m'étonne  le  plus,  c'est 
que  M.  Flammermont  ne  l'ait  pas  reconnu  immédiatement. 

Mais,  dira-t-on,  l'ensemble  du  paragraphe  exige  peut-être 
l'emploi  du  mot  facile,  qui  ne  se  comprend  pas  dans  la  phrase 
isolée.  On  va  en  juger  d'après  le  texte  de  M.  de  Bacourt.  Comme 
M.  Flammermont  n'a  pas  relevé  de  différences  entre  ce  para- 
graphe tel  qu'il  est  donné  par  M.  de  Bacourt  et  la  leçon  de  la 
copie  de  Vienne,  on  peut  en  conclure  qu'il  n'en  existe  pas.  Voici 
le  paragraphe  dans  son  ensemble.  Pour  le  comprendre,  il  faut 
se  souvenir  que  la  lettre  était  écrite  par  Pellenc  à  Mercy  et  da- 
tée de  Londres,  le  28  ou  le  29  décembre  1792,  c'est-à-dire 
quelques  semaines  avant  l'exécution  de  Louis  XVI  : 

Le  parti  môme  de  l'opposition  a  ici  (à  Londres)  l'intention  de  sauver  le  roi. 
L'envoi  d'un  ambassadeur  et  la  reconnaissance  de  la  République  auraient  pu 
y  conduire  ;  ces  moyens  étaient  trop  importants  et  ont  été  écartés.  Mais  je 
suis  persuadé  que  l'opposition  pourrait  agir  individuellement  auprès  de  l'As- 
semblée en  lui  faisant  regarder  le  salut  du  roi  comme  un  préliminaire  indis- 
pensable à  la  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement  ;  et  comme  j'ai  ap- 
pris que  Shéridan  avait  un  discours  préparé  pour  la  défense  du  roi,  dont  il 
voulait  aller  se  ebarger  à  Paris,  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  l'engager, 
lui  ou  tout  autre,  à  ce  voyage.  Ensuite,  si  le  préliminaire  était  obtenu,  le  dé- 
finitif serait  difficile  à  refuser. 

On  voit  que  le  salut  du  roi  était  présenté  comme  le  prélimi- 
naire indispensable  à  la  reconnaissance  de  la  République  par  le 
gouvernement  anglais,  le  préliminaire  une  fois  assuré,  il  eût  été 
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difficile  de  refuser  la  reconnaissance,  c'est-à-dire  le  définitif,  se- 
lon l'expression  de  Pellenc,  sans  manquer  à  la  bonne  foi.  *  Je 
pense  qu'en  voilà  assez  sur  ce  point  et  que  la  question  se  trouve 
tranchée  en  faveur  de  M.  de  Bacourtet  contre  la  copie  de  Vienne. 
Du  reste.  Staedtler,  le  seul  éditeur  de  la  Correspondance  de  Mi- 
rabeau, en  qui  M.  Flammermont  ait  confiance,  emploie  le  mot 
difficile  (schwer)  absolument  comme  M.  de  Bacourt  (Staedtler, 
III,  409).  Cela  doit  suffire  pour  convaincre  mes  contradicteurs. 

Ce  n'est  pourtant  pas  pour  une  syllabe  supprimée  par  un  co- 
piste qu'il  faudrait  condamner  et  rejeter  l'ensemble  de  la  copie 
de  Vienne.  Mais  M.  Flammermont  nous  fournit  un  autre  exem- 
ple et  il  y  ajoute  un  témoignage  considérable  dont  on  doit  tenir 
compte,  puisqu'il  l'accepte  lui-même  sans  protester.  Dans  un  ar- 
ticle publié  par  lui  dans  la  Revue  historique  du  1er  mai  1892  et 
consacré  également  à  la  question  qui  nous  occupe  ici,  M.  Flam- 
mermont, parlant  de  la  publication  faite  par  M.  Feuillet  de  Con- 
ches,  Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  dit  ceci  à  la  page  86  : 

M.  Feuillet  de  Conches  remarqua  que  dans  une  lettre  de  Pellenc  à  La 
Marck,  du  3  janvier  1792,  publiée  par  M.  de  Bacourt  (III,  284),  on  ne 
lisait  pas  une  phrase  très  dure  pour  Talleyrand  et  Mme*de  Staël  qui  se 
retrouvait  dans  un  rapport  de  Mercy  à  Kaunitz,  du  14  du  même  mois. 
Or,  d'après  M.  Feuillet  de  Conches,  Mercy  se  serait  contenté  de  copier 
textuellement  dans  ce  rapport  cette  lettre  de  Pellenc  à  La  Marck  du  3 
janvier  sur  la  situation  du  ministère  français.  Il  en  concluait  que  M.  de 
Bacourt  en  avait  retranché  les  passages  concernant  Talleyrand  et  Mme  de 
Staël,  et  il  l'en  blâmait  nettement.  Mais,  comme  M.  de  Stockmarl'a  fait 
observer  (Bistorische  Zeitschrift,  XXXIX),  il  n'est  pas  prouvé  que  Mercy 
n'ait  pas  ajouté  de  lui-même  cette  appréciation  si  cruelle  sur  Talley- 
rand, qu'il  qualifie  de  grand  scélérat  de  l'Assemblée  constituante. 

Ainsi,  M.  Flammermont  ne  proteste  pas  contre  cette  idée  que 
Mercy  aurait  pu  ajouter  quelque  chose  aux  lettres  qu'il  recopiait 
et  il  l'accepte  comme  probable,  «  il  n'est  pas  prouvé,  dit-il,  que 

1  Voir,  au  sujet  des  dispositions  du  gouvernement  anglais  et  celles  de  l'oppo- 
sition anglaise  à  l'égard  de  la  France  à  la  fin  de  1792,  le  tome  III  de  l'ouvrage  de 
M.  Albert  Sorel  :  L'Europe  et  la  Révolution  française,  ainsi  que  le  livre  du  Dr 
Robinet  :  Danton  émigré,  aux  chapitres  II  et  III. 
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Mercy  n'ait  pas  ajouté,  etc.  »  Mais  alors,  s'il  est  admis  que  Mercy 
ne  se  gênait  pas  pour  modifier  ce  qu'il  copiait,  son  secrétaire,  de 
qui  vient  la  copie  de  Vienne,  devait  se  gêner  moins  encore,  sur- 
tout lorsqu'il  copiait  sous  les  yeux  et  sous  la  dictée  de  Mercy. 
Or,  cette  fameuse  lettre  de  Pellenc  du  28  ou  du  29  décembre 
1792  (la  date  importe  peu)  que  M.  Flammermont  invoque  au- 
jourd'hui, existe  à  Vienne  sous  la  forme  d'une  copie  faite  par  le 
secrétaire  de  Mercy  et  annexée  par  celui-ci  à  sa  dépêche  au  vice- 
chancelier  Cobenzl,  du  8  janvier  1793,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans 
la  note  citée  plus  haut.  En  raison  de  l'opinion  de  M.  de  Stock- 
mar,  défavorable  en  elle-même  à  la  copie  de  Vienne  et  acceptée 
sans  protestation  par  M.  Flammermont,  et  en  raison  aussi  de  la 
correction  relevée  par  M.  Feuillet  de  Conches,de  celle  qui  a  été 
faite,  comme  je  l'ai  montré,  du  mot  difficile  changé  en  facile, 
ainsi  que  de  toutes  les  petites  différences  de  texte  dont  le  motif 
n'apparaît  pas  et  qui  incombent  sans  aucun  doute  au  copiste  de 
Mercy,  on  peut  conclure  que  la  copie  de  Vienne,  dans  son  en- 
semble, est  tout  au  moins  sujette  à  caution  et  qu'il  est  dangereux 
d'accepter  aveuglément  tout  ce  qu'on  y  trouve.  D'ailleurs,  il  n'y 
a  pas  à  s'en  étonner,  jamais  il  ne  s'est  rencontré  de  copiste  im- 
peccable, et  un  copiste  l'est  d'autant  moins  qu'il  est  davantage 
au  service  de  passions  et  d'intérêts  politiques,  ce  qui  était  le  cas 
du  copiste  de  Mercy. 

II 

Dans  toute  cette  discussion,  il  n'est  pas  question  des  Mémoires 
de  Talleyrand.  C'est  qu'en  effet  je  suis  bien  obligé  de  suivre  mes 
contradicteurs  et  que  c'est  des  Mémoires  de  Talleyrand  qu'ils  se 
sont  le  moins  occupés.  Ils  en  contestent  l'authenticité,  mais  ils  y 
cherchent  le  moins  possible  les  preuves  de  leur  opinion.  C'est 
qu'ils  les  ont  mal  lus  et  incomplètement,  comme  je  le  montrerai 
par  leur  propre  témoignage,  et  qu'ainsi  il  leur  était  difficile  d'en 
tirer  des  arguments  en  faveur  de  leur  thèse.  Ne  pouvant  les  in- 
voquer sérieusement  et  étant  partis  en  guerre  sur  des  renseigne- 
ments erronés,  ils  ont  fait  une  savante  diversion  et  appelé  l'atten- 
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tion  publique  sur  tout  autre  chose  que  les  Mémoires.  La  Corres- 
pondance de  Mirabeau  avec  La  Marck  leur  a  servi  de  champ  de 
manœuvre,  mais  ils  y  ont  rencontré  des  fondrières  inattendues, 
ce  qui  les  fâche  très  naturellement.  On  leur  démontre  qu'ils  se 
sont  trompés  et  que  l'éditeur  de  cette  correspondance  est  peut- 
être  moins  coupable  qu'ils  ne  le  disent,  puisque  leurs  affirma- 
tions restent  sans  preuves.  La  preuve,  répondent-ils,  que  cette 
correspondance  a  été  dénaturée  se  trouve  dans  le  fait  que  les  pa- 
piers de  La  Marck  sont  conservés  dans  les  archives  de  la  famille 
d'Arenberg,  à  Bruxelles,  et  que  «  M.  de  Bacourt  eut  le  soin  d'en 
faire  interdire  à  toujours  la  communication  »  (Art.  de  M.  Flam- 
mermont  dans  la  Révolution  française  du  14  novembre  1892). 

Je  ne  sais  où  M.  Flammermont  a  trouvé  que  M.  de  Bacourt  «  a 
fait  interdire  à  toujours  la  communication  »  de  ces  papiers, 
puisqu'il  ne  le  dit  pas,  mais  il  me  semble  que  M.  de  Bacourt 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  cette  interdiction.  Il  n'était  que  le 
dépositaire  des  papiers  de  La  Marck.  Après  les  avoir  publiés 
comme  il  lui  semblait  bon  de  le  faire  et  sous  sa  responsabilité, 
il  a  déposé  ces  papiers  aux  archives  d'Arenberg,  ainsi  qu'il  le 
dit  très  simplement  à  la  fin  de  son  troisième  volume,  et  cela  uni- 
quement parce  que  ces  papiers  appartenaient  à  la  famille 
d'Arenberg,  dont  le  comte  de  La  Marck,  mort  sans  enfants,  était 
membre.  Que  depuis  ce  temps  les  archives  [d'Arenberg  soient 
restées  fermées  aux  travailleurs,  c'est  un  fait  indéniable  et  que  je 
suis  le  premier  à  déplorer,  mais  contre  lequel  nul  n'a  à  protester. 
Si  on  en  infère  que  la  Correspondance  de  Mirabeau  a  été  déna- 
turée par  son  éditeur,  c'est  une  simple  hypothèse  que  l'on  émet 
et  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  que  n'importe  quelle  hypothèse. 

Les  archives  d'Arenberg  étant  des  archives  privées,  leurs  pro- 
priétaires ont  parfaitement  le  droit  d'en  refuser  l'entrée  à  tout  le 
monde,  de  même  que  M.  Aulard  a  le  droit  absolu  de  refuser 
communication  des  papiers  de  famille  qu'il  possède.  L'intérêt  de 
l'histoire,  qui  peut  toujours  être  invoqué  à  bon  droit  lorsqu'il 
s'agit  d'un  dépôt  public,  ne  peut  nullement  justifier  les  réclama- 
tions dans  le  cas  des  archives  d'Arenberg  qui  constituent  une 
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propriété  particulière.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  ton  com- 
minatoire employé  par  MM.  Aulard  et  Flammermont  pour  récla- 
mer que  les  papiers  de  La  Marck  soient  communiqués  à  qui  vou- 
dra les  consulter  est  moins  que  tout  autre  de  nature  à  obtenir  ce 
résultat.  Exiger  une  chose  que  l'on  n'a  même  pas  le  droit  de  de- 
mander est  le  plus  sûr  moyen  de  ne  l'obtenir  jamais. 

Avant  d'arriver  à  la  question  des  Mémoires  de  Talleyrand, 
finissons-en  avec  la  Correspondance  de  Mirabeau,  pour  n'avoir 
plus  à  compter  avec  une  habile  diversion,  que  mes  contradic- 
teurs voudraient  perpétuer,  afin  de  se  tirer  de  l'embarras  où  les 
a  mis  leur  imprudence.  C'est  justement  en  l'examinant  à  un  cer- 
tain point  de  vue  que  nous  reviendrons  aux  Mémoires  de  Tal- 
leyrand eux-mêmes. 

Que  reproche-t-on  à  M.  deBacourt  au  sujet  de  cette  correspon- 
dance ?  On  lui  reproche  d'avoir  supprimé  certains  passages  des 
lettres  de  Pellenc  et  de  Montmorin.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu, 
des  indications  relatives  à  la  publication  de  Staedtler  fournies  par 
M.  Aulard  dans  son  article  du  28  mars  1891  et  acceptées  ensuite 
sans  contrôle  par  M.  Flammermont,  puisque,  vérification  faite, 
ces  indications  se  sont  trouvées  inexactes.  Je  ne  veux  tenir 
compte  ici  que  des  suppressions  supposées  par  M.  Flammer- 
mont, d'après  la  copie  de  Vienne,  dans  son  article  de  la  Révolu- 
tion française  du  14  novembre  1892.  Nous  avons  vu  que  rien 
ne  démontre  que  la  copie  de  Vienne  soit  fidèle,  ni  que  M.  de 
Bacourt  ait  possédé  les  documents  tels  que  cette  copie  les 
donne.  Acceptons,  néanmoins,  sans  preuve  et  coûtrc  toute  vrai- 
semblance, l'exactitude  de  cette  copie.  Prenons  le  texte  qu'elle 
fournit  comme  le  seul  bon  et  comparons-le  avec  le  texte  de 
la  publication  Bacourt.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Il  en  résulte  tout 
d'abord  que  M.  de  Bacourt  n'aurait  rien  ajouté,  ce  qui  est  un 
point  important  à  signaler,  puisqu'on  l'a  accusé  d'autre  part 
d'avoir  interpolé  les  Mémoires  de  Talleyrand.  Il  en  résulte  en- 
core que  les  suppressions  opérées  par  lui  porteraient  toutes 
sur  des  passages  où  Talleyrand  est  malmené,  de  sorte  que  ce  que 
M.  de  Bacourt  aurait  surtout  voulu  ménager,  c'est  la  réputation 
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de  Talleyrand.  Or,  c'est  précisément  pour  cette  raison  qu'il  est 
impossible  de  conclure  des  modifications,  non  prouvées  d'ail- 
leurs, faites  à  la  correspondance  de  Mirabeau,  que  M.  de  Ba- 
court  a  également  modifié  le  texte  des  Mémoires  de  Talleyrand. 

Il  est  peu  probable  que  Talleyrand,  en  écrivant  ses  Mémoires, 
ait  dit  du  mal  de  lui-même.  Dès  lors,  si  les  modifications  suppo- 
sées faites  à  la  correspondance  de  Mirabeau  sont  prises  comme 
exemple,  qu'aurait  donc  eu  à  modifier  M.  de  Bacourt  dans  le 
texte  des  Mémoires? Des  opinions  qui  ne  lui  convenaient  pas,  des 
aveux  compromettants  ?  Rien  ne  pouvait  lui  être  plus  désagréa- 
ble que  le  chapitre  consacré  au  duc  d'Orléans,  dans  lequel  celui- 
ci  est  flétri  de  main  de  maître,  et  pourtant  il  l'a  transcrit  d'un 
bout  à  l'autre.  Rien,  d'autre  part,  ne  devait  être  plus  fâcheux 
pour  l'honneur  de  Talleyrand  que  les  aveux  qu'il  fait  dans  le  ré- 
cit de  l'entrevue  d'Erfurth,  et- cependant  ce  chapitre  a  été  copié 
fidèlement  par  M.  de  Bacourt. 

Est-ce  que  le  mal  que  Talleyrand  dit  de  Choiseul  et  de  Mme  du 
Barry,  par  qui  ses  débuts  avaient  été  protégés,  ainsi  que  ce  qu'il 
dit  de  Narbonne  et  de  Choiseul-Gouffier,  ses  amis,  et  de  La 
Fayette,  que  M.  de  Bacourt  avait  connu,  ne  devait  pas  blesser  ce- 
lui-ci et  lui  apparaître  comme  propre  à  être  supprimé  ?  Cepen- 
dant, on  lit  tout  cela  dans  les  Mémoires.  S'agit-il  de  paragraphes 
ou  de  chapitres  relatifs  à  la  situation  de  Talleyrand  comme  prê- 
tre sécularisé  ?  Les  Mémoires  parlent  de  cette  situation  dans  les 
mêmes  termes  que  ceux  du  testament  de  Talleyrand,  pièce  bien 
authentique,  je  pense.  Serait-ce  que  Talleyrand  ayant  émis  dans 
ses  Mémoires  des  opinions  favorables  à  la  Révolution,  l'on  sup- 
poserait que  les  passages  qui  les  contenaient  auraient  été  modi- 
fiés ou  supprimés?  Mais,  dans  son  testament,  il  parle  des  t  hor- 
reurs de  la  Révolution  »,  de  «  l'esprit  conventionnel  adouci  »  qui 
dominait  dans  le  Directoire,  des  «  entreprises  révolutionnaires  » 
de  Napoléon,  et  c'est  sur  le  même  ton,  c'est  dans  les  mêmes  ter- 
mes qu'il  s'exprime  dans  ses  Mémoires,  ainsi  que  nous  le  verrons. 
Tout  cela  étant,  je  n'aperçois  pas  bien  ce  que  M.  de  Bacourt  au- 
rait pu  supprimer. 


M.   DE  UACUUitT  ET  LKS  MÉMOIRES  DE  TALLBYKAXD  93 

Dès  que  rien  ne  pouvait  se  trouver  dans  les  Mémoires  qui  pût 
être  désagréable  à  la  personne  de  Talleyrand,  puisqu'on  ne  se 
dit  pas  des  injures  à  soi-même  ;  dès  que,  d'autre  part,  les  opi- 
nions et  les  personnes  qui  pouvaient  être  chères  à  M.  de  Bacourt 
n'y  sont  nullement  respectées  ;  dès  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
situation  particulière  de  Talleyrand,  ainsi  qu'à  la  Révolution,  en 
tant  qu'événement,  s'y  trouve  traité  de  la  même  manière  que 
dans  le  testament  du  vieil  homme  d'Etat,  sur  quoi  les  suppres- 
sions que  Ton  accuse  M.  de  Bacourt  d'avoir  faites  ont-elles  pu 
porter  ? 

(Test très  habile  de  faire  une  diversion  et  de  dire:  «  Puisque 
M.  de  Bacourt  a  mutilé  en  la  publiant  la  correspondance  de  Mi- 
rabeau, il  a  dû  également  mutiler  les  Mémoires  de  Talleyrand.  » 
Oui,  c'est  très  habile,  je  le  répète,  mais  cela  ne  prouve  rien.  Cela 
prouve  d'autant  moins  que  rien  de  ce  qui  a  été  affirmé  n'a  été 
démontré.  On  n'a  pas  fourni  une  preuve  décisive  que  M.  de  Ba- 
court a  mutilé  la  correspondance  de  Mirabeau  ;  d'autre  part,  on 
n'a  nullement  indiqué  sur  quoi  ont  dû  porter  les  mutilations  que 
l'on  suppose  avoir  été  faites  aux  Mémoires  de  Talleyrand.  A  cet 
égard,  on  est  resté  dans  des  généralités  et  rien  n'a  été  précisé. 
Puisque  mes  contradicteurs  ont  été  impuissants  en  ce  qui  touche 
le  premier  point  et  qu'ils  ont  gardé  une  réserve  remarquable  au 
sujet  du  second,  je  conclus  que  leur  accusation  n'a  aucune  base 
et  qu'elle  conserve,  d'une  manière  évidente,  le  caractère  de  l'hy- 
pothèse. 

D'ailleurs,  quand  bien  même  M.  de  Bacourt  aurait,  pour  des 
raisons  qui  nous  sont  inconnues,  négligé  de  publier  ou  publié 
incomplètement  les  documents  de  la  correspondance  de  Mira- 
beau, on  n'en  pourrait  nullement,  en  l'absence  de  preuves,  con- 
clure sans  injustice  qu'il  a  modifié  le  texte  des  Mémoires  de  Tal- 
leyrand. «Tout autre  chose,  ainsi  que  l'a  dit  avec  beaucoup  de 
bon  sens  M.  Gabriel  Monod  dans  la  Revue  historique  du  1er  mai 
1892,  tout  autre  chose  est  d'avoir,  par  négligence,  par  ignorance 
ou  pour  obéir  aux  scrupules  des  possesseurs  mêmes  de  la  cor- 
respondance de  Mirabeau,  laissé  des  lacunes  dans  cette  corres- 
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pondance,  dont  on  n'accuse  nullement,  d'ailleurs,  M.  de  Bacourt 
d'avoir  adultéré  le  texte  (en  effet,  ainsi  que  le  dit  M.  Monod,  on 
ne  parle  que  de  passages  supprimés  et  non  d'adultérations,  sans, 
du  reste,  fournir  la  preuve  que  ces  suppressions  sont  du  fait  de 
M.  de  Bacourt),  tout  autre  chose  de  mutiler,  d'interpoler,  de  mo- 
difier un  texte  qu'on  a  été  chargé  par  l'auteur  lui-môme  de  re- 
produire fidèlement  et  de  déclarer  ensuite  sa  copie  exactement 
conforme  à  l'original.  »  Or,  M.  de  Bacourt  a  déclaré  par  écrit  que 
la  copie  faite  par  lui  des  Mémoires  de  Talleyrand  est  «  authenti- 
que et  complète.  »  Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  démontré  qu'il  a  signé 
là  une  déclaration  mensongère,  ce  qui  n'est  pas  encore  fait,  cette 
déclaration  demeure  la  garantie  des  Mémoires  tels  qu'ils  ont  été 
publiés. 

On  nous  a  bien  dit  que  M.  de  Bacourt  a  été  un  éditeur  infidèle, 
et  toute  la  discussion  à  laquelle  on  s'est  livré  sur  ce  point  a  eu 
pour  objet  de  faire  oublier  qu'en  ce  qui  concerne  les  Mémoires, 
M.  de  Bacourt  n'est  pas  un  éditeur,  mais  un  exécuteur  testamen- 
taire. Comme  éditeur  il  pouvait  choisir  ses  documents,  en  gar_ 
der  certains,  en  rejeter  certains  autres,  les  analyser  ou  les  cou- 
per à  sa  guise,  selon  le  plan  qu'il  s'était  formé  ou  le  but  qu'il 
s'était  donné  avant  de  les  publier.  Comme  exécuteur  testamen- 
taire il  n'avait  qu'à  exécuter  la  volonté  de  son  mandant.  Les  ap- 
parences, ainsi  que  tout  ce  qu'on  sait  de  son  caractère,  les  pré- 
cautions minutieuses  qu'il  prit  toujours  pour  protéger  les  papiers 
de  Talleyrand,  précautions  qui  le  faisaient  qualifier  de  «  vieux 
maniaque  »,  son  attachement,  son  respect,  son  «  culte  »  même 
pour  la  personne  et  pour  la  mémoire  de  son  ancien  maître,  tout 
enfin  permet  d'affirmer  qu'il  n'a  pas  failli  à  son  devoir.  Quels  que 
fussent  ses  scrupules  et  ses  répugnances,  il  n'avait  qu'à  copier 
les  manuscrits  de  toutes  formes  qui  lui  avaient  été  transmis,  à  en 
faire  un  tout  complet  auquel  rien  ne  pût  être  ajouté,  à  n'en  rien 
retrancher  et  à  donner  ainsi  à  l'ensemble  le  caractère  d'authen- 
ticité qui  manquait  certainement  aux  pièces  originales,  autogra- 
phes, dictées  ou  copies  d'apparences  diverses  qui  constituaient 
les  Mémoires  tels  que  Talleyrand  les  avait  laissés. 
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Si,  alors  qu'il  n'agissait  plus  comme  éditeur,  mais  comme  exé- 
cuteur testamentaire,  ce  qui  r^t  bien  différent,  M.  de  Bacourt 
avait  modifié  les  Mémoires  en  quoi  que  ce  fût,  il  se  fut  conduit  en 
malhonnête  homme.  L'a-t-il  fait?  C'est  un  point  que  mes  contra- 
dicteurs auraient  dû  examiner  avec  soin  au  lieu  de  s'occuper  de 
la  Correspondance  de  Mirabeau,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les 
Mémoires.  Mais  ils  ne  pouvaient  l'examiner  sérieusement,  car, 
pour  le  faire,  il  eût  fallu  lire  les  Mémoires  de  la  première  page 
jusqu'à  la  dernière,  et  c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  car  ils  y  eus- 
sent trouvé  ce  qui  s'y  trouve,  c'est-à-dire  des  preuves  multiples 
de  leur  authenticité.  Ils  se  sont  contentés  de  les  parcourir,  ainsi 
que  cela  résulte  de  leur  propre  témoignage,  et  c'est  toujours  là 
une  cause  d'erreur.  «  Je  me  défie  de  ceux  qui  parcourent  »,  a  écrit 
Sainte-Beuve,  et  il  avait  bien  raison.  Mais  ceux  qui  parcourent 
devraient  bien  toujours  se  défier  d'eux-mêmes.  Quand  on  par- 
court on  voit  mal,  on  lit  mal,  on  conclut  mal. 

III 

L'ordre  chronologique  nous  oblige  à  commencer  par  l'examen 
de  ce  que  M.  Aulard  a  cru  trouver  dans  les  Mémoires.  Voici  ce 
qu'il  dit  dans  son  article  de  la  Revue  bleue  du  14  mars  1891  : 

Parlant  de  la  période  antérieure  au  10  août  1792,  Talleyrand  dit 
formellement  (Mém.  I,  228)  :  «  C'est  plutôt  dans  la  connaissance  des 
faits  antérieurs  à  la  catastrophe  (il  appelle  ainsi  le  10  août  et  la  Ter- 
reur) qu'il  y  a  pour  les  hommes  des  leçons  de  tout  genre  ;  c'est  là  que 
l'on  démêlera  les  causes  nombreuses  et  puissantes  de  la  Révolution. 
C'est  là  le  spectacle  des  choses  humaines  qu'il  est  utile  de  présenter, 
parce  qu'il  instruit  et  les  souverains  et  les  grands  et  les  peuples.  J'ai 
déposé  dans  cet  écrit  tout  ce  qui,  dans  ce  sujet,  était  à  ma  connaissance 
particulière...  »  Ouïes  mots  n'ontpas  de  sens,  ou  il  faut  conclure  des 
deux  citations  qui  précèdent  (il  sera  question  plus  loin  de  la  première) 
que  Talleyrand  avait  fait  un  récit  détaillé  des  événements  de  la  Révolu- 
tion antérieurs  au  10  août  et  notamment  de  la  carrière  de  l'Asssemblée 
constituante.  Eh  bien,  ce  récit  manque. 

Remarquons  tout  d'abord  que  M.  Aulard,  qui  connaît  pourtant 
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l'histoire  de  la  Révolution,  rapproche  la  Constituante,  le  10 
août  et  la  Terreur,  de  telle  sorte  que  la  première  semble  con- 
temporaine des  deux  autres.  Son  erreur  de  lecture  l'a  conduit  à 
une  confusion  qui,  de  sa  part,  est  involontaire.  En  effet,  le  pas- 
sage des  Mémoires  que  cite  M.  Aulardne  se  rapporte  ni  à  la  Cons- 
tituante, ni  au  10  août,  ni  à  la  Terreur,  mais  à  la  Révolution  dans 
son  ensemble.  Si  M.  Aulard  ne  l'a  pas  vu  c'est  qu'il  s'est  con- 
tenté délire  la  phrase  qu'il  cite,  sans  lire  ce  qui  précède  ni  ce 
qui  suit.  Il  y  a  vu  le  mot  «  catastrophe  ».  Nul  doute,  a-t-il  pensé, 
il  s'agit  du  10  août.  Il  a  vu  aussi  qu'il  était  parlé  des  «  faits  anté- 
rieurs]». Nul  doute,  s'est-il  dit,  il  s'agit  de  la  Constituante.  lia 
vu  enfin  que  Talleyrand parlait  du  «spectacle  des  choses  humai- 
nes qu'il  est  utile  de  présenter  parce  qu'il  instruit,  etc.,»  et  il  y  a 
vu  une  allusion  à  la  Terreur, 

Or,  en  réalité, par  «catastrophe  »  Talleyrand  a  voulu  désigner 
la  Révolution  ;  par  «  événements  antérieurs  »,  il  a  voulu  parler 
de  ce  qui  s'était  passé  pendant  les  dernières  années  de  la  mo- 
narchie ;  quant  au  «spectacle  des  choses  humaines,  etc.,  »,  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  le  spectacle  des  fautes  et  des  folies  de 
tout  genre  qui  rendirent  la  Révolution  nécessaire  et  inévitable. 
Si  on  veut  bien  lire  le  passage  complet  aux  pages  227,  228,  229 
du  tome  I  des  Mémoires,  on  se  rendra  compte  que  M.  Aulard 
n'en  a  lu  que  ce  qu'il  a  cité.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  son  erreur 
ait  une  autre  cause.  Voici  le  passage  que  je  signale  et  on  va  pou- 
voir juger,  le  texte  sous  les  yeux  : 

«  Je  restai  en  Angleterre  pendant  toute  l'effroyable  année  1793  et  une  par- 
tie de  1794. . .  Il  me  serait  impossible  de  raconter  les  événements  de  cette 
époque  ;  je  ne  les  sais  pas:  le  fil  en  est  perdu  pour  moi.  D'ailleurs  mon  éloi- 
gnement  de  France  pendant  les  plus  terribles  années  de  la  Révolution,  m'a 
laissé  ignorer  les  détails  de  ces  événements:  j'ai  pu  à  peine,  de  loin,  en  sai- 
sir les  grands  traits.  Puis,  j'ai  trop  souvent  cherché  à  détourner  les  yeux  de 
ces  scènes  hideuses,  où  tant  d'abjection  se  mêlait  à  tant  de  férocité,  pour 
pouvoir  les  peindre.  Nous  avons  encore  présent  tout  le  règne  d'Henri  IV, 
tout  le  règne  de  Louis  XIV,  et  les  faits  d'hier  deviennent  problématiques 
pour  les  hommes  mêmes  qui  y  ont  eu  quelque  part  ;  par  leur  rapidité  succes- 
sive, ils  se  sont  presque  détruits  les  uns  les  autres.  Peut-être  aussi  y  a-t-il 
une  légèreté  d'empreinte  attachée  à  tout  ce  qui  émane  du  peuple;  ses  actions 
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laissent  après  elles  une  trace  passagère,  et  la  nature  des  hommes  qu'il  em- 
ploie n'aide  point  à  la  mémoire.  Inconnus  jusqu'au  jour  où  ils  paraissent 
sur  la  scène,  ils  rentrent  dans  l'obscurité  dès  que  leur  rôle  est  fini. 

J'avoue  que  c'est  sans  aucune  peine  que  je  verrais  se  perdre  les  détails  de 
cette  grande  calamité;  ils  n'ont  aucune  importance  historique.  Quelles  le- 
çons les  hommes  auraient-ils  à  tirer  d'actes  sans  plans,  sans  but,  produits 
spontanément  par  des  passions  effrénées? 

C'est  plutôt  clans  la  connaissance  des  faits  antérieurs  à  la  catastrophe 
qu'il  y  a  pour  les  hommes  des  leçons  de  tout  genre,  et  tous  les  matériaux 
existent;  c'est  là  que  l'on  démêlera  les  causes  nombreuses  et  puissantes  delà 
Révolution;  c'est  là  le  spectacle  des  choses  humaines  qu'il  est  utile  de  pré- 
senter, parce  qu'il  instruit  et  les  souverains,  et  les  grands,  et  les  peuples.  J'ai 
déposé  dans  cet  écrit  tout  ce  qui,  sur  ce  sujet,  était  à  ma  connaissance  par- 
ticulière; j'invite  mes  contemporains  à  faire  de  même,  etsûrement  ils  feront 
mieux.  A  mes  yeux,  le  retour  sur  ces  événements  anciens  a  un  avantage  inap- 
préciable, celui  de  prémunir  contre  toute  intolérance.  A  la  vue  des  vingt  der- 
nières années  de  la  monarchie,  il  n'y  a  pas  un  homme  ayant  quelque  éléva- 
tion et  quelque  bonne  foi,  qui,  en  se  rappelant,  ou  ce  qu'il  a  fait,  ou  ce  qu'il 
a  dit,  ou  ce  qu'il  a  écrit,  ce  qu'il  a  blâmé,  ce  qu'il  a  approuvé,  ne  se  trouve 
quelque  tort  ;  il  a  eu  une  influence  quelconque  :  je  dirai  presque  que  personne 
ne  sait  tous  les  exemples  qu'il  a  donnés.  Aussi  je  refuse  à  tous  les  hommes 
que  j'ai  connus,  princes  ou  particuliers,  le  pouvoir  de  dégager  entièrement 
leur  responsabilité. 

On  reconnaîtra,  après  avoir  lu  ce  passage,  qu'il  n'y  est  nul- 
lement question  d'un  récit  détaillé  des  événements  de  la  Révo- 
lution, mais  seulement  de  considérations  et  de  témoignages  re- 
latifs à  la  société  de  l'ancien  régime,  et  c'est  en  effet  ce  que  l'on 
trouve  dans  les  Mémoires.  Talleyrand  ne  dit  pas  :  «  Je  vais  ra- 
conter »,  mais  bien  :  «  J'ai  déposé  dans  cet  écrit  »,  ce  qui  est 
une  allusion  à  ce  qui  précède.  11  n'y  a  qu'à  lire  de  la  page  58  à 
la  page  112,  et  tout  le  chapitre  consacré  au  duc  d'Orléans  pour 
reconnaître  que  la  lacune  supposée  n'existe  pas. 

Dans  le  même  article  de  la  Revue  bleue  du  14  mars  1891,  M. 
Aulard  écrit  ceci,  en  parlant  des  huit  feuillets  qui,  postérieure- 
ment à  la  copie  faite  par  M.  de  Bacourt,  ont  été  arrachés  du  vo- 
lume manuscrit: 

Et  à  quels  faits  se  rapporte  cette  lacune?  Talleyrand  vient  de  dire 
qu'il  va  «  faire  connaître  avec  exactitude  le  degré  de  consanguinité  qui 
existait  entre  Louis  XVI  et  le  duc  d'Orléans.  »  On  sent  qu'il  va  commen- 
cer un  récit  délicat,  désagréable  à  la  branche  cadette,  dont  peut-être  la 
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légitimité  et  la  filiation  vont  être  mises  en  suspicion,  —  et  voilà  qu'une 
main  bienveillante  pour  la  monarchie  de  Juillet  arrache  les  pages  qui 
contenaient  ce  récit  ! 

On  va  voir  encore  que  si  M.  Aulard  avait  lu  tout  le  paragra- 
phe au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  phrase  qu'il  cite,  sa  conclusion  eût 
été  différente. 

Je  serais  dispensé  de  dire  de  quels  avantages  avait  à  se  glorifier  le  pre- 
mier prince  du  sang  delà  maison  de  Bourbon,  s'il  n'était  pas  important  de 
faire  connaître  avec  exactitude  le  degré  de  consanguinité  qui  existait  entre 
Louis  XVI  et  le  duc  d'Orléans.  C'est  en  plaçant  celui-ci  au  milieu  de  tous  les 
avantages  dont  il  jouissait,  c'est  en  le  confrontant  avec  tous  ses  devoirs,  que 
son  caractère  sera  mieux  connu.  On  verra  ce  qu'il  a  foulé  aux  pieds,  quels  sen- 
timents il  a  étouffés,  quelle  position  il  a  dégradée. 

C'était  un  titre  puissant  à  l'amour  des  Français  que  de  compter  HenrilV  pour 
son  aïeul.  La  France  était  accoutumée  à  révérer  dans  le  premier  prince  du 
sang,  le  premier  des  sujets,  assez  grand  pour  protéger,  jamais  assez  pour  op- 
primer, plus  puissant  qu'aucun  autre  individu,  mais  moins  puissant  que  la 
loi,  que  le  roi,  qui  en  était  l'image.  Il  était  l'un  des  canaux  les  plus  naturels 
par  qui  la  bienfaisance  particulière  du  monarque  pouvait  descendre  sur  les 
peuples,  et  la  reconnaissance  des  peuples  remonter  jusqu'au  trône. 

C'est  ici  que  commence  la  lacune  résultant  des  huit  feuillets 
déchirés.  Peut-on  conclure  de  ce  qui  précède  que  «  la  légitimité 
et  la  filiation  de  la  branche  cadette  vont  être  mises  en  suspicion», 
comme  le  dit  M.  Aulard  ?  Est-ce  que  cette  légitimité  et  cette  filia- 
tion ne  sont  pas,  au  contraire,  affirmées  dans  les  lignes  que  l'on 
vient  délire  ?  M.  Aulard,  en  ne  le  pensant  pas,  montre  à  quelles 
erreurs  on  arrive  lorsqu'on  se  contente  de  parcourir  un  texte, 
et  que  l'on  ne  s'applujue  pas  à  le  lire  attentivement. 

Dans  le  même  article  du  14  mars  1891,  M.  Aulard   nous  dit: 

Talleyrand  avait  si  peu  l'intention  de  passer  sous  silence  son  rôle 
à  la  Constituante,  qu'il  écrivait  dans  son  testament:  t  Je  ne  veux  pas 
parler  ici  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  les  différents  actes  et  travaux  de 
l'assemblée  constituante. . .  Cette  partie  de  ma  vie  se  trouve  dans  mes 
Mémoires. 

C'est  là  la  première  citation  que  nous  avons  séparée  plus  haut 
de  celle  que  M.  Aulard  rattachait  au  10  août,  à  la  Terreur  et  à 
la  Constituante,  sans  raison  comme  on  l'a  vu.  Les  deux  citations, 


M.  DE  BACOURT  KT  LES  MÉMOIRES  DE  TALLEYRAND  99 

on  peut  s'en  rendre  compte,  n'ont  aucun  rapport  entre  elles  et 
c'est  uniquement  par  suite  de  l'erreur  où  il  était  tombé  au  sujet 
de  la  seconde  que  M.  Aulard  en  était  arrivé  à  les  rapprocher. 
Du  reste,  celle  que  nous  donnons  ici  est  incomplète,  ce  qui  en 
fausse  le  sens.  La  voici  entière: 

t  Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  les  différents  actes 
de  l'assemblée  constituante,  ni  de  mes  premiers  voyages  soit  en  Angleterre, 
soit  en  Amérique,  cette  partie  de  ma  vie  se  trouve  dans  les  Mémoires  qui  se- 
ront un  jour  publiés  ».  (Mém.  I,  p.  \). 

En  effet,  l'on  trouve  les  récits  dont  parle  Talleyrand  au  tome 
1  des  Mémoires,  de  la  page  122  à  la  page  136  et  de  la  page  225 
à  la  page  246.  On  voit  par  cet  exemple  combien  il  est  dange- 
reux de  se  borner  à  parcourir. 

Dans  un  autre  article  publié  par  la  Revue  bleue  du  28  mars 
1891,  M.  Aulard  nous  dit: 

t  II  est  possible  que  M.  de  Bacourt  ait  cru  remplir  un  devoir  de  dé- 
licatesse en  arrachant  des  Mémoires  de  Talleyrand  les  pages  où  il  se 
montrait  ami  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  les  plus  curieuses. 

Je  crois  bien  que  les  pages  où  Talleyrand  se  montrait  ami  de 
la  Révolution  devaient  être  les  plus  curieuses  des  Mémoires,  car 
dans  ce  que  nous  avons  il  ne  se  montre  guère  révolutionnaire  de 
sentiments.  Dans  son  testament  il  parle  des  «  horreurs  de  la  Ré- 
volution »,  ainsi  que  des  «  entreprises  révolutionnaires  de  Bo- 
naparte ».  Dans  ses  Mémoires,  on  trouve  (I.  115)  que  «  la 
Révolution  française  est  née  de  la  vanité  »  ;  il  dit  (I,  228)  que  ce 
fut  une  «  catastrophe  ».  Il  parle  (I,  227)  des  «  scènes  hideuses, 
où  tant  d'abjection  se  mêlait  à  tant  de  férocité  ».  Plus  loin 
(I,  257),  il  nous  dit:  «  Les  mots  de  République,  de  Liberté,  d'E- 
galité, de  Fraternité,  étaient  inscrits  sur  toutes  les  murailles, 
mais  les  choses  que  ces  mots  expriment  n'étaient  nulle  part  ». 
Et  partout  les  mômes  sentiments  pour  la  Révolution  se  manifes- 
tent et  se  reconnaissent  sous  la  forme  que  prend  le  récit,  qu'elle 
soit  légère  ou  grave.  A  ces  traits  on  doit  reconnaître  que,  si 
Talleyrand  avait  été  partisan  de   la  Révolution  au  temps  de  la 
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Révolution,  en  revanche  lorsqu'il  écrivait  ses  Mémoires,  sous  la 
Restauration,  il  était  dans  des  sentiments  tout  opposés.  Dans 
l'intervalle  il  avait  changé  d'opinion,  ce  qui,  comme  on  sait,  lui 
arriva  plusieurs  fois  dans  sa  vie.  Il  semble  donc  évident  que  les 
pages  si  curieuses  dont  M.  Aulard  impute  l'absence  à  une  muti- 
lation faite  par  M.  de  Bacourt  n'ont  jamais  été  écrites  et  que, 
par  conséquent,  elles  ne  manquent  pas  aux  Mémoires. 
Dans  l'article  du  14  mars  1891,  M.  Aulard  nous  dit  : 

t  Talleyrand  aurait-il  appelé  (tome  I,  222)  département  de  la  Seine,  co 
conseil  général  et  ce  directoire  du  département  de  Paris  dont  il  était 
membre?  Et  si  ce  lapsus  qu'un  homme  de  la  Révolution  n'aurait  ja- 
mais commis  (le  département  de  la  Seine  ne  fut  ainsi  dénommé  que  par 
la  Constitution  du  S  fructidor  an  III),  si  ce  lapsus,  dis-je,  semble  trop 
léger  pour  ne  pouvoir  pas  être  imputé  à  Talleyrand,  que  direz-vous  de 
cette  erreur  ci  :  «  La  France  n'avait  encore  (avant  le  procès  de  Louis 
XVI),  la  guerre  qu'avec  l'Empereur,  l'Empire  et  la  Sardaigne  (tome  I,  p. 
223)  ?»....  Tome  I,  p.  279,  il  est  question  du  Consulat  et  de  l'entrée  de 
Carnot  au  ministère  de  la  guerre.  Lisez  et  savourez  la  phrase  qui,  à  ce 
propos,  est  prêtée  à  Talleyrand  :  a  Le  général  Carnot,  membre  du  Di- 
rectoire, échappé  de  Cayenne  où  il  avait  été  si  cruellement  exilé  avec 
tant  d'autres  au  18  fructidor,  était  depuis  quelque  temps  placé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ».  Carnot  général  en  1800  !  Carnot  à  Cayenne  !...  » 

Ce  ne  sera  pas  moi  qui  dirai  ce  que  tout  cela  vaut,  je  vais 
le  laisser  dire  par  d'autres.  Mais,  d'abord,  relevons  un  point. 
M.  Flammermont,  dans  son  article  de  la  Révolution  française 
du  14  novembre  1892,  a  repris  pour  son  compte  la  remarque 
relative  à  l'expression  de  département  de  la  Seine  pour  dépar- 
tement de  Paris,  et  il  a  fait  observer  que,  dans  la  Correspondance 
de  Mirabeau,  l'erreur  se  retrouve  à  divers  endroits,  d'où  il  con- 
clut que  c'est  M.  de  Bacourt  qui  a  transformé  l'expression  dans 
les  Mémoires  de  Talleyrand.  Mais,  et  Stadtler,  cet  éditeur  mo- 
dèle, qui  a  corrigé  et  complété  l'édition  de  M.  de  Bacourt,  qu'à- 
t-il  fait,  lui  ?  Il  a  tout  simplement  traduit  département  de  la 
Seine  par  Seine- Département  et  ne  s'est  pas  préoccupé  du  dépar- 
tement de  Paris,  dont  se  sont  tant  inquiété  MM.  Aulard  et  Flam- 
mermont. Cependant,  autant  que  ceux-ci,  il  connaissait    l'his- 
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toire  de  la  Révolution,  et  il  avait  sur  eux  l'avantage  d'être  l'an- 
cien secrétaire  de  La  Marck.  Décidément,  on  le  retrouve  tou- 
jours ce  Staedtler  et  il  devient  gênant. 

Reprenons  notre  discours.  Au  sujet  des  erreurs  de  détail  rele- 
vées par  M.  Aulard  dans  les  Mémoires,  voici  ce  que  disait  M.  Al- 
bert Sorel,  bon  juge,  je  crois,  en  matière  d'histoire  de  la  Révo- 
lution, dans  le  Temps  du  27  mars  1891. 

o  Ce  ne  sont  que  des  lapsus.  Vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  révolutions 
les  expliquent.  Ils  sont  d'ailleurs  peu  de  chose  en  comparaison  des  ou- 
blis et  des  omissions  d'hommes,  d'événements,  presque  d'époques  en- 
tières. C'est  rénormité  même  de  ces  omissions  là  qui  me  fait  croire  que 
Talleyrand  seul  a  pu  en  être  l'auteur.  C'est  la  suite,  le  concert  et  la  con 
séquence  de  ces  oublis  qui  me  persuade  qu'ils  ont  été  voulus.  Je  recon- 
nais que  de  1789  à  1814,  les  Mémoires  se  tiennent  constamment  à  côté 
de  l'histoire.  Ce  ne  sont  que  feintes,  défilés  et  souterrains  ;  mais  cette 
digression  continue  a  sa  suite  et  son  but  ;  cette  déformation  est  savante 
et  méditée.  J'y  vois  la  mise  en  œuvre  d'un  dessein  défini  dans  le  testa- 
ment de  1836. 

M.  Arthur  Chuquet,  qui  connaît  bien  aussi  l'histoire  de  la  Ré- 
volution, s'est  prononcé  en  ces  termes  dans  la  Revue  critique  du 
25  mai  1891,  au  sujet  des  erreurs  de  détail  relevées  par  M.  Au- 
lard : 

Il  était  naturel  de  les  commettre  à  plusieurs  années  de  distance,  et, 
de  même  que  le  silence  gardé  par  Talleyrand  sur  la  période  révolu- 
tionnaire, elles  confirment  l'authenticité  des  Mémoires,  du  moins  dans 
leur  ensemble. 

Enfin,  M.  Bailleuqui,  d'après  M.  Flammcrmont  (Revue  histori- 
que^ 1er  mai  1892,  p.  95),  «  est  l'un  des  historiens  de  notre  temps 
qui  connaissent  le  mieux  cette  période  »,  s'est  exprimé  ainsi  dans 
la  Hislorische  Zeilschrift  (1892,  tome  LXVI1I)  : 

Ce  qu' Aulard,  le  principal  adversaire  de  l'authenticité,  a  allégué 
sur  ce  point  est  vraiment  trop  insuffisant.  Il  se  contente  de  faire  observer 
que  Carnotest  une  fois  désigné  comme  «  le  général  Carnot  échappé  de 
Cayenne  »,  lapsus  de  Talleyrand  qu' Aulard,  peu  familier  avec  la  criti- 
que des  mémoires  biographiques,  déclare  une  grossière  interpolation 
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et  considère  comme  une  preuve  catégorique  de  la  prétendue  falsifica- 
tion. Le  manque  de  proportion  dans  le  récit,  qu'on  a  remarqué  avec 
raison,  ne  peut  pas  être  invoqué  comme  une  preuve  de  falsification,  car 
le  caractère  si  varié  des  différents  chapitres  et  la  légèreté  avec  laquelle 
le  travail  tout  entier  a  été  fait  l'expliquent  suffisamment.  (1) 

On  trouvera  naturel  que  je  ne  me  permette  pas  d'exprimer 
mon  opinion  après  avoir  reproduit  celle  de  critiques  aussi  émi- 
nents  que  MM.  Albert  Sorel,  Arthur  Chuquet,  et  Bailleu,  d'au- 
tant plus  que,  grâce  à  eux,  ce  n'est  pas  nécessaire. 

Maintenant  que  nous  avons  vu,  d'après  le  témoignage  de  M. 
Aulard  lui-même,  de  quelle  manière  il  a  lu  les  Mémoires  de  Tal- 
leyrand  pour  avoir  le  droit  de  les  déclarer  falsifiés,  examinons 
comment  lésa  lus  M.  Flammermont,  et  faisons-le  également  d'a- 
près son  seul  témoignage. 

Prenons  l'article  publié  dans  la  Révolution  française  du  14  no- 
vembre 1892.  Les  Mémoires  n'y  sont  pas  cités  avant  la  page  390. 
Il  est  bien  entendu  que  je  néglige  st  vais  continuer  de  négliger 
les  citations  qui  peuvent  être  faites  des  deux  préfaces  pour  ne 
m'occuper  que  des  citations  du  texte  même  des  Mémoires.  Donc, 
à  la  page  390,  nous  trouvons  que  M.  Flammermont  nous  renvoie 
à  la  page  300  du  tome  III  des  Mémoires  dont  il  cite  ce  passage  : 

Je  termine  ici  ces  souvenirs  qui  doivent  se  clore  avec  la  fin  de  ma  car- 
rière politique.  En  traçant  ces  dernières  lignes,  je  suis  heureux  de  me  rendre 
à  moi-même  le  témoignage,  etc..  Valençay,  août  1816 

Puis,  M.  Flammermont  continue  ses  citations  par  quelques  li- 
gnes de  la  page  301  : 

Paris,  janvier  1824.  Je  me  vois  obligé  d'ajouter  quelques  mots  à  ces  sou- 
venirs. 

Puis,  enfin,  un  paragraphe  de  la  page  325  : 

Je  n'imaginais  pas  lorsque,  en  1846,  je  terminais  le  récit  de  quelques-uns 
des  événements  de  mon  temps  et  de  ma  vie,  que  je  fusse  jamais  dans  le  cas 
de  rentrer  dans  les  affaires  publiques  et  par  conséquent  que  j'eusse  un  motif 
de  reprendre  la  plume  pour  compléter  ce  récit. 

1.  On  trouvera  la  traduction  de  la  plus  grande  partie  de  cet  article  de  M. 
Bailleu  dans  la  Revue  historique  du  1er  mai  1892,  pages  96-98.  C'est  à  cette 
traduction  qu'a  été  emprunté  le  passage  cité  ci-dessus. 
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Toutes  ces  citations  sont  faites  pour  démontrer  que  dans  l'arti- 
cle publié  par  moi  dans  la  Revue  historique  du  1er  mars  1892, 
j'avais  tendu  un  piège  à  la  critique  en  ne  parlant  pas  de  ces  di- 
vers passages. 

Un  voit  comme  j'hésite  à  les  reproduire.  Après  s'être  plaint 
que  je  ne  fisse  pas  assez  de  citations,  peut-être  cette  fois 
M.  Flammermont  se  plaindra-t-il  que  j'en  fais  trop.  Les  passages 
dont  il  parle  sont,  du  reste,  placés  de  façon  à  être  lus  facile- 
ment, puisqu'ils  se  trouvent  à  la  fin  ou  en  tête  de  certaines  par- 
tics  des  Mémoires,  de  sorte  que  M.  Flammermont,  pour  les 
trouver  n'a  pas  eu  besoin  d'une  lecture  très  attentive. 

Continuons  notre  recherche  des  citations  des  Mémoires  faites 
par  M.  Flammermont.  Mais  je  dois  avouer  que  je  suis  bien  em- 
barrassé, car,  en  dehors  de  la  fameuse  phrase  relative  au  dé- 
partement de  la  Seine,  laquelle  a  trouvé  un  nouvel  asile  à  la 
page  4015,  je  ne  rencontre  plus  la  moindre  citation  des  Mémoires 
dans  l'article  de  M.  Flammermont.  Les  deux  préfaces  de  M.  le 
duc  de  Broglie  qui  sont  discutées  amplement  ne  font  pas  partie 
des  Mémoires,  après  tout.  Dans  cette  même  page  405,  M.  Flam- 
mermont assure,  d'après  M.  Aulard,  que  le  fragment  sur  la 
Constituante  a  été  supprimé.  «  M.  Aulard,  dit-il,  a  déjà  fait  re- 
marquer avec  juste  raison  que  le  fragment  sur  la  Constituante, 
etc.  »  Nous  avons  vu  ci-dessus  ce  que  vaut  cette  «  juste  raison  ». 
M.  Flammermont  parle  aussi  d'un  fragment  dont  l'absence  a  été 
affirmée  par  M.  Stern,  et  puis  du  chapitre  consacré  au  duc  de 
Choiseul.  Je  reviendrai  sur  ces  deux  derniers  points  ;  mais  je  me 
vois  obligé  d'abandonner  l'article  de  la  Révolution  française, 
puisqu'il  ne  s'y  trouve  pas  d'autres  citations  des  Mémoires. 

Voyons  l'article  de  la  Revue  historique  du  1er  janvier  1892.  A 
la  page  77,  je  retrouve  les  mêmes  citations  relevées  plus  haut 
dans  la  Révolution  française  du  14  novembre.  Ce  sont  toujours 
les  mêmes  têtes  et  les  mêmes  fins  de  chapitres.  11  y  a  pourtant 
autre  chose  dans  les  cinq  volumes  des  Mémoires  de  Talleyrand. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucun  des  cinq  volumes  n'est  cité  da- 
vantage dans  l'article  du  1er  janvier. 
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Voyons  l'article  de  la  Revue  historique  du  1er  mai  1892.  Aux 
pages  73  et  74,  je  retrouve  une  troisième  fois  les  citations  indi- 
quées plus  haut.  Ce  sont  bien  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter. Cette  fois  encore  elles  sont  mises  sous  les  yeux  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  qui,  après  tout,  ne  les  connaissait  peut-être  pas,  tan- 
dis que  M.  Flammermont  les  connaît  très  bien  puisque,  pour 
n'en  rien  perdre,  il  les  a  reproduites  dans  trois  articles  succes- 
sifs et  dans  deux  revues  différentes.  Je  commence  à  craindre 
même  que  M.  Flammermont  n'ait  lu  que  cela  dans  les  Mémoires, 
car  enfin,  s'il  avait  lu  autre  chose,  on  le  verrait  dans  ses  articles. 
Il  aurait  trouvé  évidemment  au  cours  de  sa  lecture  des  passages 
favorables  ou  contraires  à  l'authenticité  de  la  publication  et  il 
en  parlerait,  tandis  qu'il  n'en  dit  rien.  Est-ce  que  vraiment  la 
lecture  de  deux  têtes  et  d'une  fin  de  chapitre  lui  aurait  suffi 
pour  qu'il  se  formât  une  opinion?  Cela  justifierait  amplement  le 
certificat  de  perspicacité  que  lui  donne  M.  Aulard  dons  le  Revue 
bleue  du  12  novembre  1892.  «  Un  érudit  très  perspicace,  dit 
M.  Aulard,  M.  Flammermont,  s'est  douté,  etc.  » 

Je  m'étonnais  trop  tôt.  Voici  qu'à  la  page  88  de  la  Revue  his- 
torique du  1er  mai  je  trouve  une  citation  de  la  page  123  du 
tome  I  des  Mémoires,  c'est-à-dire  quatorze  pages  avant  la  fin  du 
chapitre.  La  voici  : 

J'étais  membre  de  la  députation  de  l'ordre  du  clergé.  Mon  opinion  était 
qu'il  fallait  dissoudre  les  États  ;  et  forcé  de  prendre  les  choses  où  elles  étaient, 
de  les  convoquer  de  nouveau,  suivant  un  des  modes  que  j'ai  indiqués  ci-des- 
sus. J'en  donnai  le  conseil  à  M.  le  comte  d'Artois,  qui  avait  alors  de  la 
bonté  et.  si  j'osais  me  servir  des  expressions  qu'il  employait,  de  l'amitié  pour 
moi.  On  trouva  mon  conseil  trop  hasardeux.  C'était  un  acte  de  force,  et  la 
force,  il  n'y  avait  autour  du  roi  personne  pour  la  manier.  J'eus  la  nuit  à 
Marly  quelques  rendez-vous  qui, ayant  été  tous  inutiles, me  démontrèrent  que 
je  ne  pouvais  être  bon  à  rien,  et  que,  dans  ce  cas,  sous  peine  de  folie,  il  fal- 
lait penser  à  soi. 

On  va  croire  sans  doute  que  M.  Flammermont  attribue  ce  pas- 
sage à  M.  de  Bacourt,  afin  de  rester  d'accord  avec  lui-même 
et  avec  la  déclaration  de  M.  Aulard,  selon  laquelle  les  Mémoires 
ne  contiennent  rien  qui  se  rapporte  à  la  Révolution.  Telle  n'est 
pas  la  pensée  de  M.    Flammermont.   Le  passage  lui  parait,  au 
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contraire,  «  ne  contenir  rien  d'invraisemblable  et,  dit-il,  on  ne 
peut  y  relever  aucune  erreur  de  fait.  »  Par  malbeur,  M.  de  Ba- 
court  a  trouvé  le  récit  de  Talleyrand  obscur  et  incomplet  et  il  a- 
eu  le  tort  grave  de  vouloir  le  compléter.  —  Gomment,  dira-t-on, 
dans  les  Mémoires!  Mais  alors,  vos  contradicteurs  ont  raison.  — 
Non,  M.  de  Bacourt  n'a  pas  songé  à  ajouter  quelque  chose  au 
texte  des  Mémoires,  il  n'y  a  même  jamais  songé  ;  mais  il  a  ré- 
digé une  note  particulière,  note  écrite  en  son  nom  propre  et  des- 
tinée à  rendre  plus  clair  le  passage  cité  plus  haut.  Cette  note,  il 
l'a  jointe  en  appendice  aux  Mémoires.  M.  de  Bacourt  y  déve- 
loppe le  récit  relatif  aux  rendez-vous  de  Talleyrand  avec  le  comte 
d'Artois  selon  ce  que  Talleyrand  lui-même  lui  en  avait  dit  dans 
diverses  conversations.  Pour  compléter  ce  qu'il  raconte,  il  y 
ajoute  une  lettre  de  M.  de  Vitrolles  dans  laquelle  ce  dernier  ex- 
pose qu'en  1814  Talleyrand  le  chargea  de  rappeler  le  souvenir 
de  ces  entretiens  nocturnes  de  juillet  1789  au  comte  d'Artois,  le_ 
quel  s'en  souvint.  Ainsi  le  but  de  M.  de  Bacourt  semble  atteint. 
Il  a  rendu  évident  pour  la  postérité  que  Talleyrand,  en  juillet 
1789,  proposa  à  la  cour  de  dissoudre  les  Etats  généraux,  et 
toute  sa  note  corrobore  le  récit  des  Mémoires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  Flammermont  a  trouvé  dans 
cette  note  la  «  révélation  la  plus  complète  de  toutes  les  superche- 
ries littéraires  de  M.  de  Bacourt  »,la  «  preuve  la  plus  éclatante  de 
son  improbité  littéraire  et  de  son  ignorance.  »  «  On  ne  saurait 
imaginer  sottise  plus  forte  »,  écrit  M.  Flammermont  (p.  94). 

De  quoi  s'agit-il  qui  soit  assez  important  et  grave  pour  justi- 
fier ou  tout  au  moins  motiver  des  expressions  aussi  fortes  ?  Le 
voici.  Egaré  sans  doute  par  les  conversations  peu  précises  de 
Talleyrand, lequel,  après  plus  de  quarante  ans,  pouvait  bien  con- 
fondre certains  détails  secondaires,  M.  de  Bacourt  a  raconté  dans 
la  note  dont  il  est  question  que  Talleyrand  fit  la  dernière  visile 
au  comte  d'Artois  à  Marly  dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet  1789, 
et  il  a  terminé  son  récit  en  disant  que  le  prince  émigra  le  lende- 
main, c'est-à-dire  le  17  juillet.  Or,  dit  M.  Flammermont,  le  16 
au  soir  le  comte  d'Artois  n'était  pas  à  Marly  mais  à  Versailles, 
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et  il  n'émigra  pas  le  17,  mais  bien  dans  la  nuit  du  16  au  17  ;  de 
plus,  depuis  quinze  jours,  Talleyrand  «  avait  jeté  sa  mitre  par 
dessus  les  moulins  et  s'était  joint  au  parti  populaire.  » 

De  cette  erreur  du  malheureux  M.  de  Bacourt  qui,  interpré- 
tant des  récits  faits  de  longues  années  après  les  événements,  a 
fait  partir  le  comte  d'Artois  le  17  juillet,  tandis  qu'il  était  parti 
dans  la  nuit  précédente  et  l'a  fait  coucher  à  Marly,  tandis  qu'il 
avait  couché  à  Versailles,  tirer  la  conclusion  que  les  Mémoires 
de  Talleyrand  ont  été  «  revus  et  corrigés,  mutilés  et  augmentés 
par  M.  de  Bacourt  »,  c'est  aller  un  peu  vite  en  besogne.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  faire  de  confusion  et  laisser  croire 
que  l'erreur  (si  erreur  il  y  a,  car  enfin,  le  fait  que  Talleyrand 
s'était  rallié  au  parti  populaire  ne  devait  pas  l'empêcher  de  s'ac- 
corder avec  la  cour  s'il  y  trouvait  son  intérêt,  sa  vie  entière  en 
est  une  preuve), il  ne  faudrait  pas  laisser  croire, répéterai-je,  que 
l'erreur  commise  a  été  intercalée  dans  les  Mémoires.  Elle  est, 
si  elle  est  réelle,  dans  une  note  jointe  aux  Mémoires  et  dont 
M.  de  Bacourt  prend  ouvertement  la  responsabilité,  puisqu'il  y 
parle  en  son  propre  nom  et  qu'il  y  joint  une  lettre  de  Vitrolles  à 
lui  adressée  et  datée  du  6  avril  1852,  quatorze  ans  après  la  mort 
de  Talleyrand.  Les  attaques  dont  l'authenticité  des  Mémoires 
est  l'objet  à.  l'occasion  de  cette  note  ne  se  trouvent  donc  nulle- 
ment justifiées.  Bien  loin  d'y  trouver  une  preuve  des  mutila- 
tions et  des  interpolations  dont  on  parle,  son  existence  même,  le 
fait  qu'elle  est  soigneusement  annexée  aux  Mémoires  et  non  in- 
tercalée dans  le  texte,  sont  des  preuves  de  l'intégralité  de  ce 
texte  et  de  la  parfaite  loyauté  de  M.  de  Bacourt. 

L'article  de  la  Revue  historique  du  1er  mai  1892  ne  contenant 
pas  d'autres  citations  des  Mémoires,  nous  devons  supposer  que 
M.  Flammermont  n'a  remarqué  dans  sa  lecture  que  la  tête  et  la 
fin  des  chapitres  et  un  autre  passage  de  la  première  partie  dont 
l'intérêt  lui  a  été  signalé  par  la  note  ajoutée  par  M.  de  Bacourt 
à  la  fin  de  cette  première  partie. 

Gela  paraissant  indubitable,  les  trois  articles  de  M.  Flammer- 
.  mont  en   faisant  foi  ;  d'autre   part,  les  erreurs  de   lecture  de 
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M.  Aulard  étant  évidentes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  j'en 
suis  réduit  à  me  demander  comment  ces  deux  critiques  ont  pu 
se  former  une  opinion  sur  les  Mémoires  qu'ils  n'ont  fait  que  par- 
courir d'un  œil  distrait  ou  prévenu,  ainsi  que  les  citations  si  peu 
nombreuses  qu'ils  en  ont  faites  en  témoignent.  Et  c'est  avec  une 
aussi  faible  connaissance  des  Mémoires  que  depuis  deux  ans  ils 
en  contestent  avec  passion  l'authenticité.  Peut-être  auraient-ils 
dû  commencer  par  les  lire  attentivemeut  et  complètement.  Ils 
ont  cru  mieux  faire  en  s'occupant  de  la  Correspondance  de  Mira- 
beau qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  Mémoires  et  dont  pour- 
tant ils  ont  voulu  tirer  la  preuve  que  ces  derniers  ont  été  falsifiés.1 

IV. 

Ne  voulant  pas  imiter  l'exemple  qui  m'a  été  donné  je  ne  ré- 
péterai pas  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  [Rev.  encyclopédique,  1er  août 
1891),  sur  la  manière  dont  les  Mémoires  ont  été  probablement 
rédigés  si  l'on  tient  compte  des  habitudes  de  travail  de  Talley- 
rand.  M.  Jean  Darcy  qui  a  dit  a  peu  près  la  même  chose  que  moi 
dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique  (1891,  3°liv.,  p.  438),  te- 
nait ses  renseignements,  a-t-il  assuré,  de  M.  G.  Picot,  qui  les 
avait  reçus  de  M.  de  Montalivet,  à  qui  Mme  de  Dino.  nièce  de 
Talleyrand,  les  avait  fournis.  La  réalité  des  procédés  de  travail 
exposés  par  M.  J.  Darcy  et  par  moi  n'est  pas  certifiée  seulement 
par  un  témoignage,  que  l'on  pourrait  récuser  malgré  sa  valeur. 
Les  contemporains  de  Talleyrand  sont  d'accord  sur  ce  point  et  je 
pense  que  l'on  ne  repoussera,  ni  le  témoignage  de  Meneval,  ni 
celui  de  Beugnot.  Mais,  en  outre,  les  pièces  diplomatiques  elles- 
mêmes  qui  sont  gardées  au  dépôt  des  affaires  étrangères  corro- 
borent tout  ce  que  l'on  sait  sur  la  manière  dont  Talleyrand  tra- 

1  M.  Flammermont  a  déclaré  (Rev.  hist.  du  Ur  mai  189*2)  que  celait  de  parti 
pris  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  appelle  «  la  critique  interne  »  des  Mémoires.  11 
n'y  a  qu'à  le  regretter,  bien  qu'il  semble  croire  que  pour  faire  la  critique  des 
mémoires  biographiques  il  suffit  de  relever  les  erreurs  matérielles  qui  s'y  trou- 
vent.Rien  n'est  plus  trompeur,  car  les  .Mémoires  les  plus  authentique*  fourmillent 
d'erreurs  de  ce  genre.  Les  procédés  de  critique  qui  s'appliquent  aux  Invans 
d'érudition  ne  conviennent  nullement  à  l'étude  des  Mémoires  en  général,  les  mé- 
morialistes n'étant  pas  des  historiens. 
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vaillait  et  par  conséquent  sur  la  manière  dont  les  Mémoires  ont 
été  composés.  Ce  n'est  pas  tout,  les  Mémoires  eux-mêmes  dépo- 
sent sur  ce  point  et,  si  mes  contradicteurs  les  avaient  lus  attenti- 
vement au  lieu  de  se  contenter  de  les  parcourir,  cette  longue  et 
fatigante  polémique  n'aurait  pas  été  commencée,  tant  les  faits 
sont  précis.  Je  n'en  signalerai  que  deux,  bien  qu'il  y  en  ait  un 
grand  nombre,  mais  je  tiens  à  laisser  à  mes  contradicteurs  le 
plaisir  de  découvrir  les  autres,  s'ils  veulent  bien  se  décider  à  lire 
les  Mémoires  avec  soin. 

Le  premier  des  passages  des  Mémoires  auxquels  jo  fais  allu- 
sion est  déjà  cité  en  partie  plus  haut  et  il  se  rapporte  au  séjour 
de  Talleyrand  à  Londres  en  1793  : 

Je  passais  mes  matinées  à  écrire,  dit  Talleyrand  (I,  227),  et  j'ai  été  fort 
étonné  lorsqu'à  mon  retour  d'Amérique  en  France  on  m'a  envoyé  toutes  les 
notes  que  j'avais  faites  à  cette  époque,  de  voir  qu'elles  ne  me  fussent  bonnes 
à  rien  pour  l'ouvrage  que  j'essaie  de  faire  aujourd'hui.  11  me  serait  impossi- 
ble de  raconter  les  événements  de  cette  époque  ;  je  ne  les  sais  pas  :  le  fil  en 
est  perdu  pour  moi. 

Il  faut  remarquer  ces  mots  :  le  fil  en  est  perdu  ponr  moi,  car 
c'est  là  qu'est  la  clef  du  paragraphe.  D'après  ce  que  dit  Talley- 
rand, on  pourrait  supposer,  en  eflet,  qu'il  écrivait  chaque  matin 
de  longues  notes  où  il  déposait  ses  impressions  et  racontait  les 
événements  du  jour.  On  se  tromperait  en  le  supposant,  ce  n'é- 
tait pas  ainsi  qu'il  procédait,  ou  du  moins,  qu'il  procéda  ulté- 
rieurement. On  me  permettra  de  penser  que  ce  qu'il  fit  plus 
tard,  dut  ressembler  à  ce  qu'il  fit  en  1793.  Or,  plus  tard,  il  se 
contenta  toujours  de  notes  courtes,  peu  claires  par  elles-mêmes, 
mais  qui  se  rapportaient  à  un  fait,  à  une  idée,  à  une  impression 
dont  son  esprit  avait  gardé  le  souvenir.  Les  notes  étaient  desti- 
nées à  rappeler  à  leur  auteur  un  détail  et  voilà  tout.  Par  elles- 
mêmes  et  prises  isolément  elles  ne  signifiaient  rien,  ainsi  que 
l'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  celles  qui  existent  encore 
dans  les  archives.  Mais  la  pensée  de  leur  auteur  les  animait  et 
leur  faisait  prendre  la  place  qui  leur  convenait  dans  ses  concep- 
tions ou  ses  récits.    • 

Pour  cela    une    chose  était  nécessaire,  il  fallait  que  le  fil  dos 
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pensées  de  Talleyrand  ne  fût  pas  rompu.  Ce  fil  une  fois  rompu, 
les  notes  devenaient  inutiles  parce  que  Talleyrand  lui-même  n'y 
reconnaissait  plus  rien.  On  comprend  maintenant  pourquoi  je  si- 
gnale le  passage  cité  plus  haut  comme  témoignant  de  la  manière 
dont  les  Mémoires  ont  été  composés.  Talleyrand  y  déplore  de  ne 
pouvoir  utiliser  ses  notes  de  1793  pour  le  récit  qu'il  rédige. 
N 'est-on  pas  en  droit  d'inférer  de  ce  regret  que  le  vieux  diplo- 
mate se  servit  de  notes  du  même  genre  pour  écrire  les  autres 
parties  de  ses  Mémoires  ? 

Il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  l'habitude  d'écrire  ainsi  des  no- 
tes courtes  destinées  à  rappeler  un  fait,  une  pensée,  une  obser- 
vation, un  projet,  mais  incompréhensibles,  pour  tout  autre  que 
leur  auteur.  Mazarin  faisait  de  même  et  nous  possédons  encore 
ses  Carnets,  dont  les  notes  sont  si  peu  claires  qu'il  n'a  fallu  rien 
moins  que  le  vigoureux  esprit  et  l'ingénieuse  perspicacité  de 
Victor  Cousin  pour  en  débrouiller  l'écheveau. 

Ce  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  on  pourrait  rapprocher  Ma- 
zarin et  Talleyrand.  Ils  avaient  pareille  habileté,  pareille  fi- 
nesse, aussi  peu  de  scrupules  l'un  que  l'autre.  Cependant,  l'un  a 
réussi  à  faire  de  grandes  choses  dans  un  pays  qui  n'était  pas  le 
sien  et  a  terminé  sa  vie  honoré  de  ceux  mêmes  qui  l'avaient  com- 
battu avec  le  plus  d'àpreté,  tandis  que  l'autre  a  mené  une  exis- 
tence décousue,  n'a  pu  avoir  que  par  accident  une  influence  sur 
les  événements  de  son  temps  et  est  demeuré  jusqu'après  la 
mort  ou  méprisé  ou  l'objet  d'une  curiosité  sans  bienveillance. 

Cette  différence  dans  leur  destinée  tient  à  quelque  chose  qui 
était  en  dehors  d'eux.  C'est  parce  que  Mazarin  s'appuyait  sur  un 
principe  politique  accepté  par  la  nation  qu'il  a  pu  montrer  tant 
d'heureuse  ténacité  dans  la  guerre  civile  et  dans  la  guerre  étran- 
gère, aussi  bien  que  dans  les  négociations  ;  c'est  parce  que  Tal- 
leyrand n'a  jamais  pu  s'appuyer  sur  un  principe  politique  in- 
contesté qu'il  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  dans  une 
agitation  stérile.  Le  principe  monarchique,  par  cela  même  qu'il 
n'était  pas  sérieusement  menacé  sous  la  Fronde,  fut  l'égide  de 
Mazarin,  lui  permit  d'avoir  de  la  persistance  dans   les  desseins 
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et  donna  à  ses  actes  de  l'unité  et  de  la  grandeur. C'est  à  ce  prin- 
cipe surtout  que  le  cardinal  dut  sa  réputation  d'homme  d'Etat. 

Talleyrand  ne  disposa  jamais  d'une  force  pareille  parce  que 
ses  contemporains  furent  partages  sur  les  questions  de  principes. 
Il  ne  pouvait,  par  nature,  s'accorder  avec  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire,  ni  le  comprendre,  et  cela  même  le  rendait 
inutile  dans  les  temps  de  révolutions  où  les  tribuns  seuls  peu- 
vent agir  parce  que  seuls  ils  peuvent  entraîner.  Son  esprit  prati- 
que et  pondéré  ne  pouvait  admettre  le  principe  de  force  sans  la 
modération  et  la  justice,  et  par  là  il  devait  demeurer  aussi  inu- 
tile sous  un  maître  tel  que  Napoléon. 

D'autre  part,  il  ne  crut  jamais  au  principe  de  la  légitimité, 
ainsi  qu'en  témoignent  ses  Mémoires  et  son  testament,  et  s'il 
invoqua  ce  principe  dans  des  circonstances  graves,  ce  fut  plu- 
tôt comme  un  moyen  de  négociation  que  comme  un  principe  de 
gouvernement.  Sa  force  résida  toujours  en  lui  seul.  Elle  résul- 
tait d'une  rare  prévoyance,  du  calme  imperturbable  qu'il  savait 
garder  au  milieu  des  événements  les  plus  graves,  du  bon  sens 
qui  lui  faisait  distinguer  dans  les  conseils  et  les  jugements  les 
plus  contraires  ce  qu'il  convenait  de  faire,  de  la  décision  avec  la- 
quelle il  savait  agir  lorsqu'il  avait  pris  parti,  de  sa  modération, 
de  son  respect  des  intérêts  qu'il  cherchait  toujours  à  concilier, 
bien  loin  de  les  opposer  l'un  à  l'autre  pour  mieux  dominer.  C'est 
par  là  qu'il  eut  de  l'influence  sur  les  gouvernements  de  l'Europe. 
Il  leur  apparut  comme  le  conciliateur  de  leurs  intérêts  et  le  mo- 
dérateur de  leurs  ambitions  respectives.  Mais  s'il  ne  fut  que  cela, 
en  etfet,  c'est  qu'il  ne  put  être  autre  chose  parce  que,  ne  s'ap- 
puyantsur  aucun  principe  politique, il  ne  put  jamais  agir  et  parler 
qu'en  son  nom. 

Il  a  fort  bien  senti  que  ce  serait  là  sa  faiblesse  aux  yeux  de 
la  postérité,  aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'il  ait  écrit  ses 
Mémoires  de  manière  à  faire  supposer  qu'il  avait  toujours  cru  à 
la  force  du  princiqe  monarchique  et  que,  dans  les  temps  révo- 
lutionnaires comme  sous  l'Empire,  il  n'avait  jamais  cessé  de  tra- 
vailler au  rétablissement  de  la  monarchie.    Il    rêvait  ainsi  de 
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faire  croire  à  l'avenir  que  sa  vie  avait  eu  une  unité  qui,  en  effet, 
lui  avait  manqué,  et  qu'il  avïùt  toujours  possédé  la  force  que 
procure  un  principe  politique  servi  avec  persévérance  et  dé- 
vouement. 

Nous  avons  vu,  d'après  le  témoignage  même  des  Mémoires, 
témoignage,  il  faut  le  remarquer,  qui  n'a  pas  été  mis  en  doute, 
que  Talleyrand  dut  se  servir  de  notes  rédigées  antérieurement 
par  lui-même  pour  composer  ses  récits.  Il  se  servait  aussi  de  no. 
tes  qu'il  demandait  à  ses  contemporains.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  un  passage  du  tome  II  des  Mémoires.  De  la  page  147  à  la 
page  152  de  ce  volume  se  trouve  le  récit  de  la  négociation  du 
baron  de  Vitrolles  avec  les  alliés  en  1814.  Or,  à  la  page  257, 
l'éditeur  des  Mémoires  a  ajouté  une  note  écrite  entièrement  de 
la  main  du  duc  de  Dalberg  et  qui  contient  également  le  récit  de 
la  négociation  de  Vitrolles.  Cette  note  ne  peut  pas  être  récusée. 
Elle  n'est  pas  de  la  main  de  M.  de  Bacourt  mais,  je  le  répète, 
de  la  main  du  duc  de  Dalberg  et  elle  fut  destinée  à  rappeler  à 
Talleyrand  le  détail  d'une  affaire  à  laquelle  il  n'avait  été  mêlé 
lui-même  qu'indirectement.  Or,  non  seulement  le  récit  de  Tal- 
leyrand concorde  avec  celui  de  Dalberg,  mais  c'est  ce  dernier 
qui  en  forme  la  trame  et  des  phrases  entières  en  ont  passé  dans 
le  texte  des  Mémoires,  ainsi  que  l'on  peut  s'en  assurer  en  compa- 
rant les  deux  rédactions.  Dira-t-on  qu'il  y  a  là  une  interpolation 
faite  par  M.  de  Bacourt  ?  Mais  il  suffit  de  lire  le  récit  de  Talley- 
rand pour  reconnaître  au  tact  avec  lequel  tout  est  dit  que  lui 
seul  a  pu  l'écrire  ou  le  dicter.  D'autre  part,  si  la  note  du  duc  de 
Dalberg  n'avait  pas  été  demandée  à  son  auteur  par  Talleyrand 
on  ne  s'expliquerait  pas  sa  présence  dans  les  papiers  de  ce  der- 
nier, et  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  ait  été  adressée  à  M. 
de  Bacourt,  le  duc  de  Dalberg  étant  mort  en  1833,  cinq  ans 
avant  Talleyrand.  Il  semble  donc  certain  qu'elle  avait  été  de- 
mandée par  celui-ci  en  vue  de  la  rédaction  de  ses  Mémoires  et 
qu'elle  fut  écrite  pendant  le  Congrès  de  Vienne,  où  Dalberg 
était  avec  Talleyrand,  ou  au  moins  bien  peu  de  temps  après  la 
séparation  de  cette  assemblée. 
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Pourquoi  s'étonnerait  on  qu'il  eût  écrit  ainsi  ses  Mémoires  à 
l'aide  de  pièces  venues  de  toutes  mains  ?  Est-ce  que  de  tout 
temps  il  n'avait  pas  rédigé  de  môme  ses  dépêches  ou  ses  rapports 
diplomatiques  les  plus  importants  à  l'aide  de  pièces  qui  lui  étaient 
fournies  par  les  bureaux  des  ministères?  Et  pourquoi  eût-il 
changé  d'habitudes  lors  de  la  rédaction  de  ses  Mémoires?  Que 
pour  les  récits  relatifs  aux  époques  antérieures  à  son  entrée  dans 
les  affaires  il  ait  écrit  d'abondance  et  à  l'aide  de  ses  seuls  sou- 
venirs, c'est  plus  que  probable  bien  qu'incertain,  et  c'est  peut- 
être  là  la  cause  des  erreurs  de  détail  que  l'on  rencontre  dans  les 
Mémoires.  Mais,  pour  tous  les  récits  qui  se  rapportaient  aux  évé- 
nements auxquels  il  avait  été  mêlé  comme  homme  public,  il 
était  naturel  qu'il  se  fit  renseigner  par  ses  contemporains,  afin 
d'assurer  à  ses  Mémoires  la  vérité  dans  le  détail,  précisément 
parce  qu'il  avait  pour  but  d'y  fausser  le  caractère  général  de  sa 
vie  politique. 

On  voit,  par  les  deux  exemples  que  je  viens  de  citer,  que  l'on 
trouve  dans  les  Mémoires  eux-mêmes  le  témoignage  de  la  ma- 
nière d\ont  ils  ont  été  écrits  et,  par  conséquent,  de  leur  authenti- 
cité, car  le  manque  de  proportion  que  l'on  y  remarque  tient  uni- 
quement au  procédé  de  composition  suivi  par  Talleyrand  et  au 
but  qu'il  s'était  donné.  Si  mes  contradicteurs  veulent  bien  pren- 
dre la  peine  de  lire  les  Mémoires  attentivement,  au  lieu  de  battre 
les  buissons  à  l'entour,  ou  d'y  chercher  uniquement  des  erreurs 
de  détails  qui  ne  signifient  rien,  ils  y  trouveront  beaucoup  d'au- 
tres exemples  qui,  je  l'espère,  modifieront  leur  conviction. Comme 
ils  ne  connaissent  les  Mémoires  que  de  vue,  ils  sont  très  excusa- 
bles d'en  penser  beaucoup  de  mal.  Qu'ils  y  pénètrent  sans  parti 
pris  et  nous  serons  bientôt  d'accord. 

Rappcllerai-je  que  le  soin  pris  par  Talleyrand  de  recueillir  de 
toutes  parts  des  renseignements  écrits  est  établi  par  deux  faits  in- 
contestables ?  D'abord  par  l'existence  dans  sa  succession  d'une 
grande  quantité  de  papiers  d'origines  diverses,  papiers  qui  sont 
aujourd'hui  en  la  possession  de  M.  le  duc  de  Broglie;  ensuite 
par  ce  passage  de  son  testament,  qui  atteste  non  plus  seulement 
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que  Talleyrand  demandait  des  notes  à  ses  contemporains,  mais 
encore  qu'il  achetait  tout  ce  qu'il  croyait  pouvoir  l'éclairer: 

Quant  aux  débris  d'une  immense  collection  de  papiers  fort  peu 
curieux  que  j'ai  eu  la  duperie  d'acheter  en  Allemagne  et  en  Italie  et 
dont  j'ai  inutilement  tenté  de  me  défaire  en  les  offrant  à  des  amateurs 
ou  à  des  archivistes  qui  recueillent  ce  genre  de  vieilleries,  je  les  donne 
en  toute  propriété  aux  personnes  à  qui  j'en  ai  prêté  une  partie,  comme 
à  celles  qui,  croyant  prendre  quelque  chose,  m'en  ont  beaucoup  dérobé. 

Dans  la  Revue  historique  du  1er  mars  1892,  M.  Alfred  Stern  a 
reproduit  un  passage  d'une  lettre  qu'Olsner,  conseiller  de  léga- 
tion de  Prusse  à  Paris,  écrivit,  en  1821, à  son  ami  Varnhagen  de 
Ense,  d'après  le  tome  III  de  leur  correspondance  publiée  à  Stutt- 
"gart  en  1865. 

Voici  la  traduction  de  ce  passage  : 

Le  baron  de  Vitrolles,  qui  a  lu  les  mémoires  encore  inédits  de  Tal- 
leyrand,vantait  comme  un  chef-d'œuvre  le  récit  d'un  consert  à  Valen- 
çay.  Les  infants  espagnols  y  battaient  la  mesure  comme  cela  est  la 
coutume  des  gens  qui  écoutent  pour  la  première  fois  de  la  musique.  Le 
maitre  de  la  maison  observait  leur  étonnement  avec  la  mine  spirituelle 
et  fine  d'une  soubrette  française  espiègle.  L'idée  dominante  de  ces  mé. 
moires  est  de  démontrer  que  Talleyrand,  dès  le  commencement  de 
son  influence,  a  préparé  le  rétablissement  du  pouvoir.  Du  pouvoir, 
je  le  veux  bien.  Mais  du  pouvoir  légitime  !  Voilà  ce  qui  sans  doute 
n'était  pas  son  but. 

M.  Stern  a  joint  à  sa  communication  quelques  lignes  dont  le 
début  est  joli  :  «  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Flammermont, dit-il, que 
le  manuscrit  original  des  mémoires  de  Talleyrand  a  réellement 
existé.  »  Mais,  M.  Stern,  je  le  crois  bien  que  le  manuscrit 
original  des  Mémoires  a  réellement  existé,  car  s'il  n'avait  pas 
existé  il  n'y  aurait  pas  eu  de  Mémoires.  La  discussion  ne  roule 
pas  sur  ce  point,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  quelle 
forme  awiit  le  manuscrit. 

Si  l'on  examine  le  témoignage  d'Olsner,  on  s'aperçoit  tout  d'a- 
bord qu'il  contient  une  erreur  de  fait.  Olsner  nous  dit  :  «  Le  ba- 
ron de  Vitrolles  qui  a  lu  les  Mémoires  de  Talleyrand...  »  Or,  Vi- 
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trolles,  dans  ses  propres  Mémoires,  ne  dit  pas  qu'il  a  lu  ceux  de 
Talleyrand,  mais  que  Talleyrand  lui  en  a  lu  des  fragments,  ce 
qui  est  assez  différent  (Vitrolles,  III,  444).  Cette  erreur  d'Olsner 
peut  permettre  de  supposer  qu'il  n'avait  pas  très  bien  compris  ce 
que  lui  avait  dit  Vitrolles  et  qu'il  avait  confondu  deux  choses  : 
1°  Le  fait  que.  Vitrolles  avait  eu  connaissance  des  Mémoires  de 
Talleyrand  ;  2°  Un  récit  que  Talleyrand  aurait  fait  à  Vitrolles 
d'une  fête  donnée  aux  infa*nts  à  Valençay.  C'est  ainsi  que  pour- 
rait s'expliquer  la  phrase  d'Olsner  :  «  Le  maître  de  la  maison 
observait  leur  étonnement  avec  la  mine  spirituelle  et  fine  d'une 
soubrette  française  espiègle.  »I1  est  difficile  d'admettre,  en  effet, 
que  Talleyrand  ait  consigné  cette  observation  sur  lui-même  dans 
son  récit,  tandis  qu'il  est  probable  qu'elle  est  propre  à  Vitrolles.. 
Or,  comment  Vitrolles  l'eût-il  faite  en  entendant  une  lecture  ? 
Tandis  qu'il  a  pu  la  faire  en  entendant  un  récit  oral  de  Talley- 
rand, récit  complété  par  des  gestes,  des  regards  et  des  sourires 
appropriés,  choses  qui  ne  pouvaient  se  trouver  dans  un  écrit. 

Les  Mémoires  consacrent  en  tout  sept  pages  aux  infants  (I, 
381-384,  386-388).  Dans  ces  sept  pages,  qui  sont,  on  le  sent,  du 
Talleyrand  tout  pur,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  récit  dont  parle 
Olsner,  non  que  l'on  ne  puisse  l'y  intercaler,  mais  parce  que  le 
tout  est  écrit  avec  une  réserve  et  une  mesure  qui  n'autorisent  pas 
les  développements.  Talleyrand  dit  les  choses  en  quelques  mots 
généraux  et  passe.  Voici  le  seul  passage  consacré  aux  plaisirs  des 
princes.  Ces  lignes  indiqueront  le  ton  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  infants:       * 

Boucher  mit  tout  son  art  et  tout  son  cœur  à  leur  faire  de  mauvais 
ragoûts  espagnols.  La  terrasse  qui  est  en  face  du  château  devint  notre 
salle  de  bal,  pour  que  les  princes  pussent  rencontrer,  comme  par  ha- 
sard, quelques  unes  des  danses  que  l'on  appelle  rondes,  et  auxquelles 
on  peut  se  mêler  sans  savoir  danser.  Des  guitares  et  entre  autres  celle 
de  Castro,  se  trouvaient  dans  tous  les  coins  du  jardin. 

Et  c'est  tout.  Talleyrand  parle  ensuite  en  quelques  lignes  des 
heures  passées  dans  la  bibliothèque,  puis  de  la  prière  dû  soir. 
Cette  rapidité  même  du  récit  en  forme  l'unité  et  montre  que  rien 
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n'a  dû  être  supprimé  par  une  autre  main  que  celle  de  Talley- 
rand.  D'ailleurs,  il  serait  difficile  d'expliquer  pour  quelle  raison 
une  main  étrangère  aurait  enlevé  de  l'ensemble  le  récit  d'un  con- 
cert. Cette  suppression  est  invraisemblable  surtout  parce  qu'elle 
apparaît  comme  inutile. 

Remarquons  qu'Olsner  fournit  ce  renseignement  de  seconde 
main,  ce  qui  est  toujours  une  cause  d'erreur,  et  que,  de  plus,  il 
écrivait  en  1821.  De  1821  à  1836,  année  où  Talleyrand  écrivit 
son  testament,  quinze  ans  s'écoulèrent,  et  ces  années  virent  une 
révolution,  à  la  suite  de  laquelle  Talleyrand  dut  modifier  bien 
des  détails  de  ses  Mémoires.  Il  les  lisait  souvent,  et  Vitrolles 
n'est  pas  le  seul  de  ses  contemporains  qui  en  ait  eu  connaissance. 
Ces  communications  pouvaient  être  pour  Talleyrand  une  satis- 
faction d'auteur.  Elles  pouvaient  aussi  résulter  de  cette  faiblesse 
particulière  aux  vieillards  qui,  selon  La  Rochefoucauld,  ont  assez 
de  mémoire  pour  se  rappeler  une  anecdote  dans  les  moindres 
détails,  mais  n'en  ont  pas  assez  pour  se  souvenir  qu'ils  l'ont  déjà 
racontée  maintes  fois.  Ces  communications  répétées  pouvaient 
enfin  être  tout  simplement  un  procédé  d'habile  homme. 

De  la  part  de  Talleyrand  cela  n'aurait  rien  que  de  très  natu- 
rel. De  tout  temps  il  avait  recueilli  les  avis  les  plus  divers  avant 
de  prendre  un  parti.  Sa  conduite  avait  toujours  eu  le  caractère 
scientifique,  en  ce  sens  qu'il  n'avait  jamais  pris  de  détermina- 
tion avant  de  s'être  rendu  compte  de  l'accueil  que  pourraient  re- 
cevoir les  différentes  solutions  que  comportaient  des  circonstan- 
ces données,  et  qu'il  n'avait  jamais  manqué  de  choisir  la  plus 
avantageuse.  Et  l'on  voudrait  qu'un  homme  aussi  avisé  eût  écrit 
ses  mémoires  une  fois  pour  toutes  en  1816  et  n'y  eût  jamais  ap- 
porté la  moindre  modification  alors  que  ces  mémoires  étaient, 
dans  sa  pensée,  l'explication  de  toute  sa  vie  destinée  à  la  pos- 
térité ?  Les  lectures  qu'il  en  faisait  ne  devaient  pas  avoir  d'autre 
objet,  au  contraire,  que  de  recueillir  les  impressions  de  ses  au- 
diteurs, qui  jouaient  ainsi  le  rôle  de  la  servante  de  Molière.  Il 
n'avait  pas  l'amour  propre  d'auteur  et  n'écrivit  jamais  rien  pour 
le  plaisir  que  cela  pourrait  lui  procurer  mais  seulement    en  vue 
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d'un  but  déterminé.  En  écrivant  ses  Mémoires,  il  n'écrivit  pas 
un  livre,  il  le  dit  lui-même  à  la  page  12  (tome  I),  mais  une  sorte 
de  rapport  destiné  à  la  postérité  et  un  instrument  de  négociation 
avec  elle.  Il  dut  donc  employer  encore  les  procédés  qui  avaient 
été  les  siens  dans  toutes  ses  négociations.  Ses  Mémoires,  bien 
loin  de  conserver  une  forme  immuable, durent  être  modifiés  bien 
souvent  dans  leurs  détails,  et  par  lui-même,  entre  1816  et  1836. 

De  là  ces  notes  de  tout  genre  «  ces  feuilles  détacbées  d'inégale 
grandeur,  ces  petits  cahiers  à  un  sou,  à  couverture  jaune  ou 
rouge,  ces  simples  chiffons  grifonnés  au  crayon  »  que  Mme  de 
Martel  a  vus  dans  son  enfance  et  qui  formaient  avec  les  cahiers 
vus  par  Vitrolles  le  manuscrit  original  des  Mémoires  légué  par 
Talleyrandà  sa  nièce  puis  à  M.  deBacourt,  non  pas  le  manus- 
crit de  1816,  mais  le  manuscrit  revu,  corrigé,  amendé,  augmenté, 
peut-être  diminué  par  Talleyrand  lui-même.  Dans  ces  notes  di- 
verses on  peut  reconnaître  aussi  bien  des  fragments  des  Mémoi- 
res que  des  corrections  au  premier  récit. 

Enfin,  quoi  qu'on  en  dise,  ces  feuilles  détachées  ont  existé 
puisqu'une  personne  qui  vit  encore  les  a  vues,  et  le  témoignage 
de  Mmc  de  Martel  doit  avoir  au  moins  autant  de  valeur  que  celui 
de  Vitrolles  ou  que  celui  d'Olsner.  Il  est  vrai  que  M.  Flammer- 
mont  récuse  ce  témoignage,  sous  prétexte  que  M.mc  de  Martel  est 
la  petite-nièce  de  M.  de  Bacourt,  il  «  le  récuse,  dit-il  solennel- 
lement, comme  il  le  ferait  devant  un  tribunal  ».  (Rev.  hist.,  mai 
1892,  p.  78).  Je  crains  bien  pour  lui  qu'il  ne  reste  seul  sur  le  ter- 
rain où  il  se  place,  car  il  est  évident  que  si  Mmc  de  Martel  n'a- 
vait pas  vu  ces  feuillets  de  papier,  elle  n'en  eût  pas  parlé.  Je  re- 
connais que  leur  existence  est  gênante  pour  le  système  que  M. 
Flammermont  voudrait  faire  adopter,  à  savoir  que  Talleyrand 
avait  achevé  une  fois  pour  toute  ses  Mémoires  en  1816  et  n'y  a 
plus  retouché,  mais  M.  Flammermont,  n'était  pas  obligé  d'édi- 
fier ce  système  et  Mmc  de  Martel  avait  parlé  avant  lui.  Du  reste, 
ce  qu'a  dit  Mn"  de  Martel  rappelle  d'une  manière  frappante  les 
habitudes  de  travail  de  Talleyrand,  habitudes  que,  pourtant, 
elle  ne  connaissait  pas. 
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Puisque  je  dégage  la  discussion  des  objections  secondaires,  je 
vais  dire  ce  qu'il  convient  de  penser  d'une  remarque  sur  laquelle, 
du  reste,  je  reconnais  que  l'on  n'a  pas  insisté.  Dans  son  article 
du  14  novembre  1892,  M.  Flammermont  (p.  393)  fait  observer 
que  Vitrolles  raconte  dans  ses  mémoires  que  Talleyrand  lui  dit  : 
«  Pour  tracer  la  figure  de  ces  temps  j'ai  écrit  deux  volumes  des 
mémoires  de  M.  le  duc  de  Choiseul  ;  j'ai  fait  ensuite  un  volume 
sur  le  duc  d'Orléans  et  puis  j'ai  écrit  mes  mémoires.  »  —  «  Re- 
marquons, ajoute  M.  Flammermont,  que  les  mémoires  de  Choi- 
seul sont  réduits  à  rien  dans  la  copie  de  M.  de  Bacourt.  » 

Talleyrand  employait  la  langue  du  XVIIIe  siècle.  Au 
XVIII*  siècle,  comme  au  XVIIe,  lorsque  l'on  parlait  de  manus- 
crits on  disait  «  un  volume  »,  quelle  que  fût  l'épaisseur  du  re- 
cueil, les  mémoires  et  les  correspondances  du  temps,  ainsi  que 
les  bibliographies  de  l'époque  en  font  foi.  Lorsque  Talleyrand 
dit  :  «  J'ai  écrit  deux  volumes  »,  cela  ne  signifie  pas  nécessai- 
rement «  deux  cjros  volumes  » ,  mais  seulement  deux  recueils  et, 
dans  l'espèce,  c'est  comme  s'il  avait  dit  :  «  J'ai  écrit  deux 
cahiers  »,  le  plus  ou  moins  d'importance  de  l'écrit  ne  modifiant 
pas  l'expression  employée.  Notons,  en  passant,  qu'en  parlant  à 
Vitrolles  il  sépare  bien  son  travail  sur  Choiseul  de  celui  sur  le 
duc  d'Orléans  et  de  ses  Mémoires.  Or,  cette  division  se  re- 
trouve fidèlement  dans  la  copie  de  M.  de  Bacourt.  Est-ce  qu'il 
ne  faudrait  pas  tenir  un  peu  compte  de  cette  justification  ma- 
térielle de  M.  de  Bacourt  présentée  par  Talleyrand  lui-même  ? 


V 


Mme  de  Martel  et  sa  mère,  Mme  de  Mirabeau,  nièce  et  petite- 
nièce  de  M.  de  Bacourt  ont  donné  des  détails  sur  la  vie  toute 
particulière  que  mena  leur  oncle  dès  qu'il  eut  la  garde  des  pa- 
piers de  Talleyrand.  Si  l'on  rapproche  ce  qu'elles  ont  dit  à  cet 
égard  de  certains  passages  du  testament  de  Talleyrand  et  si  l'on 
tient  compte  de  la  disposition  matérielle  de  la  copie  des  Mémoires 
faite  par  M.  de  Bacourt,  la  lumière  apparaît  et  aussi  la  réponse  à 
8* 
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toutes  les  questions  qui  embarrassent  depuis  deux  ans  MM.   Au- 
lard  et  Flammermont  et  leur  font  perdre  tout  ropos. 

M.  de  Talleyrand,  a  dit  madame  de  Martel  à  un  rédacteur  du  jour- 
nal Paris  (Paris,  20  mars  1891). était  pour  mon  oncle  Adolphe  un  grand 
homme  pour  qui  il  professait  presque  un  culte.  11  en  faisait  une  quasi- 
idole,  vivant  dans  la  continuelle  société  de  celui  qui  avait  disparu  et 
prenait,  peut-être  un  peu  à  cause  de  cela,  des  proportions  immenses  à 
ses  yeux...  Les  Mémoires  étaient  l'unique  préoccupation  de  mon  oncle, 
sa  seule  idée.  Il  en  était  comme  hypnotisé.  Je  le  vois  encore  dans  son 
cabinet,  assis  sur  le  fauteuil  que  voici,  entouré  de  piles  de  manuscrits 
qu'il  maniait  avec  un  soin  pieux.  Les  papiers  du  prince  étaient  renfer- 
més dans  trois  grandes  caisses  placées  sur  des  sortes  de  chevalets  dans 
une  pièce  voisine.  Il  y  en  avait,  il  y  en  avait!... 

C'étaient  des  feuilles  détachées,  d'inégale  grandeur,  de  petits  cahiers 
à  un  sou,  à  couverture  jaune  ou  rouge,  de  simples  chiffons  griffonnés 
au  crayon.  En  un  mot  un  vrai  fouillis.  Mais  dans  ce  fouillis  il  y  avait 
de  l'ordre.  Tout  était  classé,  épingle,  étiqueté.  Mon  oncle,  qui  a  passé 
huit  années  consécutives  en  tête  à  tête  perpétuel  avec  ses  paperasses, 
savait  par  cœur  tout  ce  qu'elles  contenaient  et  se  remuait  dans  ce 
capharnaûm  intellectuel  avec  une  singulière  aisance... 

Voici,  d'autre  part,  ce  que  Mme  de  Mirabeau  écrivait,  le 
28  mars  lcS91,  au  journal  la  France  : 

Peu  de  temps  après  la  mort  du  prince,  madame  de  Dino  confia  les 
papiers  à  mon  oncle,  mais  il  ne  put  s'en  occuper  sérieusement  qu'après 
4848....  Vers  1852,  il  y  eut,  en  Angleterre,  où  les  papiers  étaientdépo- 
sés,  une  tentative  de  vol  ;  je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  ce  qui  s'e.^t 
passé,  mais  je  me  souviens  que  M.  de  Baeourt  partit  en  toute  hâte  pour 
Londres  et  revint  avec  deux  caisses,  qui,  dès  lors,  ne  le  quittèrent  plus 
ou  restèrent,  quand  il  s'absentait  sans  elles,  bien  gardées  sous  son 
toit.  Mon  oncle  habitait  à  cette  époque  Nancy,  une  partie  de  l'année. ... 

11  avait  fait  faire  une  voiture  où  deux  cachettes  introuvables  lui  per- 
mettaient de  transporter  ses  papiers  de  Nancy  à  Bade  et  de  Bade  à 
Nancy.  Tous  les  ans,  la  chaise  de  poste  en  question  faisait  quatre  fois 
le  trajet,  au  perpétuel  étonnement  des  employés  de  la  ligne  de  l'Est, 
qui  voyaient  passer  et  repasser  ce  voyayeur,  haut  perché  sur  un  truc, 
beaucoup  moins  en  sûreté  que  dans  un  wagon,  affreusement  balloté,  et 
aux  premières  loges  pour  absorber  la  plus  épaisse  fumée  I  On  le  prenait, 
disait-il,  pour  «  un  vieux  maniaque.  » 

Quand  il  quittait  Nancy  sans  emporter  «  ses  caisses  »,   on  les  cachait 
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dans  un  placard  à  double  fond,  et  personne  n'entrait  dans  son  appar- 
tement fermé  à  triples  clefs. 

Ces  détails,  puérils  en  apparence,  démontrent  à  quel  point  ce  dépôt 
préoccupait  le  consciencieux  dépositaire.  Ayant  perdu  une  lettre  insi- 
gnifiante, il  cessa  d'employer  un  copiste  dont  il  se  servait  à  Bade,  et, 
dans  les  derniers  temps,  la  comtesse  de  Martel,  ma  fille,  qui  avait  à 
peine  dix  ans,  faisait  aussi  des  copies  avec  son  institutrice. 

M.  de  Bacourt  mourut  au  mois  d'avril  1865,  et,  durant  la  maladie  à 
laquelle  il  succomba,  «  les  mémoires  »  lui  revenaient  sans  cesse  à  l'es- 
prit; il  se  figurait  qu'après  lui  une  perquisition  aurait  lieu  «par 
ordre  »  et  que  ce  dépôt  serait  saisi. 

Pour  le  tranquilliser  et  pour  obéir  à  ses  derniers  désirs,  on  ne  laissa 
pas  les  mémoires  dans  sa  maison  :  deux  anciens  serviteurs  emportèrent, 
une  nuit,  les  caisses  que  j'escortais,  et  elles  furent  déposées  chez  le 
vicomte  de  Uoquefeuil,  mon  cousin  germain,  qui  les  plaça  dans  une 
bibliothèque  attenant  à  sa  chambre  à  coucher,  et  dont  il  ferma  la  porte 
à  clef. 

C'est  dans  cette  pièce  que,  quelques  jours  plus  tard,  elles  furent 
remises  à  Châtelain  par  le  colonel  de  Gonneville.  mon  père,  en  présence 
du  vicomte  de  Uoquefeuil  qui  avait  été  le  dépositaire  momentané. 

Cette  préoccupation  constante  de  M.  de  Bacourt  pour  les  pa- 
piers de  Tallcyrand,  préoccupation  qu'attestent  deux  personnes 
qui  vivent  au  milieu  de  nous  et  qui  en  ont  été  témoins  est  une 
preuve  de  son  absolue  fidélité.  Klle  n'était  que  la  continuation 
et  comme  le  prolongement  de  la  préoccupation  que  Tallcyrand 
avait  eue  lui-même  et  dont  le  témoignage  se  trouve  consigné 
dans  son  testament. 

Je  recommande  au  dépositaire  de  mes  papiers,  lisons-nous  dans 
ce  document  authentique  écrit  en  1836,  de  ne  négliger  aucune  des  pré- 
cautions nécessaires,  ou  du  moins  propres  à  prévenir,  ou  à  rendre  vai- 
nes, toutes  entreprises  furtives  dont  ils  pourraient  être  l'objet.  De  plus, 
comme  le  temps  où  nous  vivons  est  inondé  de  faux  mémoires,  fabri- 
qués les  uns  par  des  hommes  faméliques  ou  cupides,  les  autres  par 
des  hommes  pervers  et  lâches  qui,  pour  exercer,  sans  risques,  des  ven- 
geances de  partis,  osent  flétrir,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  la  mémoire 
de  quelques  morts  célèbres  sous  le  nom  desquels  ils  répandent  les 
mensonges  les  plus  grossiers  et  les  calomnies  les  plus  absurdes,  je 
charge  expressément  les  dépositaires  de  mes  manuscrits,  de  désavouer 
publiquement,  péremptoirement    et  sans  retard,  comme  d'avance  je 
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désavoue  tout  écrit  quelconque  qui  viendrait  à  être  publié  sous  mon 
nom  avant  l'expiration  des  trente  années  spécifiées  ci-dessus. 

Dans  le  codicille  du  17  mars  1838,  Talleyrand  ajouta  de  nou- 
velles recommandations,  qui  témoignent  des  inquiétudes  qui  le 
troublaient. 

Je  soussigné  déclare  que  madame  la  duchesse  de  Dino,  en  sa  qua- 
lité de  ma  légataire  universelle,  doit  recueillir  tous  mes  papiers  et 
écrits,  sans  exception,  pour  en  faire  l'usage  que  je  lui  ai  prescrit  et 
qu'elle  connaît  et  ne  donner  aucune  publicité  aux  écrits  que  je  laisserai 
que  lorsqu'au  moins  les  trente  années  qui  suivront  mon  décès  seront 
entièrement  révolues... 

On  comprend  maintenant  à  quelles  craintes  M.  de  Bacourt  cé- 
dait lorsqu'il  entourait  les  papiers  de  Talleyrand  de  cette  sur- 
veillance permanente  et  minutieuse  dont  a  parlé  Mme  de  Mira- 
beau. Son  ancien  maître  lui  avait  légué  ses  terreurs  en  même 
temps  que  ses  papiers.  Du  jour  où  il  avait  eu  la  garde  de  ceux- 
ci,  M.  de  Bacourt  en  était  en  quelque  sorte  devenu  le  prisonnier 
et  il  avait  perdu  tout  repos.  Inquiet  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombait  et,  redoutant  sans  cesse  qu'une  partie  du  trésor  qui 
lui  était  confié  ne  lui  fût  dérobée,  aucune  précaution  ne  lui  pa- 
raissait excessive.  C'était  sa  constante  préoccupation,  de  même 
que  sa  vie  n'avait  plus  d'autre  but  que  cette  publication  qu'il  de- 
vait, faire  plus  tard,  lorsque  le  délai  de  trente  années  fixé  par  le 
prince  serait  révolu.  Un  vol,  même  minime,  eût  permis  aux  édi- 
teurs de  ces  faux  mémoires  dont  s'était  inquiété  Talleyrand,  d'en 
prendre  prétexte  pour  publier  un  récit  fabriqué,  en  l'attribuant 
au  vieux  diplomate.  Un  tel  accident  eût  pris  aux  yeux  de 
M.  de  Bacourt  le  caractère  d'une  catastrophe  et  d'un  malheur 
public. 

Cette  inquiétude  de  tous  les  instants  n'était  pas  sans  cause.  Dès 
le  20  mai  1838,  trois  jours  après  la  mort  de  Talleyrand,  le 
Times  publiait  la  nouvelle  suivante  : 

Quant  aux  Mémoires  politiques  de  M.  de  Talleyrand,  on  sait  qu'ils  ne 
doivent  voirie  jour  que  trente  ans  après  sa  mort,  mais  son  secrétaire, 
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M.  Perrey,  s'étant  emparé  d'une  grande  partie  du  manuscrit,  on  croit 
qu'à  moins  de  grands  sacrifices  pécuniaire»  les  intentions  du  défunt  ne 
pourront  en  grande  partie  se  réaliser.  Parmi  les  papiers  dont  on  sait 
que  M.  Perrey  s'est  emparé,  il  y  a  des  portraits  satiriques  de  plus  de 
cent  de  nos  contemporains.     . 

Bien  que  Perrey  eût  démenti  la  réalité  de  cette  nouvelle  quel- 
ques jours  plus  tard,  on  comprend  facilement  que  Mme  de  Dino 
et  M.  de  Bacourt,  hantés  par  les  terreurs  que  leur  avait  léguées 
Talleyrand,  durent  vivre  dans  une  crainte  continuelle  de  voir 
paraître  de  faux  Mémoires.  Aussi  longtemps  que  rien  n'était  dé- 
tourné du  dépôt  que  Talleyrand  avait  confié  à  leur  affection  dé- 
vouée, ils  restaient  armés  et  pouvaient,  en  s'appuyant  sur  les  ter- 
mes du  testament,  déclarer  apocryphe  toute  publication  qui  serait 
faite  en  dehors  d'eux.  Mais  qu'arriverait-il  et  ne  seraient-ils  pas 
impuissants  contre  la  fraude  si  le  legs  qu'ils  avaient  recueilli  ve- 
nait à  être  diminué,  si  quelques-uns  des  papiers  du  prince  ve- 
naient^ être  détournés?  Les  Mémoires  de  Talleyrand  étaient  alors 
sous  la  forme  décrite  par  Mmc  de  Martel,  c'est-à-dire  en  feuillets 
autographes  ou  dictés,  en  cahiers  copiés  peut-être  aussi,  mais 
enfin  n'avaient,  dans  leur  ensemble,  aucun  caractère  authen- 
tique, puisque  les  parties  autographes  devaient  être  peu  nom- 
breuses, que  certains  passages  avaient  été  écrits  sous  la  dictée  de 
Talleyrand  par  M.  de  Bacourt  et  par  Mme  de  Dino  elle-même, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  confidence  qu'elle  en  a  faite  à  M.  de 
Montalivet,  confidence  recueillie  par  M.  Jean  Darcy.  On  conçoit 
donc  que  la  pensée  de  se  défendre  contre  les  conséquences  d'un 
vol  possible  en  réunissant  tous  ces  fragments,  et  d'en  faire  une 
copie  unique  d'une  même  main,  d'une  main  autorisée  surtout, 
soit  venue  à  ces  scrupuleux  dépositaires.  M.  de  Bacourt  ne  de- 
vait songer  à  confier  cette  tâche  à  personne  et  son  dévouement, 
sa  fidélité  à  Talleyrand  devaient  lui  inspirer  l'idée  de  s'en  char- 
ger lui-même.  Il  n'était  pas  un  copiste  à  gages,  il  avait  été  le  se- 
crétaire et  l'ami  de  Talleyrand,  son  honorabilité  était  au-dessus 
de  tout  soupçon,  son  dévouement  connu  de  tous.  Une  copie  faite 
par  lui  devait  apparaître  à  chacun   comme  fidèle,  et  sa  seule 
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attestation  devait,  il  n'en  doutait  pas,  donner  à  cette  copie  le 
caractère  d'authenticité  qui  manquait  aux  manuscrits  primitifs. 

Il  se  mit  à  l'œuvre.  L'examen  des  volumes  copiés  par  lui 
montre  bien  quels  sentiments  le  guidaient  et  quelles  craintes  le 
hantaient.  La  reliure  solide  donnée  à  ces  volumes  témoigne 
qu'aux  yeux  de  M.  de  Bacourt  il  s'agissait  d'une  œuvre  qui  de- 
vait passer  à  la  postérité.  Toutes  les  précautions  furent  prises 
pour  rendre  la  fraude  et  les  falsifications  impossibles.  Trois  vo- 
lumes seulement  furent  reliés  en  1851,  ainsi  que  l'atteste  la  date 
mise  au  dos  par  le  relieur.  Dès  qu'ils  furent  reliés,  M.  de  Ba- 
court commença  son  travail.  Les  feuillets  des  volumes  avaient 
été  soigneusement  rognés.  M.  de  Bacourt,  afin  de  ne  pas  laisser 
place  à  la  moindre  interpolation  ultérieure,  commença  chacune 
de  ses  lignes  au  bord  extrême  de  la  page  et  les  poursuivit  toutes 
jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la  couture  que  sa  plume  put 
atteindre,  de  sorte  qu'il  fût  impossible  d'y  ajouter  même  une 
seule  lettre.  Chaque  page  est  ainsi  remplie  de  son  écriture,  sans 
qu'il  s'y  trouve  de  lacune,  et  chaque  page  témoigne  qu'il  avait 
sans  cesse  présente  à  l'esprit  la  recommandation  de  Tallcyrand 
«  de  ne  négliger  aucune  des  précautions  nécessaires  propres  à 
prévenir  ou  k  rendre  vaines  toutes  les  entreprises  furtives  ». 

Les  volumes  copiés  par  M.  de  Bacourt  sont  aujourd'hui  dépo- 
sés à  la  Bibliothèque  nationale  *,  où  chacun  peut  constater  les 
précautions  matérielles  que  je  signale  comme  ayant  été  prises 
par  lui  pour  empêcher  toute  interpolation.  Elles  justifient  la 
confiance  que  Tallcyrand  avait  mise  en  M.  de  Bacourt  lorsqu'il 
le  désignait  dans  le  codicille  de  1838  pour  prendre  soin  de  ses 
papiers  dans  le  cas  où  Mme  de  Dino  viendrait  à  disparaître  avant 
l'expiration  du  délai  de  trente  années. 

Si  M.  de  Bacourt  a  interpolé,  modifié,  falsifié  les  Mémoires 
comme  on  l'a  dit,  tant  de  précautions  observées,  non  pendant 
quelques  mois,  mais  pendantprès  de  trente  ans,  puisque  Talley- 
rand  est  mort  en  1838  et  M.  de  Bacourt  en  1865,  ne  s'expliquent 

1  Département  des  manuscrits,  fonds  des  Nouvelles  acquisitions  françaises, 
n«>»  6360-6363. 
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nullement.  S'il  avait  voulu  modifier  les  Mémoires,  il  n'avait  qu'à 
supprimer  Les  feuillets  ou  les  cahiers  qui  ne  lui  plaisaient  pas  et 
à  leur  on  substituer  d'autres.  Comme  certains  de  ceux  qui  exis- 
taient primitivement  étaient  déjà  de  sou  écriture,  la  fraude  eût 
passée  inaperçue  au  milieu  du  fatras  de  papiers  d'écritures  et  de 
formats  divers  qui  constituaient  les  Mémoires  à  la  mort  de  Tal- 
lcyrand.  En  les  recopiant  en  une  copie  unique,  et  en  prenant  des 
précautions  matérielles  pour  que  cette  copie  ne  fût  pas  altérée 
ultérieurement,  il  donnait  à  1  ensemble  le  caractère  d'aufchenti- 
cité  qui  manquait  à  cette  masse  incohérente  de  papiers,  et  qu'au- 
cun critique  ne  lui  eût  recoimu,  même  s'il  s'y  fût  trouvé  les 
grands  cahiers  vus  par  Vitrolles,  cahiers  que  rien  ne  désignait 
d'une  manière  spéciale  et  qui  n'étaient  certainement  pas  de  l'é- 
criture de  Talleyrand.  Par  là,  M.  de  Bacourt  donnait,  en  outre, 
à  la  mémoire  de  son  ancien  maître,  de  celui  dont  il  avait  été 
l'ami,  un  nouveau  témoignage  de  dévouement  et  de  fidélité. 

Lorsque  les  passions  d'aujourd'hui  auront  disparu  avec  ceux 
qui  s'y  abandonnent,  c'est  ainsi  que  l'on  appréciera  M.  de  Ba- 
court, et  les  historiens  comme  les  lettrés  de  l'avenir  auront  en 
lui  la  même  confiance  que  Talleyrand  lui  témoigna.  Ils  parleront 
de  lui  avec  estime,  parce  qu'ils  lui  devront  la  conservation 
d'une  œuvre  dont  plus  d'une  page  ajoute  au  patrimoine  littéraire 
de  la  France. 

Pierre  Bertrand. 
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ADRESSÉES  PAR   HENRI    IV   A   CHARLES  PASGHAL 

SON    AMBASSADEUR  AUX  LIGUES  GRISES 

1604-1610. 


En  thèse  générale,  ce  n'est  pas  une  rare  bonne  fortune  que 
de  mettre  la  main  sur  une  lettre  inédite  de  Henri  IV.  Ces  ren- 
contres sont,  au  contraire,  assez  fréquentes,  et  neuf  fois  sur  dix 
l'on  peut  être  certain  que  le  document  découvert  aura  échappé 
aux  faciles  investigations  de  M.  Berger  de  Xivrey,  auteur  d'une 
publication  officielle  dont  le  titre  exact  serait  «  Recueil  de  quel- 
ques lettres  missives  de  Henri  IV,  classées  sans  ordre,  sans  mé- 
thode et  sans  critique.  »  Tout  autre  est  l'intérêt  de  la  trouvaille 
s'il  s'agit  d'une  correspondance  suivie  entre  le  roi  et  un  seul 
personnage,  correspondance  permettant  de  restituer  à  un  événe- 
ment ou  à  une  série  de  négociations  leur  véritable  caractère. 
Telles  les  lettres  au  landgrave  de  Hesse,  au  chancelier  de  Bel- 
lièvre,  à  Sillery,  à  Béthune,  à  Courtin  de  Villiers,  à  Boissise  et 
à  tant  d'autres  serviteurs  de  la  couronne,  qui  toutes,  ont  été 
imprimées  en  ces  dernières  années.  Les  lettres  de  Paschal  ren- 
trent dans  cette  catégorie  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  croyons 
utile  de  les  publier.  Elles  sont  au  nombre  de  quarante,  répar- 
ties comme  dates  extrêmes  entre  le  19  décembre  1604  et  le  17 
avril  1610  et  conservées  en  original  à  la  bibliothèque  d'Aarau 
(collection  Zurlauben),  et  en  copie  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
nouv.  acq.  fr.  :  mss.  2749.  Quelques-unes  sont  chiffrées  et  si,  en 
l'absence  de  toute  clé,  nous  sommes  parvenus  à  les  traduire  en 
clair,  ce  résultat  est  dû  uniquement  à  l'obligeante  collaboration 
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de  M.  le  professeur  Hunziker  à  Aarau ,  dont  nous  avons  mis  à 
profit  la  très  ingénieuse  méthode  de  déchiffrement.  Toutes  ne 
sont  pas  inédites.  L'une  d'entre  elles  —  de  minime  importance 
—  a  trouvé  place  dans  le  recueil  Bercer  de  Xivrey,  communi- 
quée en  copie,  assez  défectueuse  d'ailleurs,  par  le  marquis  de  La 
Grange.  Neuf  autres  (1608-1610),  signalées  dès  18821,  ont  été 
publiées  en  novembre  de  la  même  année  (tirage  à  8  exem- 
plaires), par  M.  Halphen,  d'après  une  copie  contenue  dans  le 
manuscrit  français,  n°  10918  de  la  Bibliothèque  Nationale. 
Cette  copie,  tout  entière  de  la  main  de  Paschal,  présente,  ne 
fût-ce  qu'au  point  de  vue  paléographique,  des  divergences 
assez  sensibles  avec  l'original. 

(maries  Paschal,  fils  de  Barthélémy  Paschal,  gentilhomme 
picmontais,  naquit  à  Goiii,  le  19  mars  1547.  11  est  permis  de  sup- 
poser que  sa  famille  avait  embrassé  la  réforme  et  que  lui-même 
persévéra  quelque  temps  dans  cette  doctrine.  En  1608,  en  effet, 
les  «  prédicants  »  Grisons  firent  à  Paris  des  démarches  en  vue 
d'obtenir  la  promesse  que  le  gouvernement  français  n'accrédi- 
terait désormais  à  Goire  que  des  ambassadeurs  huguenots  «  ou 
l'ayant  été,  comme  M.  Paschal  \  » 

Un  personnage  de  même  nom  et  prénom,  né  également  à 
Coni,  fut  reçu  bourgeois  de  Genève  en  1555,  et  mourut  martyr 
de  la  foi  protestante  en  Calabre  3.  Un  autre  Paschal  «  sujet  du 
duc  de  Savoie  »  se  rendit  dans  cette  ville  en  1584,  pour  y  décou- 
vrir aux  magistrats  les  projets  malveillants  de  son  maître  à  leur 
égard  et  se  retira  ensuite  à  Paris  *.  Claude  Paschal,  enfin,  sei- 
gneur de  Valentier,  président  de  Chambéry,  rendit  quelques 
services  à  Henri  II  en  Suisse,  de  1552  à  1554  s.  Ce  fut  probablc- 

1  Inventaire  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Suisse  conservés  dans  les 
Archives  de  France.  Uerne,  188-2,  tome  1,  p.  3-20. 

1  Padavino  au  Sénat  de  Venise.  Zurich,  23  mars  1608.  Frari.  Svizzeri, 
filza  2. 

s  Société  d'histoire  de  Genève,  tome  XV,  p.  144. 

4  Dibl.  nationale,  f.  500  Colb'  433,  p.  501. 

8  Id.,  f.  Brienne,  H0,  f"  21. 
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ment  à  l'influence  de  ce  parent  que  Charles  Paschal  dût  d'être 
favorablement  accueilli  à  la  Cour  de  France  et  d'y  faire  une 
carrière  rapide.  Il  ne  fut  naturalisé  français  qu'en  janvier  1588, 
mais,  dès  1576,  il  était, sur  la  recommandation  de  son  amiPibrac, 
envoyé  en  Pologne  par  Henri  III  en  qualité  d'ambassadeur  ex- 
traordinaire pour  obtenir  la  restitution  des  meubles  que  le  roi  y 
avait  abandonnés  au  moment  de  sa  fuite  précipitée.  Cette  négo- 
ciation, exécutée  avec  célérité,  lui  valut,  à  son  retour,  le  titre 
de  chevalier  et  la  concession  d'une  fleur  de  lys  dans  ses  ar- 
moiries. 

Mais  ce  fut  sous  Henri  IV  que  les  services  de  Paschal,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'étranger,  furent  plus  particulièrement  appré- 
ciés. On  le  retrouve  en  1589  chargé  d'une  mission  auprès  d'Eli- 
sabeth, reine  d'Angleterre,  et  quelques  années  plus  tard  en 
Bourbonnais,  Provence,  Languedoc  et  Dauphiné,  occupé  à  dé- 
fendre la  cause  du  nouveau  roi.  Conseiller  au  parlement  de 
Rouen,  puis  avocat  général  (1595),  il  fut  bientôt  nommé  con- 
seiller d'État,  et  c'est  au  sein  de  ce  corps  que  la  faveur  royale 
alla  le  chercher  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  successeur  à  Méry 
de  Vie,  ambassadeur  en  Suisse  et  aux  Grisons,  auquel  Henri  IV 
reprochait  de  n'avoir  su  prévenir  les  conséquences  funestes  pour 
la  politique  française  de  l'alliance  vénéto-grisonne  (15  août 
1603).  La  charge  d'ambassadeur  à  Soleure  fut  attribuée  à  Le 
Fèvre  de  Caumartin  et  celle  de  Coire  à  Paschal,  qui  la  conserva 
jusqu'en  1614,  époque  à  laquelle  il  rentra  en  France  et  reprit  son 
service  au  Conseil  d'Etat.  Mais,  atteint  peu  après  d'une  attaque 
de  paralysie,  il  se  retira  dans  son  château  de  la  Queute  près 
d'Abbeville  où  il  mourut  le  jour  de  Noël  1625.  Il  fut  enterré 
dans  le  chœur  de  l'église  collégiale  de  St-Wulfran  à  Abbe- 
ville. 

Charles  Paschal,  vicomte  de  la  Queute  et  de  Dargnies,  est 
l'auteur  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  «  qui  marquent  la 
beauté  et  la  force  de  son  génie  »  dit  Moréri,  mais  dont  plusieurs 
ne  lui  ont  pas  survécu.  Il  suffit  de  citer  la  Harangue  sur  la 
mort  de  Marguerite  de  Valois,  duchesse  de  Savoie  (Paris,  1574), 
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le  Legatus  (2  édit.,  1598  et  161  '!),  les  Coronae  (Regio  in  sacro 
consistorio  consiliarii  et  apud  Rhaetos  legati  Coronae,  opus  quod 
nunc  primum  in  lucem  editur.  Parisiis,  1610,  1671,  1681),  la 
Censura  animi  ingrati  ;  Christianorum  praecum  libri  duo  (1592)  ; 
la  Vie  de  Pibrac  (Fabricii  Pibrachii  vita,  1584),  la  Legatio  Rhœ- 
tica  (1620).  Il  existe  en  outre  à  la  Bibliothèque  Nationale 
(f.  Latin  9795),  une  œuvre  inédite  de  lui.  «  Monstra,  sive  Henricus 
Magnus  infami  parricidii  oppressus  lucubratio.  » 

Paschal  était  un  esprit  fin  et  pénétrant,  voire  même  quelque 
peu  empreint  d'afféterie  et  de  pédantisme.  En  tout  état  de 
cause,  il  n'était  point  l'homme  qu'il  fallait  pour  affronter  les  so- 
litudes de  la  Rhétie  et  son  caractère  s'aigrit  bien  vite  au  con- 
tact des  rudes  montagnards  des  Alpes,  c  Je  m'esbahy  comment 
«  M.  Paschal,  qui  connoit  ce  climat  des  Grisons  de  longue  main, 
«  s'y  va  embarquer,  ne  pouvant  ignorer  que  les  muses  en 
«  sont  entièrement  bannies  et  toutes  les  Grâces,  fors  celles  qui 
«  ont  bonne  bourse,  lesquelles  à  peine  trouvera  il  en  toute  sa 
«  bibliothèque  »,  écrivait  Fresne-Canaye,  ambassadeur  à  Ve- 
nise l,  et  Wicquefort  d'ajouter  qu'  «  il  (Paschal)  estoit  plus  sça- 
vant  qu'habile.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  interven- 
tion répétée  dans  les  affaires  des  Ligues  Grises  ne  fut  pas  tou- 
jours heureuse,  qu'il  travailla  imprudemment  à  y  accroître 
l'influence  d'Espagne  au  détriment  de  celle  de  Venise  et  que 
son  départ,  en  1614,  fut  salué  par  un  véritable  soupir  de  soula- 
gement de  la  part  d'un  peuple  dont  il  n'avait  cessé  de  contrarier 
les  véritables  aspirations.  On  rencontre,  il  est  vrai,  dans  Sully  * 
une  opinion  diamétralement  contraire,  mais  comme  celui-ci  fait 
de  Paschal  le  prédécesseur  de  Méry  de  Vie  et  place  son  séjour 
à  Coire  vers  la  fin  du  XVIe  siècle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  plus 
de  créance  à  cette  appréciation  qu'à  la  plupart  de  celles  conte- 
nues dans  les  «  Œconomies  royales.  » 


1  Fresne-Canaye  à  Méry  de  Vie.  Venise;  16  avril  1604. 
•  Tome  II,  p.  409  de  l'édition  de  1745. 
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Henri  IV  venait  de  renouveler  en  1602  l'alliance  près  de  deux 
fois  séculaire  qui  unissait  à  la  couronne  de  France  les  ligues  de 
Suisse  et  leurs  alliés.  La  lutte  engagée  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne pour  la  possession  des  passages  des  Alpes  s'était  continuée 
pendant  tout  le  XVIe  siècle  avec  des  succès  divers.  La  première 
de  ces  puissances,  séparée  de  l'Italie  depuis  l'abandon  malheu- 
reux du  marquisat  de  Saluées  à  Charles-Emmanuel,  cherchait  à 
se  maintenir  au  cœur  des  Alpes  dans  une  position  stratégique 
qui  lui  permit  de  menacer  en  tout  temps  la  plaine  du  Pô  et  de 
se  ménager  une  porte  ouverte  pour  marcher  au  secours  des  pe- 
tits princes  italiens  terrorisés  par  les  maîtres  de  Milan.  Les  négo- 
ciations entamées  avec  le  duc  de  Savoie  en  vue  de  le  soustraire 
à  l'influence  espagnole  étaient  loin  d'avoir  abouti.  Dès  lors,  l'im- 
portance internationale  des  passages  de  Suisse  >et  de  Rhétie 
s'était  accrue,  car  il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  le  roi  ca- 
tholique de  fortifier  la  frontière  septentrionale  de  ses  Etats 
d'Italie,  mais  encore  et  surtout  de  tendre  la  main  à  l'archiduc 
d'Innsbruek  par  la  Valteline  et  les  Grisons,  d'une  part,  le  Go- 
thard  et  les  cantons  catholiques,  de  l'autre,  et  d'assurer  ainsi 
l'union  territoriale  des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche. 

Espagne-Milan  avait,  à  la  vérité,  échoué  dans  sa  tentative  de 
dissuader  ses  alliés  de  la  Suisse  catholique  d'accéder  au  renou- 
vellement de  l'alliance  de  France,  mais  elle  ne  se  tenait  point 
pour  battue.  La  conclusion  d'un  traité  défensif  entre  les  Ligues 
Grises  et  la  sérénissime  république  de  Venise  (Davos,  août  1603) 
avait  fourni  au  gouverneur  de  ■Milan,  comte  de  Fuentès,  un  nou- 
veau prétexte  de  témoigner  de  son  hostilité  à  l'égard  de 
ses  voisins  du  Nord  et  d'empiéter  sur  la  légitime  autorité  qu'ils 
exerçaient  dans  leur  pays  sujet,  la  Valteline. 

A  la  frontière  du  Cômasque  et  de  la  «  squadra  »  de  Traona, 
entre  le  bourg  milanais  de  ('olico  et  la  commune  valteline  de 
Dubino.  se  dresse  un  monticule  rocailleux  qui  commandait,  à 
cette  époque,  la  route  suivie  par  les  levées  vénitiennes  descen- 
dant d'Allemagne  sur  Bergame  par  le  Splugen.  Fuentès  venait 
de  faire  fortifier  cette  position  de  premier  ordre,  rendant  ainsi 
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illusoires  les  bénéfices  que  la  république  espérait  retirer  de  son 
traité  avec  les  Ligues  Grises  et  obligeant  par  contre-coup  celles- 
ci  à  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  repousser  l'inva- 
sion dont  le  comte-gouverneur  menaçait  la  vallée  de  l'Adda. 

Ftant  donné  que  le  premier  ministre  espagnol,  duc  de  Lerme, 
«  butoit  si  ouvertement  à  la  paix  de  tous  costez  »  il  est  à  présumer 
qu'une  action  énergique  et  combinée  de  Venise  et  des  Grisons, 
appuyés  par  la  France,  les  cantons  protestants  et  la  Toscane,  à 
défaut  du  St -Siège,  de  la  Savoie  et  des  cantons  catholiques,  ral- 
liés au  gouverneur  de  Milan,  eût  provoqué  le  désarmement,  sinon 
le  rasement  des  ouvrages  du  «  Montecchio.  »  Mais  Fuentès  avait 
tout  prévu.  Négociateur  habile,  autant  que  hardi  capitaine,  il 
s'était,  par  avance,  assuré  du  concours  d'un  parti  remuant  et  dé- 
cidé aux  Ligues  Grises,  de  manière  à  contrebalancer  les  velléi- 
tés belliqueuses  des  communes  anti-espagnoles  qui,  poussées  par 
l'ambassadeur  de  France,  Méry  de  Vie,  songeaient  à  descendre 
en  Lombardie  «  avec  vingt-cinq  ou  trente  mille  picques.  »  Les 
hésitations  de  la  sérénissime  république  avaient  fait  le  reste. 
Certain  de  ne  point  se  heurter  à  une  coalition  franco-vénéto- 
grisonne  et  de  ne  point  provoquer  dès  lors  de  troubles  sérieux 
en  Italie,  le  cabinet  de  Madrid  avait  répondu  par  une  lin  de  non 
recevoir  aux  doléances  de  Venise  et  des  Grisons  et  renoncé  à 
désavouer  sous  main  le  gouverneur  de  Milan. 

Ainsi  donc,  les  Grisons  devenaient  de  plus  en  plus  le  jouet  de 
leurs  alliés.  Balancés  entre  la  France  qui  cherchait  à  les  mettre 
aux  prises  avec  Fuentès,  afin  de  donner  de  l'air  aux  Hollandais, 
et  Venise  qui  leur  conseillait  de  négocier,  ils  avaient,  de  guerre 
lasse,  embrassé  ce  dernier  parti.  (Vêtait  faire  le  jeu  de  leur  re- 
doutable adversaire.  Aussi,  trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés 
depuis  l'arrivée  à  Milan  de  la  première  délégation  grisonne,  que 
déjà,  grâce  à  Fuentès,  les  trois  Ligues  se  trouvaient  dans  une 
situation  presque  désespérée.  Deux  ambassades  achetées  et 
circonvenues  à  quelques  semaines  d'intervalle,  un  traité  hon- 
teux extorqué  à  des  délégués  sans  pouvoirs  et  rejeté  il  est  vrai 
par  les  communes,  mais  k   une  faible  majorité,  l'attitude  mal- 
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veillante  des  cantons  catholiques  suisses  poussés  contre  les 
Grisons  par  le  nonce  et  l'ambassadeur  d'Espagne,  une  foule 
d'autres  symptômes  enfin,  ne  permettaient  plus  de  douter  que 
les  montagnards  des  Alpes  courussent  au  devant  de  la  servitude. 
L'entente  entre  la  France,  Venise  et  les  cantons  protestants  en 
vue  d'une  action  commune  n'avait  pas  fait  un  pas  et  chacun  de 
ces  trois  alliés  des  Ligues  Grises  se  refusait  à  intervenir  dans  la 
vallée  du  Rhin  avant  que  les  deux  autres  lui  en  eussent  donné 
l'exemple. 

Vers  la  fin  de  l'année  1603,  Fuentès  touchait  donc  au  but  de 
ses  efforts.  Le  péril  était  même  si  manifeste  qu'il  provoqua  un 
retour  offensif  de  la  part  de  la  France  et  de  Venise  et  que  la  réa- 
lisation des  projets  du  gouverneur  de  Milan  dut  être  ajournée. 
Mais  ce  succès  diplomatique  n'eut  pas  de  lendemain  Le  25  août 
1604,  Fuentès  prenait  sa  revanche  en  arrachant  aux  députés  des 
treize  cantons,  qui  s'entremettaient  pour  la  démolition  du  fort, 
un  traité  dont  le  principal  article  accordait  au  gouverneur  de 
Milan  le  privilège  de  disposer  à  son  gré  des  routes  grisonnes  et 
d'empêcher  par  son  veto  les  autres  alliés  de  la  Rhétie  de  s'en 
servir.  Puis,  apprenant  que  la  France  et  Veirise  avaient,  à  cette 
nouvelle,  rappelé  de  Coire  leurs  ambassadeurs,  il  rompait  toute 
négociation  et  s'apprêtait  à  se  saisir  de  la  Valteline  que  les  Gri- 
sons, brouillés  maintenant  avec  leurs  plus  puissants  alliés,  se 
fussent  trouvés  incapables  de  défendre. 

L'importance  exceptionnelle  qu'assurait  aux  Ligues  Grises 
leur  position  géographique  les  sauva  cette  fois  encore  de  l'an- 
nexion milanaise.  Eux  disparus,  c'en  était  fait  de  l'Italie. Une  nuée 
de  lansquenets  se  fût  abattue  sur  elle  et  les  atrocités  commises  à 
Mantoue  par  les  bandes  de  Collalto  eussent  vu  le  jour  vingt- 
cinq  ans  plus  tôt.  De  plus,  c'était  la  ruine  des  Pays-Bas  où  l'Es- 
pagne, depuis  la  conclusion  de  sa  paix  avec  l'Angleterre, achemi- 
nait de  nombreux  renforts  et  en  eût  acheminé  bien  davantage  si 
Fuentès  n'avait  tenu  a  garder  auprès  de  lui  une  trentaine  de 
mille  hommes  jusqu'à,  l'entier  règlement  de  la  question  grisonne. 

En  cette  occurrence  la  perspicacité  de  Henri  IV  ne  demeura 
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pas  longtemps  en  défaut.  Le  Louvre,  entrant  pour  une  fois  dans 
les  vues  du  gouverneur  de  Milan,  s'efforça  de  donner  de  la  con- 
sistance aux  craintes  jusqu'alors  chimériques  dont  celui-ci  s'é- 
tait fait  l'écho  auprès  du  duc  de  Lerme  afin  de  prévenir  un  ordre 
de  désarmement.  Sully  lui-même,  bien  que  partisan  de  l'in- 
tervention exclusive  dans  les  Flandres,  dut  prêter  la  main  à 
Villeroy  pour  ourdir  contre  la  royauté  catholique  un  vaste  com- 
plot «  méridional  »,  s'il  est  permis  d'appeler  ainsi  cette  trame 
dont  la  France  ne  cessa  de  tenir  les  fils  aussi  longtemps  que  l'Es- 
pagne eût  pied  au  sud  des  Alpes  et  qui  échoua  toujours,  sous 
Henri  IV  comme  sous  Louis  XIII,  grâce  à  l'indifférence  des  États 
intéressés  à  la  formation  de  la  grande  ligue  d'Italie. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Charles  Paschal  reçut  l'ordre 
de  se  rendre  à  Coire  où  il  arriva  vers  la  fin  de  février  de  l'année 
1605.  A  peine  y  était-il  installé,  qu'une  série  de  contre-temps 
vint  modifier  les  dispositions  du  Louvre  et  compromettre  le  suc- 
cès de  toute  la  combinaison.  Les  Suisses,  en  effet,  lâchèrent  pied 
au  moment  où  Henri  IV  commençait  à  faire  fonds  sur  eux  ;  Ve- 
nise suivit,  tirant  prétexte  de  cette  défection  pour  abandonner 
les  Grisons  à  leur  malheureux  sort.  L'Escurial,  au  reste,  loin  de 
donner  dans  le  piège  que  lui  tendait  son  rival,  avait  continué  à 
porter  toutes  ses  forces  vers  l'Artois  et  réitéré  à  Fuentès  l'ordre 
de  diriger  sur  Bruxelles  la  moitié  de  la  garnison  de  la  Lombar- 
die.  Bien  plus,  passant  de  la  défensive  à  l'offensive,  il  avait  pro- 
voqué par  ses  menées  souterraines  des  troubles  en  Limousin 
d'abord,  puis  la  révolte  du  duc  de  Bouillon,  en  sorte  que  la 
France,  occupée  chez  elle  depuis  près  d'un  an,  se  voyait  dans 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre  au  dehors  ni  de  secourir 
aussi  efficacement  qu'elle  l'eût  désiré  ses  alliés  naturels,  les 
Hollandais  et  les  Grisons.  Sedan  pris,  l'Espagne  dut  aviser  à  une 
nouvelle  diversion  et  se  décida  à  brusquer  le  dénouement  d'une 
querelle  qu'elle  n'avait  cessé  d'envenimer  et  à  mettre  aux  prises 
les  deux  plus  puissants  Etats  libres  de  la  péninsule,  le  St-Siège 
et  la  république  de  l'Adriatique. 

Ce  nouveau  coup  de  théâtre  était  bien  fait  pour  déconcerter 
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les  plans  du  roi  très-chrétien  et  compromettre  ce  prétendu 
«  grand  dessein  »  dont  l'inanité  n'a  d'égale  que  l'outrecuidante 
assurance  de  Sully  et  la  bonne  volonté  ou  l'ignorance  des  dupes 
qu'il  fait  encore  de  nos  jours.  Néanmoins,  au  bout  do  quelques 
mois  de  négociations  laborieuses,  la  France  finit  par  apaiser 
ce  conflit  malgré  les  efforts  tentés  par  l'Espagne  pour,  traîner 
les  choses  en  longueur. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  «  querelle  de  L'interdit  »  avait 
été  de  démontrer  une  fois  de  plus  aux  hommes  d'Etat  vénitiens 
l'absolue  nécessité  de  faire  de  nouvelles  avances  aux  Grisons 
qu'ils  méprisaient,  mais  dont  le  concours  leur  était  plus  indis- 
pensable que  jamais. 

Malheureusement  pour  la  république,  à  supposer  que  le  Louvre 
n'eût  pas  pris  les  devants,  l'ambassadeur  français,  Charles 
Paschal,  n'était  pas  homme  à  partager,  fût-ce  même  avec  le 
représentant  d'une  puissance  amie,  l'influence  incontestable  que 
ses  intrigues  lui  avaient  acquis  au  sein  des  trois  Ligues.  Sans 
doute,  le  plan  poursuivi  par  l'ambitieux  diplomate  était,  dans 
une  certaine  mesure,  conforme  aux  instructions  de  la  Cour, 
mais  les  moyens  employés  pour  le  réaliser  se  ressentaient  du 
caractère  atrabilaire  et  primesautier  de  leur  auteur.  Au  lieu  de 
préparer  sous  main  le  triomphe  définitif  du  parti  de  France  sur 
ceux  d'Espagne  et  de  Venise,  Paschal  s'était  jeté  en  personne 
dans  la  mêlée  ;  il  avait  contraint  ses  partisans  à  se  compter  sur 
son  nom  et  à  lui  conférer  la  plus  haute  magistrature  de  l'Etat, 
soit  la  présidence  du  «  Conseil  secret  »  dont  les  membres,  sur 
son  ordre,  venaient  de  quitter  Coire  pour  Thusis.  Incapable  de 
repos  et  ne  doutant  de  rien,  il  s'occupait  en  outre,  à  recruter  une 
armée  do  30.000  Grisons  et  à  combiner  une  descente  des  «  ban- 
dières  »  en  Lombardie,  malgré  l'avis  de  Yilleroy  et  de  Puysieux 
qui  blâmaient  les  excès  de  zèle  et  les  intempérances  de  langage 
de  leur  subordonné.  Celui-ci  était  donc  l'arbitre  de  la  situation, 
lorsque  Venise,  faisant  usage  du  privilège  que  lui  assurait  le 
traité  de  Davos,  demanda  aux  trois  Ligues  de  lui  ouvrir  leurs 
passages. 
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C'était-là  une  belle  occasion  pour  Henri  IV  de  secouer  les  Vé- 
nitiens de  leur  torpeur  et  de  leur  dicter  les  conditions  auxquelles 
il  leur  prêterait  son  appui.  Mais  Paschal  n'attendit  même  pas 
que  le  roi  lui  eût  fait  connaître  son  intention  à  cet  égard.  De  son 
autorité  privée,  il  voulut  contraindre  les  communes  à  rejeter  la 
requête  de  la  république.  Or,  les  Grisons1,  tenus  en  haleine  de- 
puis quelques  mois  par  l'annonce  de  l'arrivée  imminente  au  mi- 
lieu d'eux  d'un  «  chef  de  guerre  »  français,  venaient  tout  juste- 
ment d'apprendre,  en  novembre  1606,  que  le  Louvre  ajournait 
pour  la  dixième  fois  leur  descente  en  Lombardie.  Ce  fut  assez 
pour  qu'ils  se  refusassent  à  assumer  la  responsabilité  d'un  déni 
de  secours  et  qu'ils  offrissent  à  la  république  levées  et  passages. 
L'étoile  de  Paschal  pâlissait  visiblement,  mais  une  catastrophe 
imprévue  vint  ravir  à  son  rival  vénitien  le  fruit  de  sa  négo- 
ciation. 

Si  Henri  IV  avait  refréné  jusqu'alors  chez  les  Grisons  une 
ardeur  belliqueuse  dont  ceux-ci  ne  firent  plus  jamais  montre  à 
l'avenir,  sinon  dans  leurs  querelles  intestines,  c'est  qu'il  se  dé" 
fiait  à  la  fois  de  l'optimisme  exagéré  de  Paschal  et  de  la  solidité 
des  troupes  grisonnes.  Il  fallait  d'autres  armes  pour  tenir  en 
échec  le  gouverneur  de  Milan.  Aussi  toutes  les  mesures  furent- 
elles  prises  par  la  diplomatie  française  en  vue  d'amener  Venise 
et  la  Savoie  à  s'unir  contre  Milan.  Charles-Emmanuel  paraissait 
moins  bien  disposé  à  l'égard  de  l'Espagne.  Le  roi  lui  dépêcha  en 
mars  1607  le  sieur  de  Chevrières  porteur  d'une  instruction 
étrange  de  laquelle  il  ressort  manifestement  que  le  cabinet 
français,  médiateur  de  la  paix  entre  le  Vatican  et  Saint  Marc, 
poussait  au  même  temps  Charles-Emmanuel  à  envahir  la  Lom- 
bardie et  à  se  concerter  dans  ce  dessein  avec  les  Grisons,  voire 
même  avec  Venise.  La  France  jetait  ainsi  les  bases  de  cette 
'  ligue  d'Avignon  que  les  deux  Etats  italiens  devaient  lui  propo- 
ser d'eux-mêmes  quinze  ans  plus  tard,  au  lendemain  de  l'annexion 
de  la  Valteline  par  les  Espagnols. 

Mais,  en  1607  comme  en  1623,  l'Escurial  veillait  et  s'apprêtait 
à  déjouer  par  une  nouvelle  diversion  les  projets  du  Louvre  qu1 
9  * 
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cherchait  à  l'acculer  dans  une  impasse  et  à  lui  susciter  deux 
guerres  à  la  fois,  l'une  en  Flandre,  l'autre  en  Italie.  Dès  le  milieu 
de  mars,  quelques  communes  grisonnes,  excitées  par  Fuentès, 
se  soulevaient  et  donnaient  le  branle  au  grand  mouvement  popu- 
saire  qui  désola  la  Rhétie  pendant  près  de  deux  ans  et  acheva 
de  la  rendre  odieuse  et  inutile  à  tous  ses  alliés.  L'orage  suspendu 
sur  la  Lombardie  se  trouvait  ainsi  conjuré  et  ne  pouvait  même 
plus  fondre  sur  la  Belgique,  puisque  les  provinces  rebelles,  épui- 
sées par  une  lutte  trentenaire,  s'apprêtaient  à  signer  à  l'insu  de 
la  France  une  trêve  de  huit  mois  qui  achemina  la  paix  d'Anvers 
et  dégagea  pour  un  instant  l'Escurialde  toutes  les  complications 
extérieures  que  lui  avait  léguées  Philippe  II. 

L'année  1607  s'ouvrait  donc  mal  *pour  la  politique  étrangère 
du  cabinet  de  Paris  :  surprise  à  la  Haye,  émeute  à  Goire,  échec 
diplomatique  à  Turin,  d'où  Chevrières  revenait  les  mains  vides 
sans  avoir  pu  jeter  les  fondements  de  cette  grande  ligue  italienne 
qui  s'imposait  comme  une  nécessité  depuis  la  trêve  des  Flandres. 
La  France  n'en  continua  pas  moins  ses  négociations  dans  la  pé- 
ninsule ;  mais,  si  ses  ouvertures  répétées  ne  parvinrent  pas  à  faire 
sortir  Venise  de  sa  prudente  réserve,  du  moins  réussit-elle  en 
janvier  1608  à  s'attacher  la  Savoie  par  des  promesses  dont  toute 
la  diplomatie  de  Lerme  ne  parvint  pas  à  détruire  l'effet.  La  mis- 
sion de  Bullion  à  Turin,  en  décembre  1609,  les  deux  traités  signés 
par  Lesdiguières  à  Brusol  en  avril  1610  consacrèrent  cette 
entente  et  le  principe  du  partage  des  conquêtes  qui  se  feraient 
«  de  là  les  monts.  »  En  revanche,  la  Ligue  d'Italie  n'avait  plus 
aucune  chance  de  venir  à  bien.  Le  St-Siège  inclinait  visiblement 
vers  l'Espagne.  Venise,  désireuse  de  voir  le  Milanez  changer  de 
maîtres,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  devint  ni  français  ni  sa- 
voyard, se  cantonnait  dans  sa  neutralité  et  suppliait  même  le 
roi  de  renoncer  à  ses  desseins,  de  peur  que  le  Turc  ne  profitât 
de  la  guerre  entre  les  deux  couronnes  ,pour  assaillir  les  posses- 
sions de  la  république.  La  Toscane  et  les  petits  duchés  de  la 
plaine  du  Pô  se  dérobaient  eux  aussi  à  l'inllucnce  française. 

Restaient  les  Suisses  et  les  Grisons,  épuisés  les  uns  et  les 
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autres  par  leurs  discordes  intestines  et  pourtant  toujours  prêts  à 
se  mettre  à  la  solde  de  l'étranger.  Tous,  sans  exception,  avaient 
consenti  à  marcher  au  service  de  Henri,  ceux-là  vers  Juliers, 
ceux-ci  vers  Côme,  mais  la  moitié  des  cantons,  soit  six  et  demi 
sur  treize,  étaient  fermement  décidés  à  ne  porter  les  armes  ni 
contre  l'Espagne,  ni  contre  l'Empire,  et  quant  aux'trois  Ligues 
Grises,  tenues  en  respect  du  côté  du  Tyrol  par  dix  mille  lans- 
quenets du  comte  de  Madruce,  elles  étaient  trop  affaiblies  pour 
être  en  mesure  d'agir  sans  le  concours  d'un  chef  expérimenté 
et  de  quelques  mille  hommes  de  vieilles  troupes  françaises. 

Telle  se  présentait  donc  la  situation  au  commencement  de  mai 
1610.  La  guerre,  devenue  inévitable,  allait  éclater  à  la  fois  en 
Allemagne  et  en  Italie,  à  Juliers  et  à  Milan,  voire  môme  du 
côté  de  la  Navarre  où  Henri  préparait  une  diversion. 

Au  nord,  la  France  entraînait  à  sa  suite  les  princes  protestants 
d'Allemagne  et  les  cantons  suisses  et  ne  désespérait  point  en- 
core de  l'appui  des  Hollandais  ;  au  midi,  en  revanche,  elle  n'a- 
vait qu'un  soûl  allié  sérieux,  le  duc  de  Savoie,  queLesdiguières 
se  préparait  à,  rejoindre  avec  quinze  mille  hommes  pour,  de 
Turin,  marcher  droit  sur  Milan  et  essayer  de  tendre  la  main  aux 
bandières  grrisonncs  venant  de  Côme. 

On  sait  le  reste  :  la  catastrophe  du  14  mai,  l'écroulement  des 
rêves  de  Charles-Emmanuel  arrêté  net  à  l'entrée  de  la  Terre  pro- 
mise, le  désarroi  de  la  coalition  anti-espagnole,  les  incertitudes 
de  la  régente,  l'exultation  secrète  de  l'Escurial.  Et  cependant  les 
desseins  formés  par  Henri  IV  contre  la  maison  d'Autriche  ne 
mourraient  pas  avec  lui  ;  la  campagne  du  Rhin  allait  même  re- 
cevoir un  commencement  d'exécution,  à  défaut  de  celle  de  Lom- 
bardie  tentée  vingt-cinq  ans  plus  tard  par  Richelieu  qui  y  échoua 
comme  y  eût  échoué  sans  doute  son  illustre  devancier.  Tous 
deux,  en  effet,  se  heurtèrent,  de  prime  abord,  au  même  obs- 
tacle, assavoir  l'impossibilité  de  se  ménager  une  base  solide 
d'opérations  dans  la  péninsule  et  de  réaliser  la  conceptiori,  chi- 
mérique pendant  tout  le  XVIIe  siècle,  d'une  «  Ligue  d'Italie.  » 

Ed.  Rott. 
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Bibl.  Nationale,  f.  fr.  4112  f°  125  cop.  ■ 

INSTRUCTION    BAILLÉE    A   M.  PASCHAL    S'EN    ALLANT   AMBASSADEUR 
AUX    GRISONS.  s 

—  1604,  19  novembre,  Paris  — 

Par  le  dernier  traicté  du  renouvellement  de  l'alliance  d'entre  le  roy  et 
les  srs  des  trois  Ligues  grises,3  il  est  porté  que  sa  Maiesté  tiendra  et  fera 
résider  doresnavant  un  ambassadeur  ordinaire  au  pais  desdictz  sieurs, 
ainsi  qu'elle  faict  au  pais  des  Ligues  et  cantons  de  Suisse,  au  moyen  de 
quoy,  sadicte  Maiesté,  désirant  accomplir  ce  qu'elle  a  promis  par  ledict 
traicté  et  tesmoigner  déplus  en  plus  sa  bien  veillanceausdictz  seigneurs 
des  Ligues  grises  et  le  soin  qu'elle  a  d'eux  à  l'imitation  des  roys  ses 
prédécesseurs  d'heureuse  et  glorieuse  mémoire,  a  faict  eslection  pour 
remplir  ladicte  charge  du  sr  Pascal,  l'un  de  ses  anciens  serviteurs,  au 
quel  sa  Maiesté  a  commandé  estre  baillé  à  son  partement  le  présent 
mémoire  contenant  ses  intentions  en  gênerai  et  ce  qu'il  aura  à  faire 
pour  son  service  en  l'exercice  de  ladicte  charge.  Car  sa  Maiesté  entend 
qu'il  voye  le  sr  de  Vie,4  son  ambassadeur  ordinaire  au  pais  desdictes 
Ligues  de  Suisse  et  Grisons  et  qu'il  prenne  de  luy  plus  particulière  ins- 
truction de  ce  qu'il  aura  à  dire  et  des  offices  qu'il  aura  à  faire  pour  le 
bien  et  advantage  des  affaires  de  sa  Maiesté  à  son  arrivée  audict  pais  et 
speciallement  sur  les  differentz  que  lesdictes  Ligues  ont  avec  ceux  de 
Milan  pour  deffendre  et  conserver  leurs  libertez  avec  l'alliance  de 
France  à  laquelle  le  conte  de  Fuentès,5  gouverneur  du  duché  de  Milan, 
s'efforce  par  tous  moiens  défaire  qu'ilz  contreviennent,  autant  pour  les 
priver  de  l'amitié  et  assistance  de  sa  Maiesté  et  des  commoditez  que 
leurs  ancestres  et  eux  en  ont  receu  et  reçoivent  journellement,  et  pour 
mieux  les  assubjettir  à  ses  volontez.  que  pour  en  advantager  les  affaires 
du  roy  d'Espagne  son  mestre  sur  celles  de  sa  Maiesté. 

1  II  existe  plusieurs  autres  copies  également  défectueuses  de  ce  document 
à  la  Bibliothèque  nationale,  entre  autres  f.  Bricnne,  242,  f°  407  ;  500  Colbert, 
107,  f°  189,  f.  fr.  23513,  17835, 17836, 17839.  On  s'est  inpiré  de  ces  différentes 
sources  pour  rétablissement  définitif  du  texte. 

*  Parti  de  Paris  au  commencement  de  décembre  1604,  Paschal  n'arriva  à 
Coire  que  vers  la  fin  de  février  de  1605. 

3  Lettres  reversales,  datées  de  Paris  24  octobre  1602. 

4  Méryde  Vie,  seigneur  d'Ermenonville,  conseiller  d'Etat,  ambassadeur  or- 
dinaire en  Suisse  et  aux  Grisons,  août  1600-décembre  1604;  extraordinaire, 
de  novembre  1617  à  octobre  1618  ;  garde  des  sceaux  le  24  décembre  1621, 
mort  le  22  septembre  1622. 

5  Don  Pedro  Henriquezde  Azevedo,  comte  de  Fuentès,  gouverneur  de  Milan, 
mort  en  1610.  Il  n'avait  aucun  lien  de  parenté  avec  le  comte  de  Fontaines  qui 
tomba  à  Rocroi. 
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11  sera  donc  besoin  que  ledict  sr  Paschal  s'informe  dudictsr  de  Vie  de 
ce  qui  aura  esté  arresté  en  la  dernière  journée  tenue  à  Baden  '  par  les- 
dietz  srs  des  Ligues  et  cantons  de  Suisse,  en  laquelle  ilz  debvoient  traic- 
ter  des  differentz  susdietz  des  Grisons  avec  ledict  gouverneur  de  Milan, 
pour  sçavoir  s'ilz  auront  confirmé  et  approuvé  ce  que  lesdietz  Grisons 
avoient  résolu  en  leur  dernier  Pitaq  tenu  en  llans2  le  mois  passé, pour, 
selon  cela,  se  conduire  envers  lesdietz  Grisons  avec  les  bons  préceptes 
et  recordz  qui  luy  seront  donnez  par  ledict  sr  de  Vie,  auquel  il  dira  sa 
Maiesté  estre  très  contente  du  grand  debvoir  qu'il  a  faict  de  traverser 
les  menées  et  dessains  dudict  gouverneur  de  Milan  en  disposant  et  fai- 
sant resouldre  lesdietz  s1-3  des  Ligues  Grises  à  faire  les  déclarations  qu'ilz 
ont  faictes  audict  Pitaq  en  faveur  de  l'alliance  de  France. 

Après  que  ledict  sr  Paschal  aura  pris  dudict  sr  de  Vie  ample  instruc- 
tion de  Testât  et  disposition  des  affaires  desdietz  Grisons  et  de  ce  qu'il 
sera  d'advis  qu'il  die  et  face  de  la  part  de  sa  Maiesté  à  l'entrée  de  sa 
légation,  il  considérera  avec  luy  s'il  debvra  aller  droictà  Coyre  ou  s'il 
commancera  par  visiter  devant  la  ligue  grise  et  celle  des  droictures,  ou 
bien  s'il  les  assemblera  toutes  trois 3  en  quelque  lieu  favorable  et  affec- 
tionné à  la  France  pour  s'y  rendre  et  présenter  en  la  dicte  assemblée 
les  lectres  que  sa  Maiesté  escript  en  commun  ausdictes  Ligues,  et  sur  ce 
leur  exposer  l'intention  de  sa  Maiesté  ;  en  quoy  ledict  sr  Paschal  se  gou- 
vernera par  l'advis  dudict  sr  de  Vie  et  de  ceux  dudict  pais  qui  sont  affec- 
tionnez au  bien  des  affaires  de  France. 

Le  Roy  a  faict  bailler  deux  lectres  audict  sr  Paschal  ;  l'une  faict  men- 
tion seullement  de  la  charge  que  sa  Maiesté  luy  a  commise,  par  la- 
quelle elle  luy  donne  toute  créance  en  l'exécution  d'icelle,  et  par  l'au- 
tre sa  Maiesté  respond  à  celle  que  les  députez  desdictes  Ligues  assem- 
blez à  Ylans  luy  ont  escrite  le  XVIIe  du  mois  d'octobre,  desquelles  il 
usera  comme  ledict  sr  de  Vie  sera  d'advis  qu'il  face. 

Sur  tout  ledict  sr  Paschal  aura  soin  de  tesmoigner  et  représenter  aus- 
dietz  srs  des  Ligues  en  toutes  occasions  l'affection  et  bonne  volonté  que 
sa  Maiesté  porte  à  leur  prospérité,  et  leur  faire  eognoistre  qu'elle  des- 
pend de  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  là  réputation  de  leur  na- 
tion et  de  leurs  armes  ;  que  pour  ce  faire,  il  est  nécessaire  qu'ilz  ne  se 
laissent  forcer  ny  contraindre  aux  volontés  de  leurs  voisins,lesquelz  ten- 
dent à  les  distraire  de  l'amitié  et  alliance  des  autres  pour  les  affoiblir  et 
incommoder,  et  en  ce  faisant  chevir  et  disposer  d'eux  et  de  leur  pais  à 

1  Le  7  novembre  1604. 

'  Ilanz,  dans  la  ligue  Grise.  Pitag(Bcitag)  :  diète. 

3  Les  Grisons  étaient  répartis  en  trois  ligues  :  la  ligue  Grise  ;  la  ligue  Cadée 
(chef-lieu  Coire)  et  la  ligue  des  dix  droitures. 
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discrétion;  que  les  fortz  que  le  conte  de  Fuentès  a  bastiz  sur  leur  fron- 
tière soubz  prétexte  de  jalousie  fondée  sur  l'alliance  de  France  et  celle 
de  Venise  n'ont  esté  entrepris  par  luy  que  pour  les  réduire  à  contreve- 
nir à  l'un  et  l'autre  poinct. 

Que  sadicte  Maiesté  a  esté  très  aise  et  contente  d'avoir  sceu  par  leurs 
dictes  lectres  du  XVII0  octobre  et  par  l'advis  que  lui  en  a  donné  ledict  sr 
de  Vie  qu'ilz  ayentsi  courageusement  et  sagement  déclaré  que  leur  in- 
tention et  désir  n'est  et  n'a  jamais  esté  autre  que  de  confirmer  et  garder 
inviolablement  les  vieux  traictés  dernièrement  renouveliez  et  jurez  en- 
tre sa  Maiesté  et  eux,  sans  y  diminuer  et  prejudicier  en  façon  quel- 
conque et  qu'ilz  n'accepteront  poinct  les  dernières  capitulations  faictes 
à  Milan  '  en  la  forme  et  manière  qu'elles  ont  esté  soubscriptes  de  leurs 
depputez. 

Que  si,  à  l'occasion  de  la  susdicte  resolution,  lesdietz  srs  des  Ligues 
sont  molestez  (ce  qui  ne  peult  advenir  avec  raison  et  justice),  îedict  sr 
Paschal  les  asseurera  qu'ilz  seront  aydez  et  assistez  de  sa  dicte  Maiesté 
suivant  ce  qu'elle  leur  a  promis,  tant  par  les  traictez  qu'elle  a  faict  avec 
eux  que  par  la  depesche  que  sa  Maiesté  leur  a  faicte  au  commencement 
de  la  présente  année  par  le  sr  Rudolff  de  Chawestain  i  et  ce  qui  leur  a 
esté  renouvelle  et  confirmé  depuis  par  ledict  sr  de  Vie.  du  bon  et  fidel 
debvoir  duquel  envers  eux  et  par  eux  tesmoigné  à  sa  Maiesté  par  leurs- 
dictes  lectres,  il  leur  dira  sadicte  Maiesté,  non  seullement  avoir  tout 
contantement,  mais  aussi  luy  avoir  commandé  par  exprès  d'estre  imi- 
tateur, de  quoy  il  leur  promettra  qu'il  s'acquittera  le  plus  dignement  et 
fidellement  qu'ilz  luy  donneront  toutte  occasion  raisonnable  de  ce 
faire. 

Ledict  sr  Paschal  leur  représentera  sur  cela  le  bon  et  florissant  estât 
des  affaires  de  sa  Maiesté  et  de  son  Royaume,  duquel  il  est  suffisamment 
instruict,  aflin  de  leur  faire  davantage  valoir  et  estimer  sa  puissance  et 
son  amitié. 

Il  s'estudiera  de  conforter  et  eschauffer  par  deues  gratiffications  les 
affectionnez  au  service  de  sa  Maiesté  à  y  persévérer  constamment, 
comme  de  regaigner  ceux  qui  s'en  sont  distraietz  et  en  sont  allienez, 
par  les  meilleurs  moyens  dont  il  pourra  sadviser,  ayant  tousjours  es- 
gard  de  traicter  plus  favorablement  les  uns  que  les  autres,  affin  d'obli- 
ger davantage  par  telle  différence  de  traictement  les  premiers  à  faire 
leur  debvoir,  à  l'exemple  dudict  sr  de  Vie,  les  bons  records  et  enseigne- 


1  Traités  de  Milan  des  16  novembre  4603  et  25  août  1604. 
1  Rodolphe  de  Schauenslein,  député  des  trois  ligues  à  Paris. 
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mens  duquel  il  prendra  et  suivra  particulièrement  en  cecy  comme  aux 
autres  choses. 

S'il  advenoit  que  lesdits  srs  des  Ligues  Grises,  désireux  de  composer 
amiablement  et  par  quelques  accords  lesdictz  differentz  qu'ilz  ont  avec 
ledict  gouverneur  de  Milan,  feissent  quelques  ouvertures  audict  sr  Pas- 
chal  non  du  tout  conformes  au  traicté  que  sa  Maiesté  a  avec  eux,  il  ny 
consentira  aucunement  sans  l'exprès  commandement  de  sa  Maiesté,  at- 
tendant lequel  il  mettra  peyne  de  les  dissuader  d'en  prendre  aucune 
conclusion  jusques  à  la  réception  de  la  responce  et  volonté  de  sa  Maiesté 
à  laquelle  il  mandera  son  advis  sur  lesdictes  propositions. 

Quant  à  l'alliance  des  Vénitiens  avec  lesdictz  s'3  des  Ligues  Grises,  la- 
quelle a  esté  jusques  à  présent  favorisée  de  sa  Maiesté,  autant  pour  le 
bien  desdictes  ligues,  que  pour  autres  considérations, !  le  dict  sr  Pas- 
chaj  sçaura  dudict  sr  de  Vie  en  quelz  termes  lesdictz  sr*  des  Ligues  en 
sont  avec  lesdictz  Vénitiens,  quelz  sont  les  derniers  offices  que  ledict  sr 
de  Vie  a  faict  envers  lesdictz  s1'3  pour  ce  regard  ;  et  s'il  recongnoit  pou- 
voir ayder  à  conserver  ladicte  alliance  sans  préjudice  à  celle  de  sadicte 
Maiesté,  elle  y  aura  bien  agréable  qu'il  y  employé  son  nom  et  auctorité 
avec  discrétion  ou  challeur  telle  qu'il  jugera,  estant  sur  les  lieux,  con- 
venir à  la  réputation  et  au  service  de  sa  Maiesté. 

Sur  tout  ledict  sr  Paschal  asseurera  lesditzs™des  Ligues  avoir  charge 
expresse  de  sa  Maiesté  de  faire  payer  soigneusement  et  aux  termes  con- 
venuz  les  pensions,  tant  generalles  que  particulières,  que  sadicte  Maiesté 
leur  a  accordez,  de  quoy  il  leur  dira  qu'il  s'acquittera  lidellement, 
comme  de  faict  sadicte  Maiesté  luy  a  commandé  d'y  estre  diligent  et 
soigneux  et  d'avoir  pour  cela  comme  pour  toutte  autre  chose  très  bonne 
correspondance  et  intelligence  avec  le  sr  de  Caumartin  *  qui  doit  servir 
sa  Maiesté  d'ambassadeur  auprès  des  ligues  et  cantons  de  Suisse  en  la 
place  dudict  sr  de  Vie,  à  l'exemple  et  imitation  de  ceux  qui  ont  remply 
et  exercé  lesdictes  charges  devant  eulx. 

Ledict  sr  Paschal  n'oubliera  aussy  de  donner  advis  souvent  à  sa 
Maiesté  de  Testât  auquel  il  aura  trouvé  les  affaires  audict  pays,  de  ce 
qui  sy  passera  et  traictera  durant  sa  résidence  et  viendra  d'ailleurs  à  sa 
congnoissance  important  au  service  de  sa  Maiesté,  en  se  servant  pour 
cest  effect,  aux  subjeetz  qui  le  mériteront,  de  l'alphabet  en  chiffre  que 

1  Henri  IV  est  assez  politique  dans  celte  instruction  pour  n'y  point  mani- 
fester les  sentiments  d'amertume  que  la  duplicité  de  la  République  de  Venise, 
concluant  une  alliance  à  son  insu,  avait  fait  naître  en  lui. 

1  Louis  Le  Fèvre  de  Caumartin, baron  de  Saint-Port. ambassadeur  ordinaire 
en  Suisse,  de  décembre  1604  à  mai  1607.  Chancelier  de  France  le  23  septem- 
bre 16-22,  mort  le  21  janvier  16-23. 
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saMaiesté  luy  a  fait  délivrer,  laquelle  se  confie  et  persuade  qu'il  aura 
tousjours  pour  principal  but  le  bien  de  ses  affaires  et  le  contentement 
qu'elle  attend,  non  seullement  de  sa  suffisance  et  capacité,  mais  de  son 
affection  très  congnue  et  esprouvée  par  sadicte  Maiesté. 
Faict  à  Paris  ce  XXIXe  jour  de  novembre  1604. 


Henry 


DE  NeUFVILLE. 


(Zurlauben-Aarau  1604,  19  décembre,  Paris 

I.  p.  2.  or). 

Henri  IV  à  Paschal. 

Mons1  Pascal,  J'ay  escript  au  Srde  Vie  mes  volontez  sur  tout  ce  que 
j'ay  entendu  depuis  vostre  partement  d'icy  s'estre  passé  en  Suisse  et 
faict  aux  Grisons  sur  les  affaires  qui  s'y  présentent,  affin  de  le  vous 
faire  sçavoir  à  vostre  arrivée  par  de  là,  ce  que  je  me  prometz  qu'il  aura 
faict  et  aurez  suivy  et  exécuté  fidèlement.  A  présent  que  le  Sr  de  Cau- 
martin  va  par  delà  pour  entrer  en  pocession  de  la  charge  d'ambassa- 
deur ord(inai)re  que  je  luy  ay  commiseje  luy  ay  faict  bailler  la  présente 
et  luy  ay  commandé  avoir  toute  bonne  intelligence  avec  vous  pour  vous 
assister  et  fortifier  au  besoin  que  vous  en  aurez,  exerceant  la  charge 
que  je  vous  ay  donnée  ;  vous  ferez  le  semblable  aussy  envers  luy,  affin 
que  j'en  sois  mieux  servy  ;  car,  comme  les  affaires  que  vous  aurez  à 
traicter  ont  ensemble  telle  connexité  et  liaison  qu'elles  dépendent  quasy 
toutes  l'une  de  l'autre,  ceste  harmonie  et  correspondance  entre  vous 
est  si  nécessaire  que  je  ne  puis  assez  vous  la  recommander.  Et  d'autant 
que  led.  Sr  de  Gaumartin  a  esté  présent  aux  conseils  que  j'ay  tenuz  de- 
puis que  vous  estes  party,  Sur  lesdepesches  que  led.  S"  de  Vie  m'a  faic- 
tes  touchant  les  affaires  des  Grisons,  il  vous  confirmera  ce  que  l'autre 
vous  en  aura  ja  faict  entendre,  qui  est  tout  ce  que  j'ay  à  vous  ordonner 
par  celle  cy  ;  je  prie  Dieu  monsieur  Pascal  qu'il  vous  ait  en  sa  s'°  et  di- 
gne garde.  Escript  à  Paris  le  XIXe  jour  de  décembre  1604. 

Henry. 

de  Neuf  ville. 

A  M.  Pascal,  Conseiller  et  mon  ambassadeur  aux  Grisons. 
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(Zurlauben-Àarau  1604,  20  Décembre,  Paris. 

I.  p.  3.  or) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal,  La  charge  de  capp»c  d'une  des  deux  compagnies  suisses 
de  mes  gardes  dont  estoit  pourveu  Peterman  de  Grissach  '  et  aupara- 
vant luy  le  colonnel  Hartman*  ayant  naguères  vacqué  par  la  mort  dud. 
de  Grissach.je  me  suis  souvenu  du  capp1»0  Rodolph  Schavenstein3  et  des 
services  que  luy  et  ceulx  de  sa  maison  ont  faictz  en  toutes  occa0""  àceste 
couronne  et  luy  particulièrement  en  celle  qui  s'est  naguères  présentée 
aux  Grisons,  et  luy  ay  volontiers  accordé  lad.  charge  ainsi  que  je  luy 
mande  par  la  lettre  que  je  luy  escris  et  que  je  vous  addresse  pour  luy 
délivrer  et  faire  entendre  la  grâce  que  je  luy  ay  faicte.  Et  n'estant  la 
présente  pour  au[tr]e  effect,  je  prie  Dieu  Mons'  Pascal  qu'il  vous  ayt  en 
sa  stP  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le  XX0  jour  de  décembre  1604. 

Henry. 

de  neufv1lle 

A  M.  Pascal,  Conseiller  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlaubcn-Aarau  1605,  8  Avril,  Fontainebleau. 

1  p.  84  or) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Paschal.  Le  capp»c  Rodolf  de  Schauvestain  *  arriva  en  ce  lieu 
le  XXVIIe  du  mois  passé  avec  vostre  l[ett]re  du  IXP,  à  laquelle  je  n'ay 
faict  responce  plus  tost,  parce  que  voulant  l'en  rendre  porteur  j'ay  dé- 
siré luy  donner  du  temps  pour  entrer  en  possession  de  lacharge  que  je 
luy  ay  donnée  de  cappuc  d'une  des  deux  compagnies  que  j'entretiens 
auprès  de  ma  personne  pour  la  garde  d'icelle.  J'ay  voulu  aussy  en 
conférer  avec  ceux  démon  Conseil,  lesquelz  il  a  failli!  que  j'aye  man- 
dez et  faict  venir  icy  exprès  pour  cest  effect.  Ce  pendant  j'ay  receu  la 
subséquente  du  XVIII0  dud.  moys  le  HP  du  présent.  J'espère  d'estre 
bien  servy  dud.  de  Schauvestain  en  la  susd.  charge,  tant  pour  sa  fidé- 
lité et  suHisance,  que  pour  l'exemple  que  les  autres  prendront  en  l'el- 
lection  que  j'en  ay  faicte. 

1  Pclerman  de  Cressier  (en  allemand  Grissach)  de  Soleure. 
1  Hartmann  de  Hartmannis,  colonel  d'un  régiment  grison  au  service  de 
France,  mort  à  Coire  le  3  mars  1603. 
3  Schaucnstein. 
*  Schauenstein. 
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Combien  que  la  resolution  prise  à  Iland  '  n'eust  encore»  osté  la  divi- 
sion de  ces  ligues  procédante  du  traicté  de  Milan  quand  vous  estes  ar- 
rivé par  delà,  toutes  fois  elle  y  a  donné  quelque  acheminement  et  j'ay 
aprispar  vostre  première  l[ett]re  que  vous  avez  si  heureusement  con- 
tinué que  vous  avec  conduict  les  affaires  en  très  bons  termes  par  une 
modérée  et  ferme  procédure,  tant  envers  les  députez  de  la  ville  de 
Coire  et  nommément  du  Sr  Jehan  Bapt[ist]e  Charner*,  qu'envers  le  gê- 
nerai ■  de  la  ville  et  surtout  en  l'assemblée  des  trois  ligues  qui  a  esté 
tenue  *  en  icelle,  en  laquelle  vous  pristes  très  à  propoz  resolution  de 
vous  rendre  après  avoir  auparavant,  non  seulement  sondé,  mais  aussy 
disposé  les  cœurs  et  intentions  des  prin[cipjaulx  par  l'entremise  dud. 
Charner.  En  quoy  vous  ne  pouviez  vous  gouverner  plus  prudemment 
que  vous  avez  faict.  Aussy  en  avez-vous  recueilly  pour  mon  service  le 
fruict  qu'à  ce  commencement  je  pouvois  désirer,  car  vous  avez  beau- 
coup faict  que  de  les  avoir  reuniz  et  ralliez  ensemble  sur  l'aprehention 
du  danger  auquel  demeurent  la  Valteline  et  le  comté  de  Ghavene  5  par 
la  subsistance  de  la  forteresse  que  le  comte  de  Fuentès  a  bastie  sur  la 
frontière  et  les  gens  de  guerre  qu'il  y  entretiendra  ord[inai]rement,  sans 
ceux  qu'il  pourra  y  faire  couler  extraord[inaiJ rement,  ce  qui  les  obli- 
gera à  de  grandz  fraiz  pour  seulement  garder  leur  pays  de  surprise  et 
ne  l'abandonner  aux  insolences  desd.  gens  de  guerre  ni  aux  volontez 
dud.  Fuentès;  carlesd.  communes  ayans  basty  leur  reunion  sur[ce  fon- 
dement qui  est  très  solide  et  certain,  j'espère  qu'elle  durera  et  qu'elle 
ira  tous  les  jours  se  fortifiant,  tant  par  les  occasions  que  telz  voi- 
sins leur  en  donneront  (ainsy  que  j'ay  apris  par  vostred.  dernière 
l[ett]re  qu'ilz  ont  bien  commancé)  que  par  les  bons  effectz  qui  nais- 
tront.de  leur  bonne  intelligence  à  leur  honneur  et  advantage,  chose  que 
je  désire  comme  eux  mesmes  pour  l'affection  que  je  leur  porte  et  l'in- 
terest  que  j'ay  à  leur  prospérité,  lequel  ne  ressemble  à  celuy  des  au- 
tres, car  ceux-ci  tendent  à  les  diviser  pour  affoiblir  leur  repub[Iicque] 


*  «  Pittag  »  (diète)  d'ilanz  (ligue  grise)  tenu  vers  le  milieu  d'octobre  1604. 
Les  Grisons  y  avaientrésolu  de  ne  point  traiter  avec  Fuentès  aussi  longtemps 
que  le  Toi  d'Espagne  n'aurait  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  leurs 
réclamations. 

1  Tscharner,  «  pannerherr  »(gonfalonier)  de  Coire,  ancien  capitaine  au  ser- 
vice de  France,  ancien  ambassadeur  à  Milan  et  à  Venise,  «  personnaige  du 
tout  espaignol  m,  momentanément  gagné  par  Paschal. 

*  L'ensemble  des  citoyens. 

*  Au  commencement  de  mars  1605,  avec  la  participation  de  l'ambassadeur 
vénitien,  Jean-Baptiste  Padavino. 

5  Le  comté  de  Chiavenne  (Cbiavenna)  formait,  avec  la  Valteline  et  la  sei- 
gneurie de  Bormio,  l'ensemble  des  possessions  grisonnes  au-delà  des  monts. 
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ne  plus  ne  moings  que  celle  des  S"  des  Ligues  de  Suisse,  et  mon  inten- 
tion est,  Imitant  en  cela  la  prudence  et  bonté  des  roys  mes  prédéces- 
seurs et  la  bonne  volonté  qu'ilz  leur  ont  portée,  de  faire  tout  le  con- 
traire, comme  souvent  je  leur  ay  faict  entendre  et  veux  que  vous  leur 
répétiez  et  confirmiez  en  toutes  occasions,  tant  par  paroles  que  par 
bons  effectz. 

Je  faictz  responce  aux  l[ettjres  que  lesd.  Ligues  m'ont  escriptes 
en  corps  et  à  celle  que  ceux  de  la  ville  de  Coire  ont  faict  a  part. 
J'ay  faict  bailler  la  première  aud.  Schauvestain  affin  qu'il  la  leur 
présente.  Mais  vous  en  aurez  icy  un  double,  par  lequel  vous  sçaurez  ce 
qu'elle  contient  et  ce  que  je  veux  que  vous  leur  exposiez  de  mes  inten- 
tions, amsy  que  je  vous  diray  cy  après.  Quand  à  l'autre,  adressante  aux 
habitans  de  lad.  ville  de  Coire  (en  laquelle  je  suis  bien  ayse  qu'ilz  vous 
ayent  donné  subiect  de  retourner  et  résider)  '  vous  en  userez  comme 
vous  jugerez  estre  à  propos. 

Véritablement  j'eusse  désiré  que  la  déclaration  qu'ilz  ont  faicte  de 
leur  volonté  à  l'entretenement  de  mon  alliance  eust  esté  plus  expresse 
qu'elle  n'est;  toutesfois  vous  avez  bien  faict  de  la  recevoir  et  leur  faire 
paroistre  l'avoir  agréable,  espérant  que  vostre  bonne  conduicte  et  la 
nécessité  de  leurs  affaires  leur  fera  affectionner  davantage  mon  con- 
tantement  et  recercher  de  mériter  par  tous  moyens  honnestes  mon 
amitié  et  assistance  au  besoing  qu'ilz  en  ont.  J'aprouve  grandement 
que  vous  n'ayez  voulu  traiçter  avec  les  députez  de  leur  pitach  *,  con- 
jointement avec  le  secrétaire  de  Venise*,  et  que  vous  leur  ayez  dé- 
claré que  j'employeray  tousiours  très  volontiers  mes  moyens  et  mon 
auctorité  où  besoing  sera  comme  amateur  de  la  paix,  pour  la  leur 
procurer  et  les  y  maintenir  en  les  délivrant  par  voye  amiable  des 
peynes  et  travaux  ausquelz  ils  se  retrouvent  ;  et  de  faict  vous  leur 
direz  que,  comme  j'ay  cy  devant  faict  toutes  sortes  d'offices  envers 
le  pape  deffunct*  et  mesme  en  Espagne  pour  faire  démolir  par  dou- 
ceur la  forteresse  dud.  Fuentès  et  composer  les  differendz  qui  ont 
servy  de  prétexte  à  la  construction  d'icelle,  quand  Dieu  nous  aura 
donné  un  au[tr]e  pape  je  redoubleray  volontiers  aussy  lesd.  offices  et 
n'obmectray  rien  à  faire  pour  le  regard  de  ce  qui  dépendra  de  moy  ; 
mais  je  ne  puis  honnestement  continuer  si  librement  envers  le  roy  d'Es- 

1  La  ville  de  Coire  ayant  donné  une  majorité  en  faveur  des  propositions 
milanaises,  Paschal  avait,  par  représailles,  .fixé  tout  d'abord  sa  résidence  à 
Mayenfcld,  près  de  la  frontière  de  Suisse. 

*  «  Pittag  »  ou  «  beitag  »,  nom  des  diètes  grisonnes. 

8  J.-B.  Padavino. 

4  Léon  XI. 
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pagne  les  mesmes  offices  puisqu'il  n'a  eu  esgard  aux  premiers  ni  mesme 
à  ceux  que  je  scay  que  le  feu  pape  y  a  employez,  l'ayant  souvent  ex- 
horté et  pressé  de  commander  aud.  de  Fuentès  d'abatre  la  susd.  forte- 
resse et  de  se  gouverner  avec  plus  de  modération  avec  ses  voisins,  ce 
qui  a  esté  jusques  à  présent  non  seulement  inutile,  mais  semble  aussy 
avoir  esté  cause  de  redoubler  plus  tost  que  de  faire  cesser  ou  reparer 
leurs  fortiffications  et  desseings.  C'est  pourquoy  la  S1'0  de  Venises'abuse 
d'espérer  que  ces  choses  changent  par  la  mort  dud.  de  Fuentès  '  ou 
par  le  changement  du  gouverneur  de  Milan  comme  vous  a  dict  le  Pata- 
vino*.  Aussy  pensay  je  que  leur  consolation  est  plus  fondée  sur  l'espé- 
rance qu'ilz  ont  de  voir  bientost  la  guerre  entre  moy  et  le  roy  d'Es- 
pagne que  sur  au[tr]e  discours,  en  quoy  ilz  pourroient  se  mesconter 
aussy  bien  qu'en  au[tr]e  chose  ;  tant  y  a  que  je  veux  que  vous  conti- 
nuiez à  assurer  lesd.  Srs  des  Ligues  Grises  que  je  affectionnera}',  em- 
brasseray  et  favoriseray  la  deffence  et  protection  de  leur  juste  cause 
aultant  que  doibt  faire  un  vray  et  antien  allyé  et  confédéré  de  leur  ré- 
publique, tel  que  je  suis,  comme  je  feray  toutes  sortes  de  devoirs  et  of- 
fices, tant  envers  le  pape  que  Dieu  nous  donnera,  que  partout  ailleurs  où 
je  pourray  honnestement  et  dignement  employer  mon  nom  et  interven- 
tion affin  qu'ilz  soient  délivrez,  par  un  bon  acord,  du  fort  qui  les  tient 
en  servitude  et  qui  leur  est  si  préjudiciable. 

Si  l'on  ne  peut  obtenir  que  la  forteresse  soit  démolie  volontairement, 
et  que  le  roy  d'Esp.  esconduise  lesd.  Srà  des  Ligues  de  Suisse  de  l'ins- 
tance et  prière  qu'ilz  luy  en  ont  faicte,  je  seray  tousiours  prest,  quand  je 
sçauray  ce  que  leurs  au[tr]es  alliez  voudront  faire  pour  eux  et  les  conseilz 
qu'ilz  leur  donneront,  d'y  contribuer  ce  que  fay  promis  par  nos  traictez  et 
depuis  par  les  mémoires 3  dcsquelz  led.  cappne  Schauvestain  fut  chargé  au 
premier  voyage 4  qu'il  fist  vers  moy,  et  leur  a  esté  déclaré  et  confirmé 
depuis  en  mon  nom  par  le  Sr  de  Vie;  que  je  ne  veux  leur  conseiller  la 
guerre,  du  moins  qu'ilz  ne  soient  bien  asseurez  de  la  pouvoir  boubs- 
tenir  et  y  prospérer,  ce  qui  doibt  dépendre  de  l'ayde  et  assistance 
qu'ilz  tireront  de  leursd.  alliez  et  prin[cip]allement  du  costé  des  Suis- 
ses et  après  des  Vénitiens,  lesquelz,  comme  plus  voisins  de  leur  pays, 
peuvent  aussy  les  secourir  plus  commodément  et  oportunement  que 
moy;  mais  estre  certain  s'ilz  endurent  lad.  forteresse  et  les  au[tr]es 
attentatz  dud.  de  Fuentès  qu'enfin  ilz  seront  contrainetz  de  recevoir 


1  II  ne  mourut  qu'en  1610,  quelques  semaines  après  Henri  IV 
»  J.-B.  Padavino. 

•  En  date  du  23  janvier  1 60 i . 

♦  Décembre  1603. 
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de  luy  et  de  ses  armes  la  loy  telle  qu'il  voudra  leur  imposer  et,  à  la 
suicte  de  cela,  perdre  leur  republicque  et  leur  liberté,  comme  j'ay 
apris  par  vosd.  le[ttr]es  qu'ilz  commancent  à  aprehender. 

Hz  estiment  que  l'on  peult  faire  un  contrefort  '  et  mectre  leur 
tranchée  en  tel  estât  que  si  l'on  ne  rompt  tout  à  fait  les  desseins 
dud.  de  Fuentès,  l'on  peult  au  moins  en  arrester  le  cours  et  empes- 
cher  qu'il  n'en  arrive  pis.  Mais  il  faudra,  prenant  ce  party,  qu'ilz  vi- 
vent en  perpétuelle  alarme  et  qu'ilz  entrent  en  des  despences  très 
grandes,  la  durée  et  continuation  desquelles  pourra  estre  ennuyeuse 
à  leursd.  alliez,  sans  l'aide  desquelz  néanmoins  ilz  ne  peuvent  y  four- 
nir. Enfin  ilz  doibvent  mectre  ces  choses  en  considération,  mesurer 
leurs  forces  et  moyens  avec  leur  courage  et  les  volontez  et  offres  de 
leursd.  alliez  pour  prendre  sur  ce  une  bonne  et  salutaire  resolution,  et 
s'ilz  jugent  ne  pouvoir  ou  devoir  pour  le  présent  entreprendre  l'offen- 
sive, j'aprouve  au  moins  qu'ilz  pourvoient  au  mieux  qu'ilz  pourront  à. 
leur  deffensive  jusqu'à  ce  qu'ilz  ayent  moyen  de  faire  mieux  et  se  déli- 
vrer tout  à  fait  de  la  servitude  dud.  fort:  que  je  juge  très  à  propoz  le 
remède  dud.  contrefort,  le  garnisant  d'un  nombre  de  gens  suffisans  pour 
le  garder  et  tenir  en  bride  la  garnison  dud.  Fuentès  ;  que  je  suis  con- 
tant leur  ayder  à  bastir  leurd.  fort, pourveu  quilz  le  facent  tel  qu'il 
doibt  estre  pour  contrecarrer  celuy  dud.  de  Fuentès  et  pouvoir  estre 
defîendu  contre  ses  forces  ;  que  je  leur  envoyerai  bien  tost  un  ingé- 
nieur (lequel  je  choisiray  de  leur  religion)  pour  recognoistre  une  as- 
siette propre  pour  le  planter  et  pour  en  faire  le  desseing  ;  que  je  suis 
contant  encores,  pour  les  obliger  davantage  à  m'aymer,de  leur  ayder  à 
le  construire  et  entretenir  lad.  garnison  ;  j'estime  qu'elle  ne  devra  estre 
moindre  décent  cinq[uan]te hommes  qui  seroient tirez  également desd. 
ligues;  mais  je  desirerois  que  le  gouverneur  dud.  contrefort  et  la 
charge  desd.  gens  de  guerre  fussent  donnez  à  personnes  de  leurs  pays 
mesmes  tels  que  je  choisiray  avec  eux;  que  s'ilz  ont  besoing,  outre  led. 
contrefort  et  lad.  garnison,  de  garder  et  deffendre  encores  leurd.  tran- 
chée, il  faudra  que  leurs  au[tr]es  alliez  les  y  assistent  en  payant  les 
gens  de  guerre  qu'il  y  faudra  commectre,  à  quoy  je  veux  croire  qu'ilz 
contribueront  volontiers. 

Quand  au  remboursement  des  despences  qu'ilz  donnent  à  entendre 
avoir  desia  faictes,  lesquelles  ilz  font  revenir  à  XVra  L.  t[ournoi  z,  je  suis 
contant  d'y  avoir  quelque  esgard,  encores  que  je  n'y  sois  obligé,  pour- 
veu que  leurs  au[tr]es  alliez  susd.  en  payent  aussy  leur  portion. 
J'ay  ordonné  six  mil  livres  pour  cest  effect.  Mais  il  suffira  que  vous 

1  L'idée  d'édifier  sur  territoire  grison  un  fort  à  proximité  des  ouvrages  du 
•  Montecchio  »  rencontrait  de  nombreux  partisans  en  Rhétie. 

hist.  dipl.  10 
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leur  en  faciez  délivrer  maintenant  la  moitié  et  que  vous  gardiez  l'au- 
tre pour  les  en  secourir  à  mesure  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  bien 
de  mon  service,  ayant  apris  dud.  capp110  de  Schauvestain  qu'ilz  seront 
contans  si  présentement  je  leur  faictz  délivrer  les  IHm  L.tz  avec  les  cinq 
cens  escus  desquelz  le  Sr  de  Vie  et  vous  les  avez  desia  assistez  par  des- 
sus les  Vénitiens.  Mais  j'entendz  que  les  Grisons  vous  baillent  un  estât  de 
l'employ  desd.  lllm  L.  tz  ainsy  qu'ilz  ont  promis  pour  lesd.  XVe  L.  tz  affin 
que  je  sçache  quelles  munitions  et  provisions  Hz  auront  acheptées  desd. 
deniers  pour  s'en  pouvoir  servir  au  besoin. 

Voila  la  resolution  que  j'ay  prise  sur  vos  despesches  et  les  demandes 
que  lesd.  Grisons  vous  ont  faictes,  laquelle  vous  ne  débiterez  entièrement 
d'abordée,  mais  vous  le  ferez  à  mesure  que  vous  jugerez  estre  expédient 
de  le  faire,  car  il  est  nécessaire  que  nous  sçachions  quelz  sont  les  con- 
seilz  et  aydes  que  les  Vénitiens  et  les  Suisses  voudront  leur  donner, 
devant  que  nous  leur  déclarions  ce  que  je  veux  faire  pour  eux  affin  que 
le  dernier  jugement  m'en  demeure.  En  quoy  je  me  promeetz  que  vous 
continuerez  à  me  servir  aussy  acortement  que  vous  avez  commancé. 

Hz  ne  manqueront  aussy  d'estre  secouruz  par  moy  d'un  bon  chef  de 
guerre  quand  ilz  en  auront  besoing.  Quoy  attendant,  ilz  pourront  s'ay- 
der  du  Long1  que  vous  nous  avez  mandé  estre  allé  en  Volteline,  car 
nous  en  avons  esprouvé  l'experiance  et  la  fidélité.  Et  encores  qu'il  vous 
ayt  parlé  comme  favorisant  les  affaires  des  Espagnolz,  ainsy  que  vous 
escrivez,  néanmoins  je  n'estime  pas  qu'il  défaille  à  son  devoir,  estant 
mis  en  besougne  ;  aussy,  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  re- 
formée, ainsy  que  font  lesd.  Grisons,  il  n'y  a  aparence  de  craindre 
qu'il  trahisse  ceux  cy  et  les  desserve  pour  lesd.  Espagnolz.  C'est  pour- 
quoy  je  faictz  estât  luy  donner  XX  ou  XXV  L.  par  moys,  affin  qu'il 
puisse  s'entretenir  et  les  assister  en  la  frontière,  car  j'estime  qu'il  leur 
sera  utile. 

Je  n'ay  esté  recerché  de  la  part  desd.  Grisons  de  faire  demander  à  la 
seigri0  de  Venise  sa  dernière  délibération  sur  ces  affaires,  toutesfois 
j'en  ay  faict  parler  à  l'ambr  d'une  façon  que  j'estime  qu'elle  ne  sera 
infructueuse,  luy  ayant  faict  dire  qu'il  est  à  craindre  que  ces  seigrs,  vou- 
lans  éviter  le  reproche  d'estre  perturbateurs  du  repoz  de  l'Italie,  ainsy 
que  vous  a  dict  leurd.  secrétaire,  ilz  en  advancent  la  servitude  et 
qu'elle  leur  soit  imputée  à  l'advenir. 

Nous  verrons  si  telz  offices,  mais  plustost  encores  la  façon  de  laquelle 
led.  de  Fuentès  continue  à  se  conduire  envers  eux,  les  rechaufera.  Car 

'  Le  capitaine  Pascal  Le  Long,  ingénieur  français,  avait  été  envoyé  en 
Valteline  pour  y  reconnaître  le  site  et  les  approches  du  fort  Fuentès. 
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j'ay  entendu  qu'il  a  délibéré  de  faire  travailler  ceste  année  à  la  fortif- 
fication  de  Soncino  '  et  qu'il  a  faict  lever  au  duché  de  Milan  un  grand 
nombre  de  pionniers  exprès  pour  y  employer.  Je  trouve  bon  aussy  que 
nous  recognoissions  par  quelque  présent  et  grattification  l'affection  et 
les  services  dud.  Gharner  et  du  Sr  de  Guglebec!  ;  au  moyen  dequoy, 
si  vous  avez  par  delà  de  quoy  y  satisfaire,  acquictez  vous  en  sans  at- 
tendre au[tr]e  commandement  de  moy  ;  mais  s'il  fault  que  le  moyen  en 
soit  envoyé  d'icy,  mandez  moy  vostre  advis  sur  la  valeur  et  qualité  que 
doibvent  estre  lesd.  bienfaictz  et  il  y  sera  pourveu  incontinant. 

Escrivez  moy  aussy  qu'elle  aura  esté  la  satisfaction  et  responce  que 
led.  comte  de  Fuentès  aura  faicte  ausd.  Grisons  sur  l'entreprise  faicte 
dedans  leur  territoire  par  la  garnison  de  son  fort 3  et  ce  que  les  cantons 
protestans  auront  respondu  à  la  prière  et  sommation  que  lesd.  Grisons 
leur  ont  faicte  sur  ce  subiecl,  sur  l'occasion  du  quel  j'aprouve  que 
vous  leur  ayez  faict  bailler  cent  escuz  en  la  forme  que  vous  m'avez  es- 
cripte  et  auray  à  plaisir  que  vous  m'informiez  souvent  et  par[ticulie]re- 
ment  du  succèz  de  leurs  mouvemens.  Je  suis  contant  aussy  que  vous  re- 
teniez par  delà  led.  capp"e  de  Schauvestain  autant  de  temps  que  vous 
cognoistrez  qu'il  pourra  y  estre  utile  et  à  mon  service.  Il  ne  délais- 
sera d'estre  payé  des  apoinctemens  affectez  à  sa  charge  comme  s'il  es- 
toit  présent.  Quand  aux  fraiz  que  vous  avec  faictz  au  pitach  dernier, 
ilz  vous  seront  allouez  en  la  forme  acoustumée  et  voz  services  reco- 
gneuz  comme  ilz  méritent.  Priant  Dieu  Monsr  Pascal  qu'il  vous  ayt 
en  sa  stc  et  digne  garde.  Escript  à  Fon[taine]bleau  le  VIIIe  jour  d'a- 
vril 1605. 

Henry 

De  Neufville. 

A  MonsT  Pascal,  consOT  en  mon  Conseil  d Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau  I,  p.  88  or).  1605,  23  mai,  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 
Monsr  Pascal,  Ayant  esté  adverty  de  la  poursuitte  qui  s'est  faicte  par 

1  Cf.  Fresne-Canaye  au  Roi.  Venise,  22  janvier  4005. 

5  Giovanni-Lucio  Gugelberg  a  Moos,  «  Landtshauptmann  »  de  Mayenfeld, 
employé  par  les  Grisons  en  plusieurs  ambassades 

*  Capture  de  deux  déserteurs  milanais,  arrêtés  à  Verceja  sur  territoire 
grisonle28  février  1005,  par  trois  soldats  espagnols  et  reconduits  au  «  Mon- 
tecchio  »,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  exécutés.  —  Cf.  notre  ouvrage 
Henri  IV,  les  Sûmes  et  la  Haute- Italie,  p.  337. 
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de  là  contre  uuavio  Lumaga'  par  Gaspard  Baselga"2  qui  prétend  ayoir 
part  à  l'argent  qui  est  deub  au  cappne  Jehan  Baselga 3  son  frère  pour 
service  faict  en  ce  roymo,  j'ay  advisé  d'en  escrire  aux  bourgmestre  et 
conseil  de  la  ville  de  Coyre  la  lfettjre  dont  je  vous  envoyé  la  coppie,  sui- 
vant laquelle,  je  vous  prie  vous  employer  en  leur  endroict  à  ce  que  led: 
bourgmestre  se  déporte  de  prendre  aucune  congnoissance  de  cest  af- 
faire, pour  les  raisons  portées  par  mad.  l[ett]re,  ausquelles  vous  adjous- 
terez  encores  l'interest  que  j'ay  en  ced.  affaire  qui  tireroit  conséquence 
pour  faire  fournir  l'argent  de  pareilles  dettes  en  Suisse,  au  lieu  qu'il 
est  en  mon  choix  de  le  faire  délivrer  là  ou  à  Paris,  où  il  est  tout  pres't 
entre  les  mains  de  mes  trésoriers.  Vous  asseurant  que  c'est  chose  que 
j'ay  fort  à  cœur  pour  la  conséquence  et  en  quoy  vous  me  ferez  service 
très  agréable.  Priant  Dieu  Monsr  Pascal  qu'il  vous  ait  en  sa  s10  garde. 
Escript  à  Fon[taine]bleau  le  XXIIIe  jour  de  may  1605. 
Henry 

de  Nëufville. 

A  MonsT  Pascal,  conscr  en  mon  Conseil  aï  Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Ligues  Grises. 


(Zurlauben  Aarau  1605,  23  mai,  Fontainebleau. 

I.  p.  89.  or) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal,  je  loue  grandement  la  resolution  que  les  Grisons  ont 
prise  sur  celle  de  la  journée  de  Bade 4  touchant  leurs  affaires  ;  celle-là 
n'imitant  et  ressentant  moins  la  générosité  et  liberté  de  leurs  hono- 
rables ancestres,  qui  les  a  rendus  recommandables  à  tous  leurs  voisins, 
que  celle-cy  tesmoignera  à  la  postérité  le  pouvoir  qu'a  en  ce  siècle  la 
corruption  et  l'avarice  parmy  les  ligues  et  cantons  de  Suisse,  lesquelz 
n'ont  peu  conseiller  aux  au[tr]  es  (comme  ilz  ont  faict)  de  ratifier  le 
traicté  de  Milan,  sans  entendre  et  presuposer  de  rompre  par  mesme 
moyen  et  conséquence  celuy  de  mon  alliance,  estans  choses  incompati- 
bles comme  manifestement  contraires  l'une  à  l'au  [tr]  e  ;  aussi  ont  ilz  bien 


1  Banquier,  de  Plurio  (Plurs),  dans  le  comté  de  Chiavenne. 

*  Capitaine  grison,  de  la  faction  espagnole.  Il  fut,  avec  deux  de  ses  coreli- 
gionnaires politiques,  arrêté  à  Coire  au  cours  de  la  révolution  d'avril  1607  et 
exécuté  en  juillet. 

3  Du  régiment  grison  du  colonel  R.  de  Schauenstein  (père),  levé  par  les 
s<*  de  Sillery  et  Sancy  en  avril  1589. 

♦  Du  17  avril,  conseillant  aux  Grisons  de  s'accommoder  avec  Milan. 
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faict  paroistre  en  faire  peu  d'estime  puisqu'ilz  n'ont  faict  aucune  men- 
tion d'icelle  par  leur  abscheid,  de  la  teneur  duquel  j'avois  desia  esté 
informé  par  l'advis  que  le  Sr  de  Caumartin  m'en  avoit  donné,  quand  j'ay 
receu  le  XVe  de  ce  moys  par  ce  porteur  vostre  1  [ett]  re  du  IX0.  Et  ce  qui 
m'a  encores  depleu  davantage  a  esté  d'avoir  apris  que  les  députés  du 
canton  de  Zurich  et  des  au[tr]es  protestans'  qui  dévoient,  comme  plus 
intéressez,  deffendre  la  cause  desd.  Grisons,  ont  faict  le  rebours  aussi 
laschement  qu'imprudemment  ;  estant  certain  que  la  servitude  en  la- 
quelle ilz  aydent  ou  endurent  lesd.  Grisons estre  reduictz  esbranlera  au- 
tant leur  liberté  et  auctorité  qu'elle  affermira  l'audace  et  insolence  de 
leurs  envyeux  et  adversaires  et  prejudiciera  avec  le  temps  au  corps  de 
toutes  les  Ligues. 

Or  nous  verrons  si  les  justes  plaintes,  remonstrances  et  prières 
desd.  Grisons  envers  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  les  au[tr]es 
protestans  pourront  faire  changer  et  amandcr  la  faulte  qu'ilz  ont 
faicte  de 'consentir  et  aprouver  led.  abscheid  de  Bade  sans  avoir  ré- 
servé mon  alliance  ainsy  qu'il  est  porté  par  vostred.  l[ett]re.  A  quoy 
vous  adjoustez  que  les  députés  desd.  Grisons  doivent  requérir  lesd. 
cantons  de  me  donner  une  déclaration  expresse  qui  remédie  à  cela,  qui 
est  une  ouverture  à  laquelle  j'estime  que  lesd,  cantons  et  mesmes  les 
catholicques  entendront  plus  volontiers  qu'ilz  ne  feront  à  se  formaliser 
et  bander  en  faveur  des  d.  Grisons  contre  les  entreprises  et  violences 
du  gouverneur  de  Milan. 

En  tout  cas  j'aprouve  l'office  que  lesd.  Grisons  ont  advisé  de  faire 
pour  ce  regard  envers  lesd.  de  Zurich  et  au[tr]es  protestans  et  escris 
présentement  au  Sr  de  Gaumartin  qu'il  visite  lesd.  cantons  pour 
seconder  et  favoriser  la  poursuicte  desd.  Grisons.  Je  luy  commande 
aussi  qu'il  face  mesme  office  envers  les  cantons  catholicques  s'il 
recognoist  qu'il  doive  estre  bien  receu  et  luy  envoyé  pour  cest 
effect  des  l[ett]res  adressantes  aux  uns  et  aux  au[tr]es  affin  qu'il  s'en 
ayde  comme  il  jugera  estre  pour  le  mieux.  Ayant  estimé  que  je  de- 
vois  en  user  ainsy  pour  éviter  de  commectre  et  aigrir  davantage  les  ca- 
tbolicques  contre  les  autres,  au  contraire  de  ce  que  s'esforcent  de  faire 
les  Espagnolz.  Mais  j'ay  opinion  que  les  protestans,  aussi  bien  que  les 
au[tr]es,  consentiront  plustost  que  la  susd.  déclaration  pour  la  réserva- 
tion de  mon  alliance  me  soit  délivrée,  qu'ilz  n'aprouveront  la  construc- 
tion du  contrefort  que  les  députez  desd.  Grisons  leur  doibvent  propo- 
ser, pour  la  crainte  qu'ilz  ont  d'irriter  les  catholicques  et  les  Milanois 


1  Berne,    Bàle,   Schaffhouse,  Glaris    protestant,   Appcnzcll   Rhodes   exté- 
rieures. 

10* 
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contre  eux.  Quoy  advenant,  je  doibz  considérer  s'il  est  expédient  pour 
le  bien  des  d.  Ligues  Grises  (avec  lequel  est  conjoinct  celuy  de  mon  ser- 
vice) que  nous  les  engagions  plus  avant  en  ceste  querelle  milanoise. 
J'ay  tousiours  déclaré,  comme  je  faictz  encore,  estre  contant  de  les  assis- 
ter en  icelle  suivant  noz  traictez  et  ceque  je  leur  ay  escript  etfaictdire 
dès  le  commancement  par  le  cappn"  Schauvenstein  et  par  mes  ambassa- 
deurs. Je  vous  ay  aussi  mandé  depuis  leur  faire  sçavoir  (aprouvant  le 
conseil  qu'ilz  avoient  pris  de  deffendre  la  Volteline  et  Chiavene  par  le 
moien  dud.  contrefort)  que  j'estois  contant  leur  ayder  à  le  bastir  et 
garder.  Mais  ça  tousiours  esté  avec  ceste  réservation  et  condition  qu'ilz 
seroient  aussy  assistez  par  mesme  moyen  des  Vénitiens  et  des  cantons 
de  Suisse,  recognoissant  les  d.  Grisons  pouvoir  difficilement  et  seure- 
ment  se  maintenir  contre  les  d.  Milanois,  mesmes  estans  favorisez  des 
cantons  catholicques,.s'ilz  n'estoient  secouruz  comme  il  convient  desd. 
Vénitiens  et  pour  le  moins  des  cantons  protestans.  Or  j'aprens  par  mon 
ambassadeur  résident  à  Venise1  que  ceste  republicque  se  lasse  de  con- 
tribuer à  la  deffence  desd.  Grisons;  qu'elle  n'aprouve  led.  contrefort, 
craignant  que  cela  soit  cause  d'allumer  une  guerre  de  périlleuse  consé- 
quence, et  partant  vouloir  révoquer  le  Patavino,  comme  si  lesd.  S" 
aprouvoient  que  lesd.  Grisons  s'accomodassent  pour  quelque  temps 
au  désir  du  gouverneur  de  Milan, pressentant  que  les  Suisses  seroient  de 
mesme  advis  (car  ilz  n'avoient  encores  sceu  le  succez  de  la  dernière 
journée  de  Bade)  plus  tost  que  de  prendre  le  hazard  d'une  ouverte  rup- 
ture avec  lesd.  Milanois,  lesquelz  changeans  de  gouverneur,  ce  qui  ne 
pouvoit  tarder  à  cause  de  la  caducité  du  comte  de  Fuentès,  change- 
roient  aussi  de  façon  de  vivre  avec  eux.  Joint  que  l'on  pourroit  aussi 
obtenir  du  roy  d'Espagne,  par  l'entremise  du  Pape  et  des  cantons  catho- 
licques  et  pour  bien  de  paix,  que  la  forteresse  d'Ade*  seroit  démolie. 
C'est  l'advis  auquel  mond.  ambassadeur  m'a  escript  par  ses  l[ett]res 
du  1111e  de  cemoys  que  lesd.  Vénitiens  sont  tombez,  auquel  nous  voyons 
par  l'abscheid  de  lad.  journée  de  Bade  que  tous  les  cantons  convien- 
nent, ce  qui  me  faict  craindre,  si  lesd.  Grisons  continuent  à  prendre 
l'afirmative  au  contraire,  ainsy  que  j'ay  apris  par  vostred.  depesche 
qu'ilz  y  sont  disposez,  qu'ilz  s'en  trouvent  mal,  car  s'ilz  sont  abandon- 
nez desd.  Vénitiens  et  desd.  Suisses  protestans  et  traversez  et  défa- 
vorisez desd.  catholicques  ilz  ne  seront  fortz  ny  puissans  assez  pour  ré- 
sister à  leurs  mauvais  voisins  avec  mon  ayde  seule,  d'autant  qu'estant 
loin  d'eux  comme  je  suis,  elle  ne  leur  peult  estre  donnée  si  commode- 

1  Philippe  Canaye,  S*"  de  Fresne. 
•  d'Adda,  soit  le  fort  Fuentès. 
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ment  et  advantageusement  qu'il  seroit  nécessaire  et  desirerois  pouvoir 
faire,  ma  réputation  y  estant  engagée  comme  elle  seroit. 

J'ay  faict  faire  toutes  sortes  d'offices  envers  les  d.  Vénitiens,  tant  par 
mon  ambassadeur  résident  auprès  d'eux,  qu'à  l'endroit  du  leur  résident 
auprès  de  moySà  mesure  que  lesocasions  s'en  sont  présentées  pour  les 
eschaufer  davantage  en  faveur  desd.  Grisons,  lesquelz  sont  tombez  en 
la  payne  en  la  quelle  ilz  sont  pour  leur  considération;  mais  j'y  ay  peu 
advancé  ;  toutesfois  si  les  Suisses  vouloient  parler  et  faire  ce  qu'ilz 
doibvent  en  ceste  ocasion  pour  lesd.  Grisons  et  pour  eux,  ou  seulement 
les  cantons  protestans,  nous  serions  assez  fortz  ensemble,  je  ne  diray 
pour  faire  la  guerre  aux  Milanois  et  à  leurs  adherans,  car  c'est  chose 
que  je  suis  d'advis  qu'ilz  évitent  tant  qu'il  leur  sera  possible,  mais 
pour  entreprendre  la  construction  dud.  contrefort,  deffendre  les  pays 
desd.  Grisons  et  résister  à  quiconque  entreprendroit  d'empescher  l'un 
et  oprimer  les  au[tr]es. 

Il  fault  donc  se  bien  esclaircir  et  asseurer  de  la  volonté  desd.  Vénitiens 
et  Suisses,  et  pour  le  moins  desd.  cantons  protestans,  devant  que  d  enga- 
ger plus  avant  en  ces  affaires  lesd.  Grisons  ny  mon  assistance,  pour  n'em- 
pirer la  condition  desd.  peuples,  laquelle  nous  seroit  après  par  eux  re- 
prochée, et  me  charger  seul  du  blasme  et  du  faix  de  lad.  guerre,  de  la- 
quelle je  recevrois  en  tout  cas  peu  d'advantage.  Je  suis  assez  informé 
des  mescontentemens  publics  et  particuliers  que  les  Milanois  ont  de 
leur  gouverneur,  de  quoy  l'on  peult  espérer  des  advantages  en  une 
guerre  ouverte.  Toutesfois  ce  sont  des  fondemens  si  incertains  que  je 
ne  puis  estre  d'advis  que  l'on  bastisse  sur  iceux  ce  que  l'on  voudra  faire, 
quelques  offices  et  promesses  que  facent  lesd.  malcontans,  car  ce  sont 
gens  qui  suivent  tousiours  la  bonne  fortune  et  des  quelz  il  ne  fault  faire, 
estât  qu'en  prospérité2. 

En  tout  cas  vous  avez  pris  bon  conseil,  en  attendant  mes  com- 
mandemens,  de  recercher  les  moyens  de  gagner  les  particuliers 
qui  esmeuvent  et  maintiennent  encores  les  communes  en  leur  di- 
vorce, affin  d'achever  de  les  ralier  toutes  et  reunir  au  corps  des  ligues 
suivant  l'ordre  porté  par  vostred.  lettre,  et  tiendray  l'argent  que  vous  y 
mectrez  bien  employé, asseuré  que  vous  y  userez  du  mesnage  qu'il  con- 
vient. 

J'auray  à  plaisir  aussi  que  vous  terrassiez   ce  Ruinello»,  comme  un 

1  Angelo  Badoer. 

*  Cf.  sur  ces  négociations  secrètes  de  la  France  en  Lombardie  :  Henri  IV, 
les  Suùses  et  la  Haute-Italie. 

•  Le  D<"  Andréas  Ruinelli,  l'un  des  principaux  de  la  faction  opposée  à 
Paschal. 
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ennemy  de  la  concorde  et  liberté  publicque  desd.  ligues;  sur  tout  je  suis 
très  ayse  que  vous  ayez  mesnagé  mes  commandemens  touchant  Ied.  con- 
trefort et  le  reste,  de  la  manière  que  vous  m'avez  escript,  car,  encores 
que  je  ne  me  veille  desdire  de  la  construction  d'iceluy  si  lesd.  Suisses 
veulent  la  favoriser,  toutesfois  il  a  esté  meilleur  d'en  rendre  lesd.  Gri- 
sons requerans  qu'acceptans  l'offre  de  la  volonté  que  je  vous  ay  escript 
avoir  de  leurayder  à  ce  faire,  mesmes  après  la  resolution  delajournée 
de  Bade  et  devant  que  l'on  soit  bien  asseuré  de  l'assistance  des  cantons 
protestans  et  aussy  des  Vénitiens,  de  quoy  je  n'aprens  point  par  voz 
l[ett]res  que  vous  ayez  conféré  ouvertement  avec  leur  secrétaire  Pata- 
vino.  Et  toutesfois  il  importeque  je  sçache  ce  que  vous  vous  enpromec- 
tez. 

Vous  escrivez  aussy  *que  les  Grisons  vous  ont  dict  qu'il  faudroit 
avoir  cinq  mil  hommes  prestz  pour,du  commancement,asseureret  cou- 
vrir les  entrepreneurs  et  ouvriers  que  l'on  emploiera  à  dresser  led. 
contrefort,  sans  me  mander  à  quelz  despendz  ilz  les  lèveront  et  entre- 
tiendront^ comment  ilz  entendent  d'en  user;  et  comme  je  ne  voudrois 
perdre  l'occasion  de  favoriser  les  justes  armes  desd.  peuples  contre 
l'insolence  espagnole,  se  présentant  si  oportune  que  vous  la  remarquez, 
aussy  ne  veux  ie  les  pousser  et  engager  en  une  telle  guerre  sans  grande 
considération,  de  peur  de  les  perdre.  C'est  pourquoy  je  persiste  à  vou- 
loir estre  asseuré  de  la  volonté  desd.  Sr8  des  Ligues  et  desd.  Vénitiens 
devant  que  passer  outre,  et  si  les  uns  et  les  au[tr]es  vouloient  se  tirer  de 
la  presse,  en  ce  cas  peult  estre  seroit  il  meilleur  et  plus  seur  de  tendre  à 
obtenir  desd.  Grisons  sur  le  traicté  de  Milan  la  déclaration  de  la  réser- 
vation de  ce  à  quoy  ilz  sont  obligez  par  mon  alliance,  quand  mesmes 
on  devroit  tollerer  led.  fort  d'Ade,  que  d'altérer  davantage  lesd.  Gri- 
sons, ce  que  vous  considérerez  avec  les  gens  de  bien  du  pays  affin  de  m'en 
mander  voz  advis,  leur  déclarant  et  faisant  croire  que  je  suis  meu  de 
ceste  considération  plus  pour  la  crainte  que  j'ay  qu'il  leur  arrive  mal 
que  pour  tout  au[tr]e  respect,  affin  qu'ilz  ne  l'interprètent  à  refroidis- 
sement de  mon  affection  à  les  secourir  et  assister  ainsy  que  je  leur  ay 
promis.  Ce  pendant  l'ingénieur1,  qui  est  allé  par  delà  pour  recognoistre 
le  lieu  plus  propre  pour  planter  led.  contrefort,  pourra  retourner  et  ay 
donné  ordre  que  les  six  mil  livres  que  j'ay  ordonné  vous  estre  envoyez 
pour  assister  lesd.  Grisons  vous  soient  envoyez,  de  partie  desquelz  vous 
vous  servirez  pour  fournir  aux  menuz  fraiz  qu'il  fault  que  vous  faciez 
en  attendant  qu'il  y  soit  pourveu  d'ailleurs,  car  vous  devez  les  en  se- 
courir petit  à  petit  sans  leur  faire  sçavoir  que  lad.  somme  leur  ayt  esté 

1  Le  capitaine  Le  Long. 
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destinée.  Vous  recevrez  par  ce  porteur  les  deux  chaisnes  pour  les  S™ 
Guglebec et  Chamey  '  (sic)  que  j'ay  faict  faire  de  trois  cens  escuz  pièce*. 
Je  juge  aussy  qu'il  fault  faire  estât  d'adjouster  à  Testât  des  pensions 
celles  qui  sont  comprises  au  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  les 
raisons  que  vous  m'avez  escriptes.  Partant,  je  commanderay  qu'il  en 
soit  faict  fondz  aux  trésoriers  des  Ligues,  et  pour  le  regard  du  payement 
des  debtes  des  cappitaines3,  j'entendz  qu'il  en  soit  usé  ainsy  qu'il  a 
esté  faict  cy  devant  du  temps  de  voz  prédécesseurs  en  la  charge  en  la- 
quelle vous  me  servez .  Sur  quoy  je  vous  escriray  une  au[tr]e  fois  mon 
intention  plus  particulièrement. Je  prie  Dieu,Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt 
en  sa  st0  et  digne  garde.  Escript  à  Fontainebleau  le  XXIIIe  jour  de  mars 
1605. 

Henry. 

de  neufvjlle. 

A  M.  Pascal  Conseiller  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Zurlauben-Aarau.  I.  p.  93.  or).  1605,  13  juin,  St-Germain-en-L. 

Henri  IV  à  Paschal* 

Monsr  Pascal.  Vous  ayant  faict  sçavoir  par  ma  l[ett]re  du  XXUImo  du 
mois  passé,  de  laquelle  a  esté  porteur  celuy  par  lequel  vous  m'aviez  en- 
voyé la  I[ett]re  du  IXe,  mon  intention  bien  clairement  sur  les  affaires  des 
Grisons,  je  n'ay  pas  estimé  nécessaire  de  me  haster  de  respondre  à  celles 
du  XIIIrao  et  XXIIIme  dud.  mois  que  j'ay  receues  le  XXVe  et  XXXe  d'ice- 
luy. 

[Si  les  Suisses,  ou  du  moins  les  cantons  protestans,  ne  se  résolvent 
d'espouser  la  cause  desd.  Grisons,  comme  il  convient,  non  seulement  je 
ne  doibz  m'y  engager  plus  avant  qu'eux  et  les  Vénitiens,  mais  je  doibs 
aussi  dissuader  lesd.  Grisons  de  le  faire,  considéré  qu'ilz  se  perdroient 
principalement  mal  à  propos,  si  seuls  ilz  entreprenoient  de  faire  la 
guerre  aux  Milanois.  Aussi  quand  j'aurois  promis  de  les  assister  en  ceste 
querelle  plus  avant  encores  que  je  ne  suis  obligé  par  nos  traictés,  tous- 
iours  est  ce  à  condition  que  lesd.  Suisses  et  Vénitiens  y  entreroient  et 
contribueroient  de  leur  part  ce  qui  depent  d'eux  ;  or  il  semble  que  les 

1  Gugclberg  et  Tscharner. 

8  La  coutume  de  ces  présents  de  chaînes  d'or  remontait  aux  premières  al- 
liances franco-suisses  et  se  continua  pendant  les  règnes  suivants. 

*  Soldes  dues  aux  capitaines  grisons  au  service  de  France. 

♦  Les  parties  entre  crochets  [  ]  sont  chiffrées  dans  l'original. 
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uns  et  les  autres  y  donnent  maintenant  les  mains,  et  si  les  députés  que 
lesd.  Grisons  ont  envoyés  ausd.  protestans  n'obtiennent  d'eux  une  pré- 
vision plus  favorable  que  celle  de  la  quelle  j'ay  apris  par  leurs  lettres 
escriptes  à  Zurich  le  25  du  mois  passé  qu'ilz  avoient  lors  espérance,  je 
n'ay  pas  opinion  que  lesd.  Grisons  en  reçoivent  la  consolation  et  as- 
sistance qui  leur  est  nécessaire.  Quant  ausd.  Vénitiens,  ilz  m'ont  faict 
dire  librement  n'aprouver  que  lesd.  Grisons  entreprennent  de  bastir  le 
contrefort,  ni  moins  qu'ilz  se  ressentent  des  torts  dud.  de  Fuentès  par 
voie  de  faict,  d'autant  qu'ilz  croient  que  l'une  ou  l'autre,  ou  toutes  les 
deux  ensemble,  allumeroient  une  guerre  qui  consumeroit  lesd.  Grisons 
les  premiers  et  ne  pourroit  se  démener  qu'à  leur  préjudice,  outre  les 
autres  accidents  qui  naistroient  de  l'ouverture  d'icelle,  disans  encore 
que  bien  que  led.  conte  ne  puisse  pas  trouver  querele  (au)dit  fort  si  les 
d.  Grisons  bastissent  led.  fort  dedans  leur  pais,  tout  ainsi  qu'il  a  faict  du 
d'Adde  sur  les  terres  de  son  roy,  toutesfois  il  prendra  prétexte  de  le  faire 
sur  ce  qu'ilz  y  seront  assistés  de  moy  et  desd.  Vénitiens,  et  croient 
qu'il  ne  l'endurera  pas,  tellement  qu'ilz  t.ont  d'advis  que  lesd.  Grisons 
ne  tentent  ceste  voie,  mais  qu'ilz  se  contentent  d'entretenir  led.  de 
Fuentès  de  ce  qu'ilz  ratifieront  le  traicté  de  Milan  quant  ilz  auront  as- 
seurance  qu'il  démolira  led.  fort  d'Adde,  et  si  led.  de  Fuentès  entre- 
prent  de  les  forcer  de  lever  l'apcliet1  de  Bade  en  les  privant  du  com- 
merce, lesd.  Vénitiens  respondent  qu'ilz  les  assisteront  et  feront  assis- 
ter de  leurs  pais  voisins  d'eux,  de  façon  quilz  pourront  facilement  et 
commodément  subsister  en  Testât  auquel  ilz  sont,  sans  contenter  led. 
de  Fuentès  ni  l'irriter  davantage,  qui  est  le  chemin  que  lesd.  Vénitiens 
sont  d'avis  que  tiennent  maintenant  lesd.  Grisons  en  attendant  la  mort 
dud.  de  Fuentès  qui  ne  peult  tarder,  estant  vieil  et  usé  comme  il  est, 
ou  que  le  roy,  qui  est  une  des  inquiétudes  dud.  conte,  envoie  un  autre 
en  sa  charge.  Or,  lesd.  Vénitiens  demeurans  fermes  et  constans  en  ceste 
opinion  et  volonté  et  lesd.  sieurs  des  Suisses  persistans  aussi  en  leur 
froideur,  je  ne  doibz  seul  me  surcharger  de  ce  fardeau.  C'est  pourquoy 
j'attendz  en  bonne  dévotion  la  certitude  de  ce  que  lesd.  cantons  protes- 
tans auront  arresté  en  l'assemblée  d'Arault,  indite  au  22e  du  mois  pro- 
chain, à  laquelle  ceux  de  Zurich  avoient  remis  les  députés  desd.  Gri- 
sons. S'ilz  y  ont  pris  une  resolution  pareille  à  celle  de  Bade,  je  doibz 
plustost  conseiller  ausd.  Grisons  de  s'acomoder.  que  de  les  presser  da- 
vantage de  s'opiniastrer  contre  led.  de  Fuentès.  Si  au  contraire  ilz  ont* 
arresté  de  secourir  lesd.  Grisons  en  leur  juste  cause,  je  suis  content  de 
faire  le  mesme,  comme  j'ay  tousiours  escript.  Quand  mesme  les  Veni- 

1  Abscheid  ou  recès. 
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tiens  refuserôient  d'y  entrer  et  les  cantons  catholicques  aussi,  j'estime 
que  nous  serons  assez  forts  avec  lesd.  protestans  pour  résister  et  faire 
teste  ausd.  Milanois,  lesquels  je  sais  faire  meilleure  mine  que  leur  jeu 
n'est  bon.] 

Ce  sera  doncques  ce  que  je  vous  escriray,  ou  pour  mieux  dire  vous 
confirmeray  de  mes  intentions  sur  ces  affaires  par  la  présente,  at- 
tendant que  je  vous  renvoyé  le  dernier  homme  que  vous  m'avez  depes- 
ché.  Je  me  prometz  aussy  que  l'ingénieur  auquel  il  a  esté  commandé 
aller  par  delà  s'y  sera  acheminé  et  aura  de  présent  recogneu  toutes  cho- 
ses nécessaires  pour  faciliter  l'éxecution  de  noz  projectz.  Pareillement 
je  donneray  ordre,  quand  il  sera  temps,  qu'ilz  ne  manquent  d'un  bon 
chef  de  guerre,  ny  de  bons  cappn0S,  et  quand  je  sçauray  la  resolution 
prise  en  lad.  journée  d'Arault,  je  vous  renvoyeray  led.  homme  par  le- 
quel je  vous  escriray  ma  dernière  volonté.  Cependant  vous  ferez  bien 
d'empescher  qu'il  ne  soit  faict  des  violences  contre  les  autheurs  dud. 
traicté  de  Milan,  affin  de  n'altérer  et  aigrir  davantage  les  affaires,  joint 
que  c'est  chose  que  j'estime  qui  ne  peult  advenir  que  plusieurs  dud. 
pays  ne  s'en  ressentent  et  offensent. 

[Enfin  j'aime  mieux  m'acomoder  avec  lesd.  Grisons  à  consentir  qu'ilz 
ratifient  led.  traicté  de  Milan  pourveu  qu'il  soit  faict  exception  et  réser- 
vation expresse  par  icelle  de  mon  alliance  en  termes  et  forme  qui  me 
puisse  contenter,  ainsi  que  je  vous  ay  escript  par  ma  dernière,  que 
d'engager  ceste  nation  en  une  guerre  qui  lui  soit  dommageable  et  mal- 
heureuse ] 

Je  prie  Dieu,  Mons1*  Pascal,  qu'il  vous  ait  en  sa  s10  et  digne  garde. 

Escript  à  St-Germain-enLaye,  le  XUIme  juin  1605. 
Henry. 

DE  NeUFVILLE. 

A  M.  Pascal,  Conseiller  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
G?,isons. 

(La  suite  "prochainement). 


COMPTES-RENDUS 


Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  par  M.  Paul  Thureau-Dangin  (ou- 
vrage couronné  deux  fois  par  l'Académie  française,  grand  prix  Gotert,  1885  et 
1886).  —  Tomes  VI  et  VII,  Paris,  Pion,  1892,  in-8o. 

M.  Thureau-Dangin  vient  de  couronner  dignement  l'œuvre  magistrale  à  la- 
quelle il  s'est  depuis  longtemps  donné  tout  entier.   Nous  connaissons  peu  de 
lectures  plus  attachantes  que  celle  de  ses  deux  derniers  volumes.  Ils  embrassent 
à  peine  trois  années  ;  mais  dans  ce  court  espace  de  temps  les  événements  se 
pressent,  variés,  considérables,  dramatiques  parfois,   pour  arriver  à  la  plus 
étrange,  à  la  plus  soudaine  et  à  la  plus  émouvante  des  catastrophes.  C'est  d'a- 
bord, au  lendemain  des  triomphantes  élections  de  1846,  le  développement  effréné 
des  entreprises  industrielles,  le  débordement  des  appétits  matériels,  les  scandales 
financiers  qui  en  sont  la  conséquence,  le  mercantilisme  de  la  presse,  la   littéra- 
ture malsaine,  à  la  fois  grivoise  et  subversive  qui  vient  flatter  tous  les  mauvais 
instincts  de  la  foule  et  recrute  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  les  moins  excu- 
sables comme  les  plus  inattendus  de  ses  partisans.  C'est  ensuite,  dans  ce  milieu 
si  favorable  à  sonéclosion,  l'apparition  d'une  doctrine  nouvelle,  dont  la  suite 
des  événements  n'a  que  trop  démontré  la  redoutable  puissance  :  le  socialisme.  Il 
est  déjà  là  tout  entier,  avec  ses  docteurs  et  ses  théoriciens,  les  uns  issus  de 
l'école  saint-simonienne,  les  autres  remontant  jusqu'au  communisme  révolution- 
naire de  Babeuf,  quelques-uns  prétendant  s'inspirer  de  l'Evangile,  d'autres  récla- 
mant, dans  leur  isolement  hautain,  l'organisation  du  travail  ou  l'abolition  de  la 
propriété  privée.  Il  ne  manque  même  pas,  dès  cette  époque,  au  socialisme  l'appui 
compromettant  de  certains  auxiliaires  prompts  à  traduire  les  théories  en  faits. 
C'est,  dès  1841,  la  secte  des  Egalitaires;  c'est,  en  juillet  1846,  celle  des  Com- 
munistes matérialistes,  «  ouvriers  de  leur  état,  qui  avaient  décidé  de  détruire  le 
«  gouvernement  et  la  société,  non  par  l'insurrection  ouverte,  mais  en  se  servant 
«  des  moyens  nouveaux  fournis  par  la  physique  et  la  chimie;  pour  se  procurer 
«  l'argent  nécessaire,  ils  étaient  convenus  de  recourir  au   vol,  estimant  que  le 
«  vol  commis  en  vue  de  l'affranchissement  de  l'humanité  était  licite.  Ce  fut  à 
«  l'occasion  d'un  de  ces  vols  qu'ils  furent  poursuivis  et  condamnés  ». 
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Il  faudrait  tout  citer  dans  le  chapitre  si  intéressant  et  si  complet  que  M.  Thu- 
reau-Dangin  a  consacré  aux  origines  et  au  progrès  du  socialisme  en  France. 
Mais  l'espace  nous  manque,  et,  d'ailleurs,  nous  avons  hâte  d'arriver  à  la  partie 
de  l'ouvrage  qui  est  plus  spécialement  du  ressort  de  cette  Revue,  c'est-à-dire 
aux  négociations  diplomatiques  qui  remplirent  les  deux  dernières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe  et  qui  occupent  dans  l'œuvre  de  M.  Ïhureau-Dangin  la 
place  considérable  à  laquelle  elles  ont  droit.  La  délicate  conclusion  des  mariages 
espagnols  et  leurs  suites;  l'exposé  des  diificultés  de  tout  genre  que  nous  suscita, 
pendant  de  longues  années,  la  tenace  et  violente  rancune  de  lord  Palmerstou  ; 
l'altitude  prise  par  le  cabinet  français  en  face  du  mouvement  unitaire  allemand  ; 
l'affaire  du  Sonderbund  ;  les  agitations  de  l'Italie,  l'avènement  de  Pie  IX  et  ses 
tentatives  libérales,  l'occupation  de  Ferrare,  les  troubles  de  Naples  :  tout  cela  est 
présenté,  raconté,  jugé  tour  à  tour  par  M.  Thureau-Dangin  dans  une  série  de 
chapitres  qui  sont  autant  de  modèles  du  genre.  On  n'y  admire  pas  seulement  les 
qualités  habituelles  de  l'auteur,  l'exactitude  et  l'abondance  des  informations,  le 
choix  habile  et  consciencieux  des  sources,  la  merveilleuse  clarté  de  l'exposition, 
le  charme  d'un  style  clair,  élégant  et  vigoureux,  l'élévation  de  la  pensée,  enfin 
l'impartiale  fermeté  des  jugements  ;  on  y  trouve  encore,  plus  abondante  et  plus 
riche  que  jamais,  une  véritable  mine  de  documents  nouveaux  qui  ont  permis  à 
M.  Thureau-Dangin  de  renouveler  complètement  le  récit  de  divers  incidents  et 
de  porter  sur  certains  personnages  politiques  un  jugement  définitif.  Il  a  puisé 
dans  la  correspondance  inédite  de  M.  Guizot  avec  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de 
Flahault,  M.  de  Boislecomte,  M.  de  Barante,  M.  de  Bresson  et  le  marquis  de 
Dalmatie,  qui  représentaient  alors  la  France  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berne,  à 
Pétersbourg,  à  Madrid,  à  Berlin,  et  il  a  tiré  de  ce  riche  écrin  de  véritables  perles 
diplomatiques  enchâssées  avec  l'art  le  plus  exquis. 

La  correspondance  non  publiée  de  M.  Desages  a  été  mise  également  à  sa  dis- 
position et  il  a  trouvé  dans  les  jugements  de  l'homme  éminent,  alors  chargé  de 
la  direction  politique  au  ministère  des  affaires  étrangères,  plus  d'une  indication 
précieuse  qui  souvent  éclaire  et  complète  de  la  façon  la  plus  utile  les  dépêches 
de  M.  Guizot. 

Les  phases  diverses  de  la  négociation  des  mariages  espagnols  ont  été,  comme 
elles  devaient  l'être,  étudiées  et  exposées  avec  un  soin  tout  particulier  par 
M.  Thureau-Dangin.  Sonrécit  jette  un  jour  toutnouveau  sur  l'état  et  lesintrigues 
de  la  cour  de  Madrid,  sur  les  intentions  de  la  reine  Christine,  sur  ses  propos  et 
ses  allures,  enfin  sur  les  sentiments  des  deux  jeunes  princesses  dont  la  main 
était  en  jeu;  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  pittoresque  et  la  moins  attachante 
de  l'ouvrage.  Un  autre  incident,  non  moins  curieux,  des  négociations  presque 
interminables  auxquelles  donna  lieu  cette  épineuse  affaire,  est  l'intervention  se- 
crète de  M.  Thiers,  son  alliance  avec  lord  Palmerston  contre  le  ministère  Guizot, 
l'acharnement  avec  lequel  il  poursuit  sa  revanche  de  1840  et  excite  le  cabinet 
anglais  contre  la  France,  au  risque  de  déchaîner  la  guerre.  La  légitime  indigna- 
tion qu'une  telle  conduite  inspire  à  M.  Thureau-Dangin  et  sa  sympathie  non 
dissimulée  pour  M.  Guizot  ne  l'empêchent  pas,  cependant,  de  faire  équitablement 
le  partage  des  responsabilités  dans  cette  affaire  des  mariages  espagnols  qui  donna 
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lieu,  alors  et  depuis,  à  tant  de  récriminations  acerbes  et  d'accusations  passion- 
nées. Malgré  tout  ce  qu'en  a  pu  dire  lord  Palmerston,  malgré  tout  ce  qu'a  pu 
en  penser  la  famille  royale  d'Angleterre,  il  admet  et  soutient  la  parfaite  bonne 
foi  du  gouvernement  français.  Il  considère  que  les  intrigues  non  désavouées  de 
sir  Henry  Bulwer  à  Madrid  et  la  menace  directe  d'une  condidature  allemande 
dégageaient  suffisamment  M.  Guizot  des  promesses  faites  à  lord  Aberdeen.  Il 
explique  comment  les  instances  de  la  reine  Christine  et  sa  menace  de  tout  rompre 
mirent  le  gouvernement  français  dans  la  nécessité  de  consentir  d'urgence,  et 
contrairement  à  ses  intentions  primitives,  à  la  conclusion  simultanée  du  double 
mariage  de  la  jeune  reine  avec  don  François  d'Assise  et  de  l'infante  dona  Luisa 
Fernanda  avec  le  duc  de  Montpensier.  Mais,  en  même  temps,  il  reconnaît  que, 
si  le  roi  Louis-Philippe  et  le  cabinet  Guizot  furent,  dans  cette  affaire,  irrépro- 
chables au  fond,  ils  ne  prirent  pas,  dans  la  forme,  toutes  les  précautions  qu'il 
eût  fallu  pour  éviter  jusqu'au  soupçon  de  duplicité.  Il  y  a  là  un  jugement  très 
délicat,  frès  modéré,  appuyé  sur  des  documents  inédits,  sur  des  incidents  jusqu'à 
présent  inconnus,  et  qui  mérite,  à  notre  avis,  de  devenir  définitif. 

Il  est  un  autre  point,  non  moins  intéressant,  sur  lequel  le  livre  de  M.  Thureau- 
Dangin  jette  une  vive  lumière.  On  savait  bien  qu'à  dater  des  mariages  espagnols 
et  de  la  rupture  de  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre,  la  France  avait  dû  don- 
ner à  sa  politique  une  orientation  nouvelle  et  se  retourner,  pour  ainsi  dire,  vers 
le  continent,  afin  d'y  chercher  les  amitiés  et  les  points  d'appui  qu'elle  ne  trouvait 
plus  à  Londres.  On  savait  aussi  que,  dans  cette  évolution,  c'était  à  Vienne  qu'elle 
avait  rencontré  le  plus  de  sympathies  et  que  ce  rapprochement  avait  été  grande- 
ment favorisé  par  une  certaine  communauté  d'idées,  de  caratère  et  d'allures, 
sinon  de  principes,  entre  le  prince  de  Metternich  et  M.  Guizot.  Mais  on  ignorait 
encore  jusqu'à  quel  degré  avait  pu  être  poussé  le  concert  des  deux  cours.  Aujour- 
d'hui, nous  sommes  fixés  à  cet  égard,  grâce  aux  nombreux  documents  inédits 
que  M.  Thureau-Dangin  a  pu  constater  et  analyser.  Il  en  ressort  que  l'entente 
entre  Vienne  et  Paris  était  complète  sur  tous  les  points,  qu'elle  se  resserrait  de 
jour  en  jour  davantage  et  qu'à  la  veille  de  la  révolution  de  Février  il  y  avait  une 
sorte  d'alliance  Jes  deux  gouvernements  pour  la  défense  commune  de  l'équilibre 
européen  et  de  l'ordre  public  menacé  dans  tous  les  Etats  par  les  menées  révolu- 
tionnaires. 

On  sait,  hélas  !  ce  qui  en  advint,  et  comment  la  révolution  de  1848,  préparée 
par  une  année  de  disette  et  de  crise,  présagée  par  les  scandales  retentissants  des 
affaires  Teste  et  Praslin,  imprudemment  fomentée  par  Lamartine,  étourdiment 
provoquée  par  la  campagne  des  banquets,  déchaîna  tout  à  coup  sur  la  France, 
puis  sur  l'Europe,  une  longue  série  de  troubles,  de  ruines  et  de  massacres.  C'est 
par  le  récit  de  ce  drame  lamentable  que  se  termine  l'histoire  de  M.  Thureau- 
Dangin.  C'est  là  qu'en  ouvrant  ses  volumes,  chacun  veut  courir,  en  quelque  sorte, 
et  nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en  ajoutant  que  chacun  y  trouve  un 
intérêt  au-dessus  de  son  attente.  On  a  déjà  bien  des  fois  raconté  les  trop  fameuses 
journées  de  février  1848  ;  mais  nous  n'en  connaissons  pas  de  récit  aussi  complet, 
aussi  émouvant,  aussi  nouveau.  Dans  cette  dernière  partie  de  son  œuvre  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  l'auteur  a  pu,  grâce  aux  souvenirs  de  témoins  oculaires 
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et  aux  révélations  de  pièces  inédites,  rectifier  bien  des  légendes,  reconstituer  des 
incidents  peu  connus,  rendre  aux  personnages  et  aux  événements  leur  physio- 
nomie véritable.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  disproportion  entre  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée,  entre  les  moyens  et  le  résultat.  La  fameuse  cam- 
pagne des  banquets,  entreprise  sans  entrain  et  sans  espoir  par  quelques  mécon- 
tents ambitieux  de  la  gauche  dynastique  coalisés  avec  une  poignée  de  républi- 
cains, ne  fut,  en  effet,  pendant  longtemps,  qu'une  série  ininterrompue  d'échecs 
presque  ridicules.  Elle  ne  trouvait  aucun  écho  dans  le  pays,  elle  n'inquiétait  pas 
même  le  gouvernement,  ses  promoteurs  n'y  voyaient  qu'une  machine  de  guerre 
pour  renverser  M.  Guizot,  tout  au  plus  pour  arracher  au  roi  la  réforme  électorale. 
Jusqu'au  dernier  moment,  ils  eurent  peur  des  conséquences  de  leurs  actes  ;  le  22 
février  encore,  ils  contremandaient  banquet  et  manifestation,  et  Ledru-Rollin  se 
refusait  formellement  à  donner  le  signal  de  l'insurrection,  déclarant  que  «  ce  serait 
conduire  le  peuple  à  la  boucherie  ». 

Si  le  conflit  éclata,  ce  fut  par  une  série  d'incidents  aussi  imprévus  que  mal- 
heureux, par  cette  sorte  de  fatalité  ou  plutôt  de  malédiction  divine  qui  pesa 
sur  les  divers  acteurs  du  drame  et  que  l'on  retrouve,  non  moins  visible,  à  la  chute 
de  tous  les  pouvoirs  viciés  dans  leur  principe  ou  compromis  par  leurs  fautes  et 
croulant  brusquement  au  moment  même  où  ils  semblent  le  plus  fermement  assis. 
C'est  non  seulement  la  catastrophe  bien  connue  du  boulevard  des  Capucines 
qui  fournit  des  cadavres  à  l'émeute  ;  c'est  aussi,  et  bien  plus,  l'invraisemblable 
et  subite  faiblesse  du  maréchal  Bugeaud,  non  pas,  comme  on  l'a  cru  longtemps, 
tenu  à  l'écart  par  le  roi,  mais  investi  de  tous  les  pouvoirs,  et  tout  à  coup,  au 
moment  décisif,  troublé  par  les  clameurs  et  les  conseils  contradictoires  des 
«  civils  »  qui  l'entourent  à  l'état-major  de  la  place  Vendôme, hésitantsur  ce  terrain 
nouveau  pour  lui  et  donnant  sans  motif  aux  troupes  engagées  un  ordre  de  retraite 
qui  perdit  tout.  C'est  encore  M.  Thiers  se  dérobant  aux  responsabilités  du  pou- 
voir et  se  renfermant  dans  une  attitude  énigmatique  en  face  de  la  monarchie  qui 
s'effondre.  C'est  le  roi  lui-même  passant  avec  une  précipitation  sénile  d'une 
résistance  intransigeante  à  une  série  de  dangereuses  concessions  et  finalement  à 
l'affaissement  absolu.  C'est  enfin,  à  la  dernière  heure,  les  mesures  hardies  et 
habiles  du  duc  de  Nemours  pour  assurer  la  reconnaissance  de  la  Régence  ren- 
dues inutiles  par  l'inutile  démonstration  de  la  duchesse  d'Orléans  à  la  Chambré, 
au  moment  même  où  l'émeute  envahit  la  salle  des  séances. 

Rien  de  plus  vivant,  rien  de  plus  tristement  saisissant  que  le  récit  de  ce  drame 
politique,  drame  bourgeois  par  certains  côtés,  drame  shakespearien  sous  d'autres 
aspects.  Les  quelque  cent  pages  que  M.  Thureau-Dangin  a  consacrées  à  ces  évé- 
nements sont  un  véritable  chef-d'œuvre  et  le  classent  au  premier  rang  de  nos 
historiens  contemporains.  A  défaut  de  tous  ses  autres  titres,  elles  suffiraient 
pour  lui  ouvrir,  à  deux  battants,  les  portes  de  l'Académie  française,  où  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  prenne  prochainement  sa  place. 

René  Lavollée. 


CHRONIQUE 


Société   d'histoire  diplomatique.  —  Ont  été  élus  Membres  de  la  Société  : 

S.  Exe.  le  baron  de  Reedtz-Thott,  ministre  des  Affaires  étrangères  (Dane- 
mark), présenté  par  3.  E.  M.Vedel. 

M.  E.  Dri.ult,  professeur  agrégé  au  lycée  d'Orléans  (France),  présenté  par 
MM.  de  Maulde  et  Schefer. 

M.  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo  a  été  nommé  ministre  d'Etat   d'Espagne. 

S.  E.  M.  Lad.  Szôgyeni-Marich  de  Magyar-Szôgyen  et  Szolhaegyhaza  a  été 
relevé  par  rescrit  impérial  dé  ses  fonctions  de  ministre  a  latere  et  nommé  am- 
bassadeur d'Autriche-Hongrie  à  la  cour  de  Berlin. 

S.  S.  le  comte  de  Roseberry  a  reçu  l'ordre  de  la  Jarretière  ;  M.  Léon  Say, 
l'ordre  impérial  russe  de  Sainte-Anne  de  la  lfe  classe;  le  comte  d'Ormesson, 
introducteur  des  Ambassadeurs,  celui  de  l'Osmanié  de  la  2e  classe. 

M.  Léon  y  Castillo  a  été  nommé  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  ;  M.  Anto- 
nopoulos  chargé  d'affaires  de  Grèce  à  Berlin  ;  le  marquis  de  Montmarin,  mi- 
nistre plénipotentiaire;  le  vicomte  de  Sartiges,  second  secrétaire  à  Rome;  le 
comte  d'Héricourt  chargé  d'affaires  et  consul  général  à  Bogota  ;  le  vicomte  de 
Ségur-d'Aguesseau,  secrétaire  à  Vienne  ;  M.  Boutiron,  premier  secrétaire  au 
Caire  ;  M.  Souîange-Bodin,  premier  secrétaire  à  Berlin  ;  M.  Dumaine,  premier 
secrétaire  à  Bruxelles  ;  et  M.  D'Aubigny,  troisième  secrétaire  a  Rio-de-Janeiro. 

Mfff  Thomas,  archevèque  de  Rouen,  a  été  élevé  à  la  dignité  de  cardinal. 

MM.  Saige,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  Archives  du  Palais  à  Monaco,  et 
le  comte  E.  de  Ségur-d'Aguesseau,  lieutenant  au  6e  dragons,  ont  été  nommés 
chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  la  suite  de  la  Chronique 
et  la  Bibliographie  au  prochain  numéro. 


Le  Gérant  :  E.  JAMIN. 


Il  CRISE  POLITIQUE  ET  FINANCIERE  EN  ANGLETERRE 


AU    XVIIIe     SIECLE 


L'Angleterre  est  la  terre  classique  du  parlementarisme.  Elle 
nous  en  a  offert  et  nous  en  offre  le  modèle  le  plus  parfait,  pres- 
que l'idéal.  Quand  on  veut  faire  l'apologie  du  régime,  c'est  l'his- 
toire du  Parlement  anglais  qu'on  invoque.  A  côté  des  brillants 
débats  oratoires  il  a  eu  en  effet  ce  qui  a  trop  souvent  manqué 
ailleurs  :  le  sens  politique  et  l'esprit  de  suite.  Mais  là  pas  plus 
que  dans  les  autres  pays  le  système  n'a  été  exempt  des  vices  qui 
lui  paraissent  inhérents  :  il  en  a  connu  le  plus  triste,  la  véna- 
lité. Aussi  a-t-il  subi  bien  des  crises.  Une  de  ces  crises  et  non 
la  moins  grave  a  marqué  ses  débuts. 

En  1721  le  régime  parlementaire  a  failli  crouler  en  Angleterre, 
non  pas  sous  un  assaut  de  ses  ennemis,  mais  miné  par  ses  pro- 
pres vices,  non  pas  dans  une  guerre  civile,  mais  au  milieu  des 
scandales  financiers,  accusé,  convaincu  de  corruption  dans  tous 
ses  organes,  roi,  ministère,  chambre  haute  et  chambre  basse  \ 

1  La  source  à  laquelle  j'emprunte  le  récit  des  faits  qui  suivent  est  la  corres- 
pondance du  résident  impérial  à  Londres,  Hoffmao,  avec  l'Empereur  Charles  VI. 
(Wiener  Haus-Hof-und  Staatsarchiv).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Autriche  était 
alors  l'alliée  de  l'Angleterre. Les  sympathies  d'Hoffman  ainsi  que  celles  de  son  gou- 
vernement étaient  toutes  pour  la  dynastie  hanovrienne. —  J'ai  emprunté  aussi  quel- 
ques détails  aux  Mémoires  du  règne  de  Georges  ief,roi  de  la  Grande-Bretagne  etc.; 
à  la  Haye,  chez  Adrien  Moëtjens  1729-1731  ;  5  vol.  Ces  mémoires,  publiés  avec 
privilège  du  roi  Georges  II,  sont  écrits  dans  un  esprit  très  favorable  à  la  maison 
de  Hanovre.  Ils  sont  sérieusement  composés  et  contiennent  dès  pièces   intéres- 
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*  * 

Le  gouvernement  parlementaire  a  été  établi  en  Angleterre  par 
la  révolution  de  1688.  Contre  les  Stuarts dépossédés  mais  toujours 
menaçants,  il  a  été  représenté  et  défendu,  après  Guillaume  III 
et  la  reine  Anne,  par  la  dynastie  de  Hanovre. 

Le  premier  Georges  était  un  prince  tout  allemand  ;  son  esprit 
était  lourd  et  son  tempérament  grossièrement  sensuel  ;  ne 
parlant  pas  la  langue  de  ses  nouveaux  sujets,  comprenant  mal 
leurs  affaires  et  s'y  intéressant  peu,  il  n'était  vraiment  heu- 
reux que  dans  ses  états  d'Empire  où  il  allait  chaque  année 
passer  quelques  mois.  Son  confident  était  son  ministre  électoral 
le  comte  Bothmar.  A  Londres  il  vivait  séparé  de  la  nation,  au 
milieu  d'une  cour  moitié  hanovrienne,  moitié  anglaise,  occupé 
surtout  de  ses  favorites,  la  comtesse  de  Platten  et  la  duchesse 
de  Kendall.  Le  ton  de  cette  cour,  ses  plaisirs  étaient  méprisés  à 
Londres.  Celle  de  Charles  II  n'avait  pas  donné  un  spectacle  plus 
édifiant,  mais  les  Stuarts,  à  part  Jacques  1er,  avaient  été  de  vrais 
Anglais  et  de  parfaits  gentilshommes. 

Cependant  cet  étranger  impopulaire  représentait  le  principe 
parlementaire,  base  des  libertés  traditionnelles,  tandis  que  les 
Stuarts  heurtaient  le  sentiment  national  par  leurs  prétentions 
absolutistes.  De  plus,  les  Stuarts  avaient  passé  au  catholicisme  : 
en  face  du  fils  de  Jacques  II,  du  chevalier  de  Samt-Georges, 
Georges  1èr  apparaissait  comme  le  défenseur  de  la  religion  re- 
formée. Son  zèle  protestant  était  sa  principale  force,  même  sa 
raison  d'être.  Il  flattait  la  passion  maitresse  des  Anglais.  La 
majorité  de  la  nation  était  antipapiste  avec  fureur,  avec  aveu- 
glement, comme  telle  nation  moderne  a  pu  être  anticléricale. 
Aussi  Georges  1er  avait-il  grand  soin  de  persécuter  les  dissidents 
dans  ses  États,  et  de  se  poser  en  Europe  comme  le  protecteur  des 
protestants  :  dans  le  discours  d'usage  qu'il  adressait  au  Parlement 

santés.  Toutes  mes  citations  se  rapportent  au  tome  IV.  Je  n'ai  pas  le  livre  lui- 
même  sous  la  main  au  moment  où  j'écris,  mais  simplement  des  notes  prises  autre- 
fois sur  ce  livre.  On  me  pardonnera  de  ne  pas  citer  la  page.  On  pourra  d'ailleurs 
facilement  retrouver  les  citations  dans  ce  volume  très  court  et  où  des  notes 
marginales  facilitent  les  recherches. 
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pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque  session,  il  manquait 
rarement  de  parler  de  ses  efforts  en  faveur  des  «  pauvres  frères 
protestants  »  de  l'étranger.  A  propos  d'une  querelle  religieuse 
qu'il  avait  en  Allemagne  avec  l'Empereur,  son  ministre  Stanhope 
déclara  un  jour  à  l'ambassadeur  impérial  que  le  protestantisme 
intransigeant  était  pour  son  maître  une  nécessité  de  politique 
intérieure  '. 

Tels  sont  les  principes  que  représentait  Georges  1er,  ou  plutôt 
que  représentait  le  parti  qui  avait  mis  Georges  1er  sur  le  trône  et 
qui  gouvernait  en  son  nom  :  le  parti  whig.  Ce  parti  s'était  emparé 
du  pouvoir  en  1715  et  il  devait  le  garder  jusqu'en  1767.  A  un 
moment  il  s'était  scindé  ;  en  1717,  les  whigs  radicaux  avaient 
éliminé  du  gouvernement  la  fraction  modérée.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  schisme  whig.  Les  whigs  modérés  prirent  pour  chef 
le  prince  de  Galles,  qui  s'était  brouillé  avec  son  père,  et  ils 
firent  de  l'opposition  au  ministère  pendant  trois  ans.  Mais  en 
1720  on  se  réconcilia  et  la  concentration  s'opéra. 

Lies  anciens  whigs  continuèrent  à  gouverner  avec  le  ministère 
de  1717.  Sunderland,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  en  était 
le  chef  nominal.  En  réalité,  il  était  plutôt  un  favori  qu'un 
ministre.  La  place  de  premier  chambellan  qu'il  occupait  avait 
toujours  été  le  signe  de  rapports  intimes  avec  le  roi.  On  se  plai- 
sait à  le  comparer  à  l'ancien  favori  de  Guillaume  III,  Portland. 
Sunderland  était  un  grand  seigneur  sans  grands  talents,  faible 
et  indolent,  haï  du  peuple  pour  son  luxe.  L'homme  d'Etat  du 
ministère,  c'était  le  premier  secrétaire  d'État  Stanhope  :  général 
et  diplomate,  orateur  de  premier  ordre,  Stanhope  avait  des  vues 
de  grand  politique  avec  des  brusqueries  de  soudard  ;  il  était 
anglais,  whig  et  protestant,  avec  toute  l'ardeur  d'un  tempérament 
sanguin, — fort  intègre  d'ailleurs  et  d'un  grand  désintéressement 
personnel.  Son  collaborateur,  le  second  secrétaire  d'État  Craggs, 
était  au  contraire  tout  ruse  et  souplesse,  démesurément  avide  et 
peu  embarrassé  de  scrupules. 

1  Stahremberg  à  Charles  VI,  Hanovre,  le  5  août  1720. 
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C'étaient  l'iles  gouvernants.  Les  whigs  réconciliés  leur  prê- 
taient leur  appui  aux  lords  et  aux  communes.  Ce  groupe  était  aux 
mains  de  la  famille  des  Walpole,  et  dans  cette  famille  Robert 
Walpole  exerçait  une  influence  dominatrice  sur  son  frère  Horace 
et  son  beau-frère  Townshend.  Le  futur  grand  ministre  n'était 
alors  connu  que  comme  un  orateur  de  talent,  un  ingénieux  tacti- 
cien parlementaire  et  un  financier  habile  :  un  récent  procès  de 
concussion,  qui  en  d'autres  temps  aurait  pu  nuire  à  sa  carrière,  ne 
servait  guère  que  de  thème  aux  attaques  de  ses  ennemis. 

Ces  hommes  dirigeaient  le  Parlement  où  les  élections  de  1715 
avaient  introduit  une  majorité  complaisante. 

Si  forts  qu'ils  fussent  en  apparence,  les  whigs  ne  régnaient 
pourtant  que  par  la  violence  et  en  attentant  sans  cesse  aux  liber- 
tés dont  ils  se  proclamaient  les  défenseurs.  Leur  premier  acte 
en  arrivant  au  pouvoir  avait  été  d'écraser  le  parti  tory.  Les 
anciens  ministres  de  la  reine  Anne  avaient  été  mis  en  accusation 
sous  le  prétexte  ridicule  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre dans  les  traités  d'Utrecht.  Le  Parlement  s'était  érigé  en 
tribunal  pour  frapper  des  ennemis  politiques.  Pour  se  soustraire 
à  des  juges  aussi  suspects,  Bolingbroke  et  le  duc  d'Ormond 
s'étaient  enfuis  à  l'étranger  :  on  porta  contre  eux  un  bill  d'attain- 
der.  Le  comte  d'Oxford  accusé  comme  eux  avait  été  trainé  à  la 
Tour  gravement  malade  ;  il  y  resta  quelque  temps  enfermé. 
Ces  violences  avaient  jeté  les  tories  vers  le  parti  jacobite  auquel 
ils  inclinaient  déjà. 

Elles  rendirent  possible  la  tentative  que  le  Prétendant  fit  ponr 
soulever  l'Ecosse  et  qui  échoua  en  1716.  Dès  lors  l'agitation 
jacobite  ne  s'arrêta  plus.  La  minorité  tory  au  Parlement,  la 
presse,  la  population  de  Londres  et  la  plus  grande  partie  des 
comtés,  attaquèrent  sans  relâche  le  gouvernement  «  des  Alle- 
mands »  à  la  tribune,  dans  la  presse,  dans  la  rue  par  dès 
émeutes.  Le  roi  et  son  ministère  répondirent  a«x  révoltes  par 
un  régime  de  terreur.  Les  insurgés  furent  pendus,  décapités,  ou 
déportés  à  titre  de  grâce.  On  établit  une  armée  permanente. 
Vhabeas  corpus  ■  fut  suspendu.    Les  réunions  de  douze  per- 
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sonnes  furent  déclarées  séditieuses.  On  vota  une  véritable  loi 
des  suspects  enjoignant  aux  personnes  qui  seraient  désignées 
par  les  magistrats  de  donner  caution.  La  presse  opposante  fut 
traquée.  On  remplit  la  Tour  de  «  libellistes  ».  On  disposait  con- 
tre eux  d'une  arme  commode  :  une  loi  défendait  aux  journaux  de 
publier  les  délibérations  du  Parlement,  car  les  séances  n'étaient 
pas  publiques  ;  on  laissait  dormir  la  loi  pour  la  presse  loyaliste, 
on  s'en  servait  pour  frapper  les  adversaires  du  régime.  On  ne 
réussit  ainsi  qu'à  exaspérer  l'opinion  publique. Le  gouvernement 
sentit  que  les  nouvelles  élections  pour  le  Parlement  pourraient 
lui  être  funestes,  malgré  les  innombrables  moyens  dont  il  dis- 
posait pour  faire  passer  ses  candidats.  Déjà  en  1715,  le  roi  avait 
été  obligé  d'intervenir  dans  les  élections.  Une  proclamation 
royale  avait  exprimé  le  désir  que  les  électeurs  portassent  leur 
choix  sur  des  personnes  bien  intentionnées  et  dévouées  à  la  suc- 
cession protestante.  Ce  procédé  était  inouï  en  Angleterre  et  il 
souleva  de  vives  protestations. On  avait  obtenu  ainsi  une  chambre 
docile,  dont  le  zèle  hanovrien  des  députés  avait  été  soigneuse- 
ment entretenu  par  des  libéralités  secrètes.  Malheureusement 
elle  n'était  élue  que  pour  trois  ans.  Pour  ne  point  avoir  la  dou- 
leur de  s'en  séparer  si  vite,  le  ministère  fit  voter  le  bill  de 
septennalité  qui  étendait  à  sept  ans  la  durée  des  Parlements. 
On  assurait  ainsi  l'avenir  jusqu'en  1722. 

Le  nouveau  régime  se  réduisait  donc  à  la  domination  violente 
d'un  parti.  Tout  système  pareil  est  instable,  à  la  merci  d'une 
secousse  un  peu  forte.  La  secousse  se  produisit  à  la  fin  de  1720  : 
ce  fut  un  scandale  financier. 


Lorsque  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  qui  avait  inter- 
rompu le  commerce  pendant  quatorze  ans,  fut  terminée,  il  y  eut 
une  reprise  fiévreuse  des  affaires  et  une  véritable  folie  de  spécu- 
lations. En  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
les  faiseurs  de  projets  pullulèrent  subitement  et  montèrent  les 
1  1  * 
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entreprises  les  plus  bizarres.  En  Angleterre  on  organisa  des 
compagnies  par  actions  pour  l'élève  des  porcs,  les  naufrages  sur  la 
côte  d'Irlande,  le  mouvement  perpétuel,  la  fixation  du  vif  argent. 
Les  gouvernements  eux-mêmes  furent  atteints  par  la  contagion. 
Non  seulement  le  monde  officiel  prit  part  aux  spéculations,  — 
c'est  ainsi  que  le  prince  de  Galles  fut  nommé  gouverneur  d'une 
compagnie  des  cuivres  gallois,  —  mais  encore  l'Etat  y  recourut 
pour  rétablir  ses  finances  délabrées  par  la  guerre.  On  eut  ainsi 
en  France  le  système  de  Law.  On  eut  en  Angleterre  la  Compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud. 

La  guerre  de  succession,  la  répression  de  l'insurrection  jaco- 
bite,  puis  la  guerre  de  1718  contre  l'Espagne  avaient  entraîné 
des  dépenses  énormes.  Les  taxes  nouvelles  créées  pour  y  faire 
face  furent  insuffisantes.  Il  fallut  emprunter  et  émettre  du  papier- 
monnaie.  Le  papier-monnaie  consistait  en  billets  de  l'Echiquier 
qui  rapportaient  un  intérêt  de  4  1/2  p.  100.  Les  emprunts  furent 
en  partie  souscrits  par  les  particuliers,  en  partie  fournis  par  les 
grands  établissements  de  crédit.  Les  particuliers  se  trouvèrent 
détenteurs  soit  d'annuités  perpétuelles  dont  l'intérêt  était  assigné 
sur  l'impôt  de  l'accise,  soit  de  rentes  viagères  ou  d'annuités  à 
termes  à  99,  96, 89  et  32  ans.  Rentes  viagères  et  annuités  à  termes 
n'étaient  naturellement  rachetables  que  du  consentement  des  pro- 
priétaires,par  une  transaction  entre  eux  et  le  trésor.  Au  contraire 
les  annuités  perpétuelles  et  les  billets  de  l'Echiquier  pouvaient 
être  remboursés  par  l'Etat  à  son  gré.  Il  en  était  de  même  pour 
les  emprunts  faits  aux  établissements  de  crédit.  Parmi  ceux-ci 
les  plus  gros  créanciers  de  l'Etat  étaient  la  Banque  d'Angleterre 
qui  avait  prêté  1.775.000  1.  st.  et  la  Compagnie  de  la  mer  du 
Sud  :  c'était  une  Compagnie  de  navigation  et  de  commerce  fon- 
dée en  1712  ;  le  trésor  lui  devait  10.000.000  de  1.  st.  en  1717. 
A  cette  époque*  le  chiffre  total  de  la  dette  s'élevait  à  46  mil- 
lions 1/2  1.  st.,  portant  un  intérêt  de  plus  de  4  millions  1/21.  st. 

Le  gouvernement  voulut  racheter  la  dette.  Walpole  en  1717 
proposa  pour  les  dettes  remboursables  un  plan  que  l'on  exécuta 
après  son  départ  du  ministère.  Il  était  basé  sur  une  entente  avec 
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la  Banque  et  la  Compagnie  du  Sud.  Elles  acceptaient  la  con- 
version de  leur  créance  en  5  0/0  tandis  qu'on  leur  avait  payé  6 
jusqu'ici.  De  plus  elles  fournissaient  à  5  0/0  l'argent  pour  payer 
d'autres  dettes  rachetables  Enfin  la  Banque  se  chargea  de  retirer 
de  la  circulation  pour  2  millions  1.  st.  de  billets  de  l'échiquier  et 
de  faire  circuler  le  reste  (2.560,000  1.  st)  pour  argent  comptant  ; 
elle  consentit  à  ce  que  l'intérêt  des  billets  fût  réduit  à  3  0/0. 

La  Banque  et  la  Compagnie  fournirent  ainsi,  en  sus  de  ce 
qu'onleur  devait  déjà  7  millions  1/2  1.  st.  Elles  devenaient 
d'énormes  créancières  de  l'Etat.  Bientôt  elles  fusionnèrent. 

La  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  et  de  la  Banque  prit  alors 
une  grande  influence  dans  le  gouvernement.  Plusieurs  de  ses 
directeurs  étaient  députés  ;  un  d'eux,  Lechmère,  était  ministre. 
En  février  1718  le  roi  accepta  le  titre  de  gouverneur  de  la  Com- 
pagnie. C'était  déjà  une  véritable  compagnie  d'Etat. 

Mais  cette  situation  ne  la  satisfaisait  pas  encore.  En  avril  1720, 
elle  proposa  de  racheter  et  d'incorporer  à  son  propre  fonds  les 
quelques  30  millions  de  dettes  sur  l'Etat  qui  restaient  aux  mains 
des  particuliers  et  dont  les  rentes  viagères  et  annuités  à  terme 
formaient  la  moitié.  L'opération  était  colossale.  Elle  mettait 
l'Etat  aux  mains  de  la  Compagnie.  Elle  exposait  la  Compagnie 
qui  immobilisait  des  capitaux  considérables.  Elle  exposait  les 
créanciers  de  l'Etat  qui  ne  seraient  plus  désormais  que  les  créan- 
ciers d'une  compagnie  de  commerce  soumise  à  toutes  les  vicissi- 
tudes des  sociétés  financières.  Enfin  elle  devait  donner  lieu  à 
un  agio  fabuleux. 

L'opposition  tory  fit  toutes  ces  objections  dans  le  Parlement, 
mais  le  ministère  et  la  majorité  montrèrent  un  enthousiasme  qui 
eût  paru  suspect  à  la  nation,  si  la  nation  elle-même  avait  été  de 
sang  froid.  Les  communes  et  les  pairs  adoptèrent  le  plan. 

Voici  comment  la  Compagnie  s'y  prit  pour  faire  l'opération. 
Elle  remboursa  les  créanciers  de  l'Etat  moitié  en  actions,  moitié 
en  obligations  ou  argent  comptant.  Ainsi  une  rente  de  100  1.  st. 
fut  remboursée  par  400  1.  en  actions  et  400  1.  en  obligations  ou 
argent  comptant.  Cela  ne  faisait  que  800   livres  st.  Il    semblait 
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que  le  créancier  y  perdit,  car  un  capital  de  800  livres  ne  vaut  pas 
une  rente  de  100  livres.  Mais  les  actions  de  la  Compagnie  dont 
la  valeur  d'émission  était  de  100  liv.  valaient  au  cours  du  jour 
800  livres.  En  recevant  quatre  actions  le  créancier  recevait  donc 
3200  livres  ;  avec  les  400  livres  obligations  ou  argen  t  comptant  cela 
faisait  3.600  livres,  soit  36  années  de  la  rente  de  100  livres  sur 
l'Etat  ;  c'était  un  capital  supérieur  à  celui  représenté  par  l'an- 
cienne rente.  Le  créancier  y  gagnait  donc.  La  Compagnie  y 
gagnait  aussi  puisqu'elle  avait  acquis  des  créances  sur  l'Etat  et 
n'avait  donné  en  échange  que  du  papier  avec  peu  d'argent  comp- 
tant :  la  confiance  était  telle  que  presque  tous  les  créanciers  pré- 
férèrent les  obligations  au  numéraire.  L'Etat  lui-même  y  gagnait 
puisqu'en  somme  la  compagnie  était  compagnie  d'Etat  par  suite 
des  compromissions  faites  avec  elle.  Donc  tout  le  monde  y  trou- 
vait son  profit  ;  on  se  congratulait  à  l'envi  ;  c'était  l'âge  d'or  ! 

En  réalité,  le  plan  était  imité  de  Law,  et  venait  d'échouer 
en  France  *.  La  Compagnie  avait  fait  une  émission  de  papier 
formidable.  Il  lui  était  impossible  de  payer  les  intérêts  de  cet 
argent. 

On  n'avait  eu  en  vue  qu'un  coup  de  bourse  :  faire  monter  les 
actions  à  un  cours  insensé.  Dès  qu'on  y  fut  arrivé,  les  habiles 
réalisèrent  et  tout  s'écroula.  Le  13  septembre  les  actions  tombè- 
rent de  1000  liv.  st.  à  760.  Le  17  elles  étaient  à  736.  On  tint  ce 
jour  là  une  assemblée  générale  pour  remettre  l'affaire  à  flot  : 
on  y  vota  pour  12  ans  un  dividende  annuel  de  50  0/0.  On  félicita 
les  directeurs  de  leur  bonne  administration  et  M.  Hungerfort, 
fameux  harangueur  des  communes,  dont  on  ne  savait  jamais  s'il 
parlait  sérieusement  ou  s'il  raillait,  leur  fit  ce  petit  speech  : 
«  Messieurs,  Dieu  a  béni  votre  travail.  Vous  avez  fait  ce  que  ni 
la  chaire  ni  le  barreau,  ni  la  presse,  ni  aucun  ministre  d'Etat,  ni 
aucun  magistrat  n'a  pu  faire.  Vous  avez  éteint  nos  animosités 
domestiques,  augmenté  considérablement  le  prix  des  fonds,  et 
j'espère  que  vous  avez  eu  soin  de  vous-mêmes.  » 

1  La  débâcle  du  système  de  Law  a  commencé  en  janvier  1720. 
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Malgré  ces  honnêtes  congratulations,  malgré  l'alléchant  divi- 
dende de  50  0/0,  les  actions  continuèrent  à  baisser  :  encore  à 
640  le  27,  elles  tombèrent  en  peu  de  jours  à  180  et  plus  bas 
encore.  Les  créanciers  de  l'Etat  étaient  bernés,  le  crédit  public 
était  anéanti,  les  faillites  éclataient  partout,  des  milliers  de 
familles  étaient  ruinées,  et  tel  qui  un  an  auparavavant  était  mil- 
lionnaire mendiait  pour  vivre  une  petite  place  aux  colonies  '. 


Lorsque  le  désastre  éclata,  la  cour  était  en  Allemagne.  Sun 
derland  et  Stanhope  avaient  accompagné  le  roi  à  Hanovre.  A 
Londres  les  affaires  étaient  confiées  à  un  conseil  de  régence  pré- 
sidé parle  secrétaire  d'Etat  Craggs.  La  régence  avertit  immédia- 
tement le  roi,  le  suppliant  de  revenir  et  de  convoquer  le  Parle- 
ment '.  Georges  ne  se  pressa  pas  de  quitter  Hanovre  et  refusa  de 
réunir  les  Chambres  avant  la  date  antérieurement  fixée  *.  On 
voulait  laisser  passer  la  première  effervescence  et  gagner  du 
temps.  Cette  conduite  exaspéra  l'opinion  publique.  On  éclata  en 
plaintes  contre  les  absences  du  roi  :  on  s'apercevait  enfin,  disait- 
on,  de  l'inconvénient  d'avoir  un  roi  étranger,  un  roi  invisible  '. 

Les  jacobites  lancèrent  un  manifeste  au  nom  du  Prétendant  : 
ils  y  faisaient  appel  au  sentiment  national  contre  le  gouverne- 
ment des  «  Allemands  s  ».  Georges  1er  se  décida  enfin  à  revenir  en 
Angleterre  :  il  entra  à  Londres  le  22  novembre.  On  avait  préparé 
une  manifestation  hostile.  Il  y  échappa  en  évitant  de  traverser 
la  ville  :  il  descendit  par  la  Tamise  à  Whitehall  d'où  il  gagna 
St-James.  Ce  retour,  dit  son  panégyriste,  «  n'eut  rien  que  de 
sombre  et   de   lugubre  4    ».  Afin    d'occuper    l'opinion  on    fit 

1  Tout  cet  exposé  est  emprunté  aux  Mémoires  du  règne  de  Georges  Ier,  t.  rv, 
passim. 

*  Hoffman  à  Charles  VI.  Londres,  le  4  oct.  1720. 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  25  oct.  1720. 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  oct.,  passim 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  19  nov  1720. 
•Mém.  du  règne  de  Georges  1er,  t.  jV. 


170  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

grand  bruit  des  plans  du  gouvernement  pour  relever  le  crédit 
public.  L'ouverture  du  Parlement  qui  devait  avoir  lieu  le 
6  décembre  fut  retardée  jusqu'au  19  '.  On  dut  pourtant  se  déci- 
der à  réunir  les  chambres.  Le  discours  du  trône  fut  insignifiant  : 
il  demandait  aux  députés  de  «  rétablir  le  crédit  de  la  nation  »  et 
de  «  décharger  une  partie  des  dettes  publiques  ■  ». 

Il  fut  l'occasion  des  premières  attaques  de  l'opposition  tory. 

Aux  Communes,  lord  Molesworth  posa  nettement  la  question. 
«  Les  auteurs  de  la  calamité  publique,  dit-il,  sont  ceux  qui  ont 
voté  ou  fait  voter  le  billqui  a  confié  à  la  Compagnie  du  Sud  et 
de  la  Banque  le  rachat  de  la  dette  de  l'Etat.  Ayant  sous  les  yeux 
l'exemple  de  la  France  ils  ne  peuvent  s'être  proposé  que  le  desr 
sein  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  nation.  Pour  arrêter  les  suites 
d'une  corruption  aussi  dangereuse,  il  faut  punir  la  corruption 
elle-même  et  sonder  jusqu'au  fond  la  plaie  qu'elle  a  faite.  S'il  n'y 
a  point  de  loi  en  Angleterre  contre  ces  sortes  de  coupables,  il  n'y 
a  qu'à  en  faire  une  exprès.  »  Et  Molesworth  ajoutait  avec  une 
menaçante  ironie  «  que  le  roi  approuverait  certainement  une 
pareille  loi  ;  que  ce  prince,  bien  différent  de  quelques-uns  de  ses 
faibles  prédécesseurs  qui  avaient  voulu  mettre  à  couvert  de 
grands  criminels,  les  livrerait  lui-même  avec  joie  au  légitime 
ressentiment  de  son  peuple  ;  que  S.  M.  savait  bien  que  protéger 
des  coupables  publics,  c'était  prostituer  la  puissance  souveraine 
et  exposer  la  majesté  royale  à  des  soupçons  qui  la  déshonoraient». 
Les  chevaliers  Jekyll  et  Windham  appuyèrent  le  discours  de 
Molesworth.  Ils  parlèrent  de  ces  coupables  «  d'un  ordre  supé- 
rieur »,  qui,  «  redevables  de  leur  grandeur  à  la  nation  et  obligés 
de  la  faire  servir  au  bien  public,  n'en  avaientau  contraire  usé  que 
pour  établir  leur  fortune  particulière  sur  les  ruines  de  celle  du 
peuple 3  ».  La  discussion  de  l'adresse  fut  très  passionnée.  On  finit 
par  voter  le  21  une  adresse  froide  et  ambiguë.  Le  23  on  résolut 

1  Hoflman  à  Charles  VI,  le  6  déc.  1720. 

i  Discours  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  son  Parlement,  le  8/19  déc.    1720. 
Correspondance  avec  l'Angleterre. 
*  Mém.  du  règne  de  Georges  ler,  t.  iv. 
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de  demander  des  comptes  aux  directeurs  de  la  Compagnie  sur 
leurs  opérations  pour  la  conversion  de  la  (Jette,  Puis  Jekyll  pro- 
posa de  nommer  une  commission  d'enquête  parlementaire. 
Walpole  vint  au  secours  de  ses  amis  du  ministère  et  réusr 
sit  à  faire  repousser  une  première  fois  cette  motion. 

Mais  le  15  janvier  elle  fut  présentée  de  nouveau  et  adoptée  : 
un  comité  secret  de  treize  membres  fut  élu  pour  rechercher  les 
faits  délictueux  :  il  fut  composé  de  tories  ei^  de  vvhigs  intègres 
décidés  à  punir  les  concussions  ;  dans  le  premier  mouvement 
d'indignation  la  Chambre  avait  éludes  honnêtes  gens.  La  réflexion 
lui  vint  ensuite  et  le  zèle  que  mirent  les  treize  à  rechercher  les 
coupables  lui  parut  plus  d'une  fois  inopportun-  —  En  même  temps 
les  Communes  faisaient  défense  aux  directeurs  de  sortir  du 
royaume,  de  vendre  ou  transférer  leurs  biens  ;  ils  devaient  aussi 
donner  un  état  comparatif  de  leur  fortune  avant  leur  entrée,  en 
charge  et  actuellement  **. 

La  commission  d'enquête  n'eut  pas  de  peine  à  s'assurer  de  la 
culpabilité  des  directeurs  :  leurs  opérations  pour  la  conversion 
de  la  dette  avaient  été  frauduleuses  et  tous  avaient  fait  l'agio. 
Chose  plus  grave, les  commissaires  se  convainquirent  de  la  com- 
plicité vénale  des  hommes  politiques.  Le  bill  de  la  conversion 
n'avait  été  voté  que  grâce  à  des  manœuvres  de  corruption  :  les 
députés  de  la  majorité  avaient  reçu  des  actions  des  directeurs  et 
avaient  réalisé  des  bénéfices  considérables  en  les  vendant  en 
pleine  hausse  ;  les  plus  habiles  avaient  même  trouvé  le  moyen  de 
faire  double  profit  :  ils  avaient  emprunté  de  l'argent  à  la  compa- 
gnie sur  les  actions  reçues,  et  avaient  revendu  quaud  même  ces 
actions,  grâce  à  la  complaisance  des  directeurs.  Les  commissaires 
n'avaient  pourtant  qu'une  conviction  morale.  Les  preuves  posi- 
tives manquaient.  Chaque  fois  qu'on  les  mettait  sur  le  chapitre 
de  leurs  relations  avec  les  hommes  politiques  les  directeurs 
restaient  muets.  L'un  d'eux  Blount,  premier  directeur,  refusa 
même  de  prêter  serment  et  de  déposer.   Un  autre,    Haws,  fut 

t  Hoffman  à  Charles  VI,  le  17  janvier  1721. 
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pourtant  moins  discret  :  il  avoua  que  Blount  et  lui  avaient  offert 
25.000  1.  st.  en  actions  à  Robert  Walpole  pour  qu'il  donnât  sa 
Yoix  au  bill  de  conversion  ;  Walpole  ayant  refusé,  ils  étaient 
retournés  une  seconde  fois  chez  lui  et  lui  avaient  présenté  cinq 
billets  de  banque  de  5.000  1.  st.,  pensant  qu'il  les  préférerait  aux 
actions  ;  Walpole  avait  répondu  qu'il  n'était  pas  homme  à  ven- 
dre sa  voix1. 

Cette  déposition  tendait  à  innocenter  Walpole.  Mais  elle 
prouvait  que  des  tentatives  de  corruption  avaient  été  faites  sur 
les  députés,  et  l'on  pouvait  supposer  que  tous  n'y  avaient  pas 
victorieusement  résisté.  Les  ministres  eux-mêmes,  surtout  ceux 
de  la  Trésorerie  étaient  soupçonnés.  On  prononça  d'abord  les 
noms  du  chancelier  de  l'Echiquier  Aiselby  et  de  Charles  Stanhope, 
secrétaire  de  la  Trésorerie  et  cousin  du  secrétaire  d'Etat,  puis 
Sunderland,  comme  premier  lord  de  la  Trésorerie,  fat  directe- 
ment mis  en  cause. 


Le  22  janvier  Sunderland  fut  attaqué  à  la  chambre  des  lords. 
La  Trésorerie,  dirent  ses  accusateurs  a  violéla  loi  en  ne  nommant 
pas  des  inspecteurs  pour  surveiller  les  agissements  de  la  direc- 
tion :  ceux  à  qui  elle  a  confié  ce  contrôle  étaient  eux-mêmes 
directeurs  de  la  Compagnie  !  Le  ministère  a  été  le  complice  des 
directeurs  et  maintenant  il  les  protège  sous  main.  Sunderland 
en  fut  réduit  à  protester  de  sa  probité.  La  chambre  des  lords  le 
couvrit  et  appuya  sa  conduite  par  63  voix  contre  28.  Il  crut  alors 
pouvoir  payer  d'audace.  Quand  le  vote  eut  été  proclamé,  il  se 
leva  et  demanda  que  pour  dissiper  tous  les  soupçons,  la  cham- 
bre haute  mandât  les  directeurs  à  sa  barre  et  les  interrogeât. 
La  proposition  fut  acceptée.  Le  premier  interrogatoire  eut  lieu 
dès  le  lendemain  ;  il  se  prolongea  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
Les  directeurs  firent  encore  preuve  d'une  admirable  discrétion. 
Ils  acceptaient  de  bonne  grâce  le  rôle  de  boucs  émissaires,  sûrs 

1  Mém.  du  règne  de  Georges  1er,  t.  iv. 
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de  trouver  plus  tard  la  récompense  de  leur  abnégation.  Pour 
le  moment  la  chambre  des  lords  les  déclara  coupables  d'avoir 
trahi  la  confiance  mise  en  eux,  et  décréta  qu'ils  répondraient 
sur  leur  propre  fortune  des  pertes  subies  par  le  public  f. 

Ces  déclarations  platoniques  parurent  insuffisantes  aux  dépu- 
tés des  Communes.  Le  trois  février,  une  scène  impressionnante  se 
passa  à  la  Chambre  basse. 

Au  milieu  de  la  séance  les  treize  entrèrent  dans  la  salle.  Ils 
donnèrent  l'ordre  d'en  fermer  toutes  les  portes  pour  que  per- 
sonne ne  pût  sortir.  Puis  ils  annoncèrent  que  le  caissier  de  la 
compagnie,  Knight,  était  en  fuite.  Il  était  à  craindre  que  les 
directeurs  en  fissent  autant.  La  commission  d'enquête  proposait 
donc  que  ceux  d'entre  eux  dont  l'instruction  avait  démontré  la 
culpabilité  fussent  mis  en  état  d'arrestation.  Et  sur  les  trente 
directeurs  les  treize  en  désignèrent  cinq.  Deux  de  ces  der- 
niers étaient  membres  des  Communes.  Ils  assistaient  à  la 
séance.  La  Chambre  les  expulsa  de  son  sein  et  à  la  porte  ils 
furent  arrêtés.  Deux  autres  députés-directeurs,  non  décrétés 
d'arrestation,  avaient  écouté,  atterrés,  l'arrêt  qui  frappait  leurs 
collègues.  Le  soir  même  les  trois  autres  furent  emprisonnes 
avec  le  sous-caissier  et  le  teneur  de  livres  de  la  Compagnie  *. 

Ces  arrestations  frappèrent  moins  les  esprits  que  la  fuite  du 
caissier  Knight.  Knight  n'avait  pas  emporté  la  caisse  :  elle  était 
vide,  les  directeurs  s'en  étant  partagé  le  contenu.  Il  partait 
avec  les  gains  qu'il  avait  faits  dans  l'affaire  et  que  l'on  estimait 
à  un  million  et  demi  de  liv.  st. 

Ce  qui  rendait  son  départ  particulièrement  fâcheux,  c'est  que 
Knight  connaissait  tous  ceux  qui  avaient  touché  à  la  caisse  de  la 
Compagnie  :  il  avait  la  liste  des...  donations.  Par  une  inadver- 
tance regrettable,  on  n'avait  songé  ni  à  l'interroger,  ni  à 
l'arrêter,  ni  même  aie  faire  surveiller.  Son  absence  paralysait 
l'instruction.  La  Chambre  fit  immédiatement  prier  le  roi  de  pro- 


•  Hoffman  à  Charles  VI,  le  24  janvier  1721 . 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  4  février  1721 . 
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mettre  par  une  proclamation  récompense  honnête  à  qui  arrête- 
rait le  fugitif.  Le  roi  s'exécuta  :  il  fit  publier  que  celui  qui  dé- 
couvrirait Knight  toucherait  une  prime  de  2.000  liv.  st.  Ce  chiffre 
fit  murmurer  les  malveillants  :  ils  trouvèrent  la  somme  trop 
faible  et  insinuèrent  que  Knight  donnerait  bien  cinquante 
mille  1.  st.  à  qui  le  ferait  échapper.  Le  lendemain  les  Com- 
munes représentaient  qu'il  serait  bon  de  demander  aux  souve- 
rains amis  de  faire  arrêter  Knight  s'il  se  réfugiait  dans  leurs 
Etats.  Le  roi  n'y  vit  point  d'inconvénients  et,  le  4,  Stanhope 
fit  par  écrit  cette  demande  aux  ambassadeurs  étrangers  à  Lon- 
dres *. 

La  tournure  presque  tragique  que  prirent  en  ce  moment  les 
événements  détournèrent  pour  un  temps  de  Knight  l'attention 
publique.  L'enquête  découvrait  chaque  jour  de  nouveaux  faits 
de  corruption.  Bien  que  l'instruction  fût  secrète,  il  en  transpirait 
toujours  quelque  chose.  On  fit  circuler  des  listes.  Une  d'elles 
donnait  trente  députés  des  Communes  et  sept  pairs.  Le  premier 
personnage  de  la  Trésorerie  après  Sundcrland,  Aiselby,  chance- 
lier de  l'Echiquier,  se  trouva  tellement  compromis  qu'il  dut  se 
démettre  :  il  se  retira  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'une 
place  de  la  cour  pour  se  défendre  contre  les  soupçons  et  que 
saconscience  lui  suffisait  :  rodomontade  qui  ne  trompa  personne*. 
Enfin  le  soir  du  16  février,  Londres  apprit  avec  stupeur  la  mort 
de  Stanhope 

Stanhope,  par  sa  réputation  d'intégrité,  son  autorité  person- 
nelle et  sa  grande  éloquence,  couvrait  depuis  le  commencement 
de  la  crise  la  cour  et  ses  collègues.  Sans  cesse  sur  la  brèche,  lut- 
tant en  desespéré  contre  le  flot  montant  des  scandales,  pur 
lui-même  de  toute  tache  ;  mais,  ayant  perdu  sa  foi  en  ses  amis 
et  en  son  parti,  il  avait  fini  par  se  lasser  et  s'assombrir.  Le  15,  il 
prit  la  parole  à  plusieurs  reprises  à  la  Chambre  des  pairs.  Les 
accusations  et  les  allusions  l'assaillaient  de  toute  part.  Le  duc  de 


1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  4  et  le  7  février  1721. 
*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  7  et  le  11  février  1721. 
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Wharton  lui  cria  que  les  mauvais  conseillers  perdaient  les  meil- 
leurs princes  ot  que  Séjan  avait  rendu  Tibère  odieux  aux  Romains. 
Dans  l'emportement  de  la  discussion,  Stanhope  lui  répondit  que, 
si  l'histoire  Romaine  avait  un  Séjan,  elle  avait  aussi  un  Brutusqui 
sacrifia  à  sa  patrie  des  enfants  perfides  et  la  délivra  d'un  méchant 
roi.  Peut-être  voulait-il  faire  allusion  au  renversement  de  Jacques 
II  et  ne  s'aperçut-il  pas  que  ses  paroles  pouvaient  être  appliquées 
à  la  situation  présente  ;  peut-être  révolté  lui-même  par  l'indignité 
du  régime  qu'il  servait,  impuissant  à  se  contenir,  reniait-il  réelle- 
ment, dans  un  cri  de  colère,  son  roi  et  son  parti.  —  Il  rentra 
chez  lui  malade.  Le  duc  deNewcastle,son  ami  intime,  fît  de  vains 
efîorts  pour  le  consoler.  Le  lendemain  matin,  on  le  saigna.  Il  ne 
paraissait  pas  en  danger  de  mort.  Une  attaque  l'emporta  en 
quelques  heures.  Le  roi  soupait  avec  la  duchesse  de  Kendall 
quand  Sunderland  et  Oaggs  vinrent  lui  annoncer  la  triste  nou- 
velle. Il  pâlit,  se  leva  de  table  et  se  retira  dans  sa  chambre.  La 
population  de  Londres  et  toute  l'Angleterre  prirent  part  au 
deuil  de  la  cour.  La  haute  personnalité  de  Stanhope  inspirait  à 
tous  le  respect  :  sa  fin  soudaine  et  tragique  émut  jusqu'à  ses 
adversaires  K 

La  clientèle  de  Sunderland,  tous  les  corrompus,  affolés,  déci- 
dés à  se  défendre  jusqu'au  bout,  lui  conseillaient  de  prendre  la 
succession  de  Stanhope  et  de  joindre  à  sa  charge  de  premier  lord 
de  la  Trésorerie  celle  de  secrétaire  d'Etat.  Sunderland  ne  l'osa  pas. 
Stanhope  fut  remplacé  parTownshend.Le  ministère  se  désorga- 
nisait de  plus  en  plus.  On  redoublait  en  môme  temps  contre  son 
chef  d'accusations  outrageantes.  Sunderland  Voulut  faire  tête  à 
l'orage.  Il  demanda  à  la  chambre  haute  que  l'on  interrogeât  sur 
son  compte  les  directeurs  l'un  après  l'autre.  Un  d'eux,  pressé  de 
questions  parles  tories, finit  par  parler:  il  avait  entendu  dire  par 
Knightque  Sunderland  avait  exigé  de  la  Compagnie  une  somme 
considérable,  30  ou  100,000  livres  sterling.  La  duchesse  de 
Kendall,  ajouta-t-il,  avait  demandé  dix  mille  livres  en  actions 

1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  18  février  1721,  Mémoires  de  Georges  !•',  t.  it. 
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pour  elle  et  5000  pour  chacune  de  ses  nièces,  la  duchesse  de 
Platten  10.000.  Ainsi  l'entourage  le  plus  intime  du  roi  avait 
réclamé  sa  part  du  pillage  !  Puis  le  directeur,  qui  avait  porté  ces 
accusations,  essaya  de  les  retirer  et  il  s'embrouilla  dans  de 
piteuses  contradictions.  Cette  déposition  entortillée  arracha  une 
boutade  au  vieux  duc  de  Buckingham  :  elle  lui  rappelait,  dit-il, 
une  comédie  où  un  personnage  prétendait  entendre  quelque  chose, 
mais  sans  pouvoir  distinguer  si  c'était  la  flûte  ou  le  tambour!  '  En 
somme  on  en  revenait  toujours  à  la  même  conclusion  :  pour 
savoir  toute  la  vérité,  il  aurait  fallu  tenir  Knight.  C'est  de  sa 
prise  que  l'opposition  espérait,  que  le  gouvernement  redoutait 
tout.  Le  20  février  la  nouvelle  éclata  comme  un  coup  de  foudre  : 
Knight  avait  été  arrêté  en  Belgique. 


Knight  s'était  sauvé  sur  le  territoire  belge,  qui  semble  avoir  été 
dès  1  rs  l'asile  des  financiers  malheureux  et  qui  un  an  auparavant 
avait  accueilli  Law  fugitif.  Le  marquis  de  Prié  qui  administrait 
les  Pays-Bas  au  nom  de  l'empereur,  au  lieu  et  place  du  gouver- 
neur le  Prince  Eugène,  fut  informé  de  l'arrivée  de  Knight,  et  le 
fit  arrêter  à  Tirlemont.  Prié  était  italien  et  diplomate  de  car- 
rière :  sans  qu'on  l'eût  averti, il  soupçonna  que  le  roi  Georges  pou- 
vait avoir  des  raisons  de  ménager  le  personnage  et  voulut  tenir 
son  arrestation  secrète.  Mais  il  prit  mal  ses  mesures.  Un  officier 
anglais,  un  certain  capitaine  Douglas  qui  retournait  dans  son 
pays  et  qui  était  venu  en  passant  faire  visite  à  Prié,  reconnut  le 
caissier  dans  l'antichambre  du  marquis.  Le  fils  de  Prié,  le  marquis 
de  Pancalier,  fut  indiscret  et  écrivit  la  chose  à  un  de  ses  amis. 
Le  bruit  de  l'arrestation  se  répandit  partout  et  cinquante  lettres 
de  Bruxelles  ou  d'Anvers  en  apportèrent  la  nouvelle  à  Londres. 

La  cour  de  Saint-James,  avertie  tout  d'abord  en  secret  par  le 
ministre  impérial,  Hoffman,  fut  peu  satisfaite  :   «  Je  vois   bien, 

1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  21  février  1721. 
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écrivait  Hoffman  à  Prié,  que  l'on  eût  souhaité  ici  que  le   major 
que  vous  avez  envoyé  après  M.  Knight  fût  arrivé  trop  tard.  » 

On  fut  encore  plus  irrité  que  l'événement  eût  été  ébruité. On  dut 
renoncera  faire  évader  Knight  comme  on  y  avait  d'abord  songé. 
Le  20  février,  les  deux  chambres  demandèrent  au  roi,  par  une 
adresse,  d'envoyer  spécialement  quelqu'un  à  Vienne  pour  récla- 
mer l'extradition.  Aux  Communes  le  comte  de  Stralford  avait 
même  proposé  qu'on  stipulât  dans  l'adresse  que  cette  mission 
devrait  être  confiée  à  un  Anglais.  Sa  motion,  par  trop  outra- 
geante pour  le  roi,  fut  repoussée  par  le  parti  de  la  cour.  Le  roi 
dut  s'exécuter  et  promettre  de  faire  ce  qu'on  lui  demandait  :  il 
annonça  même  l'intention  de  choisir  un  Anglais. 

Hoffman  s'apprêtait  à  mander  la  nouvelle  à  sa  cour  quand  il 
reçut  la  visite  à"  «  un  personnage  de  grande  confiance  auprès  du 
roi  »  qui  venait  l'entretenir  d'un  sujet  délicat.  Ce  personnage, 
dont  Hoffman  tait  le  nom  dans  sa  première  dépêche,  n'était 
autre  que  le  comte  Bothmar,  ministre  électoral  de  Georges  1er  et 
intime  confident  du  maître.  Sa  mission  était  épineuse,  si  épineuse 
que,  de  peur  de  se  compromettre,  aucun  des  ministres  anglais 
n'avait  osé  s'en  charger.  Après  avoir  demandé  le  secret  à 
IlofTman,  Bothmar  lui  expliqua  que  le  roi,  forcé  de  demander 
officiellement  à  l'empereur  l'extradition  de  Knight,  désirait 
qu'elle  lui  fût  refusée.  «  Les  esprits  à  Londres  et  dans  toute 
l'Angleterre  étaient  fort  excités.  On  avait  une  révolte  à  craindre, 
le  Prétendant  était  à  l'affût  d'une  occasion,  bref  il  était  néces- 
saire d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  compliquer  la  situation.  L'em- 
pereur trouverait  facilement  un  prétexte  pour  refuser  l'extradi- 
tion :  il  répondrait  par  exemple  qu'il  faudrait,  pour  l'accor- 
der, violer  les  privilèges  des  Ktats  de  Brabant  et  leur  droit 
d'asile.  Hoffman  pourrait  dès  maintenant,  dans  la  conver- 
sation, présenter  l'affaire  sous  ce  jour  et  préparer  les  esprits  à 
une  réponse  de  l'empereur  dans  ce  sens.  Il  ne  fallait  pas  d'ail- 
leurs s'exagérer  la  valeur  du  service  qu'on  demandait  a  l'Empe- 
reur :  il  ne  s'agissait  que  de  sauver  un  ou  deux  ministres!  »  — 
Hoffman  connaissait  trop  bien  le    roi    Georges  et  ses   ministres 

HIST.  D1PL.  12 
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pour  que  cette  demande  le  prit  au  dépourvu  :  il  fit  observer  à 
Bothmar  qu'un  refus  de  l'Empereur  lui  attirerait  la  haine  du 
peuple  anglais  :  il  serait  bon  d'avertir  tout  de  suite  Prié  pour 
qu'il  pût  provoquer  sous  main  de  la  part  des  Etats  de  Brabant  et 
de  la  population  de  Bruxelles  des  protestations  contre  l'arresta- 
tion de  Knight  ;  cela  permettrait  de  mettre  le  refus  sur  le  dos 
des  Belges  et  diminuerait  la  responsabilité  de  Charles  VI.  — 
Bothmar  consentit  à  ce  qu'on  avertit  Prié,  bien  que  l'arrestation 
eût  rendu  la  cour  défiante  à  son  égard.  Il  fut  convenu  qu'IIofï- 
man  enverrait  immédiatement  un  courrier  spécial  à  Vienne  :  il 
importait  que  l'Empereur  connût  immédiatement  les  véritables 
intentions  du  roi  ;  il  n'aurait  plus  manqué  qu'il  accordât  l'extra- 
dition par  surprise  ! 

Les  deux  augures  se  séparèrent  et  Ilotlman  se  mit  à  rédiger 
ses  dépêches.  Au  bout  d'une  heure,  Bothmar  vint  le  trouver  de 
nouveau  de  la  part  de  Sunderland  et  de  Townshend.  11  venait  lui 
demander  un  double  de  sa  rclatfon  secrète.  On  avait  choisi  pour 
aller  à  Vienne  un  ami  de  Townshend  et  un  bon  whig,  le  jeune 
colonel  Churchill,  fils  naturel  du  frère  du  grand  Marlborough.  Il 
allait  partir  immédiatement  porteur  d'une  lettre  ostensible  de 
Georges  Ier  pour  l'Empereur,  où  le  roi  témoignait  à  Charles  VI 
le  plaisir  que  lui  avait  fait  l'arrestation  de  Knight  et  demandait 
en  termes  très  pressants  qu'on  le  lui  livrât  pour  le  remettre  au 
Parlement  et  le  faire  châtier  de  ses  méfaits.  Il  importait  que 
Churchill  eût  aussi  la  lettre  d'IIolt'raan«  décommandant»  l'extra- 
dition. Car  il  pouvait,  par  accident,  arriver  à  Vienne  avant 
le  courrier  d'Hofiman.  Il  ne  fallait  négliger  aucune  précau- 
tion j 

Ainsi  fut  fait.  Bothmar  emporta  la  pièce.  Hofïman  envoya  son 
rapport  par  le  «  roi  des  courriers  »,  le  fameux  Constantin,  qui 
s'était  illustré  par  des  courses  d'une  rapidité  fabuleuse.  Détail 
curieux  :  Georges  Ier  paya  si  chichement  Constantin  que  l'Empe- 
reur fut  obligé  de  doubler  la  somme.  Churchill  partit  en  même 
temps  avec  les  deux  pièces  dans  le  même  portefeuille.    Bizarre 
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début  qui  parait  avoir  dégoûté  à  tout  jamais  ce jeune  homme  de 
la  diplomatie  '  ! 

Les  raisons  de  la  duplicité  de  Georges  Ier  ne  sont  que  trop 
évidentes.  «  Je  fais  abstraction  des  motifs  qui  rendent  cette 
cour  contraire  à  l'extradition,  écrit  Hoffman  à  Sinzendorf  ; 
on  n'avouera  jamais  les  véritables,  mais  ils  sont  faciles  à  deviner, 
ce  caissier  ayant  été  l'agent  le  plus  confident  de  la  Compagnie 
et  ayant  eu  beaucoup  affaire  aux  ministres2.  »  Enréalité  il  ne  s'a- 
gissait pas  seulement  de  sauver  un  ou  deux  ministres,  comme  le 
disait  Bothmar.  Le  choix  du  personnage  député  à  Iloffman, 
prouve  que  l'affaire  intéressait  directement  le  roi.  D'autres  que 
Sunderland  et  Craggs  avaient  à  craindre  les  révélations  de  Knight: 
c'étaient  les  favorites,  la  Kendall  et  la  Platten.  c'était  peut-être 
Georges  Ier  lui-môme,  exrgouverneur  de  la  Compagnie  du  Sud  ! 


Pendant  que  le  colonel  Churchill  et  le  courrier  Constantin 
faisaient  diligence  sur  la  route  de  Vienne,  les  scandales  (allaient 
leur  train  à  Londres.  La  commission  d'enquête  fit  son  rapport 
dans  les  derniers  jours  de  février.  Le  rapport  fut  secret  comme  l'a- 
vaient été  les  délibérations  du  comité.  On  en  connut  pourtant  les 
traits  essentiels  par  les  indiscrétions  des  députés  ou  des  direc- 
teurs. Sunderland  y  était  nommé  avec  deux  autres  fonctionnaires 
de  la  Trésorerie,  probablement  Charles  Stanhope  et  Aiselby,  le 
secrétaire  d'Etat  Craggs  et  son  père,  la  duchesse  de  Kendall  et 
ses  deux  nièces,  la  comtesse  de  Platten.  Tous  ces  personnages 
étaient  accusés  d'avoir  reçu  de  la  Compagnie  de  grosses  sommes 
en  actions  sans  avoir  rien  versé  en  échange.  A  la  vérité  la  preuve 
matérielle  de  ces  accusations  manquait.  Knight  qui  avait  été  le 
grand  agent  de  corruption  3  aurait  seul  pu  la  donner.  Mais   les 

1  Hoffman  à  Prié,  le  17  février  ;  —  à  Sinzendorf,  le  18  février  ;  —  à  Char- 
les VI,  le  21  février  ;  —  à  Sinzendorf,  le  22  février  1721. 

-  Hoffman  ù  Sinzendorf,  le  22  février  1721. 

3  Welcher  zu  diesen  Geheimnissen  gebraucht  icorden,  dit  Hoffman.  Dépêche  du 
28  février. 
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preuves  morales  étaient  nombreuses  et  assez  fortes  pour  former 
la  conviction  du  Parlement  et  du  peuple. 

Au  moment  même  où  l'acte  d'accusation  était  soumis  aux 
Communes,  un  des  principaux  accusés  échappait  à  la  justice. 
C'était  Craggs.  Après  la  mort  de  Stanhope  il  avait  disparu,  s'était 
clos  chez  lui.  Le  27  février,  on  apprit  sa  mort.  Il  avait  succombé 
à  une  maladie  «  que  l'on  appela  la  petite  vérole.  »  Personne  ne 
réclama  l'autopsie.  Craggs  fut  remplace  par  Cartcret  qui  devint 
ainsi  le  collaborateur  de  Townshend.  Le  parti  Walpole  s'emparait 
peu  à  peu  du  ministère  '. 

Après  le  dépôt  du  rapport  des  treize,  l'opposition  aurait  voulu 
discuter  immédiatement  les  accusations  portées  contre  les  hommes 
politiques.  Le  parti  de  la  cour  parvint  à  faire  donner  la  priorité 
au  procès  des  directeurs.  Systématiquement,  on  cherchait  à 
concentrer  sur  eux  l'attention.  Les  Communes  votèrent  qu'ils 
avaient  trahi  la  confiance  publique  et  qu'ils  étaient  responsables 
des  malheurs  présents  :  leurs  biens  et  ceux  de  leurs  principaux 
employés  serviraient  à  indemniser  la  Compagnie  des  pertes  que 
lui  avaient  fait  subir  les  prêts  d'argent  ;  il  s'agissait  des  frais  de 
corruption  ;  ils  étaient  estimés  à  plusieurs  millions  de  livres 
sterling  \  —  Cependant  il  fallut  bien  en  venir,  après  les  corrup- 
teurs, aux  corrompus.  On  commença  par  des  comparses.  La 
chambre  basse  expulsa  de  son  sein  le  chevalier  Caswall,  con- 
vaincu de  corruption.  Elle  en  agit  de  même  avec  l'ex-chancelier 
de  l'Echiquier,  Aisolby,  pour  avoir  favorisé  les  agissements  des 
directeurs  et  en  avoir  tiré  profit  :  il  y  avait  gagné,  disait-on, 
quatre  millions  de  thalers.  Peu  à  peu  l'attaque  s'approchait  de 
Sunderland.  Le  rapport  l'accusait  d'avoir  traité  avec  la  Compa- 
gnie par  l'entremise  du  vieux  Craggs  :  ce  dernier  aurait  reçu  des 
directeurs  80.000  I.  st.,  dont  50.000  pour  Sunderland  et  trente 
pour  lui-même.  Même  les  modérés  croyaient  le  premier  ministre 
coupable.   Ses   amis    en   étaient  réduits,  pour  défendre  sa  pro- 

1  Hoffmann  à  Charles  VI,  le  28  février  et  le  4  mars  1721,  Mémoires  du  règne 
de  Georges  1er,  t.  iv. 

1  Huffman  à  Charles  VI,  le  4  mars  1721. 
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bité,  à  arguer  de  son  inexpérience  des^affaires,  de  sa  faiblesse 
et  de  son  indolence  bien  connues  :  il  avait  été  trompé,  disaient- 
ils,  parles  deux  Craggs  et  par  Aiselby.  *  L'accusation  contre  lui 
fut  discutée  aux  Communes  le  26  mars.  Les  13  la  soutinrent  avec 
la  plus  grande  âpreté,  incriminant  tous  les  actes  de  sa  vie  poli- 
tique, évoquant,  pour  détacher  de  lui  les  whigs,  le  souvenir  de 
son  père  qui  avait  été  le  favori  impopulaire  de  Jacques  II.  La 
chambre  futtransformée  en  tribunal.  On  lut  les  dépositions  faites 
devant  la  commission  d'enquête .  On  manda  et  on  interrogea  de  nou- 
veau les  témoins.  Tous  ceux  qui  accusaient  Sunderland  s'en  réfé- 
raient aux  propos  tenus  par  Knight.  Walpole  qui  prit  sa  défense, 
exploita  habilement  cette  circonstance.  Il  était  déjà  tard  dans  la 
nuit  quand  on  passa  au  vote.  Sunderland  fut  déclaré  innocent  par 
233  voix  contre  172.  Il  avait  une  majorité  de  61  voix.  Tous  les 
tories  et  les  amis  du  prince  de  Galles  avaient  voté  contre  lui  \ 

L'acquittement  de  Sunderland  semblait  fait  pour  rassurer  ses 
complices.  Cependant  les  Communes  qui  avaient  épargné  le 
premier  ministre,  le  favori  du  roi,  pouvaient  montrer  moins  d'in- 
dulgence aux  coupables  moins  haut  placés  :  elles  étaient  obligées 
de  ne  pas  heurter  trop  violemment  l'opinion  publique  qui  récla- 
mait justice.  Pour  décharger  Sunderland,  on  avait  chargé  les 
Craggs.  Le  fils  était  mort,  mais  le  père  pouvait  payer  pour  deux. 
On  était  peu  disposé  à  lui  pardonner,  à  cause  de  sa  grande 
fortune  et  de  son  avidité.  Il  devait  être  jugé  le  28.  Il  mourut  su- 
bitement la  veille  «  bien  à  propos  pour  conserver  sa  fortune  à 
ses  deux  filles.  »  3 

Restait  «  les  femmes  »,  la  duchesse  de  Kendall,  ses  deux 
nièces,  et  la  comtesse  de  Platten.  Allait-on  discuter  leur  cas  à  la 
Chambre  ?  C'eût  été  frapper  le  roi  lui-même.  On  ne  l'osa  pas  et 
les  treize  déclarèrent  qu'ils  se  contentaient  d'avoir  dénoncé  les 
favorites  *. 

«  Hoffman  à  Charles  VI,  le  25  mars  1721. 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  28  mars  1721. 

»  Hoffman  à  Charles  VI,  le  28  mars  1721 .  Mémoires  du  règne  de  Georges  I", 
t.  IV. 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  28  mars  1721 . 
1  2  * 
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A  part  l'expulsion  d' Aiselby  et  de  Caswall,  les  découvertes  de 
l'enquête  n'avaient  donc  eu  aucune  sanction.  Les  concussion- 
naires restaient  indemnes.  Ce  dénouement  amena  une  universelle 
explosion  de  colère  dans  la  nation.  On  rendit  le  roi  responsable 
de  ces  acquittements  scandaleux  :  «  non  seulement,  disait-on,  il 
a  laissé  piller  la  nation,  mais  encore  il  a  tout  fait  pour  soutraire 
les  coupables  au  châtiment  ;  c'est  lui  qui  a  fait  sauver  Knight 
dont  l'absence  a  seule  permis  aux  inculpés  de  nier  et  à  une 
Chambre  complice  de  feindre  d'ajouter  foi  à  ces  dénégations.  » 
Les  journaux  imprimaient  ouvertement  ces  rumeurs.  Le  fils  de 
Knight  répétait  à  tout  venant  que  son  père  n'aurait  jamais  quitté 
Londres  s'il  n'y  avait  été  poussé  par  de  grands  personnages.  Et 
l'un  des  treize  ajoutait  :  que  ceux  qui  l'avaient  fait  partir  sauraient 
bien  le  retenir  loin  de  Londres1.  La  commission  d'enquête  déclara 
à  la  Chambre  que  du  moment  qu'on  exigeait  la  preuve  matérielle 
des  faits  de  corruption,  elle  abandonnait  l'accusation  jusqu'à  ce 
qu'on  se  fût  emparé  de  Knight,  puisque  c'était  à  des  propos 
tenus  par  lui  que  se  référaient  tous  les  témoins.  En  conséquence, 
la  commission  engageait  la  Chambre  à  prier  le  roi,  par  une 
adresse,  de  lui  faire  savoir  où  en  était  l'affaire  de  l'extradition. 
Cette  adresse  fut  votée  et  envoyée  le  28  mars.  Le  30,  le  roi 
communiqua  aux  députés  cinq  ou  six  rapports  de  son  résident  à 
Bruxelles,  Leathes.Leathes  insistait  sur  l'opposition  que  les  Etats 
de  Brabant  faisaient,  en  vertu  de  leurs  privilèges  et  de  leur  droit 
d'asile,  à  l'extradition  :  il  laissait  prévoir  un  refus.  Les  treize  s'en 
montrèrent  surpris  et  indignés  :  il  ne  reste  plus,  dirent-ils,  qu'à 
prier  le  roi  d'accorder  à  Knight  non  seulement  sa  grâce  mais 
encore  une  bonne  pension  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  ;  il  pourra 
alors  venir  déposer  en  toute  sécurité  ».  Enfin  le  2  avril,  Churchill 
arriva  de  Vienne.  Le  7  la  réponse  qu'il  avait  rapportée  fut  lue 
aux  Communes  :  elle  était  telle  que  les  rapports  de  Leathes 
l'avaient  fait  deviner. 


1  HofTman  à  Charles  VI,  le  25  et  le  28  mars  1721 . 
*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  2  avril  1721. 
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* 
»  » 

Il  s'était  joué  à  Vienne  une  assez  réjouissante  comédie  diplo- 
matique. Churchill  y  était  arrivé  vers  le  15  mars, un  jour  et  demi 
après  le  courrier  Constantin?  L'empereur  lui  donna  immédiate- 
ment audience.  Churchill  remit  la  lettre  officielle  de  son  maître 
à  Charles  VI  et  réclama  «  en  ternies  pressants  »  l'extradition  de 
Knight:  Charles  lui  répondit  gravement  qu'il  l'accorderait  bien 
volontiers  pour  obliger  son  bon  frère,  mais  que  certains  obs- 
tacles se  présentaient  à  cause  des  privilèges  des  Brabançons  : 
et  il  le  renvoya  à  ses  ministres.  En  sortant  de  chez  l'Empereur, 
Churchill  eut  en  effet  avec  le  prince  Eugène  et  le  chancelier 
Sinzendorf  une  conférence  à  laquelle  assista  aussi  l'ambassadeur 
anglais  à  Vienne,  M.  de  Saint-Saphorin.  Là,  on  mit  de  côté  toute 
hypocrisie.  On  rédigea  une  réponse  de  Charles  VI  à  Georges  Ier, 
et  une  réponse  de  Sinzendorf  à  Townshend,  plus  deux  lettres 
d'Eugène  pour  Prié,  l'une  ostensible,  l'autre  secrète.  C'est  Saint- 
Saphorin  et  Churchill  eux-mêmes  qui  en  firent  le  brouillon  '.  Les 
deux  lettres  à  Georges  Ier  et  à  Townshend  étaient  destinées  à 
être  communiquées  à  la  Chambre  des  Communes,  avec  la  lettre 
ostensible  d'Eugène  à  Prié.  Elles  se  réduisaient  à  ceci  :  l'Empe- 
reur est  très  désireux  de  satisfaire  le  roi  d'Angleterre  ;  mais  Prié 
l'a  informé  que  les  Etats  de  Brabant  soulèvent  des  difficultés  et 
que  des  troubles  sont  même  à  craindre  si  l'on  passe  outre  ;  il  est 
donc  obligé  de  remettre  l'affaire  à  la  décision  du  marquis  qui 
étant  sur  les  lieux  peut  seul  trancher  la  question  en  toute  con- 
naissance de  cause.  Dans  sa  lettre  secrète  à  Prié,  Eugène  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Cette  lettre  à  part  est  pour  dire  à  Votre  Excellence 
en  toute  confiance  que...  la  véritable  intention  de  Sa  Majesté  Im- 
périale est  que  vous  vous  entendiez  avec  le  résident  Leathes, 
pour  éviter  sous  les  prétextes  les  plus  plausibles  et  les  plus  appa- 
rents que  l'on  pourra  trouver  l'extradition  de  Knight  et  concer- 
tiez avec  lui  toutes  choses  à  cet  égard  »  *. 

•Dièse  Briefe sind  mit  dem  Saint-Saphorin  und  Obrist  Churchill  nicht 

aliein  concertiert  sondern  von  Ihnen  selben  entworffen. . .  worden,  Sinzendorf 
à  Hoffman  le  18  mars  1721. 

1  Sinzendorf  à  Hoffman,  —  Eugène  à  Prié,  lettre  ostensible  et  lettre  secrète, 
Charles  VI à  Georges  1er,  Je  18  mars  1721. 
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La  réponse  officielle  de  l'Empereur  équivalait  à  un  refus.  La 
Chambre  basse  a  laquelle  elle  fut  communiquée  le  7  avril  le 
comprit  ainsi.  Elle  renvoya  la  discussion  de  l'affaire  au  surlende- 
main. En  attendant,  les  commentaires  ne  furent  pas  épargnés. 
On  s'étonnait  qu'un  allié  de  l'Angleterre  lui  refusât  une  chose 
aussi  simple,  aussi  souvent  accordée  déjà  que  l'extradition  d'un 
coquin  ;  «  le  prétexte  invoqué  était  ridicule,  l'Empereur  n'ayant 
pas  l'habitude  de  respecter  si  scrupuleusement  les  privilèges  des 
Brabançons  ;  d'ailleurs  Knight  était  détenu  au  château  d'An- 
vers et  Anvers  était  un  marquisat  d'Empire  dans  lequel  les  Etats 
de  Brabant  n'avaient  rien  à  voir.  En  réalité,  il  ne  fallait  pas  se 
fier  aux  lettres  qu'on  avait  lues  à  la  Chambre,  on  savait  bien 
qu'entre  les  cours  ces  choses  là  se  traitent  moitié  publiquement 
et  moitié  secrètement.  Il  ne  restait  plus  qu'à  demander  la  grâce 
de  Knight.  »  Et  Hôffman  ajoute  en  rapportant  tous  ces  bruits  : 
«  Il  est  impossible  de  décrire  combien  l'honneur  et  la  dignité  du 
roi  ont  à  souffrir  dans  cette  confusion.  On  l'accuse  de  s'occuper 
de  son  intérêt  particulier,  et  la  calomnie  (Verleumdung)  va  si 
loin  que  l'on  prétend  qu'il  a  trouvé  son  profit  au  pillage  de  la 
fortune  nationale  etque  c'est  pour  cela  qu'il  empêche  que  l'affaire 
ne  soit  instruite  à  fond  et  mise  en  pleine  lumière.  »  '  Hoffman, 
mieux  que  personne  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  calomnies. 

La  nation  cherchait  à  peser  sur  la  chambre  pour  la  forcer  à 
faire  justice.  Des  comtés  arrivaient  des  adresses  et  des  pétitions 
réclamant  le  châtiment  non  seulement  des  directeurs  mais 
encore  des  «  grands  personnages  »  (die  Hôhere)  qui  avaient  été 
leurs  complices.  Le  ministère  essaya  d'empêcher  la  ville  de  Lon- 
dres de  présenter  son  adresse.  Il  n'y  réussit  pas  et  les  députés 
de  Londres  lurent  aux  Communes  la  «  requête  du  maire,  des 
Aldermans  et  Commun  Conseil  de  la  ville  de  Londres.»  Elle  était 
conçue  en  termes  soupçonneux  et  violents  V 

L'affaire  fut  discutée  le  9.  Molesworth  et  Hutchinson  propo- 

1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  8  avril  1721. 

•Hoffman  à  Charles  VI,  le  8  avril  1821,  avec  la  copie  de  la  requête,  etc. 
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sèrent  de  demander  au  roi  la  gTàce  de  Knight.  Leur  motion  fut 
repoussée.  Un  député  de  la  majorité  fit  le  plaisant  en  proposant 
à  son  tour  de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur  pour  s'emparer 
de  Knight.  Finalement,  le  lendemain,  on  vota  une  adresse  que 
les  Communes  allèrent  présenter  au  roi  en  corps  :  elle  deman- 
dait à  Georges  1er  d'insister  auprès  de  Charles  VI.  —  En 
réalité,  c'en  était  fait  de  l'extradition.  Sunderland  et  ses  amis  gar- 
daient le  bénéfice  de  leur  acquittement  sur  lequel  on  ne  pourrait 
pas  revenir,  n'étant  pas  maître  de  Knight.  L'affaire  de  corrup- 
tion était  «  enterrée  »,  au  moins  dans  le  Parlement.  Le  11  avril 
les  chambres  s'ajournèrent  jusqu'au  25  pour  les  vacances  de 
Pâques  *. 


Cependant  Sunderland  avait  été  trop  compromis  pour  pouvoir 
rester  à  la  tête  du  ministère.  On  le  haïssait  à  Londres  comme  le 
principal  auteur  de  la  catastrophe.  Son  acquittement  avait  été  le 
signal  d'un  redoublement  d'attaques  contre  lui  dans  la  presse.  Il 
était  la  cible  des  libellistes  :  «  On  publia  diverses  satires  contre 
lui.  On  introduisit  entre  autres,  dans  une  parodie,  l'ombre  du 
vieux  Craggs  qui,  le  traitant  de  complice  de  ses  crimes,  le  som- 
mait de  venir  partager  ses  tourments  dans  les  enfers  et  de  pré- 
venir par  une  mort  volontaire  le  châtiment  terrible  qu'il  mé- 
ritait *  )> . 

Son  parti  l'avait  sauvé,  mais  après  l'avoir  repêché,  on  le  dé- 
barqua. Le  lendemain  de  la  séparation  des  chambres,  il  donna 
sa  démission  de  premier  lord  de  la  Trésorerie.  Il  ne  gardait  plus 
qu'une  charge  de  cour,  celle  de  premier  chambellan  du  roi s. 
Pendant  quelque  temps  on  lui  laissa  une  apparence  d'influence 
dans  le  ministère  ;  il  conférait  sur  les  affaires  importantes  avec 
les  deux  secrétaires  d'Etat  ;  mais  bientôt  les  nouveaux  ministres 


1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  11  avril  1721. 
J  Mém.  du  règne  de  Georges  l»r,  t.  IV. 
3  Hoffman  à  Charles  VI,  le  i5  avril  1721. 


186  REVUB  d'histoire  diplomatique 

le  mirent  complètement  à  l'écart.  Il  ne  survécut  pas  longtemps 
d'ailleurs  à  Stanhope  et  à  Craggs.  Il  mourut  en  avril  1722. 

Il  fut  remplacé  par  Robert  Walpole.  Après  avoir  introduit  son 
beau-frère  Townshend  et  son  ami  Garteret  au  ministère,  Walpole 
en  devenait  le  chef  officiel.  Le  pouvoir  passait  aux  nouveaux 
whigs,  àlafraction  dissidente  de  1717.  Ce  changement  n'était  pas 
fait  d'ailleurs  pour  satisfaire  la  nation.  Walpole  n'était  pas  com- 
promis personnellement  dans  l'affaire  de  la  Compagnie  du  Sud. 
Lorsque  le  bill  sur  la  conversion  de  la  dette  de  avait  été  présenté, 
il  était  encore  dans  l'opposition  et  il  l'avait  combattu.  Mais  il 
n'était  pas  l'homme  désigné  pour  relever  l'honneur  du  gouver- 
nement et  rompre  avec  les  errements  passés.  S'il  n'était  pas  cou- 
pable, il  avait  obstinément  défendu  les  coupables  et  contribué 
plus  que  personne  à  les  sauver.  D'ailleurs  on  se  disait  qu'il  avait 
été  parmi  les  habiles  qui  avaient  vendu  leurs  actions  au  bon 
moment  et  réalisé  de  gros  bénéfices  là  où  la  nation  s'était  ruinée. 
«  On  lui  reprochait  d'être  comme  la  toison  de  Gédéon  qui  re- 
çoit la  rosée  du  ciel  tandis  que  tout  ce  qui  l'entoure  reste  aride  ». 
On  n'avait  pas  oublié  son  récent  procès  de  concussion.  Enfin  son 
népotisme,  l'avidité  avec  laquelle  il  accaparait  tant  de  hautes 
charges  pour  sa  famille,  achevaient  de  le  rendre  impopulaire  '. 

Quoi  qu'il  en  fût,  il  avait  l'habileté,  le  tour  de  main  nécessaires 
pour  liquider  cette  triste  affaire.  Il  sut  persuader  au  roi  de  se 
montrer  plus  «  anglais  »  et  de  céder  au  mouvement  général 
contre  les  étrangers.  L'opposition  n'avait  pas  manqué  de  dire 
que  tout  le  mal  venait  de  ce  que  l'Angleterre  avait  laissé 
«  dénationaliser  »  son  gouvernement.  On  avait  un  roi  allemand 
et  une  cour  allemande  ;  plusieurs  ambassadeurs  étaient  des 
étrangers  comme  les  Suisses  Schaub  et  Saint-Saphorin.  Ce  der- 
nier était  particulièrement  attaqué  Si  à  sa  place  on  avait  eu  à 
Vienne  un  Anglais,  disait-on,  peut-être  l'affaire  de  l'extradition 
eût-elle  tourné  autrement.  Un  moment  il  fut  question  aux  Com- 
munes de  demander  au  roi  de  ne  plus  employer  que  des  An- 

1  Mém.  du  règne  de  Georges  I»"-,  t.  IV. 
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glais  près  des  autres  cours.  Walpole  para  le  coup  en  adjoignant 
à  Saint-Saphorin  près  de  l'Empereur  l'anglais- Colman1. 

En  même  temps  Walpole  essayait  de  faire  diversion  aux  scan- 
dales financiers  en  recourant  au  vieux  procédé,  tant  de  fois  em- 
ployé avec  succès  :  les  Anglais  apprirent  un  beau  matin  que  la 
religion  protestante  était  en  danger.  Il  s'était  formé  à  Londres, 
disait-on,  «  une  cabale  odieuse  et  impie  qui  avait  pris  le  nom 
afFreux  de  Société  du  feu  de  l'enfer  »  !  On  se  livrait  dans  cette 
société  à  des  débauches  infâmes  ;  on  attribuait  à  ses  membres 
des  violences  commises  dans  les  rues  contre  les  femmes  «  et  qui 
prouvaient  à  la  fois  la  barbarie  et  l'impudicité  de  leurs  auteurs.» 
Le  roi  chargea  le  grand  chancelier,  les  juges  de  paix  et  autres 
magistrats  de  rechercher  ces  scélérats  et  de  les  punir.  Il  fit  faire 
à  grand  fracas  une  enquête  parmi  ses  domestiques.  Le  comte  de 
Nottingham  présenta  aux  communes  un  bill  «  contre  le  blas- 
phème et  la  profanation  »,  bill  qui  naturellement  contenait 
quelques  articles  à  l'usage  des  papistes  et  autres  dissidents  \ 

Cette  tentative  de  diversion  fut  d'ailleurs  malheureuse.  Ce 
sont  là  des  amusettes,  dirent  les  sceptiques,  «  nous  étions  en 
train  de  courir  sus  à  des  tigres  et  à  des  loups,  et  on  veut  nous 
détourner  sur  des  renards  et  des  blaireaux.  »  Les  plus  irrespec- 
tueux prétendirent  même  que  la  Société  du  feu  de  l'enfer 
avait  été  inventée  de  toutes  pièces  à  la  cour  et  qu'on  n'avait  pas 
l'ombre  d'une  preuve  contre  les  pauvres  diables  poursuivis.  Le 
bill  de  Nottingham  fut  rejeté  \ 

Le  parlement  était  rentré  le  25  avril  tout  disposé  à  seconder 
les  vues  de  Walpole.  Les  députés  croyaient  avoir  montré  assez 
d'indignation  et  de  zèle  pour  le  peuple  dans  la  session  précé- 
dente. Il  s'agissait  dans  celle-ci  de  liquider  l'affaire  «  pratique- 
ment »,  c'est-à-dire  sans  compromettre  un  parlement  et  un  gou- 


1  HofTman  à  Charles  VI,  le  22  avril  1721 

1  Mém.  du  règne  de  Georges  1er,  t.  IV  :  le  panégyriste  de  Georges  1er  avoue 
que  ces  bruits  furent  répandus  «  peut-être  pour  divertir  l'attention  des  An- 
glais. » 

3  Mém.  du  règne  du  Georges  1er,  t.  IV. 
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vernement  aussi  précieux.  On  se  mit  à  prêcher  l'indulgence  et 
l'oubli  du  passé. 

On  régla  d'abord  la  situation  des  directeurs.  On  s'y  prit  de 
façon  à  montrer  une  grande  rigueur  apparente,  tout  en  épargnant 
leurs  intérêts  :  leur  discrétion  méritait  récompense.  Le  18  juil- 
let la  chambre  basse  vota  le  bill  à  leur  sujet  et  l'envoya  aux 
lords.  On  se  souvient  que  les  directeurs  avaient  été  obligés  de 
donner  le  compte  de  leurs  fortunes.  Pour  eux  trente  ils  accusèrent 
2.000.000  de  liv.  st.  Sur  cette  somme  on  préleva  1.750.000  liv.  st. 
pour  les  actionnaires  et  les  créanciers  de  la  Compagnie  et  on 
laissa  aux  directeurs  350.000  liv.  st.  pour  l'entretien  de  leurs 
familles.  Les  Communes  fixèrent  elle -mêmes  la  part  de  chacun  : 
à  l'un  on  donna  10.000,  à  l'autre  5.000  livres.  Le  plus  sévère- 
ment traité  fût  le  premier  directeur,Blount  :  on  ne  lui  attribua  d'a- 
bord que  1.000  liv.  st.,  mais  ensuite  on  éleva  ce  chiffre  à  5.000. 
Cette  manière  de  procéder  était  dérisoire.  Chaque  directeur  avait 
lui-même  estimé  sa  fortune  au  chiffre  qu'il  avait  voulu  :  il  n'y 
avait  eu  aucun  contrôle  «  L'évaluation  de  leurs  biens,  dit  Hoff- 
man,  ne  repose  que  sur  un  serment  que  l'on  ri  hésite  pas  à  prê- 
ter ici  quand  il  s'agit  de  conserver  so?i  argent  '.  »  Le  sous -gou- 
verneur de  la  Compagnie  John  Felow  qui  avait  accusé  243,  puis 
290.000  liv.  st.  de  fortune,  se  vanta  publiquement  ensuite 
d'avoir  dissimulé  7  ou  800.000  livres  '. 

Les  députés  s'appliquèrent  encore  plus  largement  à  eux- 
mêmes  le  principe  de  l'indulgence.  Beaucoup  d'entre  eux 
avaient,  en  l'année  d'or  4720,  profité  de  la  complaisance  des  di- 
recteurs à  l'égard  des  hommes  politiques  pour  emprunter  de  l'ar- 
gent à  la  Compagnie  ;  ils  avaient  donné  en  gage  des  actions  du 
Sud  qu'on  leur  avait  pris  sur  le  pied  de  400  liv.  st.  Maintenant 
ces  actions  valaient  à  peine  100  livres  ;  la  Compagnie  perdait 
donc  300  livres  par  action  sur  les  gages  donnés.  Elle  deman- 
dait à  être  remboursée    de  ses  prêts.    Les  Communes  votèrent 


»  Hoffman  à  Charles  VI,  le  48  juillet  1724. 
*  Mém.  du  G-eorges  I«r,  t.  IV. 
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que  les  emprunteurs  ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement, 
mais  simplement  à  abandonner  les  actions  données  en  gage. 
Cet  honnête  expédient  dépouillait  les  actionnaires.  Le  flegmati- 
que Hoffman  lui-même,  se  montre  indigné  de  cette  conduite 
«  dont  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exemple  '  » . 

Enfin  le  roi  envoya  aux  deux  Chambres  une  amnistie  générale 
•que  le  Parlement  enregistra  le  9  août  en  sa  présence.  On 
donnait  pour  prétexte  la  nécessité  d'apaiser  les  esprits.  Après 
avoir  puni  les  coupables,  disait  le  roi  quelques  jours  plus  tard 
dans  son  discours  du  trône,  j'ai  trouvé  à  propos  par  une  amnis- 
tie générale  «  de  soulager  et  de  tranquilliser  le  reste  de  mes  su- 
jets dont  plusieurs  peuvent  imprudemment  avoir  trangressé  les 
bornes  des  lois  pendant  l'infatuation  générale  qui  régnait  alors.» 
De  l'amnistie  étaient  naturellement  exceptés  les  ennemis  politi- 
ques, tous  les  bannis  de  l'ancienne  rébellion,  nommément 
d'Ormond,  Bolingbroke  et  le  comte  de  Mar.  On  en  excluait 
aussi  les  directeurs,  non  pas  qu'on  voulût  les  punir  autrement 
que  par  la  prétendue  confiscation  de  leurs  biens,  mais  pour  gar- 
der toute  liberté  à  leur  égard  au  cas  où  l'on  découvrirait  qu'ils 
avaient  dissimulé  une  partie  de  leur  fortune.  On  ne  fit  jamais 
d'enquête  à  ce  sujet.  C'était  une  simple  concession  à  l'opinion 
publique  '. 

L'amnistie  réglait  définitivement  l'affaire  de  la  Compagnie  du 
Sud.  Le  Parlement  se  sépara  le  9  août.  Il  tint  encore  une  nou- 
velle session  de  dix  jours,  et  le  21  il  s'ajourna  jusqu'au  19  octo- 
bre. Le  chancelier  lut  aux  deux  Chambres  le  discours  du  Trône 
qui  prononçait  la  clôture  :  Georges  Ier  y  remerciait  les  deux 
Chambres  de  l'ardeur  qu'elles  avaient  mise  à  réparer  «  la  cala- 
mité commune,  causée  par  l'inique  exécution  du  projet  de  la 
nier  du  Sud  »  et  à  punir  les  coupables.  11  justifiait  son  amnistie 
et  faisait  appel  au  zèle  anglican  et  hanovrien  des  députés  et 
des  lords  :  «  Je  vous  recommande  à  tous  dans  vos  divers  em- 

1  Hoffman  à  Charles  VI,  le  20  juin  1721. 

*  Hoffman  à  Charles  VI,  le  8  et  le  12  août  1721,  Discours  du  roi  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  le  10/21  août  1721. 
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plois,  de  réprimer  l'impiété  et  la  débauche,  et  de  conserver  la 
paix  et  la  tranquillité  du  royaume.  Vous  n'ignorez  pas  que  les 
mécontentements  causés  par  les  grandes  pertes  que  plusieurs 
de  mes  sujets  ont  faites,  ont  été  fomentés  et  irrités  avec  indus- 
trio  par  des  libelles  malicieux  et  séditieux,  mais  je  ne  doute  nul- 
lement que  votre  sage  conduite  dans  vos  diverses  provinces  ne 
fasse  avorter  les  méchants  desseins  et  ne  frustre  les  espérances 
de  tous  les  ennemis  de  mon  gouvernement,  qui  se  flattaient  de 
tirer  avantage  de  nos  malheurs  et  de  pouvoir  envenimer  les 
souffrances  de  mon  peuple,  pour  les  porter  au  mécontentement 
et  à  la  désobéissance1  ». 

C'était  l'épilogue.  La  comédie  était  jouée.  Mais  le  public,  volé, 
avait  sifflé.  Il  fallait  l'empêcher  de  rosser  les  acteurs  et  de  dé- 
molir les  tréteaux. 


C'est  généralement  à  la  police  qua  l'on  recourt  en  ces  cas-là. 
Et  en  effet,  l'Angleterre  tomba  sous  un  atroce  régime  de  com- 
pression policière.  La  presse  fut  traquée.  On  avait  pris  occasion 
d'un  pamphlet  jacobite,  qui  parut  lors  de  l'anniversaire  de  la 
restauration  de  Charles  II,  pour  créer  une  commission  à  l'effet 
de  rechercher  et  de  punir  les  auteurs  des  libelles.  La  Tour  fut 
remplie  de  journalistes  et  d'imprimeurs.  Voici  l'épisode  le  plus 
intéressant  de  cette  lutte  du  gouvernement  et  delà  presse.  Le 
Journal  de  Londres  se  procura  le  fameux  rapport  des  treize,  et  en 
commença  la  publication  le  23  août.  Sunderland,  Craggs,  les 
favorites  y  étaient  mentionnés,  chacun  avec  son  tarif.  Le  texte 
du  rapport  était  précédé  d'une  introduction  extrêmement  vio- 
lente :  «  Nous  espérons  que  tout  Anglais  qui  n'est  pas  scélérat 
ou  ami  de  scélérats,  nous  sera  obligé  de  la  publication  de  cet 
écrit...  Si  en  cela  nous  courons  du  risque  par  rapport  à  notre 
intérêt  particulier,  rien  n'aura  pu  nous  y  engager  que. l'amour 

1  Discours  du  Trône  du  10/21  août  1721. 
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de  la  pairie,  et  nous  espérons  qu'en  nous  y  prêtant,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  des  gens  de  bien  et  des  Anglais.  C'est  à  Dieu  et 
à  eux  seuls  que  nous  remettons  notre  cause  sans  en  redouter  les 
suites.  Ici  on  trouve  la  source  de  toutes  nos  misères  et  de  tous 
nos  malheurs.  Ici  on  voit  qui  ont  été  les  traîtres,  les  harpies  et 
les  parricides,...  ceux  qui  sontles  auteurs  des  calamités  souslcs- 
quellcsla  nation  gémit,  qui  nous  ont  ruinés  au-dedans  et  rendus 
l'objet  du  mépris  des  étrangers  au  dehors...  Ici  on  voit  qui  a 
accumulé  des  richesses  immenses  des  dépouilles  du  public...  En 
un  mot,  ici  l'on  voit  pour  qui  la  grâce  a  abondé  et  qui  avait 
besoin  d'une  amnistie  !  »  Le  ministère  fit  saisir  le  journal  ;  on 
mit  l'imprimeur  A  la  Tour,  et  la  suite  du  rapport  ne  parut 
jamais1. 

Cependant  l'époque  des  élections  arriva.  Le  Parlement  sep- 
tennal atteignit  le  terme  de  son  mandat,  en  mars  1722.  Le  gou- 
vernement fit  les  élections  à  prix  d'argent,  au  milieu  d'une  agi- 
tation inouïe.  Iïoll'man  écrit  que  toutes  les  voix  furent  payées.  Il 
y  eut  des  émeutes  à  Londres.  GrAcc  aux  «  talents  »  de  Walpole, 
on  obtint  une  majorité  whig.  Mais  alors  tout  le  pays  se  souleva. 
Les  historiens  anglais  parlent  d'un  complot  jacobite.  Il  n'y  eut 
pas  de  conspiration,  ou  bien  tout  le  pays  conspira.  Quand  on 
voulut  juger  les  «  traîtres,  »  on  ne  trouva  pas  contre  eux  l'om- 
bre d'une  preuve.  Ce  fut  un  soulèvement  universel  et  non  con- 
certé: la  révolte  de  tout  un  peuple.  On  fut  à  deux  doigts  d'une 
restauration  stuartiste.  Le  prétendant  quitta  Rome  à  un  moment 
donné,  prêt  à  venir  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement.  Mais  le 
roi  Georges  et  les  whigs  résistèrent  en  désespérés.  Ils  suspen- 
dirent Vhabeas  corpus  pour  un  an.  Ils  firent  \enir  des  troupes 
d'Irlande,  et  les  soldats  campèrent  a  llyde-Park.  Des  lois  terri- 
bles turent  portées  contre  les  catholiques,  si  bien  que  les  am- 
bassadeurs de  la  France  et  de  l'Empereur  durent  intervenir  en 
leur  faveur.  On  procéda  a  des  arrestations  en  masse  et  parmi  les 
plus  grands  personnages  du  royaume  :  l'évèquc  de  Rochcstcr, 

•  Hoffroan  à  Charles  VI,  le  26  août  172t. 
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le  lord  North  and  Gray,  le  lord  Orrery,  le  duc  de  Norfolk, 
furent  jetés  à  la  Tour.  On  leur  fit  un  procès  inique.  Leur  inno- 
cence était  si  flagrante,  qu'on  dut  se  contenter  de  bannir  révo- 
que de  Rochester1. 

Impitoyable  pour  les  «  ennemis  des  lois  »,  le  gouvernement 
avait  des  trésors  d'indulgence  pour  les  «  amis  du  prince  ».  Pen- 
dant qu'il  mettait  les  catholiques  hors  la  loi,  déportait  les  tories 
et  terrorisait  la  nation,  il  assurait  le  sort  du  pauvre  Knight. 

Knight  était  toujours  prisonnier  à  Anvers.  On  l'y  avait  ra- 
mené après  l'avoir  transféré  à  Luxembourg.  Georges  Ier  pria 
l'Empereur  de  le  laisser  évader  et,  en  effet,  l'ordre  en  fut  donné 
à  Prié. 

L'évasion  ne  se  fit  pas  sans  difficultés.  Il  fallut  faire  entendre 
raison  au  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers,  le  brave  mar- 
quis de  Rubi  :  il  ne  voulait  absolument  pas  laisser  échapper  son 
prisonnier;  Prié  lui  faisait  en  vain  les  plus  beaux  raisonne- 
ments; il  n'en  vint  à  bout  qu'en  lui  montrant  un  ordre  exprès  de 
l'Empereur.  Puis  on  dut  payer  grassement  le  sergent  qui  était 
chargé  de  la  garde  de  Knight.  On  fit  un  trou  dans  le  mur  de  la 
prison,  et  il  fut  censé  s'être  échappé  par  là.  Il  avait  ordre  de  se 
rendre  en  Italie'. 

On  aime  à  se  le  figurer  finissant  paisiblement  ses  jours  à  Flo- 
rence ou  à  Naples,  dans  l'aisance  acquise  au  prix  de  tant  de 
labeurs  et  d'inquiétudes,  visité   de  temps  en  temps    par    un 

1  Les  faits  sont  rapportés  et  présentés  sous  cet  aspect,  dans  la  correspondance 
de  l'ambassadeur  impérial  Stahremberg  et  du  résident  Hoffman,  avec  Charles  VI, 
année  1722,  passim  ;  voir  particulièrement  la  dépêche  de  Stahremberg,  du  S  sep- 
tembre 1722. 

*  Voici  la  déclaration  que  Prié  se  fit  donner  pour  sa  décharge,  par  le  résident 
anglais  à  Bruxelles,  Leathes:  <  Elle  (S.  M.  Brit.)  m'a  ordonné  de  faire  savoir 
à  V.  E.  de  sa  part,  que...  elle  trouve  bon  que  V.  E.  ordonne  au  gouverneur  d'An- 
vers d'élargir  ledit  Knight  de  la  prison  où  il  est  détenu,  et  de  lu:  permettre  non- 
seulement  qu'il  ait  la  liberté  de  se  promener  dans  la  citadelle  de  la  dite  ville,mais  aussi 
dele  laisser  s'évader.  S.  M.  se  confie  dans  laprudence  de  V.  E.,  qu'elle  donnera 
ses  ordres  pour  que  cela  s'exécute  de  manière  qu'il  ne  paraisse  pas  que  l'évasion 
se  fit  par  la  permission  du  roi,  ni  celle  de  ce  gouvernement  ».  Bruxelles  le  H  sep- 
tembre 1721.  Signé  :  Leathes.  Envoyé  le  11  septembre,  par  Prié  à  Eugène.  — 
Correspondance  des  Pays-Bas. 
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vieil  ami  whig  en  voyage,  élevant  sa  famille  en  patriarche  an- 
glican, dans  l'amour  du  roi  Georges  et  la  sainte  haine  du  pa- 
pisme *. 


Telle  est,  contée  par  Hoffman,  la  fantastique  histoire  de  la 
Compagnie  du  Sud.  Tout  ce  que  savait  et  nous  apprend  le  rési- 
dent impérial  à  Londres,  les  Anglais  l'ont  su  ou  soupçonné.  Ils 
se  rendirent  compte  alors  que  le  régime  parlementaire  ne  leur 
offrait  pas  toutes  les  garanties  qu'ils  s'étaient  imaginé.  On  avait 
chassé  les  Stuarts  qui  proclamaient  maladroitement  leur  absolu- 
tisme et  laissaient  parfois  passer  des  années  sans  réunir  de  Par- 
lement. Maintenant,  on  était  sous  le  joug  d'un  parti,  gouvernant 
au  nom  d'un  étranger,  maître  des  Parlements  par  la  fraude  et  la 
corruption  électorale,  maître  de  la  nation  par  la  terreur.  —  Les 
Stuarts  levaient  des  taxes  arbitraires  et  se  faisaient  pensionner 
par  Louis  XIV  :  mais  le  nouveau  régime  avait  vendu  le  peuple 
à  une  société  financière.  —  On  avait  aboli  la  prérogative  royale 
et  enlevé  au  roi  le  pouvoir  de  soustraire  qui  que  ce  fût  aux  lois  : 
mais  toute  la  machine  gouvernementale  était  mise  en  mouvement 
pour  sauver  un  caissier  fugitif  et  une  bande  de  concussionnaires. 
—  Le  rideau  de  déclamations  libertaires  dont  se  couvrait  ce  des- 
potisme vénal,  fut  brusquement  déchiré  en  1721.  Les  Anglais 
furent  épouvantés.  L'indignation  abolit  pour  un  temps  chez  eux, 
leur  passion  la  plus  vive  et  la  plus  invétérée,  l'antipapisme,  et 
ils  tentèrent  de  se  ressaisir.  Ils  n'y  arrivèrent  pas,  parce 
qu'ils  avaient  abdiqué  eux-mêmes  leurs  libertés  entre  les  mains 
du  gouvernement,  pour  écraser  une  minorité  haïe.  Leurs  maî- 
tres tournèrent  contre  eux  les  armes  qu'ils  leur  avaient  laissé 
prendre.  Avec  de  l'argent,  des  soldats  et  quelques  paires  de 
«  bons  juges  »,  Walpole  fit  entendre  raison  à  l'Angleterre/ H 
est  vrai  que  l'ancien  personnel  gouvernemental  avait  disparu 

'Prié  à  Eugène,  septembre  et  octobre  1734,  patsim.  Correspondance  des 
Pays-Bas. 
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dans  la  tempête  :  l'un  après  l'autre,  on  avait  vu  partir  ces 
hommes,  en  un  lent  et  tragique  exode  ;  Stanhope,  le  meilleur 
d'entre  eux,  terrassé  en  pleine  bataille  ;  les  deux  Craggs,  enle- 
vés au  châtiment,  par  une  mort  mystérieuse  ;  Sunderland,  dés- 
honoré par  son  acquittement  même,  exclu  du  gouvernement,  se 
raidissant  pour  faire  bonne  figuré,  imposant  pendant  quelque 
temps  à  ses  successeurs  une  collaboration  gênante,  ensuite  bru- 
talement mis  à  l'écart,  et  mourant,  lui  quatrième,  au  bout  d'un 
an.  Mais  ceux  qui  les  remplacèrent,  n'étaient  pas  les  hommes 
nouveaux,  purs  de  toute  compromission,  qu'il  eût  fallu  pour 
rendre  au  régime  un  peu  d'honneur  et  de  probité.  Ils  avaient 
participé  à  tous  les  errements  de  leurs  aînés  ;  ils  y  persistè- 
rent après  eux;  ils  mirent  les  mêmes  procédés  de  gouvernement 
au  service  des  mêmes  intérêts  louches,  et  le  scandale  de  la 
Compagnie  du  Sud  ne  fut  que  la  préface  du  système  corrupteur 
de  Walpole. 

Gabriel  Syveton. 
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ET    DE 

FONDATION   D'UN   EMPIRE   FRANÇAIS   D'ORIENT  SOIS  LOUIS  XIV 


Il  semble  que  Louis  XIV  ait  songé,  en  1685,  au  lendemain 
de  la  levée  du  siège  de  Vienne  par  les  Turcs,  que  le  moment 
était  venu  de  mettre  à  exécution  les  projets  de  conquête  en 
Orient,  qui,  depuis  longtemps  déjà  et  pour  des  motifs  divers, 
avaient  séduit  son  esprit.  Dès  1672,  Leibniz,  pendant  son  séjour 
à  Paris,  avait  soumis  au  roi  un  projet  de  conquête  de  l'Egypte, 
qui  devait  lui  assurer  «  la  domination  des  mers,  le  commerce 
de  l'Orient  et  de  l'Inde,  la  prépondérance  dans  la  Chrétienté  et 
même  l'empire  d'Orient  sur  les  ruines  de  la  puissance  otto- 
mane »  '.  Ce  sont  ces  idées  de  Leibniz,  mais  sur  un  plan  diffé- 
rent, plus  vaste,  et  avec  des  conséquences  qui  auraient  amené 
un  remaniment  complet  de  la  carte  de  l'Europe  centrale,  dont 
la  réalisation  allait  être  proposée  à  Louis  XIV. 

L'ambassadeur  de  France  à  la  Porte  ottomane,  M.  de  Guille- 
ragues,  venait  de  mourir,  le  6  mars  1685  ;  afin  de  ne  point  lais- 
ser diminuer  l'influence  française  en  Orient,  le  roi  décida  de  le 
remplacer  sans  tarder.  Son  choi\  s'arrêta,  le  4  juin  suivant,  sur 
le  lieutenant  civil  au  Chàtelet  de  Paris,  Pierre  Girardin,  qui,  en 
1665,  avait  accompagné  M.  de  La  Haye  dans  son  ambassade  à 
Constantinoplc  et  avait  pendant  plusieurs  années  voyagé  en 
Orient.  Girardin,  parti  de  Paris  le  10  septembre,  s'embarquait  à 

1  Voy.  Nouvelle  biographie  générale  (Didot),  art.  Leibniz,  t.  XXX,  col.  497, 
note  3;  et  le  récent  article  de  M.  Albert  Vandal,  Louis  XIV  et  l'Egypte,  publié 
dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(1888-1889),  t.  130,  p.  665-688,  et  1. 131,  p.  271-296). 
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Toulon  le  2  novembre  et  arrivait  à  Constantinople  le  12  jan- 
vier I6861. 

On  saisit  l'occasion  du  départ  du  nouvel  ambassadeur,  accom- 
pagné d'une  suite  nombreuse  et  escorté  par  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre,  pour  envoyer  en  même  temps  un  capitaine  de  vais- 
seau, Gravier  d'Ortières,  inspecter  les  Echelles  du  Levant  au 
point  de  vue  du  commerce  de  nos  nationaux.  Mais  on  prit  soin 
d'adjoindre  à  celui-ci  des  ingénieurs  de  la  marine,  cpii  avaient 
reçu  mission  de  dresser  une  carte  exacte  des  Dardanelles,  de  re- 
lever et  les  mouillages,  de  prendre  des  plans  des  forteresses  qui 
en  défendaient  l'entrée.  Les  mêmes  observations  devaient  être 
faites  dans  l'Archipel  et  sur  les  côtes  d'Asie  Mineure,  de  Syrie 
et  d'Egypte.  Sous  le  prétexte  de  travailler  à  un  portulan  de  la 
Méditerranée  et  de  visiter  les  commerçants  français  des  Echelles 
du  Levant,  la  mission  confiée  à  Gravier  d'Ortières  et  à  ses  col- 
laborateurs ne  semble  avoir  eu  d'autre  but  que  de  préparer  la 
grande  entreprise  que  Louis  XIV  méditait  en  Orient,  mais  que 
les  guerres  avec  l'Empire,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande devaient  bientôt  empêcher  de  recevoir  même  un  commen- 
cement d'exécution. 

Il  suffit  du  reste,  pour  être  exactement  renseigné  sur  le  but 
de  cette  mission,  de  parcourir  les  instructions  remises  par  le  mi- 
nistre aux  différents  officiers,  capitaines  et  ingénieurs,  qui  de- 
vaient accompagner  Gravier  d'Ortières.  La  première  en  date  de 
ces  instructions  est  adressée  au  chevalier  Du  Mené,  qui  allait 
prendre  d'Ortières  à  son  bord  : 

Instruction  que.  le  Roy  veut  estre  mise  ez  mains  du  sT  chevalier  Duméné, 
commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  l'Avanturier  et  le  Bizarre,  et 
une  fluste. 

....Le  sr  Girardin,  que  Sa  Majesté  a  choisi  pour  son  ambassadeur  à 
Constantinople,  devant  se  rendre  dans  peu  en  Provence,  Elle  veut 
qu'aussy  tost  qu'il  sera  arrivé  à  Toulon,  il  se  mette  en  estât  de  le  rece- 
voir sur  son  bord  pour  le  passer  en  ladite  ville  de  Constantinople. 

1  Le  Journal  de  l'ambassade  de  Girardin  à  Constantinople  (1685-1688)  est 
conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  il  forme  14  volumes  in-folio,  qui  portent 
les  n08  7162-7175  du  fonds  des  manuscrits  français. 
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Il  recevra  aussy  sur  ledit  vaisseau  le  sr  Plantier  que  Sa  Majesté  à  des- 
tiné pour  faire  ce  voyage  avec  ledit  sr  Dumené,  son  intention  estant  que, 
dans  tous  les  lieux  de  l'Archipel  où  il  touchera,  il  en  fasse  lever  par 
ledit  Plantier  des  plans  et  cartes  et  luy  fasse  faire  les  sondes  de  tous  les 
mouillages. 

Sa  Majesté  veut  que  le  dit  sr  Dumené  s'applique  principalement  à 
examiner  le  passage  des  Dardanelles  et  la  force  des  Châteaux  qui  y  sont, 
en  observant  quels  vents  doivent  régner  pour  passer,  à  quelle  distance 
on  est  éloigné  desdits  Châteaux  en  passant,  et,  s'il  est  facile  de  tenter  ce 
passage  avec  plusieurs  vaisseaux  et  galères  ;  quelles  conjonctures  de 
temps  il  faudroit  prendre  pour  cela;  s'il  y  a  des  batteries  considérables 
qui  regardent  la  mer  ;  quel  nombre  de  pièces  de  canons  il  y  a  dans  ces 
batteries,  et  quelles  garnisons  il  y  a  dans  ces  Châteaux. 

Il  prendra  le  plus  exactement  qu'il  pourra  connoissance  de  la  navi- 
gation de  la  Mer  Blanche,  d'où  il  ira  à  Constantinople  débarquer  ledit 
sr  Girardin,  et  demeurera  huit  ou  dix  jours  seulement  audit  port  pour 
donner  le  temps  à  la  dame  de  Guilleragues  et  à  sa  famille  de  s'em- 
barquer.... 

Sa  Majesté  envoyant  le  sr  Dortières  en  qualité  de  son  envoyé  dans 
toutes  les  Eschelles  de  Levant  y  exécuter  les  ordres  contenus  dans  l'ins- 
truction qui  luy  a  esté  remise  à  cet  effet,  ledit  sr  chevalier  Dumené  le 
recevra  sur  ledit  vaisseau,  et,  après  avoir  escorté  ladite  fluste,  en  par- 
tant de  Constantinople,  jusques  aux  Dardanelles,  il  s'en  ira  ensuite  en 
Candie,  de  là  à  Schio,  Smirne,  Chipres,  Alep,  Seyde  et  Alexandrie; 
dans  tous  lesquels  ports  il  mouillera  et  y  séjournera  autant  de  jours 
qu'il  en  faudra  audit  sr  Dorières  pour  l'extécution  des  ordres  qui  luy 
sont  donnez,  sur  quoy  ils  agiront  de  concert.  Et,  si  la  navigation  et  le 
temps  l'obligent  à  toucher  dans  quelqu'un  des  autres  ports  du  Levant 
d'une  moindre  conséquence,  où  il  y  a  pourtant  des  consuls  ou  vice- 
consuls  de  la  nation  françoise  establis,  il  donnera  pareillement  le  loisir 

audit  sr d'y  descendre  et  d'y  donner  les  mesmes  ordres  que  dans 

les  autres  Eschelles. 

Fait  à  Versailles,  le  15  aoust  1685  '. 

.L'ingénieur  Plantier,  dont  le  nom  vient  d'être  cité,  recevait 
en  même  temps  des  instructions  particulières  : 

Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  sr  Plantier, ingénieur  ordinairedu  Roy. 

Sa  Majesté  ayant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'armement  à 
Toulon  des    vaisseaux   l'Avanturier    et   le  Bizarre,   qu'elle  a   résolu 

1  Archives  de  la  Marine,  B*  54,  p.  308-311. 
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d'envoyer  au  Levant,  sous  le  commandement  du  chevalier  Dumené.  Il 
doit  s'informer  du  temps  auquel  il  pourra  estre  en  état  de  partir,  et  se 
rendre  aussy  tost  à  Toulon  pour  s'embarquer  sur  son  bord,  l'intention 
de  Sa  Majesté  estant  qu'il  y  demeure  pendant  out  le  temps  que  lesdits 
vaisseaux  resteront  en  mer. 

Elle  veut  que  dans  tous  les  lieux  de  l'Archipel  où  ledit  sr  Dumené  tou- 
chera, il  en  lève  des  plans  et  cartes,  et  sonde  exactement  tous  les  mouil- 
lages, qu'il  examine  soigneusement  l'entrée  des  havres,  leur  distance 
jusques  aux  rades  les  plus  prochaines,  les  traversiers  des  ports,  et  par 
quels  aires  de  vent  on  peut  y  entrer. 

Il  doit  principallement  s'appliquer  à  examiner  le  passage  des  Darda- 
nelles, la  force  des  Châteaux  qui  y  sont,  et  observer  quels  vents  doivent 
régner  pour  y  passer,  à  quelle  distance  l'on  en  est  éloigné  en  passant, 
et  s'il  est  facile  de  tenter  ce  passage  avec  plusieurs  vaisseaux  et  galères, 
quelles  conjonctures  de  temps  il  faudroit  prendre  pour  cela,  s'il  y  a  des 
batteries  considérables  qui  regardent  la  mer,  quel  nombre  de  pièces  de 
canon  il  y  a  dans  les  batteries  et  quelles  garnisons  il  y  a  dans  les 
Châteaux. 

Il  prendra  la  plus  exacte  connoissance  qu'il  pourra  de  la  navigation 
de  la  Mer  Blanche,  et  de  tous  les  lieux  et  endroits  où  ledit  sr  Dumené 
touchera  pendant  son  voyage,  et,  à  son  retour  à  Toulon,  il  aura  soin 
d'envoyer  les  mémoires  qu'il  aura  faits  et  levez  pour  estre  examinez 
par  Sa  Majesté. 

Faite  Versailles,  le  15  aoust  168a  '. 

Le  même  jour,  le  ministre  avait  écrit,  de  Versailles,  à 
Plantier  : 

Le  Roy  ayant  fait  choix  de  vous  pour  suivre  M.  le  chevalier  de  Mené 
dans  le  voyage  qu'il  va  faire  en  Levant,  ne  manquez  pas  de  vous  rendre 
à  Toulon,  aussitost  qu'il  sera  prest  à  partir  et  de  rassembler  cependant 
tous  les  instruments  dont  vous  aurez  besoin  pour  l'exécution  de  ce  qui 
est  contenu  dans  l'instruction  que  vous  trouverez  cy-jointe*. 

Pour  tenir  cette  mission  plus  secrète,  ordre  était  donné  de 
n'embarquer  aucun  matelot  étranger  ;  le  4  octobre,  le  ministre 
écrivait  à  Vauvré,  intendant  de  la  marine  à  Toulon  : 

*  Archives  de  la  Marine,  B»  54,  p.  311-312. 

*  Archives  de  la  Marine,  B»  53,  fol.  160. 
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Sa  Majesté  approuve  que  vous  fassiez  suivre  ces  vaisseaux  [du  che- 
valier DumenéJ  par  une  tartanne  pour  servir  au  sr  Plantier  à  travailler 
aux  sondes  et  plans  des  costes  qu'il  a  ordre  de  lever,  mais  il  faut  que 
vous  la  fassiez  équiper  par  des  matelots  desdits  vaisseaux. 

A  l'esgard  du  dessineur,  dont  vous  dites  que  ledit  Plantier  a  besoin, 
vous  pouvez  lui  donner  celuy  que  vous  proposez  et  le  faire  payer  sur  le 
pied  de  40  liv.  par  mois1. 

Et  quelques  jours  après,  le  10  octobre,  au  sr  d'Ortièrcs  : 

Je  vous  envoyé  un  ordre  du  Roy  portant  deffenses  au  sr  chevalier  Du- 
mené  et  au  s1  Jiidault  d'embarquer  des  volontaires  sur  les  vaisseaux 
qu'ils  commandent,  à  Toulon,  ni  dans  aucun  des  ports  où  ils  doivent 
aborder.  Ne  manquez  pas  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  ponctuellement 
exécuté*. 

A  la  fin  du  môme  mois,  le  31  octobre  1685,  le  chevalier  Du 
Mené  recevait  du  ministre  son  ordre  de  route  : 

Mémoire  de  la  route  que  le  lioi  veut  estre  faite  par  les  vaisseaux  commandé  g 
par  le  chevalier  Du  Mené. 

Premièrement,  Contantinople,  Candie, 

Thessalonique,  Alexandrie,  Tripoli, 

Seyde,  Tunis, 

Alexandrette  et  Alep,  Alger, 
Cbipres,                                      et  Marseille. 
Smirne, 
Fait  à  Fontainebleau,  le  31  octobre  1685 8. 

Malgré  ces  précautions,  le  secret  fut  mal  gardé  et,  le  23  jan- 
vier 1G8G,  Girardin  écrivait  à  Seignelay  : 

...  Il  est  à  propos  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  m'a  esté  raporté 
verbalement  par  les  drogmans. 

11  est.  constant  que  l'embarquement  du  sr  Plantier,  en  qualité  d'ingé- 
nieur sur  les  vaisseaux  du  Hoy,  et  les  motifs  du  voyage  des  sr*  de  Com- 
bes ont  esté  connus  non  seulement  de  tous  les  officiers,  mais  mesme  de 
tout  l'équipage  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  qu'on  a  gardé  si  peu  de 

»  Archives  de  la  Marine,  8*53,  fol.  190- v«. 
»  Archives  de  la  Marine,  BT  56,  fol.  280  et  f. 
•  Archivai  de  ia  Marine,  B1  56,  fol.  290  v<>. 
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mesures  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  Caïmacan  n'en  ait  esté  in- 
formé et  n'en  ait  averty  le  Visir,  puisqu'il  a  assez  fait  connoître  les  su- 
jets de  sa  crainte,  en  leur  demandant  différentes  fois  pour  quelle  raison 
on  faisoit  conduire  ledit  sr  d'Ortières  par  deux  vaisseaux  de  guerre  '. 

En  même  temps,  un  autre  officier,  le  sieur  de  Combes,  avait 
été  chargé  par  le  ministre  d'une  mission  analogue,  et,  de  concert 
avec  son  frère,  avait  levé  des  plans  des  Dardanelles.  Girardin, 
en  route  pour  Gonstantinople,  écrivait  à  Seignelay,  le  4  dé- 
cembre 1685  : 

Le  sr  de  Combes  m'a  rendu  le  mesme  jour  24  [décembre  1685]  la 
lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'escrire  du  9  septembre  ;  je  ne  manqueray 

1  Bibliothèque  nationale,  ms.  français  7162,  fol.  89v°-90.  —  Quant  à  la 
mission  confiée  en  même  temps  aux  frères  de  Combes,  et  dont  il  est  question 
plus  loin,  on  lit  dans  une  lettre  de  Girardin  au  ministre,  du  24  décembre  1685  : 
«  Comme  le  sujet  de  leur  voyage  estoit  mesme  avant  leur  arrivée  connu  non 
seulement  de  tous  les  officiers  des  vaisseaux,  mais  mesme  d'une  partie  des  équi- 
pages, nous  sommes  convenus  qu'ils  iroientà  Constantinople  avant  les  vaisseaux, 
et,  le  6  de  ce  mois,  ils  sont  partis  dans  un  caïque  turc  pour  ce  sujet.»  (Bibl.nat., 
ms.  français  7162,  fol.  31  v°.)  —  Il  en  est  encore  question  dans  l'un  des  articles 
du  «  Mémoire  secret  dont  les  s^  Girardin,  ambassadeur  du  Roy,  et  d'Ortières, 
envoyés  par  Sa  Majesté  pour  visiter  les  Echelles  du  Levant,  sont  convenus,  pour 
l'instruction  dudit  sT  d'Ortières,  sur  ce  qu'il  doit  traiter  avec  le  grand  Vizir  à 
l'effet  d'obtenir  les  commandemens  et  les  ordres  qui  luy  sont  nécessaires  pour  son 
voyage. 

«  ....  Que  si  on  luy  oppose  qu'on  est  averty  que  Sa  Majesté  a  envoyé  sur 
ses  vaisseaux  des  ingénieurs  pour  reconnoître  la  situation  des  places  de  Sa 
Hautesse  et  remarquer  les  moyens  par  lesquels  on  peut  les  attaquer,  et  qu'ils 
ont  déjà  travaillé  dans  la  route,  il  déniera  formellement  ces  faits  et  conviendra 
seulement  que  quelques  officiers  des  vaisseaux  ont  pu,  par  curiosité,  et  pour 
s'instruire  de  la  navigation,  sonder  dans  les  rades  et  sur  les  côtes,  afûn  de  con- 
noître les  lieux  où  ils  peuvent  estre  en  seureté  contre  les  accidens  de  la  mer,  et 
fera  entendre  que,  sans  prendre  de  nouveaux  esclaircissements,  Sa  Majesté  est 
suffisamment  informée  du  fort  et  du  faible  de  toutes  les  places.  »  (Ibid.,  fol. 
60  vo  ;  cf.  fol.  90  ve,  101  et  143  v°.) 

pas,  Monsieur,  de  satisfaire  à  ce  que  vous  m'ordonnez  par  icelle  et  de 
luy  donner  toutes  les  lettres,  dont  il  aura  besoin,  pour  l'exécution  des 
ordres  dont  vous  l'aviez  chargé...  Ils  ont  eu  le  loisir  [avec  son  frère] 
non  seulement  d'examiner  les  forteresses  [des  Châteaux  neufs],  dans  les- 
quelles ils  sont  entrez,  mais  mesmes  de  prendre  des  mesures,  de  lever 
les  plans  et  de  sonder  par  tout  où  bon  leur  a  semblé.  Ils  ont  esté  aussy 
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plusieurs  fois  aux  Châteaux  vieux,  sous  prétexte  d'achetter  des  rafraî- 
chissemens,  et  des  deux  costez  du  canal,  en  allant  à  la  chasse,  en  sorte 
que  vous  aurez  une  carte  fort  exacte  et  des  plans  réguliers  des  forte- 
resses de  ce  canal.  Et,  comme  il  n'a  point  de  chifre  pour  vous  escrire, 
je  me  suis  chargé  de  vous  [faire]  sçavoirpar  avance  que  le  passage  des 
Châteaux  neufs  estant  de  plus  de  1,800  toises,  ils  ne  doutent  point  qu'on 
ne  le  puisse  tenter  sans  beaucoup  de  risque  de  canon  en  tenant  le  milieu, 
et  ce  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  y  a  bon  mouillage  hors  la  portée 
du  canon  avant  que  d'y  entrer,  et  que,  le  passage  ayant  été  reconnu  de 
jour,  on  peut  mettre  à  la  voile  la  nuit  ;  et  d'ailleurs  on  peut  poster  des 
galiottes  à  couvert  de  tous  costez  pour  bombarder,  soit  de  jour  ou  de 
nuit,  et  mettre  le  désordre  dans  les  batteries  qui  seroient  aisément 
embarassées  par  la  chute  des  murailles  voisines,  qui  sont  d'une  fort 
méchante  construction1. 

I  Bibliothèque  nationale,  ms.  français  7162,  fol.  30-31.  —  Peu  après  de 
Combes  envoya  au  ministre,  le  15  avril  1686,  un  mémoire,  qui  ne  remplit  pas 
moins  de  81  feuillets  in-folio  et  est  aujourd'hui  relié  en  tête  du  volume  52  des 
Archives  du  dépôt  des  services  hydrographiques  de  la  Marine  ;  il  est  intitulé  : 

«  Voyage  du  sieur  de  Combes  au  Levant,  1686.  Mémoire  concernant  le  détroit 
de  VElespont  ou  des  Dardanelles,  de  ses  quatre  Châteaux,  de  leurs  mouillages,  les 
moyens  de  les  passer,  de  la  ville  et  villages  du  détroit  de  Gallipoly,  des  villes, 
bourgs  et  isles  de  la  Propontide,  ou  mer  de  Marmara,  de  la  ville,  ports  et  envi- 
rons de  Conslanttnople,  jusques  à  l'entrée  de  la  Mer  Noire,  de  partie  des  isles  de 
l'Archipelle,  de  la  ville  de  Smirne,  en  Azie,  et  de  celle  de  Salonich,  en  Europe.  » 

De  Combes  y  entre  dans  une  série  de  détails  techniques  et  ajoute  (fol.  75)  : 
«  Après  avoir  expliqué  le  fort  et  le  faible  des  villes  et  chasteaux  mentyonnéz  au 
présent  mémoire,  il  faut  parler  des  forces  nécessaires  pour  venir  à  bout  d'une  sy 
glorieuse  entreprise. 

a  II  ne  faudroit  pas  moins  de  dix-huit  ou  vingt  navires  de  guerre,  accompa- 
gnés de  brûlots,  flustes  et  autres  bâtiments  nécessaires  ;  je  croy  que  dix  ou  douze 
galères  suffiroient,  quelques  galiottes  à  rames,  brigantins,  felouques,  etc.  » 

II  estime  plus  loin  (fol. 76),  qu'«ilne  faudroit  pas  moins  de  20,000  bombes..., 
de  six  mil  hommes  »,  et  «  faire  partir  les  galères  au  commencement  d'avril  et 
les  vaisseaux  quinze  jours  après  ».  Il  recommande  comme  pilotes  (fol.  76  v°  et 
77)  les  capitaines  :  «  Pousand,  de  Toulon  ;  Jean  Rastit,  de  Casix  en  Provence  ; 
Vernet,  de  Casix  ;  Brémont,  de  Casix  ;  Dimitre,  grec,  de  l'île  de  Mil  ;  de  Cuges, 
de  Toulon  ;  et  Merle,  d'Antibe  ».  (Il  faut  comparer  cette  liste  de  pilotes  avec 
celle  qui  se  trouve  plus  loin  dans  le  mémoire  de  Gravier  d'Ortières).  Il  énumère 
enfin  trois  moyens  qui  permettraient  à  l'ambassadeur  de  France  de  quitter  Cons- 
tantinople,  sans  éveiller  de  soupçons  (fol.  77  v°-79)  :  lo  en  simulant  le  mécon- 
tentement du  roi  ;  2<>  en  feignant  un  voyage  à  Jérusalem,  comme  celui  qu'avait 
entrepris  M.  de  Nointel,  en  1673;  3°  l'ambassadeur  pourrait  profiter  de  l'arrivée 
à  Constantinople  d'un  vaisseau  français,  lui  apportant  des  ordres  du  roi,  pour  se 
retirer  sur  ce  même  vaisseau  avec  la  permission  qu'il  a  de  passer  les  Châteaux. 
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Dès  le  mois  de  janvier  suivant,  IMantier,  arrivé  à  Constanti- 
nople,  rendait  un  compte  détaillé  au  ministre  de  ses  premières 
opérations  : 

à  Constantinople,  ce  10°  janvier  1G86. 
Monseigneur, 
Pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ay  fait  en  exécution  de  vos 
ordres  depuis  mon  départ  de  Tolon,  je  vous  diray  que  le  20°  au  soir  du 
mois  dernier,  nous  mouillâmes  devant  Tenedos,  dont  j'ay  pris  un  plan 
et  une  veue,  le  plus  exactement  qu'il  m'a  été  possible,  pendant  trois 
jours  que  nous  y  sommes  restés.  Le  24°  matin,  M.  le  chevalier  Du  Mené 
envoya  sa  chaloupe,  avec  M.  le  marquis  d'O,  au  bord  de  M.  Bidault, 
pour  me  prendre  et  me  mener  aux  Dardannelles  ;  M.  d'Ortières  fut  de 
la  partie  et  nous  arrivâmes  aux  Châteaux  neufs  sur  les  10  heures  du 
matin.  Pour  avoir  occasion  de  les  voir  tous  deux,  nous  allâmes  d'abord 
à  celui  d'Asie,  sçachanl  que  le  commandant  estoit  dans  celuy  d'Europe, 
sous  prétexte  de  raisonner  du  salut  et  de  demander  un  bateau  pour  en- 
voyer chercher  un  médecin  à  Constantinople  par  le  s'  Eonton,  truche- 
ment, pour  M.  l'ambassadeur,  qui  étoit  malade.  Nous  entrâmes  dans  ce 
Château  par  une  embrasure  et  j'eus  tout  le  temps  que  je  pouvois  sou- 
haitter  pour  en  examiner  la  situation,  la  disposition  de  ses  batteries, 
la  quantité  de  ses  canons,  la  manière  de  les  mettre  en  batterie.',  leur  ca- 
libre, et  généralement  tout  ce  que  je  pouvais  souhaitter  suivant  l'ins- 
truction que  m'avés  fait  l'honneur  de  m'envoyer  à  Marseille.  Le  gouver- 
neur nous  dit  qu'il  y  avait  un  commandant  dans  le  Château  d'Europe  et 
qu'il  falloit  y  aller,  il  nous  donna  même  une  lettre  pour  ce  comman- 
dant, que  nous  luy  portâmes.  J'eus  par  ce  moyen  occasion  de  faire  les 
mesmes  remarques  à  ce  Château  d'Europe,  qu'à  celuy  d'Asie1. 

Nous  restâmes  dans  la  chaloupe  jusqu'au  lendemain  matin  au  soleil 
levé.  Nous  parlâmes  à  l'aga  du  Château  d'Europe,  qui  nous  reçeut  hors 
du  Château,.,  et  nous  finies  h?  tour  de  eeClmteau  par  dehors  et  exami- 
nâmes avec  beaucoup  d'exactitude  touttes  ses  batteries.  Au  lieu  d'aller 
au  Château  d'Asie,  qui  nous  restoit  à  voir,  nous  allâmes  prendre  le  srde 
Combes,  qui  étoit  mouillé  entre  les  vieils  Châteaux  et  les  neufs,  afin  de 
luy  donner  moyen  de  faire  de  son  côté  les  remarques  dont  il  avoit  besoin 
et  nous  allâmes  ensemble  au  vieil  Château  d'Asie  qui  nous  restoit  encor 
avoir  du  côté  de  terre,  ayant  assés  examiné  ses  batteries  du  côté  de  la 
mer. 

*  On  supprime  ici  une  longue  digression  relative  aux  salutB  faits  par  les  Châ- 
teaux d'Kurope  et  d'Asie. 
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Nous  allâmes  de  là  sur  une  pointe  extrêmement  basse  pour  prendre 
la  distance  de  ces  deux  vieils  Chasteaux,  que  nous  ne  crûmes  pas  en- 
suite avoir  pris  tout  à  lait  juste,  pareeque  la  baze  étoit  trop  petite.  Je 
l'ay  pris  du  depuis  de  trois  différentes  bazes,lcs  plus  longues  que  j'ai  pu, 
et  je  me  suis  trouvé  juste  dans  ces  opérations.  Nous  retournâmes  en- 
suite à  bord  de  M.  Du  Mené,  qui  étoit  mouillé  entre  ces  Châteaux.  Le 
lendemain  il  nous  donna  sa  chaloupe  pour  retourner  aux  Chasteaux  neufs 
avec  M.  de  Comhes,  qui  n'avoit  pas  pu  les  voir,  n'ayant  point  eu  de  pré- 
texte pour  y  entrer,  ny  renger  de  près  ses  batteries.  M.  le  marquis  d'O 
s'est  si  bien  acquitté  de  sa  commission  que  nous  aurions  pu  retourner  à 
ces  Châteaux  s'il  nous  étoit  resté  quelque  chose  à  examiner... 

Outre  les  remarques  que  j'ay  faites  sur  ces  Châteaux  et  les  plans  par- 
ticuliers que  je  me  donneray  l'honneur  de  vous  envoyer  incesamment, 
j'ay  commencé  une  carte  depuis  les  vieils  Châteaux  jusques  aux  neufs, 
qui  sera  fort  exacte,  j'y  marqueray  toutes  les  sondes  et  mouillages 
pour  les  galiottes  et  pour  les  galères,  mais  il  faudra  encore  travailler 
quatre  ou  cinq  jours,  ce  que  je  feray  lorsque  nous  continuerons  notre 
voyage  de  Levant. 

Plantier  '. 

La  mission  de  Plantîer  était  terminée  au  mois  d'août  1080.  et 
le  ministre  lui  écrivait  le  20  août  : 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  13  de  ce  mois  que 
vous  ayez  levé  tous  les  plans  des  ports  et  rades  dans  lesquels  les  vais- 
seaux du  Roy  ont  touché  dans  le  voyage  qu'ils  viennent  de  faire  en  Le- 
vant. 11  est  nécessaire  que  vous  acheviez  promptement  de  les  mettre  au 
net  et  que  vous  preniez  garde  surtout  de  les  faire  avec  beaucoup 
d'exactitude,  et,  lorsque  vous  les  aurez  finis,  vous  pourrez  les  appor- 
ter icy*. 

Dès  le  début  de  l'année  suivante,  une  nouvelle  mission  était 
confiée  à  un  autre  ingénieur,  le  sr  lîazaud  \  qui  allait  en  Levant 
continuer  les  observations  de  Plan  lier.  Le  ministre  lui  adressait 
cette  lettre,  le  27  janvier  1087: 

1  Archives  rie  la  Marine,  IV  210  (non  folioté). 

1  Archives  de  la  Marine,  B2  ,">9,  p.  58f>. 

*  L'ingénieur  Hazaud  avait  rl«jà  <•[••  employé  dans  la  Méditerranée,  ?aris  doute 
avec  le  capitaine  de  la  Motte  d'Ayran.  Kn  même  temps  qu'il  avait  charge  d'Or- 
tiéres  de  parcourir  les    Echelles  du    Levant,  le   ministre  avait  signé,  le  11  ma 
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Je  suis  bien  aise  de  vous  donner  avis  que  le  Roy  a  fait  choix  de  vous 
pour  faire  le  voyage  de  Levant,  au  lieu  du  Sr  Plantier,  sur  les  vaisseaux 
que  Sa  Majesté  fait  armer  à  Toulon  pour  achever  la  visite  des  Eschelles. 
Ne  manquez  pas  de  vous  rendre  en  ce  port  aussy  tost  que  vous  aurez 
appris  qu'ils  seront  en  estât  de  partir,  et  cependant  vous  devez  vous 
pourvoir  des  instruments  dont  vous  aurez  besoin  pour  lever  les  plans 
des  ports  et  rades  où  lesdits  vaisseaux  mouilleront  *. 

Et,  le  14  mars  suivant,  il  recevait  des  instructions  détaillées  : 

Mémoire  pour  servir  d'instruction,  au  sr  Razaut,  que  le  Roy  a  choisi  pour 
faire  le  voyage  des  Eschelles  de  Levant. 

Premièrement,  il  a  desjà  été  informé  que  les  deux  vaisseaux  que  Sa 
Majesté  à  destinez  pour  faire  ce  voyage  doivent  partir  de  Toulon  au 
premier  avril  prochain,  ainsy  il  doit  prendre  ses  mesures  pour  se  rendre 
en  ce  port  dans  le  temps  nécessaire  pour  son  embarquement. 

Sa  Majesté  estant  dans  le  dessein  de  faire  travailler  à  achever  la  re- 
connoissance  des  costes  de  la  Méditerranée,  et  voulant  que  les  cartes, 
plans  et  veues  qu'il  doit  lever  de  tous  les  lieux,  dans  lesquels  le  cheva  • 
lier  Du  Mené  doit  toucher,  servent  à  former  une  partie  du  nouveau  por- 
tulan qu'elle  a  résolu  de  faire  faire  desdites  costes,  il  s'appliquera  au- 
tant qu'il  luy  sera  possible  à  prendre  exactement  la  hauteur  du  pôle  des 
lieux  les  plus  remarquables,  à  observer  les  aires  des  vents,  qui  régnent 
le  long  des  costes,  à  sonder  les  rades,  desquelles  il  reconnoistra  bien  la 
figure,  l'étendue,  les  profondeurs,  la  qualité  des  fonds,  ou,  si  elles  sont 
foraines  ou  abriées,  à  spécifier  les  rumbes  des  vents  et  à  les  corriger  sur 

1685,  une  «  Instruction  au  s«"  de  ia  Motte  d'Ayran,  capitaine  degaliolte,  et  autres 
ingénieurs,  que  Sa  Majesté'  d  choisy  pour  travailler  à  faire  les  cartes,  plans  et 
veues  d'une  partie  des  costes  de  la  Méditerranée.  «(Archives  de  la  Marine,  B.8  54, 
p.  61-67.)  La  Motte  d'Ayran  visita  les  côtes  de  l'Italie  du  Nord  et  de  l'Espagne 
jusqu'à  Gibraltar. 

Le  15  janvier  1686,  le  ministre  écrivait  à  Razaud  :  «  Vous  estes  informé  que 
le  Roy  a  impatience  de  voir  les  plans  et  cartes  que  vous  avez  levez  pendant  la 
dernière  campagne.  Ne  manquez  pas  de  les  faire  mettre  promptement  au  net  et 
de  prendre  le  nombre  de  dessinateurs  dont  vous  aurez  besoin  pour  cela,  cet 
ouvrage  étant  excessivement  pressé.»  (Archives  de  la  Marine,  B8  59,  p.  36.)  Et, 
le  même  jour,  à  un  autre  ingénieur,  le  sieur  Petrée  : 

«  Ne  manquez  pas. . .  de  prester  au  sr  de  la  Motte  d'Ayran  les  plans  que  vous 
avez  levés  dans  l'Archipel,  dont  il  n'a  point  connoissance,  afin  qu'il  puisse  faire 
un  mémoire  complet  de  ses  remarques.  »  (Ibid.,  p.  38.) 

1  Archives  de  la  Marine,  B7  59,  fol.  9. 
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les  cartes  marines,  qui  ont  estes  faites  jusqu'à  présent  desdites  eostes, 
desquelles  il  doit  prendre  soin  de  se  pourvoir. 

Représentera  les  reconnoissances  des  eostes  par  de  petites  eslévations 
depaysages,  telles  qu'elles  paroissent  des  rades,ancrages,ou  des  détroits 
les  plus  remarquables,  et  principalement  de  ceux  qui  sont  à  portée  de 
l'entrée  de  ces  ports. 

Il  examinera  soigneusement  l'entrée  des  havres,  leur  distance  jusques 
aux  rades  les  plus  prochaines,  les  traversiers  des  ports,  par  quels  aires 
de  vent  on  y  peut  entrer,  et  les  remarques  ou  balises  sur  lesquelles  les 
pilotes  marquent  l'entrée  des  vaisseaux. 

Il  reconnoistra  tous  les  endroits  des  eostes  propres  à  faire  des  descen- 
tes, c'est-à-dire  si  la  cote  est  basse,  platte  et  non  escarpée,  si  elle  est  de 
sable  et  non  ferrée,  si  les  gros  vaisseaux  en  peuvent  approcher  assez 
pour  soutenir  la  descente  de  leur  canon,  s'il  y  a  assez  de  fonds  joignant 
le  rivage  pour  y  faire  aborder  les  grandes  chaloupes,  et  si  la  coste 
forme  une  pointe  ou  avance  dans  la  mer,  autour  de  laquelle  les  gros 
vaisseaux  puissent  se  ranger  et  mouiller  en  croissant,  à  demy  portée  de 
canon,  en  travers  de  la  pointe  sur  laquelle  on  veut  faire  descente 

11  observera  aussy  les  eschouages  des  rivières,  les  bayes,  ances,  et 
tous  les  autres  endroits  où  l'on  peut  aborder,  les  sondera  soigneusement, 
en  prendra  toutes  les  connoissances  possibles  et  les  marquera,  tant  sur 
les  cartes  que  dans  ses  mémoires. 

11  doit  pareillement  observer  si  les  endroits  propres  à  deffendre  les 
descentes  sont  larges  et  spacieux,  si  le  terrain  est  favorable  ou  non,  et 
si  le  canon  de  terre  peut  porter  jusqu'aux  vaisseaux,  et  à  quelle  distance 
il  peut  aller  à  peu  près. 

Lorsqu'il  sen»  rentré  dans  le  pays,  il  considérera  la  situation,  s'il  est 
plat  ou  montagneux,  facile  ou  difficile  pour  les  charrois,  s'il  est  entre- 
coupé de  ruisseaux,  de  rivières,  ou  de  marais,  s'il  est  abondant  ou  non 
en  fourrages  et  bois,  s'il  est  aisé  d'y  marcher  avec  des  troupes,  et  si  les 
défilez  en  sont  fréquens  ;  il  en  marquera  bien  la  longueur  et  la  largeur 
et  ce  qui  les  peut  rendre  favorables  ou  nuisibles  à  l'ennemy. 

11  examinera  pareillement  avec  soin  l'entrée  des  villes,  de  quelle  ma- 
nière elles  ferment,  combien  de  fermetures  il  y  a  à  chaque  porte,  et 
comment  on  y  aborde,  s'il  y  a  des  fauxbourgs,  s'il  sont  grands  et  con- 
sidérables, quels  ruisseaux  ou  quelle  rivière  passent  à  travers,  ou  y 
abordent;  il  remarquera  l'entrée  de  leurs  havres,  leur  étendue  et  leur 
profondeur,  de  quelle  façon  on  les  forme  et  quels  vaisseaux  y  peuvent 
entrer. 

Il  remarquera  aussy  quelle  en  est  la  fortification  ;  si  elle  est  bastion- 
née  ou  fermée  avec  des  tours,  quelle  est  l'étendue  et  la  hauteur  des 
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murs,  s'ils  sont  terrassez,  si  les  fossez  sont  pleins  d'eau,  ou  secs,  et  de 
quelle  largeur  ou  profondeur  ils  sont  à  peu  près. 

Si  c'est  une  place  fortiffiée  à  la  moderne,  il  observera  la  qualité  de  sa 
fortiffi cation,  quels  en  sont  les  bastions,  et  leur  nombre,  si  elle  est  re- 
vestue  et  comment,  la  grandeur  des  flancs  et  de  quels  endroits  on  pour- 
roit  les  battre,  s'iLy  a  des  dehors  et  de  quelle  manière  ils  sont  faits, 
s'ils  sont  revestus  ou  non,  quels  sont  les  fossez,  chemins  couverts  et 
glacis,  et  si  ces  derniers  sont  bien  rasez  par  les  deux  lunes  et  le  corps 
de  la  place. 

Il  observera  de  plus  si  la  place  est  commandée  ou  non,  s'il  n'y  a  point 
quelque  partie  veùe  d'escharpe  ou  de  revers,  de  quelque  hauteur,  et  la 
distance  qu'il  y  a  jusqu'au  lieu  commandé  ;  il  marquera  le  tout  sur  le 
plan  par  estimation  s'il  ne  peut  pas  le  mesurer  effectivement. 

Il  fera  plusieurs  fois  le  tour  de  la  place,  s'il  luy  est  possible,  pour 
s'en  bien  former  l'idée,  et  s'attachera  sur  toutes  choses  à  en  bien  con- 
noistre  le  faible,  le  figurer  sur  le  plan  et  l'expliquer  par  un  mémoire 
particulier  relatif  audit  plan. 

Il  remarquera  les  environs,  s'il  y  a  de  l'eau  ou  du  fourage,  si  le  pays 
est  pierreux  et  sec,  ou  gras  et  fertile,  s'il  est  plat  ou  montagneux,  s'il 
n'y  a  point  de  fonds,  ou  de  rideaux,  qui  en  puissent  favoriser  les  appro- 
ches, si  la  circonvalation  sera  de  grande  estendue,  si  elle  ne  sera  point 
séparée  par  des  rivières,  grandes  ravines,  ou  par  des  marais,  si  les 
camps  qui  seront  situés  hor6  de  la  portée  du  canon  de  la  place  ne  se 
trouveront  point  sous  celle  de  quelque  commandement  hors  des  lignes, 
duquel  une  armée  de  secours  se  peut  facilement  saisir  pour  incommo- 
der le  dedans  des  lignes  et  les  lignes  mesmes,  et  en  ce  cas  voir  si  on  ne 
le  pourroit  pas  occuper  et  l'attacher  aux  lignes. 

Finallement  il  s'informera  de  Testât  des  saisons  dans  le  pays,  quel 
temps  il  y  fait  ordinairement  à  chacune  et  quelles  sont  les  plus  propres 
aux  entreprises  qu'on  y  pourroit  faire  avec  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Il  reconnoistra  aussi  si  le  pays  est  peuplé,  quel  ordre  les  habitans 
tiennent  pour  pourvoir  à  leur  seureté,  quelles  sont  leurs  forces,  de 
quelles  troupes  ils  se  servent,  et  de  quelle  façon  ils  gardent  leur  place. 

Après  qu'il  aura  bien  veu  deux  ou  trois  fois  la  mesme  chose,  il  se 
retirera  sur  le  vaisseau,  sur  lequel  il  se  sera  embarqué,  pour  la  dessi- 
ner et  en  faire  des  plans  les  plus  approchants  de  la  vérité  qu'il  se  pour- 
ra. Il  escrira  aussy  les  observations,  qu'il  aura  faites,  dans  un  journal, 
lequel  sera  toujours  relatif  aux  plans  et  cartes,  qu'il  doit  faire  avec 
toute  la  justesse  et  l'exactitude  qu'il  luy  sera  possible,  et,  à  son  retour, 
il  envoyera  le  tout  à  Sa  Majesté. 
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Fait  [à  Versailles,  le  14  mars  1687]». 

La  mission  de  Gravier  d'Ortières  se  termina  en  1687  ;  il  avait 
successivement  visité  Constantinople,  Smyrne,  Ghio,  Salonique, 
Athènes,  la  Crète,  les  îles  de  l'Archipel,  Chypre,  Alep,  Tripoli 
de  Syrie,  Saïda,  Alexandrie,  Rosette  et  le  Caire.  Les  résultats 
de  son  inspection  commerciale  sont  consignés  dans  un  volumi- 
neux Mémoire  touchant  les  Echelles  du  Levant,  qui  ne  forme  pas 
moins  de  cent  quarante-cinq  feuillets  in-folio,  et' dont  une  copie 
a  été  insérée  dans  le  Journal  de  Girardin  (ms.  français  7174, 
fol.  135-279  v°).  En  même  temps  Gravier  d'Ortières  avait  réuni 
les  cartes,  plans  et  vues,  levés  et  dessinés  pendant  son  voyage, 
et  les  avait  distribués  suivant  le  même  ordre  en  trois  gros  re- 
cueils intitulés  :  «  Estât  des  places  que  les  princes  mahométans 
possèdent  sur  les  costes  de  la  mer  Méditerranée  et  dont  les  plans 
ont  esté  levez  par  ordre  du  Roi  à  la  faveur  de  la  visite  des  Eschelles 
de  Levant,  que  Sa  Majesté  a  fait  faire  les  années  1685,  1686  et 
1687,  avec  les  projets  pour  y  faire  descente  et  s'en  rendre 
maistres  >f  '. 

Un  texte  étendu  devait  accompagner  ce  recueil  de  cartes  et 
de  vu^s  précieux  à  plus  d'un  titre  ;  il  n'a  malheureusement  pas 
été  transcrit  et  de  nombreux  feuillets,  qui  portent  seulement  des 
titres  de  chapitres  ont  été  laissés  en  blanc  pour  le  recevoir.  Mais, 
en  tête  du  premier  volume,  se  trouve  la  copie  d'un  long  mé- 
moire sur  Constantinople.  Ce  mémoire  peut  être  divisé  en  trois 
parties.  La  première  contient  une  description  détaillée  de  Cons- 
tantinople, dont  les  premiers  chapitres  seuls  sont  publiés  plus 
loin  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'imprimer  les  autres,qui  n'ont  qu'un  inté- 
rêt purement  descriptif.  Les  seconde  et  troisième  parties  for- 

* 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  Correspondance,  Turquie,  supplément, 
volume  6,  pièce  10  (minute). 

1  De  ces  trois  volumes,  le  premier  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale,  à 
la  suite  du  Journal  de  Girardin,  ms.  français  7176  (anc.  suppl.  franc.  19)  ;  le 
second  semble  perdu  ;  le  troisième  a  été  récemment  acquis,  du  libraire  A.  Clau- 
din,  pour  la  section  de  Géographie  de  la  Bibliothèque  nationale,  où  il  porte  la 
cote  :  Ge.  DD.  226. 


208  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

ment  des  chapitres  d'histoire  militaire  et  diplomatique  sur  l'im- 
portance desquels  il  est  inutile  d'insister. 

Après  avoir  vanté  l'excellence  de  la  position  de  Constanti- 
nople  et  les  avantages  de  son  port,  constaté  le  mauvais  état  de 
ses  défenses  et  les  facilités  de  toute  sorte  que  la  négligence  des 
Turcs  offrait  à  l'agresseur,  l'auteur  du  mémoire  en  arrive  au 
projet  de  prise  de  Constantinople.  Il  étudie  successivement 
l'hypothèse  d'une  descente  pour  s'emparer  de  la  ville  et  celle 
d'un  bombardement  «  pour  brusler  Constantinople,  suivant 
les  instructions  de  Sa  Majesté  ».  Toutes  les  circonstances  ac- 
cessoires, tout  le  détail  de  l'expédition  sont  soigneusement 
étudiés  :  le  choix  des  vaisseaux,  des  équipages  et  des  pilotes  ; 
les  quantités  de  munitions  et  de  vivres  nécessaires  ;  les  moyens 
de  retirer  l'ambassadeur  de  France  ;  les  ressources  qu'offriraient, 
pour  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  flotte,  les  iles  de  l'Archipel  ; 
enfin  les  conditions  de  la  paix  que  le  roi  imposerait  au  Grand 
Seigneur. 

Mais  le  dernier  chapitre,  et  en  même  temps  le  plus  long  et  le 
plus  important  de  tout  le  mémoire,  est  consacré  à  des  considé- 
rations de  politique  générale  sur  l'état  de  l'empire  ottoman,  son 
rôle  dans  l'équilibre  européen,  les  intérêts  des  différentes  puis- 
sances, l'Empire,  le  royaume  de  Pologne,  la  république  de  Ve- 
nise. Il  se  termine  par  un  projet  de  partage  de  la  Turquie  et  des 
pays  voisins,  aux  termes  duquel  Venise  devait  avoir  l'Esclavo- 
nie,  la  Croatie,  la  Bosnie,  la  Dalmatie,  l'Albanie  et  l'Epire,  en 
échange  de  la  Moréc,de  l'Achaïe  et  de  l'île  de  Négrepont, cédées 
par  elle  au  roi  de  France  ;  le  roi  de  Pologne  recevait  la  Molda- 
vie et  la  Valachic  ;  on  donnait  au  comte  Tcekœly  la  principauté 
de  Temcswar,  ce  qui  le  mettait  en  mesure  de  soulever  à  l'occa- 
sion les  Hongrois  contre  l'Empire  ;  enfin  la  France  gardait  la 
Moréc,  l'Achaïe,  laThessalie,  la  Macédoine,  la  Serbie,  la  Bul- 
garie, la  Romanie  et  les  iles  de  l'Archipel.  Un  nouvel  empire 
français  d'Orient  se  trouvait  ainsi  reconstitué  sous  le  sceptre  d'un 
fils  de  Louis  XIV. 

H.  Omont. 


DE  LA  VTT.T.E  DE  CONSTANTINOPLE 


1.  —  Beauté  et  avantages  de  la  sçituation  de  cette  ville. 

Constantinople  est  la  capitale  de  l'empire  othoman,  et  elle  méritè- 
rent Pestre  de  toute  la  terre  par  la  beauté  et  les  advantages  de  sa 
sçituation,  qui  est  sur  une  langue  de  terre  à  l'extrémité  de  la  Rouma- 
nie, où  se  termine  l'Europe,  et  qui  est  séparée  de  l'Asie  par  un  détroit 
d'un  quart  de  lieue  de  large  appelle  le  canal  de  la  Mer  Noire  et  ancien- 
nement le  Bosphore  de  Thrace.  Cette  langue  de  terre,  qui  d'un  costé 
est  baignée  par  la  Mer  de  Marmara,  et  qui  a  de  l'autre  le  plus  beau 
port  de  l'Europe,  est  composée  de  plusieurs  tertres  en  éminences  sur 
lesquelles  la  ville  est  bastie,  et  qui  sont  disposées  en  sorte  que  l'une 
n'oste  pas  la  veûe  de  l'autre  et  que  les  maisons  qui  sont  sur  ces  ter- 
tres ont  la  veûe  de  la  mer  et  du  port. 

De  l'autre  costé  du  port,  vis-à-vis  la  ville,  il  y  a  un  faux-bourg  qui 
peut  passer  pour  une  grande  ville.  Il  est  divisé  en  plusieurs  quartiers 
qu'on  appelle  Cason  Bâcha,  Galata,  Pera,  Topana  et  Fondelef,  lesquels 
sont  sçituez  sur  le  penchant  de  la  coste  et  s'estendent  jusqu'au  bord 
de  la  mer,  presque  sur  la  mesme  longueur  que  le  costé  du  port  de 
Constantinople.  Et  au  delà  du  canal  de  la  Mer  Noire,  sur  la  pointe 
d'Asie,  qui  regarde  l'orient  de  Constantinople,  il  y  a  encore  un  grand 
fauxbourg  ou  plustot  une  ville  considérable,  appellée  Scutari,  pareille- 
ment bastie  sur  le  bord  de  la  mer.  De  sorte  qu'en  arrivant  à  Constan- 
tinople par  mer,  soit  qu'on  y  aborde  par  la  Mer  Blanche,  soit  par  la 
Mer  Noire,  on  se  trouve  toujours  au  milieu  de  trois  grands  canaux, 
dont  les  costes  qui  s'abbaissent  en  pente  douce  estant  bordées  de 
toutes  les  villes,  dont  je  viens  de  parler,  et  que  l'on  découvre  tout  à  la 
fois,  forment  comme  un  amphitéâtre  de  plus  de  deux  lieues  de  tour,  et 
présentent  aux  yeux  la  plus  belle  veûe  de  l'univers. 

Outre  la  disposition  naturelle  qui  est  admirable,  l'art  a  encore  beau- 
coup contribué  à  cette  belle  veûe  par  le  grand  nombre  de  mosquées 
qu'il  y  a  dans  cette  ville,  et  dont  les  principales  sont  sur  les  colines. 
Ces  temples  sont  de  grands  édifices  quarrez,  qui  ont  chacun  un  dôme, 
accompagné  de  plusieurs  coupoles  et  demy  coupoles,  avec  quatre  mi- 
narets ou  tourrelles  sur  leurs  quatre  angles,  d'une  prodigieuse  hau- 

1  Bibliothèque  nationale,  ms.  français  7176,  fol.  4  et  suivants.  . 
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teur.  Ces  dômes  et  ces  minarets  sont  couverts  de  plomb,  et  les  extre- 
mitez  en  sont  dorées,  aussy  bien  que  les  colophons  et  les  croissants 
dont  ilz  sont  surmontez;  et  les  bastimens  du  Serrail,  qui  occupe  une 
grande  partie  de  la  ville,  sont  pareillement  couverts  de  plomb  doré, 
de  sorte  que  tous  ces  édifices  dorez  font  avec  les  maisons  de  la  ville, 
qui  sont  presque  touttes  peintes,  et  les  cyprès,  dont  les  pentes  de  co- 
lines  sont  plantées,  le  meslange  le  plus  agréable  que  l'on  puisse  voir. 

Il  ne  règne  pour  l'ordinaire  que  deux  vents  dans  les  mers  de  Cons- 
tantinople,  et  qui  y  sont  les  plus  favorables  pour  passer  les  deux  dé- 
troits des  Dardanelles,  et  de  la  Mer  Noire.  Le  nord  amène  les  vaisseaux 
qui  viennent  par  la  Mer  Noire,  et  le  sud  ceux  qui  viennent  par  la  Mer 
Blanche;  c'est  pourquoy  il  ne  règne  jamais  de  vent  contraire  à  cette 
ville,  et,  par  quelque  vent  que  ce  soit,  il  y  arrive  toujours  des  basti- 
mens ;  parce  que  le  nord,  qui  est  contraire  au  passage  des  vaisseaux 
venants  par  le  canal  des  Dardanelles,  devient  favorable  à  ceux  qui 
arrivent  par  le  canal  de  la  Mer  Noire.  Si  au  contraire  c'est  le  sud  qui 
règne,  ce  sont  les  bastimens  venants  de  la  Mer  Méditerranée  qui  en 
proffitent  pendant  que  les  autres  sont  arrestez;  de  sorte  que  cette  ville 
ne  peut  manquer  de  rien.  Cette  ville  est  pourveue  de  bons  ports  et  de 
mouillages  asseurez  capables  de  contenir  plusieurs  miliers  de  vais- 
seaux. Outre  le  port  de  Constantinople,  qui  est  un  bassin  naturel  fort 
spacieux  et  dont  l'ancrage  est  bon,  il  y  a  le  canal  de  la  Mer  Noire,  où 
l'on  peut  mouiller  partout  avec  la  mesme  seureté,  avec  un  grand 
nombre  de  bonnes  rades  aux  costes  de  la  Mer  de  Marmara,  tant  en 
Europe  qu'en  Asie,  et  qui  peuvent  servir  de  retraite  à  des  armées  na- 
vales entières. 

De  sorte  qu'on  peutdire  que  Constantinople  a  tous  les  advantages 
d'une  ville  sçituée  sur  la  mer,  sans  en  avoir  les  incommoditez.  Les 
villes  sçituées  sur  mer  sont  exposées  aux  insultes  des  armées  navalles 
ennemies,  qui  les  peuvent  canonner  et  bombarder  quand  elles  veulent 
et  interompre  le  commerce,  mais  Constantinople  en  est  à  couvert  par 
le  moyen  du  détroit  des  Dardanelles  et  de  celuy  de  la  Mer  Noire,  qui 
sont  proprement  les  portes  de  cette  ville  et  dont  le  passage  est  très  dif- 
ficile, à  cause  des  doubles  forteresses  qui  les  deffendent;  et,  si  les  enne- 
mis ferment  un  costé,  comme  ils  le  peuvent,  en  y  mouillant,  l'autre 
demeurera  toujours  ouvert,  et  libre  aux  vaisseaux  qui  voudront  y 
entrer. 

II.  —  Fortifficalions  de  la  ville. 
L'enceinte  de  Constantinople  a  4  grandes  lieues;  sa  figure  est  ud 
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triangle  irrégulier  dont  le  plus  petit  costé  regarde  la  terre,  le  moyen 
est  du  costé  du  port,  et  le  plus  grand  est  baigné  de  la  Merde  Marmara. 
De  ce  costé  là  il  y  a  une  tour  détachée  de  l'enceinte,  dont  elle  est  dis- 
tante de  10  à  12  toises  ;  elle  est  bastie  dans  la  mer.  et  les  Turcs  y  met- 
tent leurs  poudres,  on  l'appelle  la  Tour  de  Belissaire,  et  ceux  du  pays 
disent  que  c'est  celle  où  l'empereur  Justinien  fit  périr  en  prison  ce 
fameux  général  des  armées  romaines.  Les  murailles  de  la  ville  sont 
basses  et  ont  peu  d'espaisseur,  sans  rempart,  ayant  seulement  un  relay 
par  derrière  avec  un  simple  parapet  dentelé,  qui  est  une  espèce  de 
garde  fou  de  2  piez  d'espaisseur.  Ces  murailles  sont  flanquées  de 
tours  rondes  et  quarrées,  assez  près  les  unes  des  autres  et  sont  si  né- 
gligées qu'elles  tombent  en  plusieurs  endroits,  sans  qu'on  prenne 
aucun  soin  de  réparer  les  brèches  par  où  il  est  facile  d'entrer  dans  la 
ville.  11  y  a  plusieurs  maisons  basties  dans  la  mer  sur  pilotis,  dont  la 
pluspart  joignent  le  mur  d'enceinte  et  le  couvrent,  ce  qui  faciliteroit 
l'entrée  dans  la  ville.  Il  n'y  a  point  de  rempart  derrière,  et  les  maisons 
en  plusieurs  endroits  sont  appuyées  sur  les  murailles.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  portes  dont  quelques-unes  sont  condamnées,  il  en  reste 
encore  dix-sept,  sçavoir  cinq  du  costé  de  la  mer,  sept  vers  le  port,  et 
cinq  du  costé  de  la  terre. 

Le  front  du  costé  de  la  terre  est  construit  sur  une  ligne  presque 
droite,  fortiffié  comme  le  reste  de  l'enceinte;  mais  il  y  a  de  plus  une 
fausse  braye  assez  spacieuse,  avec  des  tours  et  un  fossé  revcstu  d'envi- 
ron dix  loises  de  large  sur  dix  piez  de  profondeur.  Il  y  a  dans  ce  fossé 
plusieurs  bastardeaux  servants  d'aqueducs  pour  la  conduite  des  eaux  de 
plus  de  trois  cens  fontaines,  qu'il  seroit  facile  de  leur  couper.  Ces  eaux 
viennent  d'un  bourg,  nommé  Bellegrade,  distant  de  Constantinople 
de  quatre  lieues,  dont  je  parleray  cy  après  à  l'article  des  aqueducs. 

Ce  front  est  commandé  de  quelques  croupes  de  hauteur  ;  les  mai- 
sons de  la  campagne,  qui  est  assez  belle,  avoisinent  assez  près  le  fossé, 
ainsy  que  quelques  mosquées  et  les  boucheries.  Il  y  a  mesme  un  cime- 
tière qui  estjusques  sur  le  bord;  dans  lequel  il  y  a  une  très  grande 
quantité  de  pierres  de  taille,  la  coustume  des  Turcs  estant  d'en  mettre 
deux  à  chaque  tombeau,  et  de  ne  faire  servir  jamais  une  mesme  fosse 
à  deux  corps.  De  sorte  qu'on  y  trouverroit  une  très  belle  carrière,  dont 
la  pierre  ne  cousteroit  rien  à  tirer,  et  qui  seroit  commode  et  toutte 
portée  pour  bastir.  Il  n'y  a  sur  les  murs  d'enceinte,  ny  sur  les  tours, 
aucune  artillerie,  et  on  ne  pourroit  y  en  mettre,  tous  ces  ouvrages 
n'ayant  pas  assez  de  solidité  pour  en  porter;  et,  si  la  ville  estoit  assié- 
gée, ils  seroient  obligés  d'eslever  promptement  des  cavaliers  de  terre 
pour  dresser  des  batteries.  C'est  une  précaution  que  les  Turcs  négli- 
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gent,  se  persuadant  que  cette  ville  estant  si  esloignée  de  leurs  fron- 
tières, ils  n'ont  rien  à  y  craindre,  sur  quoi  ils  se  flattent  d'autant  plus 
que  depuis  qn'ils  en  sont  les  maistres,  elle  n'a  jamais  esté  attaqué  ;  on 
pourroit  rendre  ce  front  beaucoup  meilleur,  en  le  couvrant  d'une 
seconde  envelope  bastionnée. 

III.  —  Du  palais  ou  Serrail  du  Grand  Seigneur,  et  des  fortifications 

dudit  Serrail. 

Le  Serrail  de  Constantinople  est  le  principal  palais  du  Grand  Sei- 
gneur, et  c'est  le  nom  dont  on  appelle  touttes  les  maisons  où  il  de- 
meure, soit  en  ville,  soit  à  la  campagne  ;  celui-cy  est  sçitué  à  l'extré- 
mité de  la  péninsule,  qu'on  appelle  par  cette  raison  la  pointe  du  Ser- 
rail, et  qui  est  l'endroit  où  estoit  Bisance;  du  temps  des  Chrétiens,  c'es- 
toit  le  cloistre  de  Ste  Sophie.  Le  Serrail  occupe  tout  le  haut  et  le  pen- 
chant de  cette  pointe  jusques  sur  le  bord  de  la  mer. 

Ce  palais  est  séparé  de  la  ville  par  une  muraille  flanquée  de  tours 
rondes  et  quarrées,  ainsy  que  l'enceinte  de  la  ville,  laquelle  peut  avoir 
de  circuit  dix-huit  cens  toises;  les  bastimens  sont  sur  le  sommet  de  sa 
hauteur,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ont  esté  construits  par  diffé- 
rens  empereurs  Othomans,  sans  y  avoir  observé  aucune  simétriejinais, 
dans  cette  confusion,  il  y  a  quelque  chose  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sa 
beauté  et  de  la  magnificence.  Les  couvertures  de  ces  bastimens  sont  de 
plomb,  dont  toutes  les  extrémitez  sont  dorées,  ainsy  qu'il  a  desjà  esté 
dit  ;  les  jardins  sont  sur  le  penchant  jusqu'à  la  Marine,  où  il  n'y  a  rien 
de  régulier,  ny  de  planté  avec  ordre  ;  il  y  a  dedans  une  grande  quan. 
tité  de  cyprès  qui  cachent  l'irrégularité  des  bastimens.  J'en  ay  fait  tirer 
une  veiie,  qui  en  peut  faire  comprendre  la  disposition  plus  facile- 
ment '. 

La  principale  entrée  est  du  costé  de  Sainte  Sophie,  dont  la  porte  est 
simple  et  d'architecture  turquesque,  ayant  un  logement  au-dessus, 
couvert  de  tuiles  vernicées  ;  cette  porte  n'a  rien  de  beau,  et  c'est  elle 
qui  donne  le  nom  à  la  cour  du  Grand  Seigneur.  Il  y  a  plusieurs  autres 
portes,  tant  du  costé  de  la  ville  que  de  celuy  de  la  Marine  ;  la  princi- 
pale de  la  Marine  est  vers  la  pointe,  cette  porte  est  flanquée  de  deux 
grosses  tours  rondes  qui  sont  couvertes.  Lorsque  je  m'allay  promener 
sur  le  quay  du  Serrail,  cette  porte  se  trouva  ouverte  par  hasard  et  sans 
portier,  je  m'y  arrestay  un  moment  pour  considérer  les  jardins,  mais 

1  Une  «  veue  du  grand  Serrail  »  forme  la  planche  6  du  recueil  de  Gravier 
d'Ortières. 
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mon  janissaire  m'ayant  fait  dire  de  passer,  de  peur  que  le  lopigi,  ou 
portier,  n'arrivast,  et  ne  nous  surprît  en  ce  lieu,  où  il  n'est  pas  permis 
d'aller  quand  les  portes  sont  ouvertes,  je  le  creus  et  passay  outre  pour 
ne  pas  [m'  exposer  à  une  affaire  qui  deviendroit  un  grand  crime  parmy 
eux,  si  pendant  ce  temps  là  les  dames  du  Serrail  se  promenoient  dans 
les  jardins  ;  mais  je  ne  feus  pas  privé  de  grand  chose,  n'y  ayant  rien 
de  beau,  ny  de  curieux  dans  ces  jardins.  Le  Divan  se  tient  dans  le  Ser- 
rai! quand  le  Grand  Seigneur  est  à  Constantinople  ;  c'est  le  grand  Vizir 
qui  y  rend  la  justice,  et  en  son  absence  le  Kaimakan,  ou  gouverneur  de 
la  ville. 

Tout  autour  de  la  pointe  du  Serrail  règne  un  petit  quay  pour  les 
embarquemens,  sur  lequel  il  y  a  trente  pièces  de  canon,  partie  de 
bronze,  partie  de  fer;  il  y  en  a  vingt-huit  qui  sont  de  fabrique  ordi- 
naire de  différens  calibres,  les  plus  grosses  pièces  sont  de  trente-six 
livres  de  boulet,  qui  ont  esté  toutes  prises  sur  les  Chrestiens,  et  dont  il 
y  en  a  quelques-unes  d'une  grosseur  extraordinaire.  Parmi  ces  canons 
il  y  en  a  deux  gros  de  fabrique  turquesque,  qui  sont  chambrez  comme 
ceux  des  Dardanelles  et,  à  l'exception  de  ces  deux  pièces,  ilz  sont  tous 
montez  sur  des  affûts  de  campagne,  et  quelques  uns  des  plus  gros  sont 
sous  des  hangards  pour  la  conservation  de  leurs  affûts.  L'usage  de 
cette  artillerie  est  pour  deffendre  l'entrée  du  port,  et  pour  empescher 
les  vaisseaux  estrangers  d'en  sortir  sans  la  permission  de  la  Porte  ;  elle 
sert  aussi  pour  les  obliger  à  saluer  le  Serrail  en  entrant  et  en  sortant, 
s'il  s'en  trouvoit,  comme  il  arrive  quelques  fois,  qui  refusassent  de  luy 
rendre  cet  honneur,  ce  qui  ne  se  peut  rencontrer  que  lorsque  ces  vais- 
seaux portent  des  ambassadeurs.  Mais,  quelque  prince  du  monde  qu'ilz 
représentent,  on  les  oblige  à  saluer  sans  rendre  le  salut  ;  c'est  un  hon- 
neur que  les  empereurs  Othomans  font  rendre  à  leur  palais  impérial, 
et  dont  ilz  ont  fait  une  loy  pour  marque  de  la  reconnoissance  que  font 
tous  les  souverains  de  la  terre  de  sa  puissance  et  de  son  eslevation  au 
dessus  d'eux. 

Cette  artillerie  croise  avec  la  batterie  de  la  Tour  de  Léandre,  qui  est 
vis-à-vis  de  la  côte  d'Asie,  et  dont  je  parleray  cy  après.  Tout  proche 
d'icelle  sur  le  mesme  quay  est  le  Kiosc  du  Bostangi-Bachi,  ou  grand 
Maistre  des  jardiniers,  et  ce  quay  n'a  aucun  parapet  non  pas  mesme 
devant  la  batterie  qui  est  toute  découverte.  En  cet  endroit  il  y  a  sur  le 
bord  du  quay  une  fontaine.  Ensuite  sont  quatre  remises  pour  mettre  à 
couvert  les  galiotes  et  felouques  du  Grand  Seigneur.  Les  galiotcs  sont 
de  vingt  bancs,  elles  sont  magnifiques  par  les  dorures,  et  par  la  mar- 
queterie de  pierres  précieuses  dont  les  poupes  sont  ornées  ;  c'est  avec 
cesbastimens  que  le  (îrand  Seigneur  se  promène  dans  le  port,  et  sur  le 
1  î  * 
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canal  de  la  Mer  Noire,  où  il  mène  quelques  fois  les  dames  du  Serrai!» 
et  qui  est  tout  le  divertissement  qu'elles  ont.  Mais  on  prend  de  grandes 
précautions  pour  empescher  qu'elles  ne  soient  veiles  ;  outre  que  les 
ouvertures  des  poupes  des  galiotes,  dans  lesquelles  elles  sont,  sont 
bien  fermées  avec  des  jalousies  dorées,  le  Bostangi-Bachi  a  soin  de 
marcher  avec  sa  felouque  assez  loin  devant  les  galiotes  du  sultan. pour 
faire  retirer  et  ranger  sur  les  costes  tous  les  bastimens,  felouques  et 
gondoles  qui  se  rencontrent  sur  le  passage  ;  au  lieu  que  quand  le  Sul- 
tan est  seul,  on  se  contente  de  rendre  le  passage  libre,  sans  faire  aller 
si  loin  les  bastiments  qu'on  rencontre,  ce  qui  ne  se  fait  alors  que  par 
respect,  comme  quand  les  carrosses  s'arrestent  à  la  veue  du  carrosse 
du  Roy. 

Sur  le  mesme  quay,  après  les  remises,  on  trouve  deux  petits  pavil- 
lons, que  les  Turcs  appellent  Kioscs;  ilz  sont  tous  deux  bastis  partie 
de  pierre  de  taille,  et  partie  de  charpente,  et  dépendent  dû  Serrail,dont 
l'un  est  attaché  à  son  enceinte  et  qui  est  à  l'usage  des  dames.  Elles  y 
viennent  quelques  fois  l'esté  prendre  le  frais  le  soir  ;  elles  y  viennent 
aussi  pour  voir  arriver  et  partir  les  armées  navalles  du  Grand  Seigneur, 
et  il  est  disposé  de  manière  que  l'on  y  entre  et  que  l'on  en  sort  sans 
être  veu,  estant  eslevé  sur  des  arcades,  afin  d'avoir  aussi  plus  aisément 
communication  avec  le  Serrail.  L'autre  Kiosc  ne  sert  qu'au  Grand  Sei- 
gneur, et  c'est  le  plus  beau  ;  c'est  un  salon  de  ligure  ronde,  et  ouvert 
de  tous  costez  ;  il  est  couvert  en  dôme  aussy  bien  que  l'autre,  il  a  un 
lambris  de  bois  de  raport  magnifique,  et  doré  depuis  le  bas  jusqu'en 
haut,  celui-cy  est  basti  sur  le  rais-de-chaussée.  Ces  petits  Kioscs,ou  pa- 
villons, sont  fort  en  usage  parmy  les  Turcs;  il  n'y  a  point  de  petit 
bourg  qui  n'en  ayt  ;  les  Turcs  s'y  assemblent  en  esté  pour  prendre 
l'air,  et  avec  un  peu  de  tabac  et  de  caffé  qu'ils  prennent  sans  sucre,  ils 
y  passent  des  afyrèz-disnées  entières  et  souvent  sans  y  parler. 

L'entrée  du  Serrail  n'est  permise  à  personne  que  par  la  principale 
porte  du  costé  de  Sainte  Sophie,  mais  il  n'est  permis  d'y  entrer  que  les 
jours  de  Divan,  et  on  ne  va  que  jusqu'au  lieu  où  il  se  tient.  Pour  les 
autres  appartenons  de  ce  palais,  ilz  sont  impénétrables  à  tout  autre 
qu'aux  officiers  qui  y  ont  de  l'employ,  et  qui  sont  obligez  au  secret 
que  l'on  garde  avec  une  très  grande  exactitude,  en  sorte  qu'il  y  a  très 
peu  de  gens,  des  Turcs  mesmes,  qui  sçachent  des  nouvelles  de  ce  qui 
s'y  passe.  La  relation  qu'en  a  donnée  M.  Tavernier  passe  pour  fidèle, 
ayant  appris  ce  qu'il  en  a  dit  de  deux  officiers,  qui  y  avoient  longtemps 
servy,  et  à  qui  on  avoit  donné  de  l'employ  au  dehors  *. 

1  Nouvelle  relation  de  l'intérieur  du  Sérail  du  Grand  Seigneur  (Paris,  1675, 
in-4<>);  réimprimée  en  1679  dans  le  tome  III  des  Voyages  de  Tavernier. 
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IV.  —  Du  Château  des  Sept-Tours. 

Le  Château  des  Sept-Tours  est  attaché  à  l'intérieur  des  murailles  de 
la  ville,  qui  regarde  la  campagne  ;  c'estoit  autres  fois  une  de  ses  por- 
tes,qui  estoit  accompagnées  de  quatre  tours.  Mahomet  second,  qui  prit 
la  ville,  fit  condamner  cette  porte  et  adjouster  trois  tours  avec  quatre 
courtines,  qui  avec  les  quatre  tours  cy-dessus  font  le  nombre  de  sept, 
qui  ont  donné  le  nom  des  Sept-Tours  à  cette  forteresse.  Sa  figure  est 
un  pentagone  fort  petit,  sans  fossé  du  costé  de  la  vil  le  ;  c'est  proprement 
une  prison,  où  le  Grand  Seigneur  tient  les  prisonniers  d'estat,  à  peu 
près  comme  est  la  Bastille  à  Paris.  Ce  château  est  gardé  par  un  Aga, 
qui  en  est  le  gouverneur,  et  qui  a  pour  garnison  quelques  mortes-payes; 
mais  pour  la  forteresse  elle  n'est  d'aucune  deffense,  et  il  n'y  paroist 
point  d'artillerie.  Le  Grand  Seigneur  y  fait  mettre  tous  les  ans  le  re- 
venu superflu  des  mosquées,  auquel  il  ne  peut  toucher  que  pour  des 
guerres  de  religion.  Ce  thrésor  a  esté  ouvert  cette  année  ;  il  s'y  est 
trouvé  environ  six  millions  ;  les  peuples  étoient  fort  abusez  sur  la  ri- 
chesse de  ce  thrésor,  qu'ils  croyoient  monter  à  des  sommes  immenses, 
et  ils  ont  esté  fort  surpris  du  peu  qui  s'y  est  trouvé,  qui  a  esté  un  fai- 
ble secours  pour  les  grandes  dépenses  de  la  guerre  à  laquelle  cet  estât 
est  engagé. 

V.  —  De  la  descente  et  de  l'attaque  de  la  ville. 

L'endroit  le  plus  propre  à  faire  la  descente  est  à  la  coste  au-des6us 
du  Châleau  des  Sept-Tours.  On  pourroit  faire  deux  attaques,  l'une 
proche  ledit  château,  et  l'autre  vers  le  milieu  du  front  qui  regarde  la 
terre  ;  mais  la  première  paroist  préférable  à  l'autre,  tant  parce  qu'elle 
est  près  de  la  descente,  que  parce  qu'on  pourroit  plus  aisément  battre 
la  ville  et  en  approcher  au  moyen  des  caniers.  On  seroit  encore  de  cette 
manière  plus  à  portée  des  secours  des  vaisseaux  et  des  galères,  qui 
peuvent  mouiller  tout  contre  terre. 

Par  ce  moyen  on  se  rendroit  maistres  du  Château  des  Sept-Tours, 
et,  l'estant  une  fois  de  cette  partie  qui  commande  à  la  ville,  elle  seroit 
bien  tost  abandonnée  ;  de  sorte  que  l'autre  seroit  la  fausse  attaque,  car 
de  la  rendre  véritable  on  pourroit  trouver  des  difficultés  après  dans  la 
ville,  à  cause  des  vallons,  et  que  les  ennemis  se  pourroient  mesmej  re- 
trancher dans  les  hauts  mesmes  de  leurs  grandes  mosquées. 

Si  on  ne  veut  que  brusler  cette  ville,  il  n'est  point  nécessaire  défaire 
de  descente  ;  ce  dessein  se  peut  exécuter  parfaitement  sans  mettre  de 
troupes  à  terre,  ny  ayant  aucuns  ouvrages,  ny  deffenses,  qui  empes- 
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chent  de  venir  jusqu'au  pié  des  murailles.  Il  ne  se  perdroit  pas  une 
bombe;  les  vaisseaux,  galères  et  galiotes  seroient  postés  sur  le  costé 
ou  front  de  la  Mer  de  Marmara,  où  l'on  peut  approcher  de  la  proue 
contre  terre  sans  toucher.  Il  y  a  bon  mouillage  partout,  par  16, 18,  20 
et  25  brasses  d'eau,  bon  fonds,  et  une  armée  y  peut  demeurer  sans 
qu'on  luy  puisse  tirer  un  coup  de  canon  d'aucun  endroit,  la  pointe  du 
Serrail,où  est  la  seule  batterie  qu'ils  ayent,  en  estant  esloignée  de  plus 
d'une  lieue  ' 

VI.  —  Des  forces  nécessaires  pour  brvsler  Çonstantinople,  suivant  les 
instructions  de  Sa  Majesté. 

J'ai  parlé  suffisamment  du  fort  et  du  faible  des  Châteaux  des  Darda- 
nelles et  de  la  ville  de  Çonstantinople  et  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  la 
brusler,  il  faut  maintenant  expliquer  les  forces  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ce  dessein. 

Je  suis  persuadé  que  20  vaisseaux  et  15  galères  suffiront,  avec  huit 
galiotes  à  bombe  et  6  brûlots;  si  par  la  suitte  on  avoit  besoin  d'un  plus 
grand  nombre  de  brûlots,  on  pourroit  prendre  des  bastiments  de  charge 
pour  cela.  Il  faudroit  embarquer  40  mil  bombes,  afin  de  n'en  pas 
manquer.  Il  faudroit  quatre  petites  galiotes,  tirant  sept  à  huit  piez 
d'eau  seulement,  afin  d'aprocher  plus  près  aux  endroits  où  il  y  a  peu 
de  profondeur,  avec  quatre  grandes  galiotes  construites  exprès,  tirant 
11  à  12  piez  d'eau,  estant  de  cette  grandeur,  on  y  pourroit  prattiquer 
une  batterie  pour  placer  six  pièces  de  canon  de  24  livres,  tant  pour 
s'opposer  aux  nouvelles  batteries  que  les  ennemis  pourroient  faire,  que 
pour  deffendre  les  galiotes.  Ces  bastimens  se  manieroient  sur  de  pareilles 
amarres  que  les  galiotes,  on  pourroit  aussy  y  prattiquer  un  pont  léger, 
deux  piez  1/2  au  dessous  du  niveau  de  l'eau,  pour  empescher  qu'elles 
ne  soient  coulées  à  fonds  par  les  coups  de  canon  à  fleur  d'eau;  pour  la 
facilité  de  la  navigation  on  les  masteroit  en  frégattes,  et  estant  sur  les 
lieux  on  les  pourroit  démaster,  si  on  le  juge  nécessaire,  pour  avoir 
moins  de  prise. 

Je  ne  croys  pas  qu'il  faille  moins  de  huit  mil  hommes  pour  faire  les 

1  Les  chapitres  qui  suivent  (lbl.8  vo-37)  sont  omis  ici  ;  ils  contiennent  une  des- 
cription de  la  ville  de  Çonstantinople,  des  monuments  antiques  qu'on  y  ren- 
contre, colonnes  historiale  et  brûlée,  obélisques,  etc.,  des  mosquées,  des  fau- 
bourgs de  Çonstantinople,  etc.  On  n'a  pas  cru  non  plus  devoir  imprimer  un 
chapitre  suivant  (fol.  38-40),  qui  traite  des  forces  maritimes  du  Grand  Sei- 
gneur, et  un  mémoire  sur  la  politique  ottomane,  dont  il  n'y  a  que  les  premiers 
paragraphes  (fol.  41).  Lechapilre  suivant  occupe  les  fol.  49-71  du  ms.  français 
7176. 
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descentes  dans  les  lieux  que  j'ai  marquez,  et  moins  de  cinquante  à 
soixante  vaisseaux  marchands  pour  porter  le  biscuit,  qui  doit  suivre 
avec  toutes  les  munitions  de  guerre.  Gomme  le  trajet  est  un  peu  long 
de  France  à  Constantinople,  il  sera  à  propos  de  faire  partir  les  galères 
de  bonne  heure,  ce  sera  vers  le  15  avril  et  le  reste  de  la  flotte  15  jours 
après  ,  le  Mil  seroit  fort  propre  pour  le  rendez-vous,  et  l'on  pourroit 
faire  rafraîchir  les  troupes  pendant  quelques  jours,  pendant  lequel 
temps  on  iroit  faire  de  l'eau  à  la  rade  de  Drio,  dans  l'isle  de  Paros,  qui 
n'en  est  pas  loing. 

J'ay  cru  qu'il  estoit  bon  de  faire  connoistre  les  sujets  qui  sont  expé- 
rimentés dans  la  mer  de  l'Archipel  et  qui  pourroient  servir  fort  utile- 
ment dans  cette  expédition,  si  le  Roy  jugeoit  à  propos  de  l'entre- 
prendre : 

Le  sr  Poussant,  de  Toulon,  fort  prattique  dans  l'Archipel,  pour  y 
avoir  fait  le  cours  pendant  plusieurs  années,  et  qui  est  d'ailleurs  un 
homme  de  bon  sens. 

Le  capitaine  Jean  Rasti,  de  Cassis,  en  Provence,  connoist  aussy  très 
bien  non  seulement  cette  navigation,  mais  encore  tous  les  ports  et 
rades  jusqu'à^  moindre  calanque,pour  avoir  fait  longtemps  le  cours, 
et  qui  depuis  plusieurs  années  meine  un  loudre  trafiquant  pour  son 
compte  dans  touttes  les  isles  et  ports  de  terre  ferme. 

Le  capitaine  Vernet,  aussy  de  Cassis,  homme  d'expérience. 

Le  capitaine  Bremont,  dudit  lieu  de  Cassis,  aussy  homme  d'expé- 
rieuce  pour  avoir  longtemps  fait  le  cours  avec  une  galiote. 

Le  sr  de  Cujes,  de  Toulon,  est  aussi  fort  expérimenté  ;  il  [a]  fait  le 
cours  pendant  plusieurs  années  sur  les  galères  du  Grand  Seigneur,  où 
il  estoit  esclave.  On  l'a  donné  par  présent  à  M.  Girardin;  il  m'a  paru 
sage  et  de  bon  sens. 

Le  sr  Merle,  de  Antibes,  a  aussy  servy  esclave  longtemps  sur  les  ga- 
lères du  Grand  Seigneur,  et  s'estant  ensuite  renié,  il  feut  fait  lieutenant 
d'un  de  ses  vaisseaux,  d'où  il  s'est  6auvé  sur  ceux  du  Roy,  lorsque 
nous  estions  à  Constantinople. 

Ces  gens  là  donneroient  beaucoup  de  lumières  de  la  marine  des  Turcs 
et  de  tout  ce  qu'ils  y  prattiquent. 

Les  officiers  de  Sa  Majesté  qui  ont  servy  dans  l'Archipel  doivent  estre 
préférez  à  tous  ceux  qui  n'y  ont  jamais  navigué.  MM.  Damfreville,  de 
Béthune,  La  Bretesche,  Du  Mené,  Bidaut,  Riberet,  Sebeville,  etc.,  en- 
tendent très  bien  cette  navigation  pour  laquelle  on  ne  doit  pas  manquer 
de  prendre  des  pilotes  au  Mil  ;  ce  sont  les  meilleurs  de  tout  l'Archipel. 
Le  capitaine  Dimitre,  grec,  est  un  des  plus  expérimentez;  ce  feut  lui 
qui  nous  passa  le  détroit  des  Dardanelles.  11  y  a  en  Provence,  le  capi- 
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taine  Arnaud,  qui  a  une  expérience  consommée  de  toutes  les  isles;  c'est 
un  sujet  à  mettre  sur  le  vaisseau  commandant,  quoy  que  sa  vetie  6e  soit 
affaiblie  par  la  vieillesse. 

Le  sr  de  Combes,  ingénieur  de  la  marine, est  un  sujet  très  propre  pour 
mettre  à  la  tète  des  ingénieurs  qui  seront  employez  dans  cette  expédi- 
tion, à  cause  de  sa  capacité  et  de  son  expérience  dans  le  Levant  '. 

VIL  —  Des  moyens  de  retirer  l'ambassadeur  de  Constantinople  et  les  François 
qui  sont  dans  les  Eschelles,  avec  les  raisons  pour  ne  plus  entretenir  d'am- 
bassadeur à  la  Porte. 

Premièrement,  il  faudroit  que  le  Roy  témoignast  estre  mal  satisfait 
de  son  ambassadeur,  et  qu'Elle  l'envoyast  retenir  seulement  en  appa- 
rence par  un  autre  qui  seroit  conduit  par  six  vaisseaux  de  guerre  du 
second  et  du  troisième  rang,  sur  lesquels  les  deux  ambassadeurs  s'em- 
barqueroient.  Il  faudroit  qu'il  y  eust  sur  ces  vaisseaux  des  artifices  pour 
composer  deux  bruslots,  à  quoy  on  feroit  servir  deux  bastimens  mar- 
chands qu'on  auroit  eu  soin  d'y  envoyer  auparavant  sous  prétexte  de 
charger  des  marchandises  et  auxquels  on  pourroit  joindre  un  3*  basti- 
ment.  qui  paroistroit  aussy  estre  marchand,  mais  qui  seroit  construit 
d'une  manière  à  tirer  des  bombes;  tous  ces  bastimens  ne  pourroient 
jamais  estre  soupçonnez.  En  mesme  temps  qu'on  seroit  arrivé  dans  le 
port,  on  travailleroit  secrettement  à  préparer  ces  bastimens  et,  les  am- 
bassadeurs avec  tous  les  François  estant  embarquez,  on  establiroit  en 
une  nuit  le  mortier  qu'on  auroit  porté  et  on  embarqueroit  touttes  les 
bombes,  afin  qu'au  point  du  jour  la  galiote  feust  en  estât.  Il  ne  faut 
pas  craindre  que  tous  les  vaisseaux  et  galères  du  Grand  Seigneur  osent 
rien  demander  à  celte  petite  escadre;  les  Turcs  appréhendent  extrê- 
mement les  bruslots,  et  beaucoup  plus  les  galiotes  à  bombe,  et  je  suis 
persuadé  que  ladite  escadre  toutte  seule  seroit  suffisante  pour  faire 
contribuer  Constantinople.  Elle  attendroit  dans  quelque  mouillage  de 
la  mer  de  Marmara  le  reste  de  l'armée  et  la  joindroit,  après  qu'elle  au- 
roit passé  les  Châteaux. 

2°  M.  l'ambassadeur  peut,  par  motif  de  dévotion,  demander  une  per- 
mission au  grand  Vizir  d'aller  avec  madame  son  épouse  visitter  les 
Lieux  Saints;  cela  ne  seroit  pas  nouveau,  M.  de  Nointel  ayant  fait  ce 
voyage  pendant  son  ambassade,  sur  un  loudre,  qui  est  une  espèce  de 
brigantin.  Il  seroit  nécessaire  qu'une  frégatte  l'attendist  en  quelque 

1  II  faut  rapprocher  de  cette  liste  les  noms  cités  par  l'iDgénieur  de  Combes 
dans  son  mémoire  rapporté  plus  haut,  p.  1,  note  176. 
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port  de  l'Archipel,  et,  pour  mieux  couvrir  ce  jeu,  elle  y  pourroit  estre 
avec  pavillon  de  corsaire,  feignant  de  ne  pas  le  connoistre,  laquelle 
après  luy  avoir  fait  signal  le  joindroit  pour  l'embarquer. 

3°  Prétexter  une  maladie  pour  se  faire  ordonner  d'aller  prendre  les 
eaux  minérales  à  Bursa,  au  fond  du  golfe  de  Nicomédie,  capitale  de  la 
Bithinie,  et  ensuitte  s'aller  promener  à  Smirne,  par  terre,  qui  n'en  est 
pas  loin  ;  il  pourroit  là  s'embarquer  sur  quelque  bastiment  que  le  consul 
auroit  prest  pour  le  porter  au  vaisseau  de  guerre  qui  seroit  mouillé 
hors  la  pointe  du  Château. 

4°  Ce  seroit  d'envoyer  une  frégate  à  Constantinople.sous  prétexte  de 
porter  des  paquets  du  Boy  à  l'ambassadeur,  laquelle  ayant  son  tcsqueret, 
qui  est  une  permission  du  grand  Vizir,  de  passer  les  Châteaux,  qu'on 
ne  refuse  point,  pourroit  partir  par  un  vent  frais,  après  avoir  embarqué 
de  nuit  M.  l'ambassadeur;  elle  seroit  passée  les  Châteaux  des  Darda- 
nelles avant  qu'on  y  pcust  donner  aucun  avis,  et,  afin  qu'on  feust 
quelques  jours  sans  pouvoir  rien  soupçonner,  il  seroit  à  propos  que 
l'ambassadeur  eust  feint  quelques  jours  auparavant  une  indisposition, 
qui  le  dispensast  d'estre  veu. 

Voilà  plusieurs  moyens  pour  retirer  l'ambassadeur  qui  sont  très 
prattiqueables,  mais  il  n'est  pas  si  aisé  de  favoriser  la  retraitte  des 
François  qui  seront  dans  les  Eschelles;  il  n'y  a  rien  autre  chose  à 
faire  que  d'envoyer  dans  chaque  Eschyle  un  vaisseau  de  guerre,  de 
40  à  50  pièces  de  canon,  sous  prétexte  d'escorter  les  marchands.  Il  fau- 
droit  donner  de  tels  ordres  que  tous  ces  vaisseaux  arrivassent  dans 
toutes  les  Eschelles  à  mesme  jour,  parce  que  si  cela  se  faisoit  à  diiïé- 
rens  temps  le  dessein  se  découvriroit.  Le  commandant  de  chaque 
vaisseau  prendrait  des  mesures  avec  le  consul  et  les  marchands  pour 
embarquer  le  plus  d'effets  qu'ils  se  pourroit,  tant  sur  les  bastimens 
marchands  qui  s'y  trouveraient  que  sur  le  vaisseau  de  guerre  ;  les  dif- 
ficultez  seront  grandes  surtout  aux  Eschelles  qui  sont  esloignées  de  la 
mer.  et  il  seroit  bien  difficile  de  sauver  tous  les  François.  Ce  qu'il  y 
aura  à  prattiquer  pour  lors  par  le  commandant  de  chaque  vaisseau,  ce 
sera  d'envoyer  dire  qu'il  prenne  bien  garde  qu'il  n'arrive  mal  aux 
François  qui  seront  restez  entre  ses  mains,  et  de  le  menacer  de  faire 
périr  vingt  Turcs  pour  chaque  François  qu'il  aura  fait  mourir  et  de 
venir  piller  et  brusler  toute  la  coste  de  son  gouvernement  ;  cela  sera 
capable  de  les  arrester. 

VIII.  —  Projet  de  paix  à  traiter  avec  la  Porte,  après  l'expédition 
de  Constantinople. 

Après  l'expédition  de  Constantinople,  il  faudrait  aller  faire  contri- 
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buer  toutes  les  costes  de  la  Grèce,  de  la  Natolie  et  du  Levant;  les  villes 
de  Smirne  et  Salonique  pourroient  fournir  chacun  pour  le  moins  deux 
cens  mil  écus.  Continuant  cette  guerre  pendant  six  mois,  pendant  la- 
quelle il  faudroit  laisser  la  moitié  de  l'armée  composée  de  vaisseaux, 
galères,  galiotes  et  bruslots  mouillez  au  dessous  des  vieux  Châteaux, 
pour  empescher  qu'il  n'entrast  rien  à  Constantinople  par  la  Mer  Médi- 
terranée et  qu'il  n'en  sortist  rien,  il  est  constant  que  les  Turcs  deman- 
deront la  paix  aux  conditions  qu'on  voudra  ;  et,  pour  les  y  contrain- 
dre, ce  seroit  de  se  rendre  maistres  des  isles  de  Tenedos,  Metelin  et 
Scio,  dont  il  faudroit  raser  les  forteresses.  Les  deux  dernières  sont 
bonnes,  on  en  tireroit  quantité  de  rafraichissements  et  de  denrées 
pour  l'armée,  et  on  en  pourroit  bien  retirer  deux  cens  mil  écus,  et  le 
reste  des  isles  de  l'Archipel  en  fourniroit  bien  autant,  dont  on  seroit 
entièrement  maistre  ;  de  sorte  qu'on  les  incommoderont  beaucoup, 
sans  qu'ils  nous  peussent  faire  aucun  mal,  estant  constant  que  jamais 
leurs  vaisseaux  et  galères  n'oseront  se  montrer  aux  nostres.  Ce  qui  se- 
roit à  souhaiter  est  qu'ils  voulussent  l'entreprendre  pour  proffiter  de 
l'artillerie  de  leurs  vaisseaux,  qui  est  toutte  de  foate  verte  et  dont  il 
n'échaperoit  pas  un  seul  vaisseau,  s'ils  en  venoient  à  un  combat. 

Il  n'y  a  que  la  cessation  du  commerce  du  Levant,  dont  Marseille 
souffriroit  un  peu  pendant  que  cette  guerre  dureroit  ;  cette  perte  ne 
seroit  pas  si  grande  que  la  Chambre  du  commerce  s'efforce  de  le  re- 
monstrer  en  touttes  occasions  pour  détourner  le  Roy  de  ce  dessein,  en 
disant  que  Sa  Majesté  ne  retireroit  plus  rien  de  ses  douanes  de  Pro- 
vence et  que  cette  province  seroit  entièrement  ruinée,  dont  elle  pré- 
tend que  plusieurs  autres  provinces  et  bonnes  villes  du  Royaume  se 
sentiroient.  Voilà  les  raisons  qui  ont  toujours  arresté  les  résolutions  de 
la  Cour  contre  la  Porte  lorsqu'elle  en  a  reçu  des  mescontentemens,elle 
ne  pouvoit  se  résoudre  à  perdre  un  revenu  qu'on  luy  faisoit  entendre 
estre  très  considérable,  cependant  cette  perte  ne  pourroit  aller  à  plus 
d'un  milion  par  an,  qui  n'est  point  un  intérest  qui  mérite  qu'on  luy 
sacriffie  la  gloire  du  Roy.  Il  ne  faut  donc  plus  escouter  les  remons- 
trances  des  marchands  de  Marseille,  qui  n'allèguent  l'intérest  de  Sa 
Majesté  et  du  public  que  comme  un  prétexte  pour  mettre  le  leur  à 
couvert,  craignant  dans  une  rupture  de  perdre  les  effets  qu'ils  ont  en 
Levant.  S'ils  entendoient  bien  leurs  véritables  intérêts,  ils  seroient  les 
premiers  à  suplier  Sa  Majesté  de  réduire  la  Porte  par  la  force  des  armes; 
c'est  le  moyen  le  plus  asseuré  pour  les  garentir  des  avanies  que  leur 
font  si  souvent  les  ministres  et  officiers  de  la  Porte,  et  de  rendre  leur 
commerce  libre  et  florissant.  S'il  estoit  une  fois  bien  resiably,  après 
qu'on  auroit  fait  ressentir  aux  Turcs  les  effects  de  la  puissance  du 
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Roy,  les  négociais  se  dédommageroient  bientost  de  la  perte  que  cette 
interruption  leur  auroit  causée. 

Je  voudrois  conclure  la  paix  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  le  Grand  Seigneur  envoyeroit  demander  la  paix  au  Roy,  et 
qu'il  seroit  envoyé  en  mesme  temps  de  part  et  d'autre  des  ambassa- 
deurs. 

2°  Que  Sa  Majesté  n'en  entretiendroit  plus  à  la  Porte,  si  le  Grand 
Seigneur  n'en  tenoit  pas  un  de  mesme  à  la  suite  de  Sa  Majesté  ;  en  ce 
cas  là  un  agent  suffira  pour  négocier  touttes  les  affaires  que  nous 
avons  dans  cette  cour,  qui  regardent  purement  le  commerce. 

Cette  cour  est  si  orgueilleuse  de  voir  presque  touttes  les  puissances 
de  la  terre  y  entretenir  des  ministres  pour  se  maintenir  dans  son  ami- 
tié, sans  qu'elle  en  ayt  auprès  d'aucun  prince,  qu'elle  croyt  estre  en 
droit  de  les  insulter  lorsqu'il  luy  plaist  et  de  les  mépriser.  Mais  la 
France  est  parvenue  à  un  degré  de  puissance  et  de  grandeur  qui  ne 
peut  plus  souffrir, sans  se  faire  tort,  d'estre  traittée  avec  cette  hauteur. 
Et  si,  avant  que  d'en  venir  à  une  rupture,  n'en  ayant  pas  sujet,  l'am- 
bassadeur mouroit  à  Constantinople,  ainsy  qu'il  est  arrivé  en  la  per- 
sonne de  M.  de  Guilleragues,  on  pourroit  prendre  cette  occasion  pour 
faire  finir  l'ambassade,  et,  au  lieu  d'un  ministre  revestu  de  ce  carac- 
tère, y  envoyer  un  agent,  à  qui  il  faudroit  donner  cinq  ou  six  cens 
écus  d'appointemens  et  lui  attribuer  outre  cela  des  droits  de  consulat 
pour  luy  donner  moyen  de  subsister  plus  honorablement  qu'un  simple 
marchand,  et  il  doit  estre  choisi  parmi  les  plus  éclairés  négocians.  Par 
ce  moyen  Sa  Majesté  seroit  déchargée  d'une  despense  de  douze  mil 
écus  par  an  pour  l'entretien  d'un  ambassadeur,  et  le  commerce  de 
Marseille  le  seroit  aussy  d'une  pension  de  seize  mil  livres  qu'il  lui  paye 
annuellement,  sans  en  retirer  que  très  peu  d'utilité  ;  j'explique  l'ori- 
gine de  cette  pension  dans  le  Mémoire  du  commerce  du  Levant  \.  De 
croire  qu'un  ambassadeur  auroit  plus  de  pouvoir  et  de  crédit  auprès 
des  ministres  de  la  Porte  qu'un  simple  agent,  c'est  une  erreur;  jamais 
on  n'aura  de  grands  égards  dans  cette  cour  pour  des  ministres,  de 
quelque  caractère  qu'ils  soient  revestus,  si  les  puissances  et  estats  qui 
les  envoyent  n'ont  les  moyens  de  s'en  faire  craindre  ;  et,  après  qu'on 
se  sera  mis  en  cet  estât,  on  peut  espérer  d'obtenir  tout  ce  qu'on  vou- 
dra avec  le  mesme  succès  par  le  moyen  d'un  ministre  du  dernier  or- 
dre comme  du  premier. 

Le  moyen  le  plus  asseuré  de  rendre  à  l'avenir  les  négociations  des 

1  Voy.  une  copie  de  ce  mémoire  de  Gravier  d'Ortières,  insérée  dans  le  Journal 
de  l'ambassadeur  Girardin  (ms.  français  7174,  fol.  135-279). 
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François  plus  heureuses  à  la  Porte  du  Grand  Seigneur,  c'est  donc  de 
brusler  Constantinople  et  de  rabaisser  par  une  action  d'éclat  la  fierté  de 
cette  ccur  ;  mais,  après  cette  expédition, il  faut  demeurer  armé  avec  des 
forces  considérables,  qui  soient  en  estât  de  jetter  continuellement  l'é- 
pouvante dans  toutes  les  costes  de  la  Mer  de  Marmara  et  de  l'Archipel, 
et  de  rendre  inutiles  les  forces  maritimes  du  Grand  Seigneur  pour  la 
deffense  de  ses  costes.jusques  à  ce  que  l'accommodement  soit  fait, qu'il 
faut  faire  achepter  aux  Turcs,  car  ils  ne  manqueront  point  de  le  re- 
chercher, si  on  ne  se  lasse  point.  Mais  comme  ils  sont  accoustumez 
depuis  longtemps  à  nous  voir  commencer  et  à  ne  rien  finir  et  que 
l'éloignement  est  encore  une  des  principales  raisons  qui  nous  font 
abandonner  nos  entreprises,  dont  l'affaire  de  Scio  est  un  exemple  en- 
core tout  récent,  le  mal  qu'on  leur  auroit  fait,  au  lieu  de  les  châtier, 
pourroit  ne  servir  qu'aies  aigrir  contre  les  négocians  et  qu'à  leur  atti- 
rer de  nouvelles  avanies,  dont  ils  les  accableroient.aussy  tost  que  nous 
nous  serions  retirés. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  me  paroistroit  à  propos  de  laisser 
toujours  une  escadre  de  douze  vaisseaux,  du  second  et  du  troisième 
rang,  avec  4  galiotes  à  bombe  et  autant  de  frégattes  légères,  qui  se- 
roient  chargées  d'artifices,  pour  servir  de  brûlots  en  cas  de  besoin, 
qui  navigueroient  séparément  dans  tout  le  Levant,  deux  ou  trois  en- 
semble, et  qui  iroient  de  temps  en  temps  mouiller  d'une  Echelle  à 
l'autre,  où  ils  s'informeroient  si  les  Capitulations  y  seraient  exacte- 
ment observées  et  des  traitemens  que  les  officiers  turcs  feroient  aux 
Français.  Cette  escadre,  ne  navigant  point  en  corps,  ne  pourroit  don- 
ner d'ombrages  aux  Turcs,  et  elle  ne  s'assembleroit  qu'en  cas  de  né- 
cessité et  que  la  Porte  entreprist  de  la  faire  retirer  ;  ce  que  tous  ses 
vaisseaux  et  galères  n'oseroient  entreprendre.  Pour  rassurer  les  Turcs, 
on  pourroit  faire  passer  nos  vaisseaux  pour  les  escortes  des  bastimens 
marchands  contre  les  corsaires  de  Barbarie,  avec  quelques  uns  des- 
quels il  seroit  bon  d'avoir  toujours  quelque  différend,  pour  servir  de 
prétexte.  Tous  les  six  mois  on  envoyeroit  relever  cette  escadre  par 
une  nouvelle,  et,  au  lieu  que  Sa  Majesté  arme  tous  les  ans  un  grand 
nombre  de  vaisseaux,  seulement  pour  se  faire  voir  aux  costes  d'Espa-' 
gne  et  d'Italie,  où  leur  présence  ne  produit  aucun  advantage,  il  n'y 
auroit  qu'à  faire  servir  ces  mesmes  vaisseaux  sur  les  costes  du  Le- 
vant, dont  on  retireroit  beaucoup  plus  d'utilité  et  sans  que  cet  arme- 
ment engageast  Sa  Majesté  à  aucune  despense  extraordinaire,  et  le 
dessein  qu'Elle  a  dans  ces  arméniens,  qu'Elle  ne  fait  que  pour  donner 
des  marques  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur,  seroit  rempli  encore 
plus  glorieusement  pour  Sa  Majesté,  et  plus  utilement  pour  ses  sujets, 
les  employant  plus  tôt  dans  le  Levant  qu'ailleurs. 
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3°  Que  ledit  agent,  ny  les  consuls  ne  seront  plus  forcés  à  l'avenir  à 
faire  des  présens  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  officiers  de  la 
Porte,  ny  des  Eschelles  à  leurs  réceptions,  ny  au  temps  des  Beirams  et 
autres  festes  turques. 

4°  Que  la  Porte  fera  restituer  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
que  les  François  auront  esté  contraints  d'abandonner  lors  de  la  rup- 
ture en  se  retirant,  en  cas  qu'elles  ne  se  trouvent  plus  en  nature. 

5°  Obliger  la  Porte  à  distinguer  les  sujects  du  Roy  de  toutes  les 
autres  nations  par  la  diminution  d'un  pour  cent  de  droits  de  douane. 
On  pourroit  aussy  demander  la  permission  de  faire  le  commerce  de  la 
Mer  Noire  et  d'y  laisser  naviguer  les  bastimens  françois.  Il  faudroit 
demander  une  pareille  permission  pour  faire  le  commerce  des  Indes 
par  la  Mer  Rouge,  en  obligeant  la  Porte  de  bastir  sur  les  costes  de* 
cette  mer  des  places  fortes  pour  y  faire  des  magasins,  où  elle  en- 
tretiendroit  des  garnisons,  afin  d'asseurer  les  négotians  contre  les 
courses  des  Arabes. 

6°  Et  en  dernier  lieu  que  les  Lieux  Saints  seroient  ostez  aux  Grecs 
et  remis  en  la  garde  des  religieux  latins  comme  ils  estoient  par  le 
passé,  et  que  les  Français  qui  iroient  les  visiter  ne  seroient  sujects  à 
aucun  tribut. 

Voilà  les  conditions  qu'on  peut  demander,  mais  on  doit  surseoir 
l'exécution  de  ce  dessein  et  le  différer  jusqu'à  ce  que  la  Porte  ayt  fait 
sa  paix  avec  l'Empire,  parce  que  cette  cour,  ne  pouvant  rien  refuser 
dans  la  présente  conjoncture  de  ses  affaires,  que  le  prodigieux  succès 
des  armes  de  l'Empereur  et  des  Vénitiens  ont  réduit  dans  un  extrême 
désordre,  ne  pourroit  s'empescher  de  croire  qu'on  auroit  proffité  de 
l'occasion,  et  de  leurs  disgrâces  et  du  désordre  où  sont  les  affaires  de 
cet  empire,  et  que  dans  tout  autre  temps,  la  France  n'auroit  jamais 
osé  faire  de  demandes  si  hardies  ;  de  cette  sorte,  on  n'auroit  pas  lieu 
de  se  confier  beaucoup  dans  la  foy  d'un  traitté,  qu'on  auroit  obtenu  de 
cette  manière.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  rendre  ferme  ce  traitté  et 
durable,  que  Sa  Majesté  en  ayt  seule  la  gloire  et  qu'elle  soumette  cette 
cour  remplie  d'un  orgueil  insupportable  par  sa  seule  puissance.  Les 
contraventions  que  feront  les  Bâchas  des  Echelles  aux  Capitulations 
fourniront  bientost  des  sujects  de  plainte  sur  lesquels  on  pourra 
rompre  et  se  vanger  sur  le  champ. 

Une  autre  raison  doit  encore  empescher  qu'on  n'exécute  ce  dessein 
dès  maintenant,  c'est  que  cette  entreprise  acheveroit  la  ruine  des 
Turcs,  dans  la  consternation  où  il&  sont,  et  favoriseroit  beaucoup  les 
armes  de  l'Empereur,  qu'il  est  de  l'intérest  de  la  France  d'arrester  afin 
de  s'opposer  à  l'agrandissement  de  ce  prince,  qui  n'est  déjà  devenu 
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que  trop  puissant  par  ses  grandes  conquestes.  Et,  comme  les  affaires 
entre  ces  deux  puissances  changent  beaucoup  de  face  d'une  campagne 
à  l'autre,  il  paroist  important  d'informer  Sa  Majesté  de  Testât  où  se 
trouvent  maintemant  les  Othomans,  afin  qu'elle  puisse  y  faire  atten- 
tion et  penser  aux  moyens,  ou  d'en  empêcher  la  ruine  entière,  ou  d'en 
partager  les  estats  avec  les  princes  chrestiens,  qui  leur  font  la  guerre, 
et  qui  s'en  rendront  aparemment  bientost  les  maistres  si  on  les  laisse 
faire,  au  moins  de  ceux  qu'ils  possèdent  en  Europe. 

Une  armée  de  soixante  mil  hommes  sur  le  Rhin  arresteroit  bientost 
les  progrès  de  l'Empereur  et  par  conséquent  ceux  des  Vénitiens  et  don- 
neroit  aux  Turcs  les  moyens  de  respirer  ;  mais,  comme  Sa  Majesté  est 
en  estât  de  penser  à  un  plus  grand  dessein  et  de  l'exécuter,  et  que 
l'occasion  n'en  peut  estre  plus  favorable,  qui  seroit  le  restablissement 
de  l'Empire  d'Orient  et  la  destruction  entière  de  la  puissance  otho- 
mane,  on  verra  cy  après  les  moyens  convenables  pour  venir  à  bout  de 
cette  entreprise. 

IX.  —  Réfactions  sur  le  mauvais  état  de  l'Empire  otoman,  avec  les  moyens 
d'en  proffiter  et  de  restablir  l'Empire  d'Orient,  en  faveur  d'un  des  En- 
fans  de  France,  en  détruisant  celuy  des  Turcs. 

Le  désordre  où  sont  les  Turcs  ne  se  peut  exprimer,  la  perte  de  tant 
de  batailles  et  de  tant  de  provinces,  qui  leur  ont  esté  enlevées  par  les 
Chrestiens  dans  la  guerre  présente,  les  a  mis  dans  une  consternation 
générale,  et  surtout  la  perte  de  Niffa  et  de  Vidin,  que  l'armée  de  l'Em- 
pereur vient  encore  de  réduire,  parce  que  ces  places  approchent  de 
fort  près  les  Chrestiens  de  la  capitale  de  l'Empire.  Il  n'y  a  plus  de 
places  fortes  jusques  à  Constantinople,  et  le  pays  est  ouvert  partout, 
de  sorte  qu'il  sera  facile  aux  Impériaux  de  venir,  la  prochaine  cam- 
pagne, à  Constantinople  et  de  s'en  rendre  les  maistres. 

On  peut  dire  que  les  Turcs  sont  sans  ressource,  n'ayant  ny  géné- 
raux, ny  ministres,  ny  troupes,  ny  argent,  plus  d'armée  navale,  ainsy 
que  je  l'ay  dit  cy-dessus,  ny  d'alliez  à  qui  ils  puissent  demander  du 
secours  dans  cette  pressante  nécessité.  Le  changement  continuel  des 
vizirs,  que  l'on  fait  étrangler  presque  touttes  les  campagnes,  à  cause 
des  mauvais  succès  des  armes  de  l'empire,  que  l'on  rejette  ordinaire- 
ment sur  eux,  n'est  pas  une  bonne  politique  pour  restablir  leurs 
affaires,  parce  que  ces  premiers  postes  estant  toujours  remplis  par  de 
nouveaux  officiers,  ils  n'ont  pas  le  temps  de  s'aquerir  l'expérience  et 
la  capacité  nécessaires  pour  se  bien  aquitter  de  ces  grands  employs. 

Les  finances  sont  épuisées,  et  le  trésor,  duquel  on  espéroit  tirer  de 
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grands  secours,  n'a  produit  que  très  peu  de  chose.  Ce  trésor  est  gardé 
dans  le  Château  des  Sept-Tours1,  et  on  n'y  touche  jamais  que  dans 
des  besoins  très  pressans,et,  comme  il  y  avoit  plus  de  trente  ans  qu'on 
ne  l'avoit  ouvert,  on  croyoit  y  trouver  de  grandes  sommes,  aussy  les 
Turcs  le  vantoient-ils,  comme  un  moyen  de  trouver  de  l'argent  à  point 
nommé  dans  les  nécessités  de  Testât  ;  on  l'a  ouvert  il  y  a  quelque 
temps  et  il  ne  s'y  est  trouvé  qu'environ  cinq  millions  de  livres,  encore 
a-t-il  fallu  vendre  jusqu'aux  harnais  des  chevaux  qui  y  estoient.  Les 
Turcs  ont  eu  un  grand  chagrin  de  n'y  trouver  que  ce  faible  secours, 
et  de  n'avoir  pu  sauver  plus  longtemps  la  réputation  de  ce  trésor  qu'ils 
faisoient  sonner  fort  haut. 

Dans  le  temps  que  je  partis  de  Smirne,  les  ministres  de  la  Porte 
s'avisèrent  d'un  nouveau  moyen  pour  trouver  de  l'argent,  qui  estoit 
de  mettre  à  la  torture  ceux  qui  avoient  la  réputation  d'avoir  du  bien, 
aûn  de  leur  faire  dire  par  la  force  des  tourmens  où  estoit  leur  argent, 
lorsqu'ils  refusoient  de  payer  les  taxes  qu'on  leur  faisoit  ;  plusieurs  y 
sont  morts  sans  avoir  rien  advoué,  et  il  y  en  a  très  peu  qui  ayent 
payé. 

Le  peu  qui  restoit  de  bonnes  troupes  dans  l'empire  otoman  a  achevé 
de  périr  dans  la  présente  guerre,  ce  ne  sont  plus  que  de  nouvelles 
levées  que  l'on  fait  par  force;  j'ai  veu  pendant  le  cours  de  mon  voyage 
les  difficultés  qu'ont  les  officiers  à  faire  des  hommes  qui  se  croyent 
battus  avant  que  d'avoir  vu  les  ennemis,  tant  la  consternation  est 
grande  et  porte  le  découragement  partout. 

Enfin  les  peuples  qui  sont  persuadez  que  le  désordre  de  l'empire  a 
esté  principalement  causé  par  la  négligence  du  sultan,  qui  se  repose 
trop  du  gouvernement  sur  la  conduite  de  ses  ministres,  pour  avoir 
plus  le  temps  et  la  liberté  de  se  donner  tout  entier  au  divertissement 
de  la  chasse,  ce  qui  l'a  fait  surnommer  «  le  Chasseur  »,  viennent  de  le 
déposer  et  ont  mis  en  sa  place  sur  le  trosne  son  frère  Soliman,  qui  est 
le  troisième  de  ce  nom,  et  les  mesures  ont  esté  si  bien  prises  par  les 
intrigues  du  grand  Visir,  que  ce  changement  s'est  fait  sans  bruit  et 
sans  que  les  boutiques  ayent  esté  fermées  à  Constantinople,  le  jour 
mesme  de  la  déposition  de  Mahomet. 

Le  nouveau  sultan  a  esté  tiré  de  prison,  où  il  a  passé  toute  sa  vie, 
mais  comme  il  a  beaucoup  d'esprit,  qu'il  a  cultivé  dans  l'estude  de  la 
Loy,  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à  autre  chose,  les  Turcs  espèrent  que 
leurs  affaires  pourront  changer  sous  son  gouvernement  ;  mais  les  mieux 
sensez  parmi  eux  en  pensent  autrement,  ils  ont  peine  à  croire  que  ce 

1  Voy.  plus  haut,  chapitre  IV. 
1  s;        hist.  dipl.  15 
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prince,  qui  n'a  jamais  rien  vu  et  qui  est  déjà  dans  un  âge  assez 
advancé,  soit  propre  pour  régner,  et  surtout  dans  des  temps  difficiles, 
et  ils  craignent  les  suittes  de  deux  puissantes  factions  qui  se  forment 
contre  l'eslévation  de  ce  prince.  Le  Sultan  déposé  a  ses  créatures,  qui 
se  rassemblent  et  dont  le  dessein  est  de  restablir  Mahomet  sur  le 
trosne  ;  il  se  forme  d'un  autre  costé  un  parti  en  faveur  du  prince  son 
fils,  qui  est  de  l'aage  de  Monseigneur,  et  qui  est  fortiffié  par  les  bri- 
gues de  la  Sultane  sa  mère,  qui  a  du  crédit  et  qui  prétend  porter  son 
fils  sur  le  trosne,  comme  y  ayant  un  droit  incontestable.  Ces  trois  fac- 
tions vont  déchirer  le  dedans  de  Testât  et  le  vont  mettre  dans  un  entier 
bouleversement. 

Le  Grand  Seigneur  n'a  d'alliance  avec  aucun  prince,  de  qui  il  puisse 
tirer  de  secours  dans  le  pressant  besoin  où  il  est.  Ce  n'a  jamais  esté  la 
maxime  de  cette  cour  de  réclamer  une  assistance  étrangère;  la  con- 
fiance qu'elle  a  toujours  eue  dans  ses  forces  et  dans  sa  puissance  l'a 
entretenue  dans  son  orgueil  et  dans  sa  fierté,  qui  croiroit  s'abaisser  et 
marquer  de  la  foiblesse,  si  elle  avoit  recours  à  des  alliez.  Cependant 
l'échec  qu'elle  vient  de  recevoir,  et  qui  est  le  plus  grand  qu'elle  ayt 
souffert  depuis  l'establissement  de  l'empire,  l'a  obligée  de  demander 
du  secours  au  roy  de  Perse,  croyant  luy  faire  prendre  part  dans  la 
querelle  par  un  intérest  de  religion  ;  mais  ce  prince  fit  la  mesme  res- 
ponse  aux  ambassadeurs  du  Grand  Seigneur  et  à  ceux  des  princes 
Chrestiens  confédérez,  qui  y  avoient  aussy  envoyé  les  leurs,  et  qui  s'y 
trouvèrent  en  mesme  temps  pour  proposer  au  roy  de  Perse  de  proffi- 
ter  de  la  guerre  des  Chrestiens  pour  attaquer  de  son  costé  les  Turcs, 
sur  qui  l'occasion  estoit  belle,  non  seulement  de  reprendre  Bagdat, 
mais  de  faire  de  grandes  conquestes  sur  les  Turcs.  La  response  du  roy 
de  Perse  fut  qu'il  n'avoit  aucun  parti  à  prendre,  et  que  les  uns  et  les 
autres  feroient  leurs  affaires  comme  ils  l'entendroient,  desquelles  il  ne 
se  prétendoit  pas  mesler.  Les  Persans  ne  sont  point  accoustumez  à  la 
guerre  et  ne  sont  pas  d'humeur  à  s'engager  dans  aucune;  de  sorte 
que,  si  les  Turcs  ne  peuvent  compter  sur  eux,  ils  ne  seront  secourus 
de  personne. 

L'union  de  tous  les  princes  Chrestiens  a  esté  plusieurs  fois  proposée 
comme  un  moyen  de  détruire  la  puissance  otomane,  mais  les  projets 
de  cette  union  n'ont  encore  jamais  pu  être  exécutés.  Le  pape  Clé- 
ment IXe  en  escrivit  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  sans  aucun 
succès  :  mais,  quand  mesme  on  pourroit  venir  à  bout  de  former  cette 
union,  qui  sera  toujours  très  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible,  elle 
auroit  de  grandes  difficultez  dans  son  exécution. 

La  première  difficulté  qui  regarde  l'union  entre  les  princes  Chres- 
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tiens  sera  toujours  insurmontable,  quand  on  ne  leur  proposera  que 
l'intérest  de  la  religion  pour  les  y  engager;  si  leur  intérest  particulier 
s'y  pouvoit  trouver  on  y  réussiroit  bien  mieux.  Mais,  quoy  qu'on  s'en 
soit  souvent  formé  des  idées,  il  n'est  pas  possible  que  les  princes  et 
estats  de  l'Occident  puissent  tirer  aucune  utilité  de  cette  guerre  à  cause 
de  leur  esloignement  du  Levant,  où  ils  ne  pourraient  conserver  sans 
de  grandes  dépenses  les  conquestes  qu'ils  y  feroientet  où,  se  trouvant 
toujours  les  plus  faibles,  ils  désespéreraient  de  pouvoir  s'y  maintenir. 
Cette  raison  les  retiendra  toujours,  et.  si  elle  ne  les  empéchoit  pas 
d'entrer  dans  l'union,  ils  contribueraient  si  peu  que  jamais  on  ne  pour- 
rait trouver  les  fonds  nécessaires  pour  soustenir  la  despense  de  cette 
guerre  qui  cousteroit  beaucoup. 

La  seconde  difficulté  serait  dans  l'exécution,  en  cas  que  l'union  pro- 
posée produisit  les  secours  dont  on  aurait  besoin.  La  diversité  des  na- 
tions dont  les  armées  chrestiennes  seraient  composées,  l'antipatie 
qu'elles  ont  entre  elles,  les  difficultés  qui  naistroient  tous  les  jours 
pour  le  commandement,  et  enfin  les  contestations  qui  arriveraient  pour 
le  partage  des  conquestes  faittes  par  des  troupes  confédérées,  dont 
chaque  nation  prétendrait  avoir  seule  la  gloire,  mettraient  bien  tost  la 
division  dans  les  armées  chrestiennes, qui  laisseraient  là  l'ennemi  com- 
mun pour  se  faire  la  guerre  entre  elles  ;  et  il  n'y  a  point  de  traittez  ny 
de  conditions  qui  puissent  establirdes  précautions  contre  ces  inconvé- 
niens.  Les  histoires  des  expéditions  du  Levant  sont  remplies  de  ces 
événement  dont  l'expérience  doit  convaincre,  que  cette  union  négo- 
tiée  et  préméditée  par  le  seul  motif  de  faire  la  guerre  à  l'ennemi  du 
nom  chrestien  sera  toujours  un  ouvrage  très  difficile  et  surtout  si  on 
est  obligé  d'intéresser  dans  cette  entreprise  un  grand  nombre  de 
princes  et  estats  pour  en  soutenir  la  despense,  et  dont  la  multiplicité  y 
apporterait  bientost  le  désordre  et  la  confusion. 

De  sorte  que,  pour  le  bien  de  l'entreprise,  il  n'y  a  que  les  princes  et 
estats  voisins  du  Turc,  qui  doivent  entrer  dans  cette  union,  ils  suffi- 
sent pour  l'exécution  de  ce  grand  dessein,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos 
de  se  mettre  de  la  partie  ;  mais  ces  princes  y  doivent  estre  engagés  par 
la  veûe  de  leur  intérest  particulier,  afin  que  chacun  dispose  de  ses 
troupes  et  les  fasse  agir  indépendamment  des  alliés,  ainsy  qu'il  le 
jugera  à  propos,  et  demeure  maistre  des  conquestes  qu'il  fera,  ainsy 
qu'il  s'est  prattiqué  par  les  princes  chrestiens  dans  la  guerre  présente  ; 
mais  il  serait  bon  de  convenir  entre  les  alliez  des  villes  et  provinces 
qui  seront  à  leur  bienséance,  avec  promesse  de  ne  rien  entreprendre 
au  préjudice  de  ce  traitté,  et  mesme  de  se  donner  mutuellement  des 
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secours  dans  les  occasions  où  les  uns  et  les  autres  pourroient  en  avoir 
besoin. 

Jamais  le  projet  de  cette  union  n'a  esté  si  facile  à  exécuter  que  dans 
la  conjoncture  présente  par  l'événement  qu'a  eu  la  guerre  des  Infidèles 
contre  les  Chrestiens;  l'occasion  n'en  peut  pas  estre  plus  favorable,  à 
cause  des  grands  advantages  que  les  Chrestiens  sont  en  possession  de 
remporter  touttes  lès  campagnes  sur  les  Turcs.  Le  Pape  n'a  plus  besoin 
d'employer  de  fortes  exhortations  pour  porter  l'Empereur,  les  Polo- 
nois  et  les  Vénitiens  à  continuer  la  guerre,  ils  y  sont  assez  engagés  par 
l'utilité  qu'ils  en  retirent,  et  qui,  estant  maintenant  le  fondement  de 
leur  union,  elle  sera  beaucoup  plus  aisée  à  entretenir  que  s'il  falloit  la 
commencer  sur  de  simples  espérances,  qui  paroistroient  toujours 
incertaines. 

La  nécessité  de  se  conserver  obligea  d'abord  tous  ces  princes  à  se 
liguer  contre  la  puissance  otomane,  qui  avoit  armé  pour  réduire  l'Al- 
lemagne et  l'Italie.  Ce  fut  là  le  projet  que  l'ambition  du  grand  Visir 
Kara-Mustapha  luy  fit  concevoir,  je  l'ay  appris  par  des  officiers  de  la 
Porte  qui  l'avoient  sçeu  de  luy  mesme  ;  mais  les  mesures,  que  prit  ce 
premier  ministre  pour  l'exécution  de  ses  grands  desseins  et  qu'il  en- 
treprit contre  le  sentiment  du  sultan  Mahomet,  firent  bien  voir  qu'il 
estoit  plus  ambitieux  qu'esclairé.  En  effet  c'est  la  mauvaise  conduite 
de  ce  Visir  qui  a  mis  l'empire  sur  le  bord  de  sa  ruine,  et  qui,  au  lieu 
de  joindre  aux  estats  de  son  maistre  l'Allemagne  et  l'Italie,  luy  a  causé 
la  perte  de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Morée.et  d'un  grand 
nombre  de  batailles  dont  les  Turcs  ne  peuvent  se  relever. 

Cette  désolation  générale  des  Turcs  ne  manquera  pas  de  faire  ouvrir 
les  yeux  aux  princes  chrestiens,  et  leur  inspirer  de  grands  desseins  ; 
mais  on  n'estime  pas  qu'il  soit  à  propos  de  les  laisser  aller  plus  loin, 
et  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  France  de  regarder  l'agrandissement  de 
l'Empereur  et  des  Vénitiens  avec  tranquillité  et  sans  se  remuer.  Une 
diversion  de  60  mile  hommes  sur  le  Rhin  arresteroit  bien  tost  tous 
leurs  progrès,  mais  ce  moyen  auroit  les  inconvéniens  et  produiroit  un 
méchant  effet  dans  le  monde  contre  la  gloire  du  Roy  et  l'honneur  de  la 
nation. 

Rome,  à  qui  ce  coup  seroit  insupportable,  condamneroit  cette  con- 
duite et  on  ne  manqueroit  pas  de  respandre  partout  que  Sa  Majesté 
auroit  reçeu  de  grosses  sommes  de  la  Porte  pour  faire  cette  diversion 
et  empescher  la  ruine  des  Turcs1.  Sa  Majesté  a  trop  de  zèle  pour  la 

,    ■  Les  remarques  suivantes  relatives  à  la  cour  de  Rome  ont  été  ajoutées  en 
marge  : 

«  Rome  scroil  d'autant  plus  disposée  à  taire  ce  jugement  et  à  condamner  cette 
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religion  pour  se  servir  d'un  moyen  qui  scroit  contraire  à  ses  intérêts  ; 
L'autre  parti  est  plus  assuré  et  plus  convenable  à  la  grandeur  de  Sa 

conduite  qu'elle  trouve  fort  à  redire  de  ce  que  les  François  prcttent  leurs  vais- 
seaux aux  Turcs  pour  transporter  de  l'Egypte  et  autres  lieux  esloignés  à  Cons- 
tantinople  leurs  troupes  avec  leurs  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  dont  tous 
les  corsaires  chrestiens  font  continuellement  des  plaintes  au  l'ape,  le  cours  sur 
les  Turcs  estant  devenu  inutile  par  ce  moyen  là.  La  surprise;  de  Home  est  encore 
en  cela  d'autant  plus  grande  qu'elle  est  persuadée  que  les  Anglais  et  les  llollan- 
dois,  nations  qui  auroient  moins  de  ménagemens  à  garder  avec  les  Turcs,  à 
cause  de  la  religion,  feraient  scrupule  de  leur  rendre  ce  service,  cl  elle  l'onde 
cette  croyance  sur  ce  que  leurs  vaisseaux  n'y  sont  point  employés  etque  les  seuls 
vaisseaux  françois  servent  à  cet  usage;,  dont  tous  les  Chrestiens  du  Levant  sont 
pareillement  surpris,  et  dont  ils  n'ont  pu  s'empescher  de  me  faire  des  reproches. 
Je  fus  contraint  d'entrer  dans  leurs  senlimens  et  de  dire  que  la  Cour  avoil  esté 
surprise,  en  accordant  aux  François  la  permission  de  noliser  leurs  vaisseaux  aux 
Turcs,  que  si  la  conséquence  en  estoit  remontrée,  il  n'y  avoit  pas  à  douter 
qu'elle  ne  révoquasl  ces  permissions.  Ce  discours  aparemmcnl  fit  craindre  aux 
intéressez  à  ces  bastimens  que  je  ne  donnasse  quelque  atteinte  à  ce  commerce  et 
me  voulurent  engager  par  toutte  sorte  de  moyens  de  n'y  estre  pas  contraire,  par 
ce  que  les  proffits  qu'ils  y  font  sont  gros.  Les  Turcs  de  considération  de  Cons- 
tanlinople,  que  la  crainte  fait  abandonner  pour  se  réfugier  en  Egypte,  ne  font 
point  de  difficulté  de  donner  à  un  capitaine  de  vaisseau  d'une  petit*;  chambre 
d'une  toise  en  quarré  pour  luy  et  pour  sa  famille  jusqu'à  150  et  200  piastres.  Ce 
qui  a  obligé  tous  ces  capitaines  de  vaisseaux  à  mettre  et  réduire  en  petites  cham- 
bres tous  les  entredeux  des  ponts,  parce  qu'ils  ne  font  point  de  voyages  d'Egypte 
à  Constanlinople  pour  porter  des  troupes,  du  biscuit,  du  riz  et  des  poudres,  qu'ils 
n'ayent  à  leur  retour  grand  nombre  de  ces  passagers. 

«  Rome  et  touttes  les  nations  du  Levant,  qui  nous  reprochent  ce  commerce, 
sont  dans  l'erreur  de  croire  que  les  Anglois,et  les  llollandois  ne  le  voudraient  pas 
faire  ;  ces  nations  ne  sont  pas  si  scrupuleuses  sur  l'intéresl  et  elles  donneroienl 
volontiers  leurs  vaisseaux  aux  Turcs  s'ils  vouloient  bien  s'en  servir  :  la  cause  de 
cette  préférence  n'est  que  le  respect  qu'on  a  partout  pour  le  pavillon  de  France, 
qu'aucun  corsaire  n'oseroit  visitcr.U  n'en  seroitpas  de  même  des  pavillons  d'An- 
gleterre et  de  Hollande;  il  n'y  auroit  aucune  seurelé,  ny  pour  les  Turcs,  ny  pour 
les  marchandises  qui  s'y  trouveraient  embarquées. 

«  Mais  si  ce  commerce  fait  honneur  à  nostre  pavillon,  il  nous  décrie  beaucoup 
d'un  autre  côté  ;  le  prétexte  de  faire  valoir  les  consulats  et  d'autres  intérests  par- 
liculicrs,sous  lesquels  ces  permissions  ont  esté  obtenues,  ne  justifient  point  assez 
la  Cour  contre  les  reproches  qu'on  luy  fait  dans  le  monde  d'assister  indirectement 
les  infidèles.  En  effet,  il  est  constant  que,  si  les  Turcs  n'avoient  pas  la  liberté  de 
se  servir  du  pavillon  françois,  la  communication  de  l'Egypte,  dont  il/,  ne  se  peuvent 
passer,  leur  serait  interdite,  parce  que  la  mer  serait  couverte  de  corsaires  qui  ne 
laisseraient  rien  passer;  mais  c'est  une  faible  raison  pour  croire  que  la  Cour  ait 
envisagé  de  secourir  la  Porte  et  les  gens  sensé/,  seront  toujours  bien  persuade/, 
qu'elle  a  esté  surprise. 

«  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  il  n'y  a  qu'à  révoquer  loultes  ces  permissions 
et  les  réduire  au  seul  commerce.  Si  le  grand  Vizir  en  fait  des  plaintes  à  nostre 
ambassadeur,  on  peut  luy  respondre  que  Sa  Majesté  n'a  voit  point  entendu  com- 

1  :.  * 
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Majesté. Ge  parti  est  donc  de  penser  à  la  destruction  entière  des  Otomans 
et  de  partager  leur  empire  avec  les  princes  chrestiens  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  temps  à  perdre,  parce  que  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  il 
faut  devancer  l'Empereur  et  ne  pas  donner  le  temps  à  son  armée  d'ar- 
river à  Constantinople  avant  la  nostre.  estant  tout  à  fait  important  de 
nous  saisir  de  cette  capitale  pour  prévenir  les  brouilleries  qui  arrive- 
roient  si  les  Impériaux  s'en  rendoient  les  maistres  ;  outre  que  la  con- 
queste  de  cette  ville,  qui  a  toujours  esté  le  siège  de  l'Empire  d'Orient 
et  depuis  de  celuy  des  Turcs,  fortifieroit  les  droits  et  les  prétentions  de 
Sa  Majesté  sur  cet  empire. 

On  ne  croit  pas  qu'il  fût  à  propos  de  s'ouvrir  à  Rome  sur  ce  grand 
dessein  de  crainte  que  le  Pape  ne  le  communiquast  aux  princes  chres- 
tiens confédérez,  parce  que  ces  princes,  à  qui  peut  estre  ce  dessein  ne 
seroit  pas  agréable,  prendroient  secrettement  des  mesures  pour  le 
traverser,  de  sorte  qu'il  y  aurait  des  ménagemens  à  garder  avec  la 
cour  de  Rome,  qui,  depuis  l'eslévation  au  pontificat  d'Innocent  XI,  a 
toujours  fait  paroistre  du  penchant  pour  la  maison  d'Autriche. 

Pour  couvrir  le  dessein  de  Sa  Majesté,  on  pourroit  faire  insinuer  au 
Pape  de  la  prier  de  fournir  quelque  secours  pour  continuer  la  guerre 
aux  infidèles,  en  faisant  mesme  entendre  à  Sa  Saincteté  que  ce  seroit  là 
un  moyen  de  concilier  ses  intérêts  avec  ceux  de  Sa  Majesté,  que  des 
esprits  remuants  prennent  plaisir  à  diviser, parce  que  sans  l'accommo- 
dement entre  Rome  et  la  France  le  dessein  de  Sa  Majesté  auroit  peine 
à  réussir,  et  qu'on  a  besoin  de  Rome  pour  le  faire  agréer  aux  autres 
puissances  et  pour  maintenir  la  paix  entre  elles.  Cette  union  leur  seroit 
proposée  par  le  Pape,  qui  paroistroit  avoir  engagé  Sa  Majesté  dans 
cette  entreprise  dans  la  veue  de  lui  procurer  un  grand  advantage  en 
augmentant  les  ennemis  des  infidèles,  de  cette  manière  on  ne  pourroit 
concevoir  aucun  ombrage  du  secours  de  la  France,  qu'on  pourroit  pro~ 
poser  seulement  de  dix  ou  douze  vaisseaux  et  d'autant  de  galères,  de 
quelques  bruslots,  galiotes  à  bombes  et  bastimens  de  charge. 

Mais  il  seroit  nécessaire  de  stipuler  que  Sa  Majesté  feroit  agir  ce 
secours  pour  son  compte  et  indépendamment  des  Vénitiens,  où  il  ne 

prendre  dans  ces  permissions  les  marchandises  de  contrebande,  comme  troupes 
et  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  parce  qu'estant  un  prince  qui  fait  une 
profession  exacte  de  tenir  sa  parole,  elle  ne  pourroit  tolérer  plus  longtemps  cet 
abus  sans  violer  la  foy  des  trailtez  qu'elle  a  fait  avec  l'Empereur,  par 
lesquels  elle  s'oblige  de  n'assister  directement  ny  indirectement  les  ennemis  de 
l'Empire,  que  le  transport  des  marchandises  de  contrebande  estant  une  contra- 
vention aux  traitiez,  Sa  Majesté  avoit  donné  les  ordres  nécessaires  pour  I'arres- 
ter  aussy  tost  qu'elle  en  avoit  été  informée.  La  visitledes  Eschelles  étant  achevée, 
il  ne  paroit  plus  nécessaire  de  garder  tant  de  ménagements  avec  cette  Cour  ». 
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seroit  point  incorporé  pour  servir  sous  les  ordres  du  commandant  de 
la  République,  ce  qui  se  pourroit  prattiquer  si  l'armée  chrestienne  es- 
toit  commandée  par  les  généraux  du  Pape  ;  et,  pour  rendre  plausibles 
les  raisons  qu'auroit  Sa  Majesté  d'agir  séparément,  on  pourroit  faire 
entendre  à  Sa  Sainteté  que  Sa  Majesté  contribuant  d'un  secours  aussi 
considérable,  Elle  seroit  bien  aise  d'en  retirer  quelque  utilité,  et  que 
son  dessein  seroit  de  s'emparer  de  quelques  isles  de  l'Archipel, comme 
de  Scio  et  de  Metelin,  et  de  les  garder,  afin  d'oster  par  là  aux  Turcs  la 
communication  par  mer  de  l'Egypte  avec  Constantinople. 

Aussy  tost  que  ce  dessein  seroit  arresté,  il  faudroit  déclarer  la  guerre 
à  la  ville  d'Alger,  qui  en  donne  tous  les  jours  assez  de  sujets,  et  la 
menacer  hautement  d'une  descente  pour  estre  le  prétexte  d'un  puissant 
armement,  qu'on  prépareroit  pendant  l'hyver  ;  lorsqu'il  seroit  prest,  0 
passeroit  en  Levant  pendant  que  quelques  vaisseaux  iroient  traitter  la 
paix  avec  les  Algériens,  qui  se  trouveroient  fort  heureux  de  la  pouvoir 
conclurre 

Cette  paix  estant  faite, il  en  faudroit  incessamment  informer  le  Pape, 
et  que,  les  Algériens  n'ayant  pas  voulu  attendre  l'armée  de  Sa  Majesté, 
ils  luy  avoient  donné  toutte  satisfaction  qu'elle  désiroit,  que  Sa  Ma- 
jesté n'avoit  pas  voulu  faire  revenir  son  armée  dans  ses  ports  et  qu'elle 
avoit  mieux  aimé  l'envoyer  en  Levant  pour  attaquer  les  Turcs  puis- 
samment par  divers  endroits  ;  il  seroit  aisé  en  ce  cas  là  de  faire  valoir 
à  Rome  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  où  elles  seroient  très  bien 
reçeues.  Le  Pape  ayant  fort  à  cœur  cette  guerre,  pour  laquelle  il  donne 
cent  mil  écus  par  mois  à  l'Empereur.  De  cette  manière  les  princes  con- 
fédérez  n'auroient  pas  le  temps  de  se  concerter  ensemble  et  de  prendre 
des  mesures  contraires  aux  desseins  de  Sa  Majesté,  dont  ils  ne  man- 
queront pas  de  prendre  de  l'ombrage  lorsqu'ils  seront  découverts;  mais, 
avec  les  grandes  forces  que  Sa  Majesté  aura  en  Levant,  elle  sera  en  estât 
non  seulement  de  ne  rien  craindre,  mais  encore  d'y  donner  la  loy  ; 
c'est  pourquoy  il  est  tout  à  fait  important  que  ce  dessein  soit  tenu  se- 
cret et  qu'on  ne  l'apprenne  que  par  la  prise  de  Constantinople,  ce  qui 
sera  très  facile. 

Mais,  avant  que  de  s'engager  dans  cette  grande  entreprise,  il  faut 
commencer  par  l'accomodement  des  princes  chrestiens  en  Occident  et 
établir  entre  eux  une  paix  ferme  et  durable;  la  France  y  aura  un  inté- 
rest  considérable  parce  que,  ses  forces  se  trouvant  divisées,  elle  doit 
estre  asseurée  de  tous  ses  voisins  afin  de  ne  rien  remuer,  ny  entrepren- 
dre contre  elle  pendant  qu'elle  sera  occupée  à  cette  expédition  esloi- 
gnée.  Voicy  un  projet  qui  peut  servir  à  donner  quelque  idée  de  ce  qu'il 
y  auroit  à  faire  pour  parvenir  à  cette  paix  et  pour  l'affermir. 
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On  peut  dire  que  la  paix  qui  est  maintenant  entre  les  princes  chres- 
tiens  n'est  qu'une  paix  apparente  et  que  touttes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ont  une  grande  jalousie  de  la  puissance  de  Sa  Majesté,  avec  la- 
quelle ils  romproient  si  elles  osoient  l'entreprendre.  Il  y  en  a  dont  on 
aura  besoin  et  qu'il  faut  penser  à  mettre  dans  nos  intérêts,  et  à  tous 
généralement  il  faut  leur  oster  tout  prétexte  de  plaintes.  Il  est  surtout 
très  important  d'éclaircir  le  bruit  qui  court  d'une  ligue,  que  quantité 
de  princes  ont  signée,  contre  Sa  Majesté  pour  luy  déclarer  la  guerre 
lorsqu'ils  le  jugeront  le  plus  convenable  pour  leurs  intérêts  et  qu'elle  a 
esté  projettée  chez  les  Vénitiens.J'arrivay  à  Venise,  le  printemps  passé, 
où  j'avois  reçu  ordre  de  passer  en  allant  pour  la  seconde  fois  en  Le- 
vant, dans  le  temps  que  l'assemblée  de  ces  princes  se  sépara,  qui  s'y 
estoient  tous  trouvez  dans  cette  saison,  sous  prétexte  d'y  prendre  les 
divertissemens  du  Carnaval,  et  qu'on  dit  s'y  estre  donnez  rendez-vous 
pour  faire  le  projet  de  cette  ligue. 

Le  duc  de  Savoye  revenait  de  cette  conférence  prétendue,  comme 
j'arrivay  à  Venise,  il  y  perdit  50  mile  pistoles  au  jeu,  qu'il  y  avoit  por- 
tées pour  la  despense  de  son  voyage,  et  se  trouva  embarrassé  pour  son 
retour.  Il  eut  un  autre  embarras  à  Venise  pour  le  rang  dans  des  jeux 
publics,  où  il  ne  put  prendre  celuy  qui  lui  estoit  deub,  pour  n'avoir 
pas  prévu  l'adresse  dont  on  se  servit  pour  le  surprendre.  On  assure 
qu'il  est  de  la  partie  et  qu'il  est  le  seul  prince  d'Italie  qui  l'ayt  signée, 
et  que  la  République  de  Venise  n'en  a  mesme  eu  aucune  connoissance, 
quoyque  l'affaire  de  Casai  tienne  toujours  fort  au  cœur  de  tous  les  Ita- 
liens ;  de  cette  sorte  il  ne  faut  plus  estre  surpris  si  le  duc  de  Savoye 
ne  donna  aucun  avis  au  Roy  de  son  voyage,  et  si  l'ambassadeur  de 
cette  Altesse  auprès  de  Sa  Majesté  ne  pût  luy  en  rendre  raison  lors- 
qu'elle luy  en  parla.  Ce  traitté  est  tenu  fort  secret  et  on  ne  sçayt  point 
ceux  qui  l'ont  signé,  ny  ce  qu'il  contient  ;  il  y  avoit  quatorze  princes  à 
Venise  pendant  ce  Carnaval,  et  on  en  soupçonne  un  grand  nombre 
d'estre  entré  dans  la  ligue.  Si  ce  traitté  est  véritable,  quoyque  Sa  Ma- 
jesté le  doive  mépriser,  il  est  toujours  une  preuve  des  mauvaises  in- 
tentions qu'on  a  pour  Sa  Majesté  ;  il  faudroit  faire  agir  le  Pape  pour  le 
rompre  et  en  retirer  l'original. 

Voicy  quelques  réflexions  que  j'ay  entendu  faire  dans  les  cours  où 
j'ay  passé  dans  mes  voyages  sur  le  motif  de  cette  ligue.  Pour  ce  qui  est 
de  l'Alemagne,  on  est  persuadé  que  l'Empereur  et  tous  les  Eslecteurs 
y  sont  entrez, et  que  leur  union  est  pour  tirer  quelque  jour  des  mains  du 
Roy,  après  qu'ils  auront  terminé  la  guerre  des  Turcs,  les  placés  que 
Sa  Majesté  a  conquises  pendant  la  paix  depuis  le  traitté  de  Nimè- 
gue.  La  prise  de  Strasbourg  surtout  fait  craindre  aux  Alemans  que  le 
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dessein  de  Sa  Majesté  ne  soit  d'entrer  dans  le  cœur  de  l'Alemagne  et 
qu'elle  ne  l'exécutte  de  mesme  dans  un  temps  de  paix,  où  il  semble 
qu'il  n'y  aurait  rien  à  craindre.  Ils  regardent  cette  entreprise  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  de  l'Alemagne,  à  laquelle  les  Eslecteurs  ne  s'in- 
téressent pas  moins  que  l'Empereur. 

Pour  ce  qui  est  du  duché  du  Luxembourg,  on  n'estime  pas  que  les 
Eslecteurs  prissent  beaucoup  de  part  aux  intérêts  particuliers  de  la 
maison  d'Autriche,  si  Sa  Majesté  restablissoit  la  ville  de  Strasbourg 
dans  sa  liberté,  et  le  duc  de  Lorraine  dans  son  duché,  et  on  ne  croyt 
pas  qu'ilz  se  meslassent  pour  le  reste  des  difîérens  entre  ces  deux  cou-, 
ronnes.  De  cette  sorte  il  n'y  auroit  plus  rien  à  craindre  de  la  part  de 
l'Empereur,  si  on  estoit  bien  asseuré  de  tous  les  Eslecteurs,  et  l'Espa- 
gne n'en  seroit  pas  mieux  quand  elle  n'aura  que  la  protection  de  l'Em- 
pereur contre  Sa  Majesté.  Mais  il  y  a  apparence  qu'elle  est  entrée  dans 
la  ligue  pour  la  conservation  de  ses  intérêts  et  que  le  duc  de  Lorraine, 
qui  estoit  à  la  conférence  de  Venise,  y  aura  aussi  demandé  la  conser- 
vation des  siens.  On  ne  parle  point  des  deux  couronnes  du  Nord,  la 
Suède  et  le  Danemarc  ;  mais  on  doute  de  la  Pologne,  à  cause  des  enga- 
gemens  que  cette  cour  a  pris  avec  l'Empereur,  depuis  qu'elle  s'est  sé- 
parée des  intérêts  de  la  France,  sur  le  refus  que  Sa  Majesté  fit  à  la 
reyne  de  Pologne,  qui  gouverne  l'esprit  du  roy,  d'un  brevet  de  duc  et 
pair  pour  M.  d'Arquin,  son  père.  Mais  il  seroit  facile  de  se  racommo- 
der  avec  cette  cour,  qu'il  est  d'une  indispensable  nécessité  de  détacher 
de  la  maison  d'Autriche  et  d'attirer  dans  nos  intérêts  pour  favoriser 
nos  desseins  en  Orient,  auxquels  on  peut  s'asseurer  que  l'Empereur 
sera  toujours  contraire;  mais,  estant  séparé  des  Eslecteurs  et  de  la 
Pologne,  il  ne  sera  point  à  craindre. 

Pour  mettre  la  Pologne  dans  nos  intérêts,  outre  les  satisfactions 
d'honneur  qu'elle  désire  du  Roy,  on  pourroit  proposer  le  mariage  d'une 
princesse  de  France  pour  le  prince,  fils  du  roy  de  Pologne,  et  le  faire 
souverain  des  principautés  de  Moldavie  et  de  Valaquie,  que  Sa  Ma- 
jesté luy  céderoit  et  dont  elle  faciliteroit  la  conqueste  aux  Polonais, 
qui  n'auroient  pas  de  peine  à  la  faire.  Ces  principautez  sont  à  leurs 
bienséances  et,  comme  ils* n'ont  encore  tiré  aucune  utilité  de  cette 
guerre,  n'ayant  pu  reprendre  sur  les  Turcs  aucune  de  leurs  places, 
par  la  mésintelligence  qui  est  entre  le  roy  et  la  noblesse,  ils  embras- 
seront avec  joye  l'occasion  de  faire  alliance  avec  Sa  Majesté,  qui  pour- 
roit mesme  par  la  suitte  estre  en  estât  de  faire  déclarer  le  prince-de 
Pologne  successeur  à  la  couronne  par  les  puissantes  brigues  qu'elle 
auroit  parmi  la  noblesses  polonaise  si  les  François  estoient  les'mais- 
tres  de  l'empire  d'Orient. 
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Les  Hollandois  sont  soupçonnez  d'avoir  signé  la  ligue,  et  on  n'en 
doute  pas  si  la  faction  du  prince  d'Orange  est  toujours  la  plus  forte 
dans  leurs  Estats-généraux. 

Cette  ligue  estant  rompue,  en  cas  qu'elle  soit  véritable,  et  l'accomo- 
dement  entre  les  princes  chrestiens  estant  sincère,  il  ne  pourra  y  avoir 
que  l'Empereur,  dont  les  intentions  pourront  estre  toujours  suspectes  ; 
mais,  comme  il  sera  réduit  aux  seules  forces  qu'il  pourra  entretenir  à 
ses  propres  despens,  parceque,  n'y  ayant  plus  d'infidèles  à  combattre, 
le  corps  germanique  n'aura  plus  à  fournir  des  secours  à  l'Empereur, 
qui  deviendront  inutiles  après  que  les  Turcs  auront  esté  chassez  de 
de  l'Europe,  Sa  Majesté  impériale  ne  sera  pas  en  estât  de  nous  faire 
du  mal,  et  l'on  peut  Compter  que  les  électeurs  ne  manqueront  point  de 
se  retirer  etqu'ils  aimeront  bien  mieux  voir  la  maison  deFrance  eslevée 
6ur  le  trosne  de  l'empire  d'Orient  que  la  maison  d'Autriche,  dont  l'a- 
grandissement leur  fait  déjà  beaucoup  de  peine. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  duc  de  Bavière,  les  choses  estant 
dans  cette  situation,  demeurera  fortement  uni  aux  intérêts  de  la  France 
puisque  de  deux  de  ses  nepveux  l'un  est  héritier  présomptif  de  la 
couronne  de  France,  et  l'autre  seroit  empereur  d'Orient1. 

Il  y  auroit  une  chose  à  craindre  de  l'Empereur,  qui  est  qu'il  ne  fit 
sa  paix  avec  le  Turc  aussytost  qu'il  apprendroit  l'arrivée  des  François 
dans  le  Levant,  afin  de  nous  mettre  sur  les  bras  la  principale  armée 
otomane,  dans  la  croyance  que  nous  ne  pourrions  la  soustenir;  en 
effet  ce  seroit  un  contre-temps  qui  nous  jetteroit  dans  un  grand  em- 
barras, mais  il  est  aisé  de  se  précautionner  et  de  n'y  pas  tomber. 

Par  l'accommodement  du  duc  de  Lorraine;  on  pourroit  stipuler  avec 
ce  prince  qu'il  demeureroit  le  général  de  la  principale  armée  chres- 
tienne,  nonobstant  la  paix  et  la  retraitte  de  l'Empereur  et  de  quel- 
qu'autres  Eslecteurs  qui  pourroient  le  suivre.  Cette  armée  pourroit 
estre  composée  des  troupes  de  Bavière,  de  tous  les  cercles  du  Rhin,  de 
celles  du  duc  de  Lorraine,  et  de  plusieurs  autres  princes  d'Allemagne, 
qui,  dans  une  semblable  occasion,  ne  prendront  point  le  parti  de  l'Em-, 
pereur  et  continueront  leurs  secours  pour  faire  réussir  l'entreprise 
de  Sa  Majesté,  à  qui  ce  grand  dessein  est  bien  plus  convenable  qu'à 
l'Empereur, qui  n'est  point  parluy  mesme  assez  puissant,  ny  par  terre, 
ny  par  mer,  pour  pousser  les Otomans  jusqu'à  leur  entière  destruction. 
On  pourroit  remplacer  les  troupes  de  l'Empereur  et  les  autres,  qui  se 
sépareroient,  par  des  régimens  françois,  qu'on  envoyeroit  au  duc  de 
Lorraine  avec  de  l'argent  par  les  Vénitiens,  et  par  quelques  troupes 

1  Allusion  au  grand  Dauphin  et  à  Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  ; 
ce  dernier  prince  était  alors  âgé  de  dix-huit  ans. 
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Polonaises,  qu'on  engageroit  aisément  le  roy  do  Pologne  à  lui  fournir 

La  Pologne  de  son  costé,  qui  n'a  agi  qu'avec  beaucoup  de  lenteur 
pendant  toutte  cette  guerre,  se  réveilleroit  par  la  veûe  de  ses  intérêts 
et  mettroit  de  plus  grandes  forces  sur  pié,  n'en  ayant  eu  jusqu'à  pré- 
sent que  pour  résister  aux  petits  Tartares.  Ces  deux  armées  occupe- 
ront suffisamment  la  principale  armée  otomane,  qui  sera  obligée  de  se 
-partager  pour  agir  contre  ces  deux  puissances. 

Pendant  que  ces  choses  se  passeront  les  petits  Tartares  ne  manque- 
ront point  de  venir  fondre  sur  nous  et  de  faire  des  efforts  pour  nous 
obliger  à  nous  retirer;  leur  voisinage  sera  fort  proche  et  le  nombre  en 
est  grand,  de  sorte  que  nous  pourrions estre  fort  incommodez  par  cette 
nation,  que  nous  ne  sommes  point  accoustumez  à  combattre,  si  les 
ducs  de  Moscovie  ne  se  joignoient  pas  pour  les  occuper  et  les  détruire 
et  dont  il  faudroit  leur  abandonner  le  pays.  Ces  princes  entreront  avec 
joye  dans  cette  union  pour  contribuer  à  la  ruine  des  Otomans,  dont  le 
voisinage  leur  fait  beaucoup  de  mal,  et  il  n'y  a  pas  de  Chrestiens  qui 
souhaiteront  avec  plus  d'empressement  la  destruction  de  ces  Infidèles. 

Comme  le  duc  de  Lorraine  a  beaucoup  de  religion  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs le  plus  grand  capitaine  de  son  temps,  on  pourroit  l'attacher 
encore  plus  estroitement  à  la  France  par  un  motif  qui  luy  sera  agréable, 
ce  seroit  de  le  faire  général  des  armées  de  Sa  Majesté  en  Orient,  où  il 
faudra  poursuivre  sans  relasche,dans  l'Asie, les  Infidèles  qui  s'y  seront 
réfugiez,  après  avoir  esté  chassez  de  l'Europe  ;  on  ne  peut  mieux  con- 
fier ce  poste,  et  personne  ne  le  peut  si  bien  remplir  que  le  prince  de 
Lorraine,  qui  est  accoustumé  à  vaincre  les  Turcs  et  qui  en  est  devenu 
la  terreur.  Cette  expédition  conviendroit  fort  à  ce  prince,  à  cause  de 
son  zèle  pour  la  religion,  il  auroit  la  gloire  d'avoir  commencé  et  fini 
cette  glorieuse  entreprise  et  d'avoir  délivré  les  Chrestiens  de  latyranie 
des  Infidèles,  sous  laquelle  ils  gémissent  depuis  tant  de  siècles. 

Les  Vénitiens  ne  seront  pas  bien  difficiles  à  ménager;  ils  regarderont 
cette  occasion  comme  un  présent  du  ciel  qui  les  délivrera  de  l'oppres- 
sion, ou  le  voisinage  des  Turcs  les  tient  depuis  plus  de  deux  siècles, 
et,  voyant  les  choses  sur  un  pié  qu'il  faut  que  l'Empire  d'Orient  chan- 
ge de  maistres,  ils  seront  du  sentiment  des  Eslecteurs  d'Alemagne,  et 
aimeront  mieux  voir  cet  empire  entre  les  mains  des  François  que  dans 
la  maison  d'Autriche,  dont  la  domination  est  connue  et  appréhendée 
mesme  dans  le  Levant,  où  j'en  ai  ouy  parler.  Et  par  cette  mesme 
raison  les  Moscovites  préféreroient  pareillement  les  François,  si  la 
chose  dépendoit  de  leur  choix,  de  sorte  que  tout  semble  concourir  à 
l'exécution  de  ce  grand  dessein  en  faveur  des  François,  qui  seront 
bien  mieux  reçeus  par  tous  les  Chrestiens  des  pays  qu'on  délivrera 


236  REVUE  d'histoire  diplomatique 

que  les  Alemans,  et  dont  le  grand  nombre  faciliteroit  beaucoup  cette 
entreprise,  puisqu'on  y  compte  vingt  Chrestiens  pour  un  Turc.  Ce  ne 
sont  point  des  peuples  qu'on  seroit  obligé  de  garder  après  les  avoir 
conquis  ;  ce  sont  au  contraire  autant  d'ennemis  secrets  de  ceux  qu'on 
iroit  attaquer,  qui  n'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour  se  dé- 
clarer, et  qui  regarderoient  le  Roy  comme  leur  libérateur. 

Pour  ce  qui  est  des  princes  d'Italie  et  des  puissances  du  Ponant, 
comme  elles  sont  trop  esloignéespour  prendre  parti  dans  cette  guerre, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  les  y  intéresser,  si  ce  n'est  par  la  protec- 
tion qu'on  promettra  de  donner  au  commerce  des  Anglois  et  des  Hol- 
landois  en  Levant,  qui  y  est  le  capital  de  ces  nations. 

Mais  il  est  très  important  de  faire  une  étroite  alliance  avec  le  roy 
d'Angleterre,  pour  arrester  les  remuemens  qu'il  y  aura  toujours  à 
craindre  de  la  part  du  prince  d'Orange,  qui  pourroit  prendre  son 
temps,  que  la  France  seroit  fort  engagée  dans  la  guerre  du  Levant, 
pour  former  contre  elle  quelque  ligue  entre  l'Empereur,  l'Espagne  et 
la  république  d'Hollande.  Estant  asseurez  de  cette  couronne,  les  efforts 
des  puissances  cy-dessus  seront  inutiles,  et  Sa  Majesté  sera  toujours 
en  estât  de  ruiner  leurs  entreprises.  Le  nouveau  roy  d'Angleterre,  qui 
est  un  prince  pieux,  secondera  toujours  de  tout  son  pouvoir  les 
desseins  de  Sa  Majesté,  qui  doivent  procurer  de  si  grands  advantages 
à  la  religion  chrestienne,  c'est  ce  qu'on  peut  espérer  de  ce  prince,  dont 
la  principale  occupation,  depuis  son  eslevation  au  trosne,  est  de  tra- 
vailler au  rétablissement  de  la  religion  catholique  dans  ses  estats. 

Touttes  les  précautions,  dont  il  vient  d'estre  parlé  pour  empescher 
qu'on  ne  trouble  le  repos  de  la  France  pendant  qu'elle  sera  occupée  à 
cette  expédition  esloignée,  ne  seront  nécessaires  que  pour  un  temps, 
parce  que,  les  choses  estant  une  fois  solidement  establies.  le  nouvel 
empire  suffira  pour  se  soutenir  luy  mesme,  et  se  pourra  passer  dans 
la  suittedes  secours  de  la  France  au  moins  qui  soient  considérables. 

Il  est  question  maintenant  d'examiner  par  où  l'armée  du  Roy  atta- 
quera les  estats  des  Turcs.  Ils  ont  800  lieues  de  costes  sur  la  mer  Mé- 
diterranée, qui  sont  presques  touttes  ouvertes,  et  sans  deffense,  et  rem- 
plies de  rades  asseurées  et  de  bons  ports,  où  il  est  facile  de  faire  des- 
cente, de  sorte  qu'en  quelque  endroit  qu'on  l'aborde,  on  peut  s'asseu- 
rer  qu'on  entrera  dans  le  pays  sans  résistance.  Mais  Testât  présent  où 
sont  les  choses  ne  permet  pas  de  ballancersur  le  choix,  n'y  ayant  pas 
à  hésitera  aller  droit  à  Constantinople  pours'en  rendre  maistres avant 
les  Impériaux,  et  il  faut  faire  estât  d'y  envoyer  une  armée  de  terre 
composée  de  quarente  mile  hommes  de  bonnes  trouppes. 

En  commençant  par  Constantinople,  on  enfermeroit  touttes  les 
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forces  othomanes,  qui  seroient  pour  lors  occupées  sur  les  frontières, 
entre  les  armées  chrestiennes  et  la  mer,  en  sorte  qu'il  seroit  facile  de 
les  faire  touttes  périr  en  Europe,  parce  que,  de  quelque  costé  qu'elles 
prissent  la  fuite  elles  tomberoient  partout  entre  les  mains  de  leurs  en- 
nemis, et,  ne  trouvant  aucuns  bastimens  sur  les  costes  pour  repasser  en 
Asie  et  s'y  réfugier,  on  les  assommeroit  partout  avec  d'autant  plus  de 
facilité  que  tous  les  peuples  seroient  armez  contre  eux  et  devenus  leurs 
plus  cruels  ennemis.  Mais,  quand  on  pourroit  les  ménager,  il  semble 
qu'on  ne  le  devroit  pas  faire,  parce  qu'en  faisant  quartierà  ces  trouppes 
il  leur  faudroit  laisser  la  liberté  de  repasser  en  Asie,  où  ils  pourroient 
se  rassembler  et  faire  ensuitte  de  lapeine.  Si  on  détruit  une  fois  touttes 
les  bonnes  trouppes  des  Turcs,  le  désordre  où  ils  se  trouveront  ne 
leur  permettra  pas  de  remettre  des  trouppes  sur  pié  si  promptement 
et  il  pourroit  mesme  arriver,  après  ce  grand  événement,  que  touttes 
les  provinces  d'Asie  et  d'Afrique  se  souleveroient,  et*que  d'un  seul 
coup  on  pourroit  causer  la  ruine  entière  des  Otomans.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que,  portant  d'abord  le  désordre  dans  la  capitale  de  l'Empire, 
il  y  produiroit  un  plus  grand  effet  parmi  les  Turcs.  Il  n'y  a  pas  de  na- 
tion qui  prenne  si  facilement  l'épouvante;  j'ai  sçeu  que  Mahomet  lV,qui 
vient  d'estre  déposé,  fut  sur  le  point  d'abandonner  Constantinople  et 
de  passer  en  Asie  en  l'année  1657,  du  temps  du  siège  de  Candie,  sur  la 
nouvelle  qu'il  reçeut  que  son  armée  navale  avoit  esté  défaitte  sous  les 
vieux  Châteaux  des  Dardanelles  par  celle  des  Vénitiens,  craignant 
qu'ils  ne  vinssent  à  Constantinople,  et  on  assure  quils  l'auroient  prise 
sy,  après  cette  victoire,  ils  y  feussent  allez  ;  mais  cette  expédition  ne 
leur  convenoit  pas  alors,  et  ils  étoient  trop  faiblespour  l'entreprendre. 
Lorsque  j'estois  en  Egypte,  pendant  l'esté  dernier,  quantité  de  bonnes 
familles  de  Constantinople  s'y  retiroient  sur  la  nouvelle  que  l'armée 
de  l'Empereur  avoit  passé  le  pont  d'Essex  ;  on  nolisoit  à  quel  prix  on 
vouloit  tous  les  vaisseaux  françois,  anglois  et  hollandois,  qui  estoient 
à  Constantinople,  pour  les  passer,  etl'onpayoit  jusqu'à  4  à  500  piastres 
de  la  chambre  du  capitaine.  Je  voyois  arriver  incessamment  à  Alexan- 
drie des  bastimens  chargez  de  2  et  300  personnes,  tant  la  frayeur  estoit 
grande  parmy  ces  peuples  ;  j'estois  à  Smirne  lorsque  la  nouvelle  y  arri- 
va de  la  défaitte  des  Turcs  dans  la  bataille  de....1  qu'ils  ont  perdue  et 
qui  a  causé  d'une  consternation  générale  dans  touttes  les  provinces 
de  l'Empire,  en  sorte  qu'il  y  eut  une  infinité  de  Turcs  qui  passèrent  en 
Asie,  ne  se  croyant  plus  en  seuretéen  Europe.  Tout  cela  fait  voir  que, 


1  Le  nom  a  été  laissé  en  blanc  dans  le  manuscrit.  11  s'agit  sans  doute  ici  de 
la  bataille  de  Mohacz,  perdue  par  les  Turcs  le  12  août  1687. 
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si  une  puissante  armée  navale  paroissoit  aux  Dardanelles,  la  ville  de 
Constantinople  seroit  bientost  abandonnée,  n'y  ayant  aucunes  forte- 
teresses  capables  de  faire  résistance,  ainsy  qu'on  l'a  pu  remarquer 
dans  mes  mémoires. 

11  ne  faudroit  point  s'arrester  aux  Châteaux  neufs  des  Dardanelles, 
puisqu'ils  ne  sçauroient  vous  empescher  de  passer,  je  voudrois  aller 
droit  aux  vieux  Châteaux,  qu'on  auroit  pris  en  moins  de  trois  jours  ; 
je  les  voudrois  bien  fortiffieren  mesme  temps  pour  s'asseurer  ce  pas- 
sage. Le  Château  d'Asie  est  sçitué  dans  une  plaine  et  advantageuse- 
ment  pour  en  faire  une  bonne  place,  son  enceinte  pourroit  estre  de 
trois  bons  bastions  du  costé  de  terre  et  de  deux  demy  bastions  du 
costé  du  canal,  il  sufflroit  que  ce  fort  feust  de  terre  avec  un  bon  fossé, 
un  chemin  couvert  et  un  glacis,  la  terre  y  seroit  très  propre  pour  ces 
ouvrages  et  en  seroient  bien  plutost  en  estât.  La  disposition  du  Châ- 
teau d'Europe  n'est  pas  si  favorable,  il  ne  seroit  pas  aussy  de  la  mesme 
importance  que  l'autre,  parce  qu'il  n'y  auroit  plus  rien  à  craindre  des 
Turcs  en  Europe.  Il  faudroit  enfermer  dans  son  enceinte  la  hauteur  où 
le  village  est  sçitué  et  qu'on  pourroit  aisément  rendre  d'une  bonne  def- 
fense  ;  on  pourroit  l'occuper  de  quelques  ravelins  avec  un  bon  fossé, 
pour  estre  maistre  de  ce  commandement,  duquel  on  pourroit  incom- 
moder la  batterie  du  canal.  Si  on  venoit  s'y  poster,  il  faudroit  laisser 
quelques  vaisseaux,  galères,  galiotes,  avec  les  troupes  pour  soustenir  les 
ouvriers  qui  seroient  employez  à  ces  ouvrages,  qui  pourroient  estre  tra- 
versez sans  cette  précaution.  On  trouveroit  immanquablement  Cons  ■ 
tantinople  abandonnée,  ainsy  qu'il  a  desjà  esté  dit.  Les  Turcs,  qui  ont 
toujours  mis  leurs  forces  dans  leurs  nombreuses  troupes,  n'ayant 
aucunes  places  fortifiées,  jusqu'aux  frontières  d'Hongrie,  où  ils  se 
puissent  retirer,  et,  quand  ils  prendroient  le  party  de  deffendre  Cons- 
tantinople contre  touttes  les  aparences,  elle  seroit  bientost  forcée,  n'es- 
tant point  en  estât  de  soustenir  un  siège.  On  auroit  un  très  grand  ad- 
vantage  dans  cette  entreprise,  qui  est  que  tous  les  peuples  seroient 
pour  nous  ;  les  Grecs  et  autres  Chrestiens,  qui  sont  plus  des  trois 
quarts  etdemy  des  sujets  du  Grand  Seigneur  en  Europe,  ne  raanque- 
roient  pas  de  se  soulever,  et,  ayant  des  chefs  et  des  armes,  ils  suffi- 
roient  seuls  pour  tailler  tous  les  Turcs  en  pièce,  et  auxquels  ils  ne 
feroient  aucun  quartier  pour  se  vanger  dès  cruautez  qu'ils  souffrent 
depuis  longtemps  sous  leur  tyranique  domination. 

Estant  maistres  de  Constantinople,  il  faudroit  incessamment  faire 
réparer  les  brèches,  et  approfondir  le  fossé  et  Peslargir  de  cinq  ou  six 
toises  pour  mettre  le  costé  de  terre  en  estât  de  deffense.  Il  y  a  40,000 
Arméniens  dans  cette  ville,  servant  de  portefaix,  qui  auroient  bien  tost 
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fait  ce  travail.  Il  faudroit  marcher  incessamment  avec  une  armée  de 
quarante  mil  hommes  sur  les  frontières,  en  laissant  toutte  l'armée  na- 
valledans  le  port  de  Gonstantinople  pour  là  seureté  de  la  ville,  qui 
seroit  gardée  par  les  soldats  des  vaisseaux  et  des  galères. 

Il  faudroit  faire  un  traitté  d'union  entre  le  roy  de  Pologne,  la  répu- 
blique de  Venise,  le  prince  Transsylvain,  et  le  comte  de  Tekely, 
auxquels. pour  cet  effet  et  pour  les  y  engager  par  leurs  propres  intérêts, 
il  seroit  à  propos  de  faire  des  advantages  considérables,  a(in  de  se 
mettre  en  estât  de  prescrire  des  bornes  aux  conquestes  de  l'Empereur, 
en  cas  qu'il  fist  difficulté  d'entrer  dans  le  traitté  cy-dessus  et  qu'il  ne 
feust  pas  content  du  partage,  qui  seroit  proposé  entre  les  princes 
chrestiens  suivant  le  projet  cy-dessous,  ou  quelqu'autre  qui  sera  jugé 
plus  convenable  à  touttes  les  parties. 

L'Empereur  demeureroit  maistre  de  touttes  les  conquestes  qu'il  a 
faittes  sur  les  Turcs,  et  on  luy  cèderoit  touttes  les  autres  villes  et  places 
de  Hongrie,  qui  restent  encore  sous  la  domination  du  Turc,  à  condition 
qu'il  ne  s'estendroit  pas  plus  loing.  La  république  de  Venise  auroit  en 
partage  l'Esclavonie  et  la  Croaciè  turques,  le  royaume  de  Bossnie,  la 
Dalmatie,  l'Albanie  et  l'Épire.  Touttes  ces  provinces  leur  conviennent 
parce  qu'une  partie  avoisine  leurs  estats  et  qu'elles  sont  touttes  conti- 
gues  sur  leur  golfe,  excepté  touttes  fois  la  république  de  Raguse,  qu'on 
establiroit  dans  son  ancienne  souveraineté.  Moyennant  touttes  ces  pro- 
vinces les  Vénitiens  céderoient  au  Roy  la  Morée,  l'Achaïe  et  l'isle  de 
Negrepont,  en  cas  qu'ils  l'eussent  soumise;  ils  consentiroient  facile- 
meat  à  cet  échange,  qui  leur  seroit  advantageux  puisqu'ils  y  gaigne- 
roient  deux  fois  autant  de  pays  que  ce  qu'ils  quitteroient  et  qui  seroit 
beaucoup  mieux  à  leur  bienséance  que  leurs  conquestes  qui  sont  trop 
esloignées  de  leur  estât,  et  avec  lesquelles  ils  ne  pourroient  avoir  de 
communication  que  par  des  flottes,  dont  l'entretien  leur  cousteroit 
beaucoup.  De  cette  manière  on  esloigne  les  Vénitiens  de  l'Archipel,  d'où 
il  ne  faut  point  les  laisser  approcher  lorsque  nous  en  serons  maistres, 
ny  permettre  qu'ils  y  ayent  aucuns  ports,  ny  relraittes,  parce  que,  leurs 
forces  par  mer  estant  desjà  considérables,  elles  pourroient  augmenter 
dans  la  suitte  et  nous  faire  de  la  peine. 

Le  partage  du  roi  de  Pologne,  qui  n'a  tiré  aucun  îidvantage  de  cette 
guerre,  quoiqu'il  ayt  sauvé  Vienne,  sera  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
quie.  L'Empereur  lui  a  assez  d'obligations  pour  renoncera  ses  préten- 
tions en  sa  faveur  sur  ces  deux  principautez,  moyennant  quoy  Sa 
Majesté  Polonaise  s'engagera  d'agir  contre  les  Tartares  et  d'empescher 
que  les  troupes  ottomanes  ne  se  réfugient  chez  eux,  en  gardant  tous 
les  passages.  A  l'égard  desdits  Tartares  il  ne  seroit  pas  à  propos  de  leur 
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rien  demander  présentement,  estant  mal  aisé  de  les  réduire,  il  faudroit 
au  contraire  les  assurer  qu'on  les  laisseroit  libres  pour  se  gouverner 
eux  mesmes  sans  aucune  dépendance  ;  ce  seroit  un  moyen  pour  les 
empescher  de  rien  entreprendre  et  les  engagera  demeurer  en  repos,  si 
on  ne  peut  gagner  les  Moscovites.  Il  faudroit  restablir  le  prince  de 
Transsylvanie  dans  sa  souveraineté  et  luy  donner  une  grande  protec- 
tion afin  de  demeurer  dans  notre  parti  contre  l'Empereur;  sa  princi- 
pauté est  considérable,  et  on  aura  toujours  besoin  de  l'avoir  dans  nos 
intérêts. 

On  doit  ménager  quelque  chose  pour  le  comte  de  Tekeli,  qui  sera 
toujours  en  estât  par  ce  moyen  de  faire  teste  à  l'Empereur  et  de  sous- 
lever  ses  sujets  d'Hongrie, en  cas  qu'on  en  eust  besoin  ;  c'est  d'ailleurs  un 
fort  brave  homme,  qu'une  longue  expérience  dans  la  guerre  et  la  grande 
diversité  des  ennemis,  où  il  s'est  trouvé,  ont  rendu  habile.  La  princi- 
pauté de  Themesvar  luy  conviendroit  bien,  non  seulement  pour  ses  in- 
térêts mais  aussy  pour  les  nostres  ;  cette  principauté  est  contigûe  avec 
la  Hongrie,  dans  laquelle  il  pourroit  toujours  entrer  de  plein  pied.  On 
luy  en  pourroit  donner  l'investiture  qui  l'attacheroit  fortement  aux 
intérêts  de  la  France. 

La  Morée,  l'Achaïe,  la  Thessalie,  la  Macédoine,  la  Servie,  la  Bulgarie 
et  la  Romanie  demeureroientau  lloy  avec  touttes  les  isles  de  l'Archipel, 
qui  se  soumettroient  touttes  (j'entens  celles  qui  sont  fortifiées)  à 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  aussy  tostque  son  armée  navalleparoistroit. 

Ces  isles  se  peuvent  réduire  bien  plus  aisémant  de  cette  manière  que 
si  on  avait  commencé  par  elles,  y  ayant  des  places  qui  estoient  en 
estât  de  soustenir  de  longs  sièges  et  de  diminuer  notre  armée,  comme 
Negrepont,  Candie  et  Rhodes  ;  au  lieu  que,  soumettant  toutte  la  terre 
ferme,  ces  places  se  rendront  sans  qu'il  en  couste  un  seul  homme.  Ce 
qu'il  y  auroiteu  encore  à  craindre, en  attaquant  premièrement  les  isles, 
est  qu'en  y  consommant  beaucoup  de  temps,  ce  seroit  donner  le  moyen, 
soit  aux  Turcs,  soit  à  l'Empereur,  de  traverser  le  dessein  du  Roy,  si  on 
remarquoit  que  Sa  Majesté  eust  dessein  sur  Constantinople. 

Il  y  a  deux  choses  essentielles  à  faire  après  qu'on  se  seroit  rendu 
maistre  de  cette  ville;  la  première  est  de  fortiffier  les  châteaux  du  canal 
de  la  Mer  Noire  pour  mettre  ce  passage  en  seureté,afin  de  n'avoir  rien 
à  craindre  pour  Constantinople  par  cet  endroit,  en  cas  qu'on  eust  be- 
soin ailleurs  des  vaisseaux  et  des  galères,  comme  il  pourroit  arriver 
dans  la  suitte,  pour  réduire  les  isles  et  places  de  la  Natolie.  Mais, pour 
plus  grande  seureté,  il  faudra  faire  des  détachemens  de  l'armée 
navalle  pour  envoyer  brusler  les  vaisseaux  et  galères  du  Grand  Sei- 
gneur, qui  se  seront  retirez  dans  les  ports  de  la  Mer  Noire  ;  on  ne  man- 
quera pas  de  pilotes  grecs  qui  entendent  cette  navigation. 
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La  seconde  chose  ce  sera  d'envoyer  un  détachement  de  vaisseaux, 
galères,  galiotes  et  bruslots,  à  la  rade  de  Salonique;  cette  ville  est  très 
grande  et  a  quelques  fortiffications,  et,  comme  présentement  elle  ne  se 
trouve  pas  loing  de  la  frontière  a  cause  de  son  golfe,  qui  s'advance 
beaucoup  dans  les  terres,  et  que  leurs  frontières  se  raprochent  d'eux 
touttes  les  campagnes,  les  troupes  othomanes  pourroient  bien  s'y  réfu- 
gier dans  l'espérance  de  se  sauver  en  Asie  avec  des  saïques,  dont  il  y  en 
a  toujours  un  bon*  nombre  dans  le  port  de  cette  ville.  Par  ce  moyen  on 
empescheroit  cette  retraite  et  le  pillage  de  cette  grande  ville,  qui  est 
très  considérable. 

L'on  peut  maintenant  comprendre  fort  aisément  que  les  armées  du 
Grand  Seigneur  qui  seroient  en  Europe,  seroient  bien  tost  débandées, 
quand  elles  sçauroient  le  désordre  de  l'empire  et  que  l'empereur  leur 
maistre  seroit  repassé  en  Asie,  d'où  il  ne  seroit  plus  en  estât  de  leur 
envoyer  ses  ordres,  ny  aucun  secours.  11  n'en  échapperoit  pas  un  seul 
homme  ;  il  les  faudroit  tous  tailler  en  pièces,  à  l'exception  des  femmes 
et  des  enfans,  qu'on  repasseroit  en  Asie.  Il  seroit  bon  cependant  de 
donner  quartier  à  une  vingtaine  de  mil  hommes,  sur  lesquels  on  en 
choisiroit  10  à  f  2  mil  des  meilleurs  pour  les  envoyer  en  France  par  les 
bastimens  de  charge,  qui  s'en  retourneroient,  et  remplacer  les  chiour- 
mes  des  galères  qui  serviroient  au  Levant  ;  c'est  pourquoy,  dès  leur 
départ  de  France,  il  seroit  nécessaire  de  commencer  à  construire  autant 
de  corps  de  galères,  afin  que  Sa  Majesté  eust  toujours  le  nombre  en 
France  de  ses  40  galères  complets. 

Mais,  si  les  troupes  othomanes  mettoient  les  armes  bas,  et  se  sou- 
mettoient  sans  faire  résistance,  on  peust  leur  donner  la  vie  et  les  dis- 
perser en  diverses  villes  de  la  coste  et  isles  de  l'Archipel  pour  les 
embarquer  ensuitte,  et  les  aller  débarquer  sur  les  costes  des  royaumes 
d'Alger  et  de  Tunis  ;  elles  ne  penseroient  plus  à  retourner  en  Asie,  d'où 
elles  seroient  trop  esloignées,  et,  par  ce  moyen,  les  Turcs  d'Asie  ne 
seroient  plus  en  estât  de  former  aucun  corps  capable  de  rien  entre- 
prendre, et  ce  seroit  donner  occasion  à  touttes  les  provinces  d'Asie  et 
à  l'Egypte  de  se  révolter  et  de  s'ériger  en  estats  souverains,  dont  il  y 
auroit  beaucoup  moins  à  craindre,  estant  ainsy  divisez.  J'expliqueray 
cy  après  les  raisons  qui  doivent  faire  croire  que  touttes  ces  provinces 
ne  demeureront  point  fidèles  dans  l'obéissance  du  Grand  Seigneur,  si 
on  le  contraignoit  de  repasser  en  Asie  pour  avoir  perdu  s«s  estats 
d'Europe  et  touttes  ses  troupes. 

La  retraitte  des  Turcs  en  Asie  ne  dépeupleroit  pas  considérablement 
les  provinces  d'Europe,  qu'ils  avoient  abandonnées,  elle  leur  seroit 
mesme  advantageuse,  car  non  seulement  on  ne  seroit  pas  obligé  d'a- 
1  6  H1ST.  dip.  16 
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roir  des  ennemis  à  garder,  mais  on  seroit  encore  déchargé  d'autant 
de  bouches  inutiles,  parce  que  les  Turcs  ne  travaillent  point  à  la  terre, 
se  servant  des  Chrestiens  pour  la  cultiver.  De  cette  sorte  on  n'auroit 
pas  besoin  d'une  si  grande  quantité  de  bled,qu'on  tireroit  de  la  Morée, 
du  Voile  et  de  la  Mer  Noire,  et,  avec  ce  qu'on  en  pourroit  porter,  on 
en  auroit  suffisamment  sur  les  lieux  pour  la  première  année.  Mais, 
aussy  tost  qu'on  seroit  maistres  du  pays,  il  faudroit  commencer  par 
Semer  tout  le  bled  qu'on  pourroit  et  mettre  touttes  les  terres  en  raport, 
qui  y  sont  excellentes  et  dont  plus  de  la  moitié  demeurent  incultes, 
parce  que  les  Grecs  n'osent  avoir  du  bien, qui  leur  attireroit  de  cruelles 
persécutions  de  la  part  des  Turcs  pour  l'avoir,  ce  qui  les  force  de  de- 
meurer dans  leur  pauvreté. 

Comme  il  n'y  auroit  rien  à  craindre  du  costé  des  Turcs,  pendant 
qu'on  entretiendra  une  bonne  armée  navalle  dans  le  port  de  Constan- 
tinople,  il  faudra  s'attacher  à  se  fortiffier  du  costé  des  Chrestiens  qui 
seront  plus  à  craindre.  Par  le  partage  cy-dessus,  où  chacun  trouve  ses 
advantages,  on  fait  une  barrière  contre  l'Empereur  et  qui  couvre  nos 
conquestes.  Les  petits  estats,qui  sépareroient  les  nostres  de  la  Hongrie, 
seroient  toujours  en  estât  de  s'opposer  aux  entreprises  de  l'Empire  en 
les  secourant.  Il  n'y  a  que  la  Servie,  qui  nous  appartiendroit,  qui  soit 
de  plein  pied  et  par  où  l'Empereur  pourroit  entrer  dans  la  Grèce;  mais 
ladite  province  de  Servie  est  remplie  de  forèls  et  de  montaqnes,  dont 
les  passages  sont  faciles  à  garder,  de  sorte  que  toulte  nostre  frontière 
seroit  assez  asseurée  de  ce  costé  là, en  observant  de  construire  des  cita- 
deles  et  des  forts  dans  les  postes  qui  seroient  reconneus  les  plus  advan- 
tageux. 

Lorsque  ce  nouvel  empire  sera  un  peu  affermi,  je  voudrois  cons- 
truire un  bon  fort  à  cinq  bastions  sur  la  pointe  d'Asie,  vis-à-vis  la 
Tour  de  Léandre.  Il  seroit  nécessaire  aussy  de  se  rendre  maistre  de 
Stnirne,  et  de  fortiffier  le  rocher,  où  est  le  château  qui  commande  et 
bat  la  ville,  en  ruine,  afin  que  les  Turcs  ne  peussent  s'y  establir,  estant 
un  poste  qui  leur  seroit  très  advantageux  à  cause  de  son  beau  port. 
En  fortiffiant  les  Chasteaux  du  canal  des  Dardanelles  et  de  celuy  de  la 
Mer  Noire,  on  serait  asseuré  de  toutte  la  coste  de  la  Natolie,  qui  est  un 
très  bon  pays. 

On  pourroit  restablir  la  Religion  de  Malte  dans  l'isle  de  Rhodes,  en 
luy  donnant  encore  quelques  lies  voisines;  ils  asseureroient  encore 
davantage  la  coste  de  Natolie  par  les  courses  continuelles  qu'ils 
feroient  sur  les  Turcs,  dont  ils  recevroient  plus  d'incommodité  que  de 
nous,  si  nous  conservions  cette  isle. 

Les  choses  estant  dans  cette  disposition,  il  seroit  à  propos  de  penser 
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à  mettre  Constantinople  en  estât  d'une  bonne  deffense.  Je  voudrois 
pour  cet  effet  laisser  le  front  qui  regarde  la  terre  dans  Testât  qu'il  est, 
en  aprofondissant  le  fossé,  ainsy  qu'il  a  esté  dit,  de  huit  à  dix  piez  et 
l'eslargissant  de  5  à  6  toises  ;  les  terres  qui  en  proviendroient  servi- 
roient  à  former  un  rempart  par  dans  la  ville,  derrière  le  mur  d'en- 
ceinte. Mais  comme  les  deffenses  de  ce  front  ne  consistent  qu'en  des 
tours  rondes  et  quarrées,  qui  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  une 
bonne  résistance,  il  seroit  nécessaire  de  couvrir  ce  front  par  un  autre 
advancé.qui  seroit  construit  sur  une  ligne  circulaire, avec  des  bastions 
royaux,  un  bon  fossé  proportionnée  des  demy-lunes  sur  les  courtines 
et  un  chemin  couvert.  Le  terrain  peut  permettre  ces  ouvrages,  avec 
lesquels  on  rendroit  Constantinople  une  très  bonne  place,  où,  n'y  ayant 
que  ce  costé  là  à  garder,  il  seroit  aisé  de  le  deffendre;  les  deux  autres 
costez  estant  deffendus  par  la  mer  qui  les  environne.  On  trouvera  le 
projet  de  ce  dessein  ponctué  sur  le  plan  de  la  ville.  On  pourroit  en- 
suitte  faire  une  bonne  citadelle  au  château  des  Sept  Tours,  en  l'enfer- 
mant dedans  pour  luy  servir  de  dongeon.  Il  seroit  à  propos  d'en  poster 
aussy  une  à  la  place  du  Serrail,  pour  tenir  en  bride  Constantinople,  le 
long  de  la  mer  et  du  port, avec  les  autres  villes  qui  sont  de  l'autre  costé 
du  port,  à  qui  elle  commanderoit,  le  trajet  n'estant  que  de  300  toises 
en  cet  endroit.  Touttes  les  maisons  qui  se  trouvent  sur  le  quay,  le  long 
des  murs  de  Constantinople,  doivent  estre  rasées  et  en  leur  place  il  y 
faut  construire  un  bon  parapet  à  l'épreuve,  qui  règne  aussi  sur  le  quay 
du  costé  de  la  Mer  de  Marmara,  jusqu'au  château  des  Sept  Tours,  afin 
de  former  une  fausse  braye,  tout  autour  de  la  ville,  où  l'on  puisse 
mettre  du  canon,  en  prattiquant  du  costé  du  port  des  cales  en  divers 
endroits  pour  le  débarquement  des  marchandises.  De  cette  manière  la 
ville  ne  sera  plus  exposée  à  aucune  insulte  et  il  faudra  de  grandes 
forces  pour  l'attaquer  ;  il  n'y  a  que  les  Turcs  au  monde  qui  soient  ca- 
pables de  négliger,  comme  ils  font,  une  ville  de  cette  importance, 
puisqu'on  peut  venir  au  pied  des  murailles  sans  estre  exposé  à  aucun 
coup  de  canon.  11  faudroit  raser  les  Châteaux  neufs  des  Dardanelles  et 
en  refondre  le  canon. 

Je  croys  que  pour  cette  expédition  il  faut  faire  estât  de  trente  à  qua- 
rante mile  hommes  de  bonne  troupes,  non  compris  les  soldats  des 
vaisseaux  et  des  galères,  40  vaisseaux  de  guerre  du  3e  et  4e  rang,  à 
l'exception  de  cinq  ou  six,  qui  peuvent  estre  du  2e  rang,  30  galères,  10 
galiotes  à  bombe,  12  bruslots  et  200  bastimens  de  charge;  il  faudroit 
embarquer  quantité  de  biscuit,  des  bleds  et  de  la  farine, avec  des  légu- 
mes, 300  miliers  de  poudre,  outre  l'armement  de  la  flotte,  et  50  mil 
bombes,  60  mil  mousquets  pour  armer  les  Grecs  et  autres  Chrestiens 
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du  pays,  30  mil  paires  de  pistolets  et  50  mil  sabres;  avec  huit  milions 
en  argent  et  divers  instrumens  à  remuer  la  terre,  pour  faire  des 
sièges  ;  il  seroit  bon  d'y  porter  aussy  15  à  20  mil  selles  pour  la  cavale- 
rie, qu'on  mettroit  sur  pié  estant  sur  les  lieux. 

Cette  despense  une  fois  faitte.  il  ne  seroit  plus  nécessaire  d'y  rien 
renvoyer  parce  que  le  pays  fourniroit  suffisamment  de  quoy  entretenir, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  traittant  les  Grecs  avec  douceur,  qui 
regarderoient  leur  délivrance  comme  un  miracle  que  Dieu  auroit  opéré 
pour  restablir  leur  empire.  Et  afin  de  le  garantir  contre  toutte  sorte 
d'entreprises,  il  faudroit  y  garder  les  30  galères,  20  vaisseaux  de 
guerre,  avec  les  galiotes  à  bombes  et  les  bruslots,  en  attendant  qu'on 
eust  fait  l'establissement  d'une  marine,  qu'on  peut  rendre  très  considé- 
rable, à  Constantinople  où  tout  concourt  pour  y  réussir.  Tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  construction  et  armement  des  vaisseaux  et  des 
galères  y  est  en  abondance,  ainsy  qu'il  a  desjà  esté  dit,  et  le  grand 
nombre  des  costes  et  des  isles  dont  les  mers  de  l'Archipel  et  de  Mar- 
mara sont  remplies,  avec  cet  advantage  que  tout  y  est  port  et  mouil- 
lage, produit  quantité  de  gens  de  mer,  dont  on  peut  faire  dans  la  suitte 
de  bons  matelots,  en  les  faisant  servir  alternativement  sur  les  armées 
navales  qu'on  y  entretiendroit. 

On  pourroit  ensuitte  penser  à  la  conqueste  de  l'Egypte  ',  qu'on  gar- 
deroit  bien  plus  aisément,  parce  qu'on  seroit  plus  à  portée  pour  la 
secourir.  Mais,  sans  estre  maistre  de  Constantinople,  de  la  Grèce  et  des 
isles  de  l'Archipel,  cette  conqueste  ne  convient  point  à  la  France, 
estant  trop  esloignée  pour  luy  envoyer  des  secours,  ainsi  qu'il  a  esté 
expliqué  plus  au  long  dans  le  mémoire  d'Egypte.  On  pourroit  mesme 
avoir  de  plus  grandes  veûes,  qui  seroient  de  conquérir  toutte  la  Nata- 
lie,  la  Sirie  et  la  Palestine,  et  de  contraindre  la  nation  othomane  d'aller 
habiter  au  delà  de  l'Eufrate  et  les  déserts  de  l'Arabie.  Par  ce  moyen 
on  délivreroit  les  Saints-Lieux  de  leur  tyranie,  et  cette  nation  seroit 
réduite  à  se  respandre  partout  sans  espoir  de  se  relever,  n'y  ayant 
que  le  roy  de  Perse  qui  la  puisse  assister  et  qui  s'en  mettra  peu  en 
peine,  parce  que  son  intérest  est  qu'elle  soit  détruite,  et  que  ce  prince 
ny  ses  sujets  ne  sont  point  propres  pour  la  guerre  ;  les  uns  et  les 
autres  ne  pensant  que  vivre  dans  l'oisiveté  et  la  moles6e,  de  cette  sorte 
elle  n'auroit  aucun  asile.    v 

L'exécution  de  ce  dessein  ne  seroit  point  si  difficile  qu'on  se  l'imagi- 
neroit,  il  faut  supposer  une  chose,  dont  il  n'y  a  presque  pas  à  douter, 


1  Cf.  le  projet  soumis  par  Leibniz  à  Louis  XIV,  en  1672,  et  rappelé  au  début 
de  cet  article. 
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qui  est  que  touttes  les  provinces  d'Asie  et  d'Egypte  ne  demeureroient 
point  dans  l'obéissance  du  Grand  Seigneur.  La  domination  de  ce  prince 
n'y  estant  pas  moins  en  aversion  que  parmy  les  peuples  d'Europe  et 
n'ayant  plus  de  soldats  pour  la  maintenir  dans  la  fidélité,  elles  ne 
manqueroient  pas  de  se  révolter.  L'Egypte  n'en  attend  que  l'occasion  ; 
ce  n'est  que  dans  le  dernier  siècle  que  ce  royaume  a  esté  joint  aux 
estats  du  Grand  Seigneur,  et  ses  peuples  n'ont  point  oublié  qu'ils 
estoient  gouvernez  par  des  princes  de  leur  nation,  dont  il  y  a  en- 
core des  descendans  parmy  eux  et  qu'ils  choisiroient  encore  d'au- 
tant plus  volontiers  pour  leur  souverains  que  la  domination  otho- 
mane  leur  est  insuportable.  Cette  révolte  leur  seroit  très  aisée;  n'y 
ayant  pas  six  mil  Turcs  dans  toutte  l'Egypte  et  n'ayant  plus  les  armées 
de  terre  et  de  mer  du  Grand  Seigneur  à  craindre,  ils  n'ont  qu'à  la 
vouloir  pour  qu'elle  réussisse  aussy  tost,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune 
place  forte  où  les  Turcs  se  puissent  retrancber.  On  pourroit  favoriser 
la  révolte  de  la  Palestine,  de  la  Sirie  et  des  costes  de  la  Natolie,  en 
faisant  paroistre  des  vaisseaux  et  des  galères  sur  les  costes  pour  leur 
faire  connoitre  qu'on  vient  pour  les  appuyer.  Dans  tout  ce  pays  là,  il  y 
a  vingt  Chrestiens  pour  un  Turc  jusque  dans  l'Arménie  et  sans  aucunes 
troupes,  le  Grand  Seigneur  ayant  épuisé  tous  ses  états  pour  soustenir 
la  guerre  présente,  de  sorte  qu'on  peut  comme  s'assurer  que  tous  ces 
peuples  secoueront  le  joug  de  la  domination  othomane,  aussy  tost 
qu'ilz  croiront  le  pouvoir  entreprendre  avec  succès,  et  rien  ne  pourroit 
les  en  empescher  dans  cette  occasion,  les  provinces  d'Asie,  ainsy  que 
que  toutes  les  autres,  estant  dépourvues  de  places  fortes  capables 
d  empescher  ces  peuples  de  remuer.  Enfin  on  verroit  par  les  événe- 
mens  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  conduire  ce  grand  des- 
sein à  son  entière  exécution. 

Estât  de  la  dépense  nécessaire  pour  l'exécution 
de  cette  entreprise. 

Pour  les  corps  et  arméniens  de  20  vaisseaux,  qui  resteront  en  Le- 
vant, moitié  du  3e  rang  et  moitié  du  4e,  avec  cinq  ou  six  fré- 
gattes  légères 4.803.340 

Pour  l'entretien  des  40  vaisseaux  pendant  un  an,  et  de  6  frégates 
légères,  sçavoir  :  6  du  2«  rang,17  du  3e,  et  17  du  4e,  pour  solde 
et  nourriture 4.051 .080 

Pour  les  corps  et  armemens  de  30  galères,  qui  resteront  en  Le- 
vant     1 .800.000 

Pour  leur  entretien  pendant  un  an,  pour  solde  et  nourriture 2.135.520 

Pour  12  bruslots  qui  resteront,  et  leur  entretien  pendant  un  an..  528.000 

1  C  * 
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Pour  10  galiotes  à  bombe  qui  resteront,  et  pour  leur  entretien  , . .  420.000 

Pour  les  rechanges  des  vaisseaux  et  galères 600. 000 

Pour  le  nolis  de  200  bastimens  de  charge,  pendant  un  an 2 .  400 .  000 

Pour  biscuit,  bled,  farines  et  légumes,  outre  l'armement 800.000 

Pour  30  mil  bombes  et  1.200  miliers  de  poudre 1.100.000 

Pour  60  mil  mousquets 420.000 

Pour  30  mil  paires  de  pistolets  pour  la  cavalerie ,\ . .  180.000 

Pour  60  mil  sabres  et  espées  pour  ladite  cavalerie 180. 000 

Pour  30  mil  selles  de  cheval  pour  ladite  cavalerie 270.000 

Pour  grenades,  piques,  instrumens  à  remuer  la  terre 600.000 

Pour  la  solde  de  40  mil  hommes  pendant  un  an 3.500.000 

En  argent  comptant l 800.000 

Somme  totale 31 .  787 .940 

Trente  un  milion,  sept  cens  quatre  vingt  sept  mil  neuf  cens  quarante  livres. 


LES  DÉPENSES  D'UNE  AMBASSADE 

AU  XIVe  SIÈCLE 


On  est  unanimement  d'avis  aujourd'hui  que  la  diplomatie 
comporte  certaines  obligations  de  décorum  ou  de  train  de  mai- 
son, et  que  des  habitudes  trop  Spartiates  s'accommoderaient  assez 
mal  de  son  tempérament.  Nos  lecteurs  seront  peut-être  étonnés 
d'apprendre  qu'autrefois,  dans  les  origines  (il  y  a  quelques 
siècles),  les  ambassadeurs  résidents,  et  même  les  ambassadeurs 
spéciaux  purement  destinés  à  traiter  une  affaire,  s'arrangeaient 
d'un  genre  de  vie  frugal,  et  voici  un  témoignage  assez  curieux 
qui  nous  montre  des  ambassadeurs  vivant  principalement  de 
pain  et  de  fromage. 

Il  s'agit  d'une  ambassade  française  à  Avignon,  en  134Q  ;  am- 
bassade assez  importante,  puisqu'elle  se  composait  de  trois  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  élevé.  Habituellement  on  payait  les  am- 
bassadeurs à  la  journée,  à  forfait  :  cependant,  pour  les  ambas- 
sades qui  n'occasionnaient  pas  un  notable  dérangement,  on  se 
bornait  à  rembourser  les  dépenses  sur  la  production  d'un  compte 
tenu  et  certifié  par  l'un  des  membres  de  l'ambassade.  C'est  un 
compte  de  ce  genre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qui  nous 
permet  d'entrer  dans  l'intimité  de  la  vie  de  l'ambassade,  puis- 
qu'il comporte  le  détail  de  la  dépense.  Ce  compte  est  en  latin, 
comme  tous  les  actes  de  la  première  moitié  du  XIV"  siècle. 

L'ambassade  dura  en  tout  neuf  jours,  y  compris  une  journée 
de  halte  au  retour,  mais  non  compris  le  départ  et  l'arrivée  à 
Nîmes,  terme  initial.  Les  ambassadeurs  voyageaient  à  cheval, 


248  REVUE  d'histoire  diplomatique 

selon  l'usage,  et  logeaient  à  l'auberge  ;  chacun  d'eux,  très  pro- 
bablement, possédait  un  serviteur,  soit  un  train  de  six  chevaux, 
le  minimum  en  pareil  cas.  Les  dépenses  totales,  de  logement  et 
de  pourboires,  d'écurie,  de  chauffage  ne  se  montent  qu'à  environ 
sept  livres  par  jour. 

Le  menu  des  repas  se  compose  essentiellement  de  pain,  de 
vin  et  de  fromage,  avec  un  plat  de  viande  ou  de  poisson,  et  des 
fruits  ;  on  y  ajoute  quelques  épices,  de  la  moutarde,  et,  natu- 
rellement, de  l'huile,  de  la  graisse  et  de  la  chandelle.  Les  petites 
débauches  de  nos  diplomates  consistent  à  manger  deux  perdrix 
au  lard,  ou  çà  et  là  quelques  légumes  (on  était  au  mois  de  dé- 
cembre) ;  des  pois,  des  choux,  des  poireaux  à  la  moutarde. 
Bref,  ce  sont  des  menus  relativement  confortables,  mais  ru- 
dimentaires.  Les  ambassadeurs  ne  buvaient  que  très  exception- 
nellement quelque  chose  en  se  levant  :  ils  faisaient  habituelle- 
ment deux  repas  par  jour,  en  tout  et  pour  tout.  On  ne  les  dé- 
frayait de  rien.  Personne  ne  les  invita  à  diner,  et  ils  n'invitèrent 
personne.  C'est  tout  à  fait  une  diplomatie  primitive. 

R.  de  Maulde. 

Partes  depensarum  factarum  per  nobilem  et  potentem  virum  dnum 
Agoncium  deBaucio,militem,  senescallumBellicadri  etNemausi,  eundo, 
stando  et  redeundo  apud  Avinionem,  pro  loquendo  cum  dn°  nostro 
summo  pontifice,  pro  certis  negociis  Regni,  una  cum  magistris  Philip- 
po  Olearii,  advocato,  et  Raimundo  Saynerii,  procuratoribus  regiis, 
thesaurariis  regiis  dicte  Nemausis  *  et  rectoribus  regiis  Montispes- 
sulani,  anno  M°CCCXL,  incipiendo  die  venèris  prima  decembris  usque 
ad  diem  IX  decembris. 

Die  predicta,  apud  turrim  capitis  pontis  Avinionensis,  in  prandio, 
propane  XV  s.,provino  VII  d.,propiscibus  XLHII  s., pro  ovis  II  s.  II1I 
d.,  pro  speciebus  X  d.,pro  cepis  ■  et  fructibus  XVIII  d.,  pro  ferrandis 
equis  VIII  d.,  pro  avena  XI  equorum,  videlicet  repag[ulo],  que  anima- 
lia  sunt  dni  senescalli,  XII  s.  VI  d.  In  cero,  pro  pane  IX  s.  IX d.  ob.,pro 
vino  XI  s.  VI  d.,  pro  caseo  III  s.,  pro  candelis  II  s.  VIII  d.,  pro  lignis 
Vis.  VIII  d.,  pro  prebendis  XIII  equorum,  computando  pro  quolibet 

1  Ces  deux  mots  se  trouvent  effacés. 
Suifs. 
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II  s.  X  d,5  XXXVII  s.  X  d.,  pro  mostarda  I  d.,  pro  bellacara  II  s.,  pro 
potu  matutino  III  s.  VI  d..  —  S.  VIII  1.  II  s.  X  d.  ob. 
Die  II  decembris. 

In  prandio,  pro  pane  VIII  s.,  pro  vino  XIII  s.  VI  d.,  pro  piscibus 
XXXVII  s.  VIII  d.  pro  caseis  III  s  I  d..  pro  fructibus XIIII  d.,  pro  potu 
vaylletorum  XX  d.,  pro  potagio  tam  in  prandio  quam  in  cena  III  s.  II  d. 
In  cena,  pro  pane  VIII  s.  VI  d.,  pro  vino  XII  s.  IX  d.,  pro  lignis  duo- 
rum  dierum  VI  s.  II1I  d.,  prospeciebus  XXI  d.  Item,  plus,  pro  pane  II 
s.  IIII  d.,  pro  cepis  X  d.,  pro  pezis  VI  d.,  pro  oleo  X  d.,  pro  ferrandis 
equisll  s.  IX  d..  pro  prebendis  equorum  dicti  dui  senescalli  mane  et 
ceroLVs.  III  d..  -S.  VIII 1.  Id. 

Die  III  decembris. 

Primo,  pro  pane,  in  prandio,  X  s.  VI  d.,  pro  vino  IX  s.  VIII  d.,  pro 
carnibus  XVII  s., pro  potagio  VIII  d.,  pro  fructibus  IIII  d.,pro  mostarda 

II  d.  Eadem  die,  in  cena,  pro  pane  X  s.  II  d.,  pro  vino  XIII  s.  VI  d., 
pro  carnibus  XXVI  s.  IIII  d.,   pro  fructibus  XX  d.,  pro  II  pernicibus  ' 

III  s.,  pro  lignis  per  totam  diem  XIII  s.  IIII  d.,  pro  caseis  VI  d.,  pro 
candelis  XI  d.,  pro  lardo  II  d.,  pro  feno  et  avena  emptis  pro  dictis 
equis XXXVIII s.  X  d.  o.,  pro  aptandis  telis  equorum  VI  d..  —  S.  VII 1. 
Vs.  Hld.ob. 

Die  IIII  decembris. 
Primo,  pro  pane,  in  prandio,  VIU  s.  IIII  d.,  pro  vino  IX  s.  II  d.,  pro 
carnibus  XV  s.  IX  d.,  pro  potagio  et  fructibus  VÏII  d . ,  pro  pane  in  cena 

XII  s.  VI  d.,  pro  vino  XII  s.  IX  d.,  pro  carnibus  XXI  s.  IX  d.,  pro  cepis 
II  d.,  pro  lignis  VII  s.  VIII  d.,  pro  feno  et  avena  ad  opus  equorum 
XXVI  s.,  pro  candelis  II  s.  pro  aptando  celam  *  advocati  H  s.  —  S. 
CXVIII  s.  IX  d. 

Die  V  decembris 
Primo,  pro  pane,  in  prandio,  VIII  s.,  pro  vino  VII  s.,  pro  carnibus 

XIII  s.  VIII  d.,  pro  potagio  XIIII  d.,  pro  fructibus  IIII  d  Eadem  die,  in 
cena,  pro  pane X  s.  II  d.,  pro  vino  XI  s.  IX  d.,  pro  carnibus  XXII  s.  III 
d.,  pro  fructibus  XII  d.,  pro  lignis  XII  s.,  pro  oleo  VI  d.,  pro  candelis 
XXIII  d.,  pro  caseo  XVIII  d.,  pro  lardo  II  d.,  pro  ferrandis  equis  advo- 
cati et  procuratoris  II  s.  VIII  d.,  pro  feno  et  avena  emptis  ad  opus  equo- 
rum XXVI  s..  — S.  VII.  Id.  t. 

Die  VI  decembris. 
Primo,  pro  pane,  in  prandio,  VII  s.  IIII  d.,  pro  vino  VI  s.  VI  d.,  pro 
carnibus  VI  s.  IlIId.,  pro  potagio  mostarda  etporris  '  X  d.  Eadem  die, 

1  Lisez  Perdicibus,  perdrix. 
1  La  selle. 
•  Poireaux. 
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in  cena,  pro  pane  IX  s.  VI  d.,  pro  vino  XI  s.,  pro  carnibus  XVI  s.  II  d., 
pro  caseo  XVI  d.,  pro  lignisXI  s.  VIII d., pro  candelis  Us.  I  d.,  pro  feno 
et  avena  emptis  ad  opus  equorum  XIII  s..  —  S.  IIII 1.,  V  s.,  IX  d. 

Die  VII  decembris. 

Primo,  pro  pane  X  s.  II  d.,  pro  vino  XI  s.  VI  d.,  pro  carnibus  XXXV 
6.  X  d.,  pro  potagio  VIII  d.,  pro  quodam  nuncio  misso  apud  Venayssi- 
num  cum  his  qui  dirigebantur  rector[ibus]  Venayssini  VI  s.  Eadem 
die,  in  cena,  pro  pane  IX  s.  VIII  d.,  pro  vino  IX  s.  VIII  d.,  pro  carnibus 
XIX  s.  III  d.,  pro  fructibus  XII  d.,  pro  candelis  tam  de  cera  quam  de 
cepo  IIII  s.  X  d.  ob.,  pro  lignistota die  XIII  s.  VIII  d.,  pro  ferro  et  avena 
emptis  pro  dictis  equis  XXVI  s.,  pro  ferrando  equm  procuratoris  X  d, 
—  S.  VIII.,  VIII  s.  XI  d.  ob. 

Die  VIII  decembris. 

Primo,  pro  pane,  in  prandio,  VI  s.,  pro  vino  V  s.,  pro  piscibus  XII  s. 
VIII  d.,  pro  potagio  XII  d.,  pro  oleo  XI  d  ,  pro  lignis  III  s.,  pro  feno 
et  avena  emptis  pro  dictis  equis  XXIX  s.,  pro  ovis  XII  d.,  pro  ferrandis 
equis  XI  s.  II  d.,  pro  ensennis  ■  garciferorum  *  hospicii  VI  d.,  pro  ex- 
pensis  factis  per  duos  equos  rectoris  regii  Montispessulani  per  dictum 
tempus  L.  s.  IIII  d.,  pro  hostalagio  quinque  dierum  XXXV  s.,  pro  spe- 
ciebusVs..  —  S.  VIII 1.  V  d. 

Die  IX  decembris. 

Primo,  pro  pane,  in  prandio,  in  Sainhaco  »,  redeundo  de  Avinione 
IIs.,procaseo  XIId.,procaulibuset  bellacara  VI  d.,pro  avena  VII  equo- 
rum VIII  s.  IX  d.  Eademdie,  in  eodem  loco,  in  cena,  pro  pane  IIII  s., 
pro  vino  Iïl  s.,  pro  caseo  XVI  d.,  pro  hostalagio  XII  d.,  pro  prebenda 
X  equorum  XX  s.  Item,  pro  prebendi  VII  equorum  thesaurarii,  advo- 
cati  et  procuratoris  regii,  VII  dierum  et  medii,  computando  pro  quoli- 
bet III  s.  prodie.ascenditVII  l.X  s..  —  S.presentis  diei  IX  l.XIIIs.VIId. 

S.  totalis  expensarum  predictarum,  de  moneta  currente  ultra  Roda- 
num  :  LX1III  1.  XV  s.  IX  d.  ob.  Valent  de  moneta  regia  computato  den. 
auri  doble  jior  l'un,  sed  in  quibus  intrant  XXIIII  duplic.  auri.  ascendunt 
LXXII  lib.  cur. 

In  cujus  rei  testimonium,  nos,  dictus  senescallus  Bellicadri,  sigil- 
lum  autenticum  dicte  senescallie  huic  presenti  rotulo  duximus  appen- 
dendum.  die  XII  decembris  anno  d»'.  M0CCC°XL0. 

(Traces  de  sceau  rouge  pendant  sur 
queue  de  parchemin.  Original,  à  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris,  ms. 
fr.  20978,  fo  118  :  rôle  deparehemin). 

1  Salaire,  pourboire. 

*  Les  garçons  ou  le  garçon  d'hôtel.  Le  texte  porte  «  garcifer.  »  en  abrégé. 

3  Sernhac,  près  Remoulins  (Gard). 
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ADRESSEES  PAR  HENRI  IV  A  CHARLES  PASCHAL 

SON   AMBASSADEUR  AUX   LIGUES   GRISES 

1604-1610 

(Suite). 


(Zurlauben-Aarau  I,  p.  95  or).  1605,  20  juin,  St-Germain-en-L.. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Je  vous  ay  escript  sy  clerement  mes  intentions  sur  les 
affaires  qui  se  passent  par  delà  par  Malo,1  etdepuis  par  ma  l[ett]re  du  XIIIe 
de  ce  mois,  reppondant  aux  vostres  du  XIII0  et  XXIIIe  de  may,  que  j'ay 
adressées  au  sr  de  Gaumartin  par  la  voye  de  Lyon,  que  je  n'ay  rien  à 
vous  commander  de  nouveau  sur  la  vostre  du  dernier  dud.moisde  may 
que  j'ay  receue  par  ce  porteur  le  XllIF  du  présent.  Car  encores  que  les 
cantons  protestans  assemblés  à  Arou s  ayent  improuvé  l'abchet  de  Bade 3 
et  qu'ilz  ayent  faict  quelque  démonstration  de  vouloir  favoriser  et  as- 
sister les  Grisons  en  leur  juste  cause,  toutesfois  ils  y  procèdent  sy  froi- 
dement et  avec  tant  de  considérations  que  je  ne  puis  croire  ny  espérer 
qu'ilz  y  entrent  comme  il  convient.  Pour  moy  je  vous  déclare  de  rechef 
que  je  suis  contant  de  secourir  lesd.  Grisons,  pour  la  deffence  et  con- 
servation de  leur  pays  et  de  la  liberté  d'iceluy,  encores  plus  favorable- 
ment et  advantageusement,  s'il  est  besoing,  que  je  n'ay  promis  par  noz 
traictez,  pourveu  que  les  Vénitiens  et  les  Suisses  y  contribuent  comme 
ilz  doibvent  faire.  Et  quant  tous  les  Cantons  ne  voudroient  s'y  porter 
ensemble, pourveu  que  les  protestans  le  facent,  je  ne  feray  difficulté  ny 
refuz  de  m'y  engager.  Mais  sçachez  que  je  ne  veux  seul  porter  ceste 
charge,  non  tant  pour  la  despence,  que  parce  qu'estant  esloigné  d'eux 
comme  je  suis,  sy  les  au[tr]es  qui  en  sont  plus  près  ne  les  assistent,  je 
recognois  que  mon  secours  leur  seroit  plus  dommageable  qu'utile.  Je 

1  Pierre  Malo,  dit  Malo  l'aîné,  employé  à  la  trésorerie  des  ligues  suisses  et 
grisons,  plus  tard  contrôleur  général  des  dites  ligues. 

*  Aarau,  2  juin. 

*  Abscheid  (recès)de  la  diète  du  il  avril. 


252  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

n'entendz  aussy,  en  cas  que  les  cantons  protestans  les  veillent  assister 
d'hommes,  comme  aucuns  d'eux  se  laissent  entendre  vouloir  faire,  de 
porter  et  payer  seul  la  solde  desd.  gens  de  guerre.  Ce  que  je  vous  es- 
critz  d'autant  que  j'ay  sçeu  que  lesd.  Cantons  le  prétendent  et  espèrent 
ainsy.  Et  toutefois  ce  n'est  mon  intention,  affin  que  vous  ne  m'y  engagiez 
point. 

Au  demeurant  vous  avez  prudamment  faict  d'avoir  empeschélesd. 
Grisons  de  ce  précipiter  en  une  guerre  offensive,  et,  s'ilz  croyent  ne 
pouvoir  faire  le  contrefort  sans  y  entrer.,  puisqu'ilz  sont  incertains  de 
l'assistance  desd.  Vénitiens  et  Suisses,  il  vault  mieux  encores  qu'ilz  tem- 
porisent et  s'abstiennent  de  bastir  led.  contrefort  que  de  prendre  le  ha- 
sart  d'une  telle  rupture.  C'est  aincy  que  je  tendz  à  les  embarquer  en  la 
guerre,  indirectement  et  ambitieusement,  comme  aucuns  publient  par 
de  là  malicieusement.  Tout  ce  que  je  demande  desd.  Grisons  est  qu'ilz 
ne  contreviennent  à  mon  alliance  en  cas  qu'ilz  soient  contrainctz  de  ra- 
tiffier  le  traicté  »,  aincy  que  je  vous  ay  escript  par  mes  précédentes,  sur 
lesquelles  me  remettant  je  prieray  Dieu,Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en 
sa  stc  et  digne  garde.  De  S'-Germain-en-Laye  le  XX0  jour  de  juin  1605. 

Henry . 

de  neufville. 
A  MonsT  Paschal,  conscr  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur 
aux  Grisons. 


(Zurlauben-Aarau  I,  p.  97  or).  4605,  30  juillet,  St-Germainen-L.. 

Henri  IV  à  Paschal 

Monsr  Paschal.  Les  cantons  des  Ligues  de  Suisse,  assemblez  à  Bade  8, 
(où  les  députez  des  trois  Ligues  se  sont  trouvez)  ont  pris  une  resolution 
contraire  à  la  charge  que  ceux-cy  avoyent  donnée  au  cappn°  Schauves- 
tain  i  qui  n'est  arrivé  auprez  de  moy  que  le  XXIIe  de  ce  mois  avec  voz 
][ett]res  du  XVI0  et  XVIIIe  du  passé;  car  ilz  ont  arresté  que  lesd. Grisons 
scelleront  la  ratification  des  articles  de  Milan,  laquelle  ilz  déposeront  et 
bailleront  en  garde  à  ceux  de  Zurich  avec  promesse  de  ne  la  délivrer  si 
le  fort  d'Adda  n'est  demoly,  et  ce  dedans  deux  mois.  A  quoy  tant  s'en 
fault  que  les  Bernois,  que  vous  estimez  estre  si  eschaufez  en  faveur  des 
Grisons,  ny  ceux  de  Zurich,  se  soyent  opposez,  qu'ilz  ont  déclaré  ausr 
de  Caumartin,qui  s'est  trouvé  aud.  Bade,qu'il  estoit  nécessaire  de  pren- 
dre ce  conseil  et  se  servir  de  cest  expédient  pour  conserver  l'union  et 

1  De  Milan,  du  25  août  1604.  directement  contraire  à  l'alliance  de  France. 

*  Diète  du  26  juin  1605. 

*  Deuxième  mission  en,  1605,  de  Rod.  de  Schauenstein  à  Paris. 
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concorde  desd.  Ligues  et  bien  faire  ausd.  Grisons  faisant  démonstration 
de  n'avoir  pas  grande  volonté  de  s'engager  à  faire  la  guerre  pour  eux  ny 
pour  eux*mesmes. 

Or  je  n'ay  point  esté  deceu  ;  car  c'est  l'opinion  que  j'en  ay  tousiours 
eue  et  le  jugement  que  j'en  ay  faict,  principalement  depuis  la  journée 
de  Quasi  modo  '.  C'est  pourquoy  je  vous  escripviz  par  Malo,  comme 
j'ay  faict  depuis  par  toutes  mes  l[ett]res,  d'adviser  à  ne  m'engager  aux 
affaires  desd.  Grisons  pour  une  rupture  avec  ceux  de  Milan,  recognois- 
sant  que  les  cantons  protestans,  comme  les  Vénitiens.}'  cheminoyent  fort 
froidement.  Et  comme  je  ne  veuxny  doibtz  vouloir  seul  porteries  fraiz 
d'une  telle  guerre,  je  doibtz  vouloir  et  veuxpareillementme  descharger 
aussy  du  blasm  et  reproche  d'estre  seul  cause,  autheur  et  promo- 
teurd'icelle.  Si  doncques  lesd. Grisons  ne  se  voyent  secondezet  assistez 
en  ces  occasions  selon  leur  désir  et  besoin,  il  fault  qu'ilzs'en  preignentà 
leurs  autres  alliez  et  non  à  moy  qui  ay  tousiours  déclaré  estre  content 
et  prest  de  les  assister  pour  deffendre  et  conserver  leur  pays  avec  leur 
liberté,  non  seulement  suivant  noz  traictez,  mais  encores  mieux,  si  les 
Vénitiens  et  les  cantons,  et  spécialement  les  protestans  *,  vouloyent  y 
entrer  et  contribuer  de  leur  part  ce  qu'ilzdoibvent  ;  ne  voulant,  comme 
il  ne  seroit  aussy  raisonnable,  mesme  pour  leur  propre  bien,  estre  seul 
à  les  secourir  en  ceste  occasion  et  nécessité,  pour  les  raisons  que  je  vous 
ay  escriptes  ;  lesquelles  j'ay  noté  par  vosd.  l[ettr]es  leur  avoir  esté  par 
vous  fidèlement  représentées. 

Outre  cela,  je  vous  ay  commandé  leur  dire  que  j'estois  content  leur 
aider  à  bastir  un  fort  sur  leurs  terres  pour  opposer  à  celuy  d'Àdde,  s'ilz 
vouloyent  prendre  ce  conseil  et  queled.  fort  peust  estre  placé  et  dressé 
en  lieu  propre  pour  leur  estre  utile  et  conservé.  A  l'effect  etrecognoissance 
de  quoy,  j'avois  délibéré  faire  aller  sur  les  lieux  un  ingénieur  exprez 
et  expert  pour  y  adviser  et  m'en  faire  le  raport.  Et  j'estime  que  led. 
ingénieur  sera  depuis  comparu  en  voz  quartiers  suivant  le  commande- 
ment qui  luyen  a  esté  réitéré. 

J'ay  encores  adjousté  que  je  porterais  volontiers  la  despense  de  la 
garde  dud.  fort  quand  il  seroit  en  estât  d'estre  gardé,  la  garnison  estant 
réglée  et  dressée  en  la  forme  prescripte  par  mesd.  l[ett]res. 

1  Abschied  du  17  avril  1605,  conseillant  aux  Grisons  d'accepter  le  traité  de 
Milan  du  25  août  1604,  et  de  se  remettre  —  quant  au  rasement  du  fort  —  à 
la  discrétion  du  roi  d'Espagne. 

*  Les  cantons  protestants,  réunis  à  la  diète  d'Aarau  (2  juin  1605),  avaient 
bien  désavoué  le  vote  émis  par  leurs  députés  à  la  diète  de  Bade  du  M  avril, 
et  engagé  les  Grisous  à  persévérer  dans  l'idée  d'un  contre-fort,  mais  ils  s'é- 
taient de  nouveau  déjugés  à  la  journée  générale  du  26  juin,  en  se  ralliant 
aux  avis  de  la  majorité  catholique. 
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J'ay  depuis  cela  faict  faire  par  mes  ambassadeurs  toutes  sortes  d'offi- 
ces propres  et  convenables,  tant  envers  lesd.  Vénitiens,  (j'en  ay  moy. 
mesmes  parlé  souvent  à  leur  ambassadeur  résident  auprez  de  moy  ') 
qu'à  l'endroit  desd.  treize  Cantons  et  spécialement  envers  les  quatre 
villes  *  pour  les  faire  résoudre  à  approuver  l'édification  dud.  fort  et  à 
secourir  et  assister  lesd  Grisons  vifvement  en  la  nécessité  en  la  quelle 
ilz  se  trouvoyent,  prévoyant,  voire  sçachant  qu'ilz  ne  pouvoyent  con- 
server leur  réputation  et  liberté,  ny  se  garentir  de  la  servitude  en  la 
quelle  l'on  veult  les  réduire,  qu'à  force  d'armes,  ou  du  moins  par  le 
moyen  dud.  contrefort.  Mais  quand  j'ay  veu  que  je  perdois  le  temps  et 
mes  peines  envers  les  uns  et  les  autres,  et  mesmes  qu'aucuns  interpres- 
toyent  l'affection  de  laquelle  j'y  procedois  à  un  désir  d'engager  lesd. 
Grisons  et  eux  à  la  guerre,  comme  si  j'eusse  voulu  en  profiter  à  leur 
dommage  et  péril,  j'y  ay  procédé  plus  retenuement.  Toutes  fois  je  n'ay 
pas  pour  cela  changé  de  volonté  d'effectuer  ce  que  je  vous  ay  donné 
charge  de  leur  otfrir  et  promettre, ce  que  je  vous  commande  encores  par 
la  présente  de  leur  déclarer,  soit  qu'ilz  suivent  le  conseil  que  lesd. 
Cantons  leur  ont  donné  en  ceste  dernière  journée  de  Bade,  ou  qu'ilz  le 
rejeelent  ;  du  quel  choix  je  ne  veux  maintenant  leur  faire  dire  mon 
ad  vis.  Je  m'en  remettra)'  à  leur  prudence,  suivant  ce  qu'ilz  cognoistront 
leur  estre  plus  honorable, seur  et  utile  ;  seulement  je  veux  que  vous  leur 
déclariez  que  j'ay  tant  de  confiance  et  assurance  en  leur  bonne  foy  et  en 
l'affection  qu'ilz  me  portent  (que)  s'il  fault  qu'ilz  ratifient  led.traicté  de 
Milan  et  que  leur  ratification  ait  lieu,  je  me  prometz  qu'ilz  me  donne- 
ront telle  occasion  de  croire  qu'ilz  veulent  conserver  mon  alliance,  en 
reparant  en  bonne  forme  ce  qui  a  esté  accordé  par  led.  traicté  de 
Milan  au  préjudice  d  icelle,  comme  j'en  ay  la  volonté. 

Vous  ne  debvez  pour  le  présent  vous  expliquer  et  laisser  entendre 
avec  eux  plus  avant  que  ce  que  dessus  sur  lad.  resolution  de  Bade.  Les 
deux  mois  de  terme  qu'ilz  ont  pris  pour  obtenir  la  démolition  dud. 
fort  d'Adde  seront  tost  passez.  Eux  et  leurs  alliez  intéressez  en  leur 
conservation  cognoistront  lors  ce  qui  en  réussira,  mais  je  ne  croy  pas 
que  le  comte  de  Fuentès  consente  jamais  qu'il  soit  abattu,  encores  que 
l'on  die  que  l'air  y  est  si  mauvais  que  personne  n'y  peult  vivre  et  habi- 
ter 3.  Au  contraire,  j'ay  esté  adverty  que  led.  Fuentès,  s'entendant  avec 

1  Angelo  Badoer.  Cf.  la  dépêche  de  cet  ambassadeur  au  Sénat,  en  date 
du  5  juillet  1  G0:i,  fiha  34.  Francia. 

1  Protestantes  :  Zurich,  Berne,  Bàle,  Schaffhouse. 

3  De  1 ,200  hommes  entrés  dans  le  fort  vers  la  fin  de  l'année  1603,  plus  de 
600  avaient  dû  être  évacués  peu  après,  sur  l'hôpital  militaire  de  Gravedona. 
La  garnison  était  décimée  par  les  fièvres  paludéennes. 
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lesd.  cinq  cantons  alliez  de  son  [maistr]e,  a  permis  que  ceste  espérance 
ait  esté  donnée  aux  autres  exprez  pour  pouvoir,  durant  ce  temps-là, 
achever  led.  fort  et  dresser  la  tour  qu'il  a  projetée,  recouvrer  des  forces 
d'Espagne  —  car  il  a  esté  contraint  de  se  dégarnir  de  celles  qu'il  avoit 
pour  envoyer  en  Flandres  •,  et  ne  se  fie  aucunement  de  celles  du  Mila- 
nois,  tant  la  noblesse  et  ceux  du  pays  sont  mal  contans  de  son  gouverne- 
ment; qu'il  a  aussy  promis  de  nouveau  une  somme  d'argent  aux  cantons 
de  Ury,  Schvitz  et  Underval  pour  accroistre,  fortifier  et  garder  le 
ch[astejau  deBelinsone,  pour  tousiours  brider  davantage  lesd.  Grisons1 
et  fortifier  ses  partisans  ;  mais  son  intention  n'estre  en  aucune  sorte  de 
permettre  lad.  démolition.  Toutesfois,  si  lesd.  Grisons  trouvent  bon  de 
l'esprouver,  suivant  l'advisdesd.  cantons, ilz  en  useront  comme  bon  leur 
semblera. 

Je  ne  veux,  comme  j'ay  ja  dict,  ny  les  en  desmouvoir  ny  les  y  con- 
forter. Si  je  faisois  l'un,  je  fortifierois  l'opinion  ou  calomnie  de  ceux 
qui  dient  que  je  ne  veux  que  les  ieter  à  la  guerre  pour  m'en  prévaloir, 
et  si  je  faisois  l'autre,  ilz  infereroyent  de  là  que  j'aprouve  tacitement  la 
ratification  desd.  articles  de  Milan,  chose  que  jen'ay  volonté  quelconque 
de  faire  ny  d'endurer,  si  par  la  mesme  ratification  ilz  n'exceptent  mon 
alliance,  ou  si,  au  pis  aller,  ilz  ne  m'envoyent  une  telle  déclaration  de 
leur  volonté  pour  ce  regard  que  j'aye  occasion  de  m'en  contenter,  ainsy 
que  j'ay  faict  dire  au  capne  Schauvestain,  et  leur  ferez  encores  enten- 
dre où  et  quand  il  sera  nécessaire.  J'ay  respondu  à  la  1  ettjre  qu'ilz 
m'ont  escripte  par  led.  Schauvestain,  ainsy  que  vous  verrez  par  le  dou- 
ble d'icelle,  que  je  vous  envoyé.  Et  quant  à  l'instance  qu'ilz  font  d'estre 
payez  de  leurs  pensions,  je  serois  très  aise,  devant  que  d'en  ordonner, 
de  sçavoir  la  resolution  qu'ilz  prendront  en  leur  prochain  Pittach  3 
(auquel  led.  Schauvestain  espère  se  trouver)  sur  l'abscheid  de  lad. 
journée  de  Rade.  Toutesfois  si  vous  cognoissez  qu'il  soit  besoin  pour 
mon  service  d'en  user  autrement,  j'escriptz  présentement  au  s'  de  Cau- 
martin  qu'il  vous  envoyé, des  deniers  qui  doibvent  estre  arrivez  auprez 
de  luy,  ce  qu'il  faultpour  payer  lesd.  pensions,  sans  attendre  autre  com- 
mandement de  moy  ;  m'assurant  que  vous  ne  ferez  distribuer  lesd. 
deniers  sans  bonne  considération. 

1  Passage  en  Flandre  de  2,000  Espagnols  du  duché  de  Milan,  mars-avril 
1605.  (Uadoer  au  Sénat.  Paris,  il  avril  1005.  Francia,  fiha  34.) 

s  De  manière  à  intercepter  les  communications  entre  la  Rhélie  et  les  bail- 
liages suisses  voisins  du  lac  Majeur.  Les  trois  cantons  catholiques,  co-sci- 
gneurs  de  ces  bailliages,  venaient,  poussés  par  le  gouverneur  de  Milan,  de 
demander  aux.  Grisons  une  rectification  de  frontière  à  laquelle  ces  derniers 
n'entendaient  point  consentir. 

3  De  Coire^0/30  septembre  1605  (Staattarchio  Zurich,  série  Fraubiinden). 
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Au  reste  je  n'ay  rien  à  vous  dire  sur  le  contenu  de  vosd.  lettres, 
sinon  que  j'aprouve  les  trois  conseilzque  vous  avez  donnez  ausd. Ligues, 
au  Pittach  duquel  elles  font  mention,  et  suis  très  aise  qu'ilz  lesayent 
bien  receuz  etsuiviz,  mais  vous  avez  bien  faictde  vous  estre  excusé  de 
payer  l'entretenement  de  ceux  de  leur  conseil  qu'ilz  font  résider  à  Coire 
et  de  les  avoir  dissuadez  d'employer  leurs  Chambres  criminelles,  bien 
marry  du  jugement  qu'ilz  ont  donné  contre  le  Landtrichter  de  Sacs  *, 
pour  les  raisons  portées  par  vostred.  dernière  l[ett]re,  désirant  que  vous 
continuyez  à  vous  opposer  à  pareilles  violences  le  plus  qu'il  vous  sera 
possible.  Mais  ne  croyez  pas  que  la  levée  de  cinq  mil  hommes  que  les 
Espagnolz  ont  faict  faire  au  comté  de  Tirol  doibve  estre  employée  du 
costé  de  Milan  ;  elle  est  destinée  pour  la  guerre  de  Hongrie  où  les  affai- 
res de  l'Empereur  sont  en  très  mauvais  termes.  Je  n'estime  pas  aussy 
que  l'on  doibve  avoir  jalousie  ny  crainte  de  celle  de  l'Abé  de  Sl-Gal,  de 
laquelle  led.  sr  de  Caumartin  ne  m'a  donné  aucun  advis,  et  puis  dire 
que  jamais  les  affaires  de  la  maison  d'Austriche,  tant  en  Flandres  qu'en 
Hongrie,  Allemagne  et  ailleurs  n'ont  esté  en  si  mauvais  estât  qu'elles 
sont  de  présent  ;  de  sorte  que  leurs  ministres  se  garderont  bien  de  les 
surcharger  d'ennemis  ny  d'affaires,  ains  s'accommoderont  à  tous  parti z 
pour  l'esvtyer,  quand  ilz  cognoistront  que  l'on  ne  voudra  endurer  d'eux. 

Neantmoins  conduisez  vous  pour  ceste  heure  envers  lesd.  Grisons 
ainsy  que  je  vous  mande  par  la  présente  et  continuez  à  m'advertir  de 
toutes  occurrences,  n'aprouvant,  s'il  fault  qu'ilz  esvitent  en  leurs  pays 
les  inconveniens  desquelz  leurs  discordes  civiles  les  menacent  par  une 
guerre  estrangère,  qu'ilz  y  soyent  poussez  ny  confortez  de  ma  part,affin 
de  n'estre  subjectà  la  garentie  ny  au  reproche  des  evenemens  de  l'usage 
d'un  tel  remède.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ait  en  sa  s10  et 
digne  garde.  Escript  à  Sl-Germain-en-Laye  le  30e  jour  de  juillet  1605. 

Henry 

De  Neufville. 

A  MonsT  Pascal,  Cons6t  en  mon  conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

[receue  le  4  8e  d'aotist  4  605] 


1  Jean  de  Sax,  hmdrichter  de  la  ligue  grise,  l'un  des  signataires  du  traité 
de  Milan,  du  46  novembre  4603.  Il  fut  encore  plus  sérieusement  atteint  par 
la  chambre  criminelle  (strafsgetieht)  de  4607,  qui  le  déclara  banni  tiu  terri- 
toire grisou,  et  lui  confisqua  tons  ses  biens.  » 

Cf.  Padavino  al  Senato,  Morbegno,  28  giugno  e  45  luglio  4605.  (Frari-Gri* 
sont,  filxa  4.) 
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(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  100.  or.).  1605, 15  septembre,  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Vostre  l[ett]re  du  XVIe  du  moys  passé  que  j'ay  receue 
le  VIIe  du  présent,  ny  le  discours  que  vous  m'avez  envoyé,  que  j'ay 
considéré  comme  il  mérite,  n'ont  deub  changer  la  resolution  que  je 
vous  ay  escrit  par  le  capne  Schauvestin  que  j'ay  prise.  Car,  encores  que 
je  recognoisse  bien  clairement  le  but  auquel  vise  le  conte  de  Fuentès, 
et  que  j'en  remarque  assez  la  conséquence,  toutes  fois  puisque  les  can- 
tons protestans  et  les  Vénitiens  seignent  du  nez  en  la  deffence  des  Gri- 
sons, je  ne  doibz  m'y  engager  plus  avant,  car,  comme  je  leur  ferois 
plus  de  mal  que  de  bien,  je  ferois  aussy  trop  de  tort  à  ma  réputation.  Je 
seray  donques  atendant  de  sçavoir  quel  party  les  affaires  auront  pris 
depuis  l'arrivée  par  delà  dud.  Schauvestain  devant  que  je  vous  face 
au[tr]e  commandement.  Ne  vous  escrivant  la  présente  que  pour  vous 
advertir  que  je  n'ay  point  changé  d'advis  sur  la  réception  de  vostred 
l[ett]re  et  desd.  memoyres,  je  prie  Dieu  Monsr  Pascal  qu'il  vous  a'yt  en 
sast0  garde.  Escrit  à  Fontbleau  le  XVe  jour  de  septembre  1605. 
Henry. 

De  Neufville. 

A  MonsT  Pascal,  Cons*r  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  101,  or.).  1605,  5  décembre.  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Ces  peuples  ont  esté  jusques  à  présent  si  mal  et  infidè- 
lement servizpar  ceux  ausquelz  ilz  ont  confié  la  direction  et  conduicte 
principale  de  leurs  voluntez  et  affaires  sur  les  traictez  de  Milan,  que  je 
n'ay  deub  asseoir  grand  fondement  sur  leurs  resolutions  et  abscheidz, 
à  quoy  deux  au[tr  es  considérations  m'ont  conforté  :  l'une,  leur  foi- 
blesse  avec  leur  desunion,  et  l'autre,  la  froideur  de  leurs  alliez,  spécia- 
lement du  costé  de  Suisse.  C'est  pourquoy  j'avois  faict  peu  d'estat  de 
l'abscheid1  de  leurs  communes  sur  celuy  de  Bade  de  la  s1  Jehan*  que 
vous  m'aviez  envoyé  avec  vostre  1  ett  re  du  1111°  du  mois  d'octobre, 
ainsi  que  vous  aurez  veu  par  ma  responce.  Et  vous  diray  franchement, 
encores  que  les  cantons  de  Suisse  ayent  en  cette  dernière  journée 3  au- 
cunement reparé  ce  qu'ilz  avoient  faict  aux  précédentes  au  préjudice 

1  De  Coire,  20/30  septembre  1605. 

*  8/18  juillet.  La  diète  commencée  le  26  juin  avait  duré  13  jours. 
3  De  Bade,  23  octobre.  L'article   lpr  du  traité  de  Milan  du  iti  novembre 
1603  y  avait  subi  quelques  modilications  favorables  à  la  Khétie.  L'alliance 

1    -  HIST.    DIP.  17 
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de  mon  aliance  et  de  leur  réputation,  toutesfois  je  ne  puis  croire  qu'ilz 
facent  ce  qu'il  fault  pour  profiter  de  ce  changement  à  l'aduentage  desd. 
Grisons.  C'est  pourquoy  j'avois  desliberé  de  différer  à  vous  escripre  mes 
intentions  sur  ces  affaires  jusques  à  ce  que  vous  m'eussiez  faict  sçavoir 
ce  que  lesd.  communes  auroient  résolu  en  leur  pitac  du  Vil0  de  novem- 
bre et  que  le  sr  de  Gaumartin  m'eust  aussi  adverty  du  succez  de  l'as- 
semblée que  luy  et  vous  m'avez  escrit  se  debvoir  tenir  à  Soleure  le 
XVIIIcdud.  mois1,  pour  pouvoir  sur  cela  mieux  me  résoudre  en  ces 
affaires  ausquelles  je  continue  à  faire  grande  difficulté  d'engager  plus 
avant  mon  nom  et  ma  bourse  si  les  cantons  protestans,  et  specialle- 
ment  ceux  de  Zurich  et  de  Berne,  ne  s'y  engagent  comme  il  est  néces- 
saire ;  encores  desirerois-je  que  les  Vénitiens  fussent  de  la  partie  pour 
les  raisons  que  je  vous  ay  cy  devant  escriptes,  et  néanmoins  je  ne  laisse 
pas  d'estre  fort  contant  dud.  dernier  abcheid  de  Bade,  comme  je  suis 
sur  tout  du  bon  debvoir  que  led.  sr  de  Caumartin  et  vous  *  avez  faict  de 
m'y  servir,  confessant  que  l'issue  en  a  esté  meilleure  et  plus  heureuse 
que  je  ne  l'esperois. 

Ce  n'a  esté  peu  faict  aussi  d'y  avoir  faict  recongnoisue  ie&  tromperies 
et  falssitez  du  landaman  Gouller  %  de  Sonvig  v  et  du  cappnC  Bodolf 
Planta ,;,  et  pense  que  ceste  verifiication  aura  servy  à  favoriser  la  bonne 
resolution  prise  en  lad.  journée  ;  mais  il  me  semble  qu'il  seroit  raison- 
nable etutille  de  chastier  la  perlidie  et  les  impostures  de  ces  gens  là, 
lesquels  n'ont  honte  de  trahir  et  de  vendre  leurs  patriotes  et  la  liberté 


de  France  demeurait  «  nommément  réservée  ».  Déclaration  unu  tnderung 
dess  l'vsten  arliciils  der  Meylandischen  Capitulation,  28  octobris  1605  (Staats- 
arch.,  Zurich,  série  Graubiinden). 

1  Conférence  de  Soleure  sur  les  affaires  des  Grisons.  9/19  novembre  1605. 
Les  députés  des  cantons  protestants  s'y  montrèrent  très  réservés,  et  Cau- 
martin ne  put  les  amener  à  lui  donner  l'assurance,  qu'en  cas  de  rupture,  ils 
consentiraient  à  faire  descendre  leurs  troupes  en  Milanez,  sous  la  conduite 
d'un  prince  du  sang  ou  de  Lesdiguières. 

2  Paschal  avait,  rejoint  à  liade  Le  Fèvre  de  Caumartin,  et  assisté  avec  lui 
à  la  diète  d'octobre. 

3  Jean  (luler  de  Woinegg,  landamann  de  Davos  et  des  dix  droitures, cheva- 
lier de  Sainl'.Matc,  l'un  des  ambassadeurs  grisons  envoyés  à  Venise  en  1003, 
[tour  la  solennisation  de  l'alliance.  En  10*20,  Louis  Mil,  auprès  duquel  les 
trois  ligues  l'avaient  député,  le  créa  chevalier  de  l'ordre. 

*  Antoine  Sonnwig,  du  val  Mesocco,  vicaire  grison  en  Valteline,  apparte- 
nait au  parti  espagnol.  11  fut  employé  par  les  trois  ligues  en  plusieurs  am- 
bassades. 

3  Le  capitaine  Rodolphe  Planta,  l'un  des  auveisaues  irréconciliables  de 
l'influence  française  en  Hhélie,  joua  un  rôle  prépondérant  dans  les  révolu- 
lions  qui  bouleversèrent  son  pays  au  commencement  du  XVlIe  siècle. 
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de  leur  patrie  pour  assouvir  leurs  passions.  Je  me  promectz  bien  que 
vous  n'en  aurez  perdu  l'occasion  si  elle  s'est  présentée. 

J'escriptz  présentement  aud.  sr  de  Caumartin  que  je  suis  contant  de 
m'acommoder  à  la  resolution  prise  en  lad.journée,  tant  pour  confondre 
ceux  qui  ont  publié  que  je  ne  m'oposois  aux  articles  de  Milan  que  pour 
engagera  la  guerre  lesd.  Grisons  et  avec  eux  lesd.   cantons  de  Suisse, 
que  pour  la  considération   de  la  paix  publique  de  la  crestienté.  Mais 
aussi  j'entends  que  les  Milanois  observent  le  traicté  de  l'an  1601  et  dé- 
molissent led.  fort  d'Ada  en  conséquence  d'iceluy  ;  ce  que  je  mande 
aud.  sr  de  Caumartin  qu'il  déclare  ausdictz  s's  des  Ligues,  sans  toutes- 
fois  leur  bailler  par  escript,  affin  que  je  ne  demeure  engagé  si  les 
autrjes  ne  satisfont  aux  conditions  susd.  Car  je  n'ay  pas  opinion  qu'ilz 
lefacent,  et  ne  seroit  raisonnable  que  je  me  départisse  de  la  faculté  et 
liberté  du  passage  convenue  et  acordée  par  noz  traictez  '.  et  que  led. 
fort  demeurast  en  son  entier,  et  lesd.  Grisons  molestez  el  travaillez 
comme  ilz  ont  esté  depuis  qu'ilz  ont  refusé  de  ratiffier  led.  traicté  de 
Milan   pour  conserver  leur  liberté  avec  mon  alliance.  Je  désire  aussi 
que  celle  de  Venise  soit  réservée  comme  a  esté  celle  desd.  Ligues  de 
Suisse  avec  la  mienne  *  et  seray  très  ayse  que  lesd.  Grisons  s'en  soient 
formalisez  suivant  vostre  opinion.  Or  si  le  comte  de  Fuentès  consent 
que  lesd.  réservations  ayent  lieu  avec  la  desmolition  dud.  fort,  il  me 
semble  que  lesd.  Grisons  ne  doibvent  faire  difficulté  de  ratifier  le  susd. 
traicté  de  Milan,  ainsi  qu'il  a  esté  proposé  en  lad.  journée,  mais  je  ne 
croiray  jamais  que  led..  comte  avale  ce  calice  que  par  vive  force  ;  de 
sorte  que  j'estime  qu'il  convient  plus  tost  penser  aux  moiensdel'y  con- 
traindre que  aux  raisons  avec  lesquelles  nous  persuaderons  lesd.  Gri- 
sons de  agréer  lad.  ratification  en  la  forme  susd. 

Quoy  estant,  nous  debvons  considérer  si  ces  peuples  pouront  estre 
assez  puissantz  pour  soubstenir  ceste  guerre  et  y  prospérer  avec  l'as- 
sistance qu'ilz  recepvront  de  moy,  suivant  nos  traictez,  et  des  cantons 
protestans  et  mesmes  des  Vénitiens,  s'ilz  veulent  y  entrer,  affin  de  ne 
les  y  engager  mal  à  propos,  d'autant  que,  si  leur  en  mesadvenoit,  je 
participeroisau  blasme  et  au  dommage  qu'ilz  en  recepvroient,  comme 
je  vous  ay  escript  plusieurs  foys. 

J  ay  considéré  les  preparatifz  qu'ilz  font  et  leur  animosité.  Jejuge  les 
uns  bien  débiles  pour  un  tel  ell'ect,  et  me  del'iie  grandement  de  la  cons- 
tance et  persévérance  del'au  tr  e,  laquelle  sans  double  rebouchera  à 
la  première  disgrâce  qu'elle  rencontrera,  de  sorte  que  je  suis  d'advis 

1  Lettres  reversalcs  accordées  aux  ligues  grises   par  Méry  de  Vie  «  relati- 
vement aux  passages  ».  Coire,  17  janvier  1002. 
»  Abschied  de  Bade,  du  28  octobre  1605. 
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de  plustost  les  retenir  et  empescher  de  se  précipiter,  que  de  leseschau- 
fer  daventage  d'entrer  en  cestc  guerre  s'ilz  ne  sont  mieux  et  plus  for- 
tement assistez  que  n'ont  offert  jusques  à  présent  leurs  alliez,  affin 
qu'ilzne  puissent  se  prendre  à  moi  de  ce  qui  leur  en  arrivera  ny  à 
mes  serviteurs. 

A  tant  je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  ste  et  digne 
garde.  Escriptà  Paris  le  5e  jour  de  Décembre  1605. 

Henry. 

De  Neufville. 
[Rcceuc  le  26  décembre  1605]- 
A  MonsT  Pascal  Conscr  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambr  aux  Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  138,  or.).  1606,  27  janvier,  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Paschal.  Vos  lettres  du  XIXe  du  mois  passé  m'ont  apris  la  conti- 
nuation des  ruses  et  artifices  des  partisans  d'Espagne  contre  la  con- 
fiance et  sincérité  de  ces  peuples  à  conserver  leur  liberté  et  réputation. 
Or  je  crains  fort  qu'à  la  longue  les  premiers  facent  tresbucher  les  der- 
niers à  leurs  fins,  pour  estre  ceuxey  abandonnez  de  leurs  conlederez 
comme  ilz  sont.  11  fault  voir  ce  que  opérera  la  réponse  qu'ilz  ont  faicte 
à  ceux  des  ligues  et  les  derniers  conseilz  que  les  protestans  leur  don- 
neront avec  les  autres,  n'ayant  rien  à  adjouster  aux  derniers  comman- 
demens  que  je  vous  ay  faietz  pour  ce  regard.  Au  moyen  de  quoy  je  prie 
Dieu,  Monsr  Pascal, qu'il  vous  ayt  en  sa  slc  et  digne  garde. Escriptà  Paris 
le  27e  jour  de  janvier  1606. 

Henry. 

De  Neufville. 
[Receue  à  Arau  le  22e  feburier  1 606 J . 
A  Monsr  Pascal,  conser  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  139  or)  1606, 16  juin,  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal 

Monsr  Pascal.  Vous  navez  pas  peu  faict  pour  le  bien  et  le  service  des 
trois  Ligues  Grises  d'avoir  proposé,  procuré  et  obtenu,  ainsi  que  vous 
m'avez  escript  par  voz  l[ett]res  du  XIXe  du  mois  demay  *  apportées  par 
le  capne  Lelong,  et  depuis  par  celle  du  pénultième  dud.  mois  que  j'ay 
receue  par  l'adresse  du  sr  de  Gaumartin  le  Xe  du  présent,  l'establissement 

1  Paschal  au  roi.  Zurich,  19  mai  1606.  B.  N.  ffr.  16027,  f°  63,  or. 
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du  Conseil  '  duquel  il  est  faict  mention  par  icelles,  pour  les  raisons  très 
pertinentes  qui  vous  ont  meu  de  l'entreprendre,  desduictes  par  vosd. 
l[ett]res,  combien  que  je  n'aye  pas  opinion  qu'il  produise  à  la  longue 
des  effectz  telz  que  vous  les  espérez,  à  cause  des  ordinaires  et  naturelles 
jalousies  et  envies  qui  reignent  parmy  les  republicques  composées  de 
communes,  comme  est  celle  de  ceste  nation,  où  rien  n'est  si  certain  et 
constant  que  l'incertitude  et  inconstance  mesme  dont  elles  sont  perpé- 
tuellement agitées. 

Toutesfois  si  toutes  choses  cstoyent  bien  préparées  et  disposées  pour 
seconder  les  intentions  et  nécessitez  desd.  peuples,  l'on  pourroit  main- 
tenant tirer  un  grand  advantage  des  premières  resolutions  et  effectz  dud. 
Conseil,  l'heureux  succez  desquelles  l'auctorizeroit  et  pourroit  servir  à 
le  maintenir  et  le  rendre  à  l'advenir  aussi  utile  que  vous  l'avez  jugé 
nécessaire. 

Mais  si  les  villes  de  Zurich  et  de  Berne  persistent  en  leur  froideur, 
comme  il  y  a  grande  apparence  qu'elles  feront,  il  ne  fault  pas  s'actendre 
que  lesau[tr]es  s'eschauffent  et  engaigent  davantage  en  faveur  desd. 
Grisons,  ce  que  les  Vénitiens  feront  encores  moings,  n'estoit  qu'ilz  fus- 
sent contrainctz  pour  la  deffense  de  leur  Estât,  au  besoin  auquel  ilz  se 
trouvent  maintenant,  à  cause  desdifferendz  d'entre  le  Pape  et  eulx*, 
d'appeler  ceste  nation  à  leur  secours,  ou  l'esmouvoiretemployer  dedans 
le  Milanois  pour  divertir  et  occuper  les  forces  d'icelluy.  Mais  tant 
s'en  fault  que  ceux  cy  preignent  ce  chemin,  ny  que  lesd.  cantons  res- 
sentent l'oppression  desd.  Grisons  comme  ilz  debvroyent,  que  les  pre- 
miers s'abstiendront  maintenant  tant  qu'ilz  pourront  défaire  chose  qui 
irrite  et  altère  contre  eulx  le  conte  de  Fuentès,  de  peur  de  joindre  la 
puissance  d'Espagne  avec  celle  du  pape  contre  eulx  ;  et  vous  sçavez  que 
les  au[tr]es  conseillent  et  preschent  ausd.  Grisons  la  patience  plus  qu'ilz 
n'ont  point  encores  faict.  Mais  on  dict  qu'ilz  entreront  en  la  dance 
quand  ilz  verront  que  lesd.  Grisons  y  seront  engaigez.  C'est  un  fonde- 
ment fort  doubtcux  pour  bastir  sur  icelluy  une  resolution  solide  et 
utile  et  digne  de  mon  nom,  principallement  s'il  advient  que  les  pre- 
miers exploictz  d'armes  desd.  Grisons  ayent  mauvaise  fortune. 

Toutesfois  je  n'ay  pas  laissé  de  veoir  la  carte  s  que  vous  m'avez  en- 
voyée par  led.  cappne  Lelong  et  de  m'informer  de  luy  par  discours  et 
par  démonstration  des  moyens  de  tenter  et  exécuter  les  deux  partiz  et 

1  Etablissement  d'un  Conseil  secret, composé  tout  d'abord  de  neuf  membres 
(trois  par  ligue),  décidé  sur  les  instances  de  Paschal  par  le  Pittag  du  16/26 
mai  1606. 

1  Querelle  de  l'Interdit. 

3  Cf.  Paschal  au  roi.  Zurich,  19  mai  1606,  loc.  cit. 
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desseins  que  vous  m'avez  proposez  par  vosd.  l[ett]res.  J'ay  jugé  celluy 
de  la  prise  des  trois  pieves  '  ou  pierres  plus  reussible  et  certain  que 
celluy  de  l'invasion  *,  et  neantmoings  non  sans  difficulté  et  grand 
hazard  pour  une  raison  que  vous  dira  de  ma  part  led.  Lelong,  laquelle 
me  semble  très  considérable.  C'est  pourquoy  peut-estre  sera  il  bien  à 
propoz  d'en  surceoir  et  différer  l'exécution  jusques  au  commencement 
de  l'hyver  que  la  cheute  et  abondance  des  neiges  rendroit  plus  diffi- 
cilles  l'accez  et  les  moyens  de  reprendre  lesd.  lieux  sur  ceulx  qui  les 
auroyent  occupez  les  premiers. 

Sur  cela  j'ay  estimé  nécessaire  de  faire  visiter  et  recognoistre  de  rechef 
à  l'œil  pluspar[ticulie]rement  l'assiette  d'iceulx  par  un  cappne  expéri- 
menté au  mestieret  en  fidélité.  Non  que  je  doubte  de  celle  dud.  Lelong, 
qui  m'a  esté  tesmoignée  par  vosd.  l[ett]res  et  par  plus[ieu]rs  au[tr]es 
qui  l'ont  mis  en  besougne,  mais  quatre  yeux  veoyent  tousiours  plus 
que  deux,  joinct  que  j'estime  que  led.  Lelong  ne  seroit  marry  que  l'oc- 
casion d'estre  employé  par  delà  me  rendit  son  service  nécessaire.  C'est 
pourquoy  j'ay  voulu  le  faire  passer  par  le  sr  d'Esdiguières  3  afin  qu'il 
luy  communique  les  deux  propositionsdont  ilest  question, d'autant  qu'il 
faudra  que  je  me  serve  de  luy  et  qu'il  vous  donne  descappnesetsoldatz 
pour  y  employer  s'il  fault  y  entrer  plus  avant,  et  afin  qu'il  vous  envoyé 
le  sr  d'Auriac  *,  ainsi  que  je  luy  mande,  ou  quelque  au  [trie  de  pareille 
estoffe  et  expérience  pour  faire  lad.  Visitation  et  recognoissance  et  juger 
sur  le  lieu,  et  par  la  consultation  qu'il  fera  avec  ceulx  du  pais,  la  faci- 
lité d'execut[ion  avec]  5  seureté  de  proflicter  desd.  entreprises,  qui  est 
de  garder  lesd.  pierres  B  qua[nt]  l'on  s'en  sera  emparé  et  en  tirer  uni 
telle  utilité  pour  mon  roymo  et  pour  mes  'amys  qu'elle  soit  digne  que  j'y 
engaige  mon  nom,  mes  armes  et  mon  argent.  Qui  est  la  seconde  considé- 
ration qui  me  faict  aller  plus  circonspect  et  retenu  en  ceste  resolution 

1  Tre  Picvi,  trois  paroisses  sur  la  rive  N.-O.  du  lac  de  Côme  (duché  de 
Milan)  :  Doinaso,  Gravedona  et  Dongo.  Llles  avaient  appartenu  aux  Grisons 
jusqu'en  1523.  Leur  réoccupalion  par  les  troupes  des  trois  ligues  aurait  per- 
mis à  celles-ci  de  s'ouvrir  un  passage  sur  le  lac  Majeur  et  de  débloquer  en 
partie  le  comté  de  Chiavenne,  isolé  de  la  Yalteline  par  le  fort  Fuentès. 

*  Du  Cômasque. 

3  En  Dauphiné. 

4  Le  capitaine  d'Auriac,  accompagné  de  l'ingénieur  Pascal  Le  Long  et  du 
capitaine  La  Mouillère,  rejoignit  Paschal  à  Thusis,  le  22  juillet.  Les  deux 
capitaines  rentrèrent  en  France,  leur  mission  accomplie,  au  commencement 
d'août  1600.  (Juant  à  Le  Long,  il  demeura  quelque  temps  prisonnier  à  Coire, 
où  il  s'était  rendu  coupable  d'un  meurtre  sur  la  personne  d'un  genevois. 
(Paschal  au  roi.  Thusis,  14  août  1606.  B.  N.  ffr.  10027,  f°  74,  or.) 

5  Cette  partie  de  la  dépèche  est  détériorée  par  l'humidité. 
'■  Pievi. 
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quenerequerroit  paraventure  le  naturel  impatient  desd.  peuples  ou  la 
nécessité  en  la  quelle  ilz  se  retrouvent  ;  car,  de  présupposer  que  telz 
desseins  puissent  estre  exécutez  sans  que  j'y  engaige  ma  réputation  ny 
que  l'on  ne  m'attribue  entièrement  ce  mouvement,  y  employant  ma 
bourse  si  avant,  outre  ce  à  quoy  noz  capitulations  m'obligent,  leurs 
au[tr]e6  alliez  n'y  contribuans  ou  y  contredisans,  c'est  par  trop  s'abu- 
ser, et  serois  encores  plus  mal  conseillé  de  m'actendre  à  ceste  feinte  et 
dissimulation.  Car  chacun  sçait  que  lesd.  peuples  ne  peuvent  d'euU 
mesmes  faire  un  tel  effort,  et  moings,  l'ayant  commencé,  le  soubstenir 
davantage. 

Il  ne  fault  poinct  doubter,  tiransde  moy  ce  secours,  qu'il  ne  vienne  à 
la  cognoi6sance  d'un  chacun,  voire  que  lesd.  Grisons  ne  le  manifestent 
eulx  mesmes  pour  le  magnifier  et  s'enadvantager.  Tellement  qu'il  fault 
faire  estât  que  la  vérité  en  sera  sçeue  et  cogneue  de  tous,  et  par  consé- 
quent que  l'on  m'imputera  tout  ce  qui  en  adviendra,  de  quoy  toutesfois 
je  me  donnerois  peu  de  peine  si  le  proflict  que  l'on  en  tirera  valloit  la 
peine  et  l'argent  qu'il  convient  y  mectre  ;  et  d'aultant  plus  que  je  co- 
gnois  très  bien  que  les  Espagnolz  ne  s'abstiennent  dès  ceste  heure  de  me 
mal  faire  que  par  impuissance  et  par  raison  ou  nécessité  d'Estat. 

Mais  quand  j'examine  quel  est  le  fruict  que  je  puis  espérer  desd. 
entreprises,  je  ne  le  recognois  pas  tel,  ny  si  certain,  que  je  doibve 
prendre  ny  courir  le  hasard  d'une  rupture  de  paix  avec  mes  voisins  ou 
d'un  reproche  d  estre  autheur  d'un  tel  mouvement.  Car  je  ne  doubte 
point  que  lesd.  Grisons  ne  surprennent  et  occupent  facillement  lesd. 
pierres  avec  les  advantages  que  m'a  demonstrées  led.  Lelong,  pour  les 
raisons  qu'il  m'a  desduictes,  pourveu  qu'ilz  ne  soyent  prevenuz  par  les 
au[tr]es,  comme  il  peult  advenir,  et  adviendra  à  mon  advis,  si  lesd. 
Grisons  ne  mectent  la  main  à  la  besongne  à  l'instant  qu'ilz  auront  résolu 
de  faire  ceste  descente,  parce  qu'il  sera  difficilleque  les  autres  n'esven- 
tent  et  descouvrent  leur  dessein  ;  et  comme  ilz  sont  ja  fort  advantagez 
par  le  moyen  de  leurs  fortz,  qu'ilz  ne  les  préviennent  facillement. 

Mais  quand  il  en  arriveroit  autrement  par  la  diligence  et  promptitude 
desd.  Grisons,  je  doubte  qu'ilz  puissent  garder  ce  qu'ilz  auront  pris, 
d'aultant  que  l'on  pourra  tousiours  aller  à  eulx  par  le  lac  ',  quelque 
industrie  et  diligence  que  l'on  employé  à  barrer  et  fermer  l'entrée  dud. 
lac  ;  et  toutes  fois, quand  lesd.  peuples  pourroyent  deffendre  et  conser- 
ver leur  occupation,  comme  ilz  n'ont  de  quoy  forcer  promptement  led. 
fort,et  partant  qu'il  faudra  qu'ilz  le  minent  à  la  longue  et  par  famine.ee 
sont  des  evenemens  très  incertains  et  doubteux,subiectz  à  des  fraiz  très 

Pe  Côme. 
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grandz  et  de  pareils  accidens  parmy  des  peuples  variables,  non  si  uniz 
qu'il  convient,  etsubiectz  à  la  corruption  de  ceulx  qui  les  gouvernent. 

Mais  posons  le  cas  qu'ilz  s'emparent  facillement  desd.  pierres,  qu'ilz 
les  gardent  de  mesme,  et  que  la  ruine  dud.  fort  s'en  ensuive  par  force 
ou  par  composition.  Considérons  si  cela  mérite  que  je  me  charge  seul 
du  faiz  et  du  blasme  de  lad.  guerre  en  Testât  présent  de  mes  affaires.  11 
nefault  point  doubter  que  lesMilanois,  d'eulx-mesmes,  ou  sollicitez  du 
pape,  pour  éviter  la  guerre,  s'ilz  recognoissent  qu'ilz  ne  puissent  re- 
prendre lesd.  pierres  et  forcer  lesd.  Grisons  ou  les  endommager  par 
ailleurs  et  par  conséquent  ne  pouvoir  conserver  leurd.  fort,  ne  recher- 
chent ou  embrassent  un  accort  en  contentant  lesd.  Grisons  de  la  desmo- 
lition  dud.  fort  pour  arrester  le  cours  de  leurs  armes  et  les  faire  re- 
tourner en  leurs  montaignes.  Et  quand  bien  lesd.  Milanois  ne  compose- 
royent  poinct,  et  neantmoings  que  led.  fort  se  perdist,  quand  cela  seroit 
faict,  lesd.  Grisons  seroyent  tousiours  plus  aises  après  ceste  victoire  de 
poser  les  armes  à  conditions  supportables  que  de  continuer  la  guerre  ; 
et  d'aultant  plus  qu'ilz  n'auroyent  moyen  de  soubstenir  les  despenses 
d'icelle.  Car  c'est  abuz  de  dire  qu'elle  puisse  se  nourrir  d'elle  mesmes, 
comme  aucuns  s'imaginent,  ainsi  que  m'a  proposé  led.  Lelong  et  m'avez 
aussi  escript l. 

En  tout  cas  je  tirerois  bien  peu  d'utilité  de  tous  ces  exploictz,  quelz 
qu'en  fussent  les  succez.  Et  neantmoings  je  d[oubte]  si,  cependant,  nous 
pourrions  contenir  en  concorde  et  union  les  cantons  des  Ligues  de 
Suisse  et  à  ma  dévotion,  comme  ilz  sont,  lad.  guerre  estant  commencée 
contre  leur  advis,  soit  qu'elle  prosperast  ou  non. 

Toutes  ces  raisons  et  plusieurs  au[tr]es  qui  regardent  le  dedans  et  le 
dehors  de  mond.  royme  m'admonnestent  de  cheminer  en  ces  affaires  la 
bride  en  main.  Au  moyen  de  quoy  je  veulx  actendre  le  retour  et  le  rap- 
port de  la  visite  dud.  sr  d'Auriac  ou  de  celuy  que  led.  sr  d'Esdiguières 
y  députera  devant  que  de  franchir  le  sault  tout  à  faict.  D'ailleurs  je  fais 
grande  conscience  d'abandonner  lesd.  Ligues  grises  au  besoin  auquel 
d'autres  les  ont  plongez,  pour  mieulx  recognoistre  la  conséquence  et 
suicte  de  leurs  infortunes  et  mesmes  ceulx  qui  doibvent  redoubter  l'ac- 
croissement de  la  domination  espagnolle  que  ne  font  peut  estre  ceulx 
qui  sont  plus  près  du  péril  et  du  feu  de  leur  convoitise  que  moy.  C'est 
pourquoy  je  bransle  et  chancelle  ainsi  sur  la  resolution  que  je  doibs 
prendre  sur  voz  propositions  et  ay  voulu  derechef  faire  aller  et  des- 
cendre sur  les  lieux  un  confident  pour  adjouster  ce  qu'il  m'en  rappor- 
tera en  la  balance  avec  laquelle  j'entendz  poiser  les  raisons  qui  militent 

1  «  Là  il  fauldra  que  la  guerre  nourrisse  la  guerre  dans  un  pais  abondant 
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en  ce  faict  de  part  et  d'autre  devant  que  d'en  juger  diffinitivement. 

Cependant  si  par  ardeur  ou  impétuosité  lesd.  peuples,  devant  ou 
après  l'arrivée  par  delà  dud.  cappne  Lelong,  se  resolvoyent  de  com- 
mencer la  guerre,  continuez  à  les  en  desmouvoir  et  divertir  tant  qu'il 
vous  sera  possible  afin  qu'ilz  ne  s'y  précipitent  mal  à  propoz,et  employez 
en  cela  le  crédit  et  pouvoir  que  mon  auctorité  et  vostre  industrie  vous 
ont  acquis  avec  ceulx  dud.  Conseil.  Estimant  que  icelluy  sera  très  utile 
ausd.  Grisons  s'il  peult  servir  à  rompre  ou  surceoir  le  coup  d'une  telle 
invasion  faict  par  pétulance  et  inconsideration.  Et  tant  s'en  fault  que  je 
sois  d'advis  que  l'on  prévienne  la  journée  de  Bade  laquelle  doib  estre 
tenue  à  la  Sl-Jehan,que  j'estime,quand  bien  nous  serions  prestz  et  reso- 
luz  de  mener  les  mains,  qu'il  faudroit  actendre  l'issue  d'icelle  devant 
que  de  commencer,  pour  ne  monstrer  mespriser  les  moyens  et  l'assis- 
sistance  desd.  cantons. 

Au  reste  je  suis  très  aise  que  vous  ayez  faict  tomber  es  mains  du 
podestat  Her[cules]  Saliz  i  la  charge  de  secrétaire]  *  dud.  conseil,  tant 
pour  sa  suffisance  que  pour  Testât  que  je  fais  maintenant  plus  que 
jamais  de  son  affection  et  fidélité  à  mon  service.  Au  moyen  de  quoy 
j'approuve  que  vous  luy  donniez  en  mon  nom  une  chesne  J  de  deux  ou 
trois  cens  escuz  que  vous  fournirez  des  deniers  qui  vous  ont  esté  en- 
voyez de  Suisse  pour  employer  en  ces  affaires  nouvelles  des  Grisons,  en 
l'asseurant  de  ma  bienveuillance  et  luy  donnant  courage  de  continuer  à 
bien  faire.  Et  quant  aux  fraiz  que  vous  avez  advancez  en  ceste  occasion, 
j'ay  commandé  à  ceulx  de  mon  Conseil  d'en  veoir  Testât  et  y  pourveoir 
ainsi  que  de  raison.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa 
très  st0  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le  XVI0  jour  de  juin  1606. 

Henry. 

De  Neufville. 

A  Monsr  Pascal,  Consor  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  143  or.)  1606,  7  août,  Paris. 

Henri  IV à  Paschal. 

Mon sr  Pascal .  Par  tous  les  advis  de  Suisse,  et  mesmes  depuis  ceste 
dernière  journée  de  Bade  4,  j'aprens  que  les  cantons,  et  spécialement 

en  vivres  et  commoditez.  »  (Paschal  au  roi,  19  mai  1606.  Loc.  cit.) 

1  Cf.  Sur  ce  personnage,  un  des  caractères  les  plus  curieux,  mais  aussi  les 
plus  versatiles  de  la  Rhétie  à  cette  époque  :  Henri  IV,  les  Suisses  et  la 
Haute-Italie,  p.  231,  n. 

'  Partie  détériorée  par  l'humidité. 

3  Chaîne. 

*  Du  23  juin  1606. 
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Zurich  et  Berne,  n'ont  aucune  volonté  d'entendre  au  secours  des  trois 
Ligues  grises  contre  le  conte  de  Fuentès  et  les  Milanois,  avec  lesquelz 
au  contraire  ilz  sont  d'advis  qu'ilz  s'accomodent,  tellement  que  l'on 
me  mande  que  je  doibtz  moins  que  jamaiz  m'atendre  qu'ilz  les  assis- 
tent. Quoy  estant,  je  doibtz  estre  aussi  plus  retenu  à  m'y  obliger,  et  me 
semble  que  je  serois  mal  conseillé  si,  sur  le  presuposé  ou  l'exemple  re- 
présentez en  vostre  l[ett]redu  Ve  du  mois  de  juillet,  receue  le  XXVII0 
d'iceluy,  je  hazardois  ma  réputation  avec  la  liberté  desd.  Ligues.  Car, 
rencontrans  plus  d'obstacles  et  d'empeschemens  qu'ilz  ne  se  seroient 
promis  et  y  avoient  (sic)  «  mauvaise  fortune, elles  m'imputeroientl'un  et 
l'[autr"e.  Vous  sçavez  que  telz  peuples  perdent  la  mémoire  facilement' 
des  bons  conseilz  et  bienfaictz  passez  quant  ilz  n'en  recueillent  le  fruict 
entier  qu'ilz  ont  espéré  ;  daventage  je  veoy  que  vous  faictes  grand  fon- 
dement sur  l'aspreté  des  lieux  et  la  difficulté  des  passages  que  le  cappit»6 
Le  Long  m'a  fidèlement  représentez  sur  la  carte,  mais  il  vous  dira  mes 
considérations,  pour  desquelles  m'esclaircir  mieux,  j'ay  vouiu  exprez 
faire  visiter  lesd.  lieux  par  personne  esprouvée  et  experte,  dont  je  veux 
attendre  le  retour  et  le  raport  devant  toutes  cboses. 

Quant  à  l'utilité,  si  j'estois  asseuré  du  succez  de  l'entreprise,  l'adven- 
tage  que  vous  cottezpar  vostred  lett  re  que  j'en  doibtz  attendre  seroit 
considérable,  mais  y  ayant  plus  d'aparence  de  doubter  de  l'issue  que 
d'en  bien  espérer,  je  faictz  aussi  grande  difficulté  de  bazarder  ma  ré- 
putation sur  une  chance  si  doubteuse  et  incertaine  qu'est  celle  qui 
s'offre.  Daventage,  il  peult  advenir  que  ce  commancement  de  guerre 
nous  engageroit  en  une  au  tr  e  plus  gVn  era  lie  et  importante,  et 
toutesfois  Testât  présent  des  affaires  de  mon  roymo  que  je  congnois 
mieux  que  nul  au  tr  e,  et  celuy  de  mes  voisins,  requièrent  que  je  l'es- 
vite  encores,  autant  que  je  pouray  honnestement  le  faire.  Je  ne  me  def- 
fie  point  de  la  foy  et  de  la  sincérité  desd.  peuples,  mais  si,  ayant  com- 
mancé  lad.  guerre,  ilz  s'en  trouvoient  mal,  je  ferois  moindre  difficulté 
de  leur  conseiller  de  s'en  retirer  par  un  acord,  que  de  les  y  fomenter 
et  embarquer  plus  avant,  ne  voulant  à  présent  m'y  engager  ouverte- 
ment. Au  moyen  de  quoy  advisons  à  ne  leur  donner  aucun  subget  pour 
le  quel  ilz  puissent  justement  se  plaindre  que  nous  les  ayons  engagez 
mal  àpropoz. 

Considérons  aussi  comment  les  Vénitiens  en  usent.  C'est  pour  eux 
qu'ilz  endurent  ;  ilz  ont  besoin  de  leur  passage  et  de  leurs  gens  plus 
que  nous  et  sont  aujourdhuy  menacez  d'une  fâcheuse  guerre  en 
laquelle  ilz  pourroient  espérer  alegement  de  celle  des  Grisons,  et  nean- 

1  II  faudrait  :  ayons. 
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moins  tant  s'en  fault  qu'ilz  les  y  eschaufent,  que  vous  sçavez  qu'iL 
font  le  rebours.  J'obligeray  tousiours  à  moy  plus  seurement  ceste  na- 
tion si  j'empesche  qu'elle  se  précipite  en  lad.  guerre,  que  si  je  la  con- 
fortais de  y  entrer,  n'estant  pourveue  et  préparée  comme  elle  doibt 
estre  pour  la  soubstenir.  Et  si.  contre  noz  raisons  et  remonstrances,  ce» 
peuples  veulent  la  commancer,  il  vault  encores  mieux  les  laisser  faire 
que  de  les  y  pousser.  Car,  soit  qu'ilz  prospèrent, ou  non,ilz  auront  tous- 
iours besoin  de  mon  assistance  et  faveur,  et  seray  libre  d'en  user 
après  comme  bon  me  semblera.  Partant  contenez  vous  dedans  les 
bornes  des  commandem[ens]  que  je  vous  ayfaictz  par  mes  précédentes, 
continuant  à  leur  dire  que  je  suis  prest  à  les  assister  encores  plus  favo- 
rablement que  je  ne  suis  obligé  par  nos  traictez,  quant  leurs  au  tr'es 
confederez,  et  mesmes  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  y  entreront, 
comme  ilz  doibvent  faire  pour  la  conservation  de  leur  liberté.  Quant  à 
leurs  penssions,  il  y  sera  pourveu  au  temps  qu'ilconvient.  Je  prie  Dieu, 
Monsr  Pascal,  vous  avoir  en  sa  slc  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le  VIIe 
jour  d'aoust  1606. 
Henry. 

De  Neufville. 
A  Monsr  Pascal,  ConsaT  en  mon  Conseil  d Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  145,  or.)  1606,  24  septembre,  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Je  n'ay  encore  pris  resolution  sur  ce  que  le  Sr  d'Auriac 
a  recogneu  au  voyage  qu'il  a  fait  par  delà.  Plusieurs  occurances 
m'en  ont  empesché  et  plusieurs  raisons  et  considérations  m'admo- 
nestent, voire  obligent,  d'y  adviser  et  procéder  bien  meurement  et 
avec  grande  circonspection,  autant  pour  mon  interest  et  celuy  de  ma 
réputation,  que  pour  le  propre  bien  et  advantage  des  Ligues  Grises, 
lesquelles  peult  estre  il  seroit  facile  d'engager  maintenant  en  une 
querelle  de  conséquence  contre  les  Espagnols.  Mais  je  ne  sçay  sy  nous 
pourrions  faire  après  que  la  suite  et  l'yssue  en  fussent  heureuses  pour 
eulx.  n'estans  assistez  des  Suisses  ny  secondez  d'ailleurs,  comme  il 
seroit  nécessaire  qu'ilz  fussent,  contre  un  sy  puissant  ennemy.  lequel 
acroisteroit  grandement  son  audace  et  sa  puissance  s'il  advenoit  que 
lesd.  Grisons  eussent  mauvaise  fortune  contre  luy,  dequoy  le  contre- 
coup tomberait  après  fort  rudement  sur  moy  et  sur  ma  réputation. 

Je  doibz  doncq  y  penser  et  en  délibérer  maturement,  comme  j'es- 
père faire  dedans  peu  de  jours,  et  après  vous  ordonner  sur  vos  1  ettres 
du  VI,  X1III  et  XXIX*  du  moys  passé  ce  que  vous  aurez  à  faire. 
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Quoy  atendant,  je  faiz  présentement  escrire  au  Srde  Caumartin  qu'il 
vous  envoyé  l'argent  nécessaire  pour  faire  paier  ausd.  Ligues  les  deux 
pensions  que  nous  leur  avons  promises  en  desduisant  et  comptant  seule- 
ment, pour  parfaire  lad.  somme,  six  ou  sept  mil  escuz  des  douze  mil 
qui  vous  ont  esté  envoyez  lorsque  nous  parlions  de  jecter  dedans  la 
Voltoline  des  gens  de  guerre  en  garnison  ;  car,  comme  c'est  chose  qui 
n'a  eu  lieu,  je  pressupose  que  vous  aurez  encores  entière  lad.  somme 
de  XIIm  L,  le  parfaict  et  restant  de  laquelle  (lesd.  VIIm  employez  ausd. 
pensions)  j'entendz  estre  par  vous  réservé  et  conservé  jusques  à  ce  que 
je  vous  ordonne  de  l'employ. 

Je  désire  aussy  que  vous  retardiez  le  payement  des  susd.  pensions  le 
plus  que  vous  pourrez  sans  faire  préjudice  à  mon  service  [car  il  est  cer- 
tain, et  l'avez  souvent  esprouvé,queda  foi  etbienveuillancede  ceste  na- 
tion se  conserve  mesmes  autant  par  l'attente  que  par  la  jouissance,  ou- 
bliant facillement  les  bienfaictz  et  poursuivant  alaigrement  el  constam. 
ment  les  effectz  d'iceulx]  sans  rompre  avec  ceulx  de  la  main  desquelz  ilz 
les  atandent.  Toutesfois,  pour  estre  parmy  eulx  comme  vous  estes, 
vous  pouvez  mieulx  discerner  et  cog[noist]re  ce  qu'il  convient  faire 
pour  ce  regard,  tant  pour  la  raison,  que  pour  le  bien  de  mon  service, 
tellement  qu'il  me  suffira  de  vous  en  escrire  mon  advis  et  de  remetre 
après  a  vous  d'en  disposer  ce  que  vous  jugerez  estre  pour  le  mieulx. 

L'espérance  que  j'ay  eue  cy  devant,  et  la  quelle  je  n'ay  pas  encore  du 
tout  perdue,  d'acorder  les  Vénitiens  avec  le  Pape  a  esté  cause  que  j'ay 
diferé  jusques  à  présent  à  vous  commander  ma  volonté  sur  la  levée  des 
douze  enseignes  que  le  sec[retair]e  de  la  Republique  a  proposé  faire 
ausd.  Grisons  »,  estimant  qu'elle  n'en  auroit  besoin.  Mais  il  semble  que 
les  choses  prennent,  à  mon  grand  regret,  un  chemin  tout  contraire  à 
ce  mien  désir,  tant  les  parties  sont  altérées  et  bandées  l'une  contre 
l'au[tr]e  et  préoccupées  d'opinions  discordentes  et,  à  mon  advis,  for1 
contraires  à  leur  propre  bien,  honneur  et  debvoir.  Néanmoins  je  ne 
suis  pas  encores  désespéré  tout  à  faict  du  succès  de  mon  entremise  car 
le  pape  ne  m'a  encores  déclaré  sa  dernière  et  finalle  volonté  sur  la  pro- 
position de  lad.  republique,  ce  qui  me  faict  croire  qu'elle  ne  fera  pas 
encore  presser  lesd.  Grisons  de  lad.  levée  et  qu'elle  se  contantera  d'a- 
voir faict  *         les  cappnes  comme  elle  a  faict.  Toutesfois,  sy  elle  prend 


1  Levée  de  3,600  Grisons,  sous  six  enseignes,  demandée  vers  la  fin  de 
juillet  1606  par  le  secrétaire  Antonio-Maria  Vincenti,  résident  à  Coire  pour 
la  république  de  Venise.  {Vincenti  al  Senato,  Coira,  31  luglio,  31  ottobre 
1606;  16  febbraio  1607.  Frari-Grisoni,  filza  5.) 

*  Un  mot  en  blanc;  probablement  :  choisir. 
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au[tr]e  conseil  et  qu'elle  veille  dès  à  présent  avoir  lesd.  gens  de  guerre 
laissez  les  faire  ce  que  bon  leur  semblera  et  ny  meslez  mon  nom,  pour 
ny  contre,  que  vous  n'ayez  autre  commandement  demoy],  car  je  désire 
mesnager  et  conserver  ma  créance  avec  les  deux  parties  ce  pendant 
qu'il  me  restera  quelque  lieu  d'espérer  de  pouvoir  moyenner  led.  ac- 
cord, sans  pour  ceste  cause  me  partialiser  pour  l'une  plus  que  pour 
l'autre  en  cas  semblable. 

C'est  pourquoy  gardez  vous  bien  de  suivre  l'advis  que  vous  a  donné 
l'archevesque  d'Urbin  '  par  sa  l'ett  re  du  moys  de  juillet,  de  laquelle 
vous  m'avez  envoyé  un  double  avec  vostre  dernière,  car,  encores  que 
ses  fins  soyent  louables  et  du  tout  fondées  sur  ce  qu'il  juge  estre  de  mon 
intention  et  service,  toutesfois  la  forme  de  laquelle  il  s'imagine  que 
l'on  y  doibt  procéder  ne  me  plaist  pas.  C'est  pourquoy  il  me  semble 
que  ses  recordz  debvroyent  estre  plus  retenuz  et  mesurez,  escripvant  à 
mes  ambassadeurs  des  affaires  publiques,  ce  que  je  n'escris  qu'à  vous 
seul  pour  vous  instruire  de  ma  volonté  en  cas  semblable  et  non  pour 
en  rien  faire  sçavoiraud.  archevesque,  auquel  je  sçauray  bien  faire 
dire  sur  ce  subject  (sans  toutesfois  faire  mention  de  vous  ny  de  la  susd. 
1  ett  re  qu'il  vous  a  escrite)  ce  qu'il  sera  à  propos  qu'il  en  entende 
pour  le  tirer  de  ces  opinions.  Ce  pendant  vous  avez  bien  faict  de  m'a- 
voir  envoyé  lad.  l'ett"  re  et  avoir  désiré  mon  intention  suricelle,  devant 
que  de  vous  engager  aux  offices  qu'il  estoit  d'advis  que  vous  fissiez. 

Au  demeurant  favorisez  et  assistez  le  cap110  Le  Long  *de  mon  autho- 
rité  et  de  vostre  recommandation  tant  qu'il  vous  sera  possible,  comme 
je  vous  ay  ja  commandé,  afin  de  le  tirer  s'il  est  possible  du  péril  au- 
quel son  malheur  plus  que  sa  faulte  l'a  plongé,  et  vous  me  ferez  ser- 
vice très  agréable.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  ste 
garde.  Escrit  à  Fontainebleau  le  24e  jour  de  septembre  1606. 
Henry 

DeNeufville. 
[Receue  le  (sic)  d'octobre  1606]. 

A  MonsT  Pascal,  Conser  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  147,  or.)  1606,  14  octobre,  fromainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 
Monsr  Pascal.  J'av  esté  bien  ayseque  le  capnc  Le  Long  soit  sorty  du 


1  Joseph  Ferrero,  de  Savone . 

'  V.  dépêche  du  16  juin,  note  4,  page  262. 
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péril  où  ilestoit  et  ayt  esté  porteur  de  vostre  Lettjre  du  IIIe  qui  m'a 
représenté  assez  clairement  les  raisons  et  la  nécessité  qui  vous  ont 
meu  à  l'envoyer  et  à  désirer  d'en  avoir  prompte  responce  ' 

Je  vous  diray  donc  qu'avez  bonne  souvenance  de  ce  que  je  vous  ay 
cy  d[evan]t  escript  de  mon  intention  sur  le  faict  des  Grisons.vous  ayant 
par  toutes  mes  précédentes  depesches  commandé  de  leur  faire  entendre 
que  j'estois  prest  et  disposé  d'aporter,  pour  la  deffence  et  conservation 
de  leur  liberté,  non  seulement  ce  à  quoy  je  suis  obligé  par  le  traicté 
d'alliance,  mais  encores  contribuer  plus  largement  à  leur  secours,  ar- 
gent et  au  très  choses  nécessaires,  et  prendre  sur  moy  une  bonne  et 
principale  partie  de  leur  secours,  en  cas  qu'ilz  fussent  contrainctz  et 
forcez  par  l'intherest  de  leurd.  liberté  d'en  venir  aux  armes,  pourveu 
que  leurs  au  [très  alliez  et  principalement  les  Suisses  les  assistassent 
de  forces  et  de  moyens  convenables  et  proportionnez  à  l'intherest  de 
leur  voisinage  et  à  la  teneur  de  leur  alliance;  et  eusse  bien  désiré  pa- 
reillement, pour  les  mesmes  raisons,  que  les  Vénitiens  y  eussent  voulu 
entendre  comme  bons  et  puissans  voisins  et  ausquelz  le  faict  touche 
non  moins  qu'aux  au:  tr^es,  estant  de  la  manutention  de  leur  auctorité 
et  liberté  que  ceux  desquelz  ilz  debvroient  à  bon  droict  ja  redoubter 
la  grandeur  en  Italie  ne  s'y  accroissent  etestendent  davantage,  tant  par 
voye  ouverte  et  manifeste,  que  par  aucune  au;  tr^e  illicite,  plaine  d'art 
et  contrevenant  à  l'observation  de  la  paix  publique. 

Les  Grisons  s'abusent  d'estimer  que  seul  je  veuille  et  doive  souste- 
nir  le  faiz  d'une  telle  entreprise,  qui  suis  plus  esloigné  et  moins  inté- 
ressé que  pas  un,  et  ce  seroit  les  tromper  que  de  m'en  mesler  sinon 
conjoinctement.  Car  si  je  commençois  avec  eux  seulement,  comme  ilz 
ne  seroient  assistez  que  d'un  secours  lointain  et  tardif,  ignorant  et  in- 
certain des  occasions  qui,  en  faict  de  guerre,  naissent  de  jour  à  au[trje 
et  lesquelles,  passées  mal  à  propos,  ne  se  recouvrent  que  très  difficile- 
ment et  avec  des  accidens  très  périlleux,  et  donnent  de  très  grandz  ad- 
vantages  aux  ennemys,  aussy  y  ayant  joint  les  vœux,  l'appui  et  les 
forces  de  leurs  voisins,  comme  ilz  en  seroient  conseillez  et  assistez  par 
l'intherest  propre,  qui  seul  peut  tant  sur  nous,  ilz  seroient  capables  en- 
semble de  fairedes  effortz  et  des  exploictz  dignes  de  la  réputation  et  gé- 
nérosité de  leurs  ancestres,  non  seulement  pour  la  deffence  et  tuition 
de  leur  liberté,  mais  pour  l'acroissement  de  leur  puissance. 

Vous  leur  représenterez  donc  les  divers  inconveniens  et  dangers  d'une 


»  Parti  de  Coire  vers  les  premiers  jours  d'octobre,  Le  Long  était  de  retour 
auprès  de  Paschal  dès  le  milieu  de  novembre.  (Paschal  au  roi,  Thusis,  17  no- 
vembre 1606.  B.  N.  ffr.,  16027,  f°  77  or.) 
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resolution  soudaine,  foible  et  precipitée,les  grandes  occasions  qu'ilz  ont 
de  redoubler  leurs  remonstrances  envers  leurs  alliez  et  surtout  à  l'en- 
droict  des  protestans  pour  les  convier  et  conjurer  par  leur  alliance,  af- 
fection et  amitié  invétérée,  et  par  le  singulier  intherest  qu'ilz  ont,  de 
joindre  leurs  moyens  et  leurs  armes  à  ce  péril  commun  duquel  le  con- 
trecoup leur  doibtestre  d'aultant  plus  redoutable  et  preveu  par  leur 
prudence  qu'il  leur  est  si  proche  et  comme  très  certain. 

Cependant  je  feray  office  de  mon  costé  envers  les  Vénitiens  pour  les 
rendre  capables  de  ce  qui  est  de  leur  propre  bien  et  les  esmouvoir  à 
aporter  de  leur  part  ce  qui  est  de  la  considération,  de  la  suite  et  con- 
séquence d'un  tel  affaire,  qui  mérite  d'estre  pesé  par  eux,  aultant  pour 
eux  que  pour  lesd.  Grisons.  Et  vous  continuerez  de  retenir  le  plus 
qu'il  vous  sera  possible  l'impétuosité  de  ces  peuples,  qui  seroit  autant 
hors  de  temps  qu'elle  leur  seroit  prejuditiable,  en  faisant  comprendre 
ce  que  dessus  à  ceux  qui  sont  estimez  les  plus  capables  et  que  vous  ju- 
gerez avoir  plus  de  credict  et  d'auctorité  parmy  le  vulgaire  pour  l'in- 
duire et  disposer  à  ne  rien  entreprendre  qu'avec  meure  délibération. 

Je  veux  aussi  espérer  que  lesd.  Grisons  seront  fortifiiez  et  consolez 
par  quelque  bonne  resolution,  qui  se  doibt  attendre  de  la  journée  de 
Bade1,  de  laquelle  faict  mention  vostred.  lettre,  à  leur  commun  bien  et 
contantement,  de  la  quelle  je  m'assure  estre  adverty  par  le  s''  de  Cau- 
martin,  et  incontinant  après  envoyeray  vers  eux  quelque  personne  de 
qualité  et  de  conduite  pour  leur  porter  l'entière  resolution  que  j'auray 
prise  en  ce  faict,  pour  les  conseiller  et  assister  en  ce  qu'ilz  auront  be- 
soing,  de  laquelle  le  retardement  qui  en  a  esté  faict  jusques  à  présent 
leur  doibt  estre  aussy  peu  suspect,  que  je  veux  espérer  qu'il  leur  sera 
très  utile. 

Empeschez  donc  encores,  autant  que  vous  pourrez,  jusques  à  ce 
qu'ilz  ayentceste  mienne  resolution  (qui  ne  tardera  plus  guèresi  qu'ilz 
n'entreprennent  rien  témérairement  et  sans  considération.  Car  les 
faultes  sont  plus  difficiles  à  reparer  qu'elles  ne  sont  à  éviter. 

J'ay  commandé  au  s'  de  Caumartin  de  vous  faire  tenir  l'argent  pour 
le  payement  des  pensions,  pour  la  distribution  desquelles  vous  advise- 
rez  s'il  sera  expédient  et  utile  au  bien  de  mon  service  d'en  user  à  la 
façon  accoustumée,  ou  bien  les  distribuer  au  gênerai  des  trois  Ligues 
et  en  advancer  à  aucuns  par  ticuli  ers  comme  par  forme  de  gratifiica- 
tion.  Me  remetant  à  vostre  discrétion  d'en  user  ainsy  que  verrez  estre 
pour  le  mieux.  Car  je  désire  que  mes  deniers  y  soient  employez  selon 

1  f)u  24  septembre  1606.  Il  n'y  fut  pas  question  des  affaires  des  Grison9. 
cf.  Etdgenoessische  abschiedc,  1387-1617,  1,  p.  793. 
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la  considération  des  personnes  et  des  ocasions  et  de  l'utilité  qui  s'en 
peult  espérer.  Et  s'il  se  présente  quelque  au[tr]e  despence  nécessaire, 
par  faulte  de  laquelle  mon  service  seroit  pour  empirer,  vous  y  ferez 
pourveoir,  et  neantmoins  y  procéderez  le  plus  tard  et  le  plus  retenu 
que  faire  se  pourra. 

Mais  il  sera  bon  de  continuer  à  entretenir  les  ministres  ',  qui  peu- 
vent, et  par  leur  affection  au  bien  de  mes  affaires  et  leur  credict  et  auc- 
torité  envers  le  peuple,  faire  recevoir  mes  conseilz  et  recordz  ainsy 
qu'ilz  méritent,  desquelz  si  vous  cognoissez  quelques-uns  d'entre  eux 
pouvoir  servir  à  propos  à  ce  qui  est  de  mon  intention,  vous  pourrez 
vous  eslargir  de  quelque  chose  envers  eux  et  les  en  gratifier  si  vous  esti- 
mez que  cela  puisse  produire  l'effect  auquel  j'aspire. 

Je  prie  Dieu,  Mons'  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  sle  et  digne  garde. 
Escript  à  Fontainebleau,  ceXIIIP"  jour  d'octobre  1606. 

Henry. 

Brulart. 

A  Monsr  Pascal,  ConB*r  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 

Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p,  243,  or.).  1607,  26  janvier,  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Ayant  esté  supplié  par  l'evesque  de  Segna*  de  voulloir 
intercedder  à  l'endroict  de  ces  seigneurs,  pour  luy  moyenner  le  recou- 
vrement d'une  partie  de  seize  mille  escuz  dont  certains  marchandz  vas- 
saulx  desGrisons,nommez  Vertema  3,luy  ont  faict  banqueroute  en  Alle- 
magne, soubz  prétexte  que  le  remboursement  des  VIe  m[ille]  florins 
qu'ilz  avoyent  prestez  à  l'Empereur  leur  a  manqué,  dont  neantmoins 
ilz  ont  depuis  eu  satisfaction,  puisque  ilz  sont  rentrez  en  nouveaux 
prestz  vers  led.  Empereur,  je  vous  escris  ceste  Ijettjre  afin  que  vous 
vous  informiez  du  mérite  de  la  poursuicte  qui  en  peult  estre  faicte,  et 
si  c'est  chose  que  voua  jugiez  convenable  à  mon  entremise  et  auctorité 
vous  vous  y  employez  le  plus  favorablement  qu'il  vous  sera  possible. 
Car  led.  evesque  de  Segna  est  personne  que  je  désire  gratifher  pour 
l'affection  qu'il  porte  à  mon  service.  Je  prie  Dieu,  Mons1*  Pascal ,  qu'il 


ou  culte  protestant,  alias  t  prédicants  ». 
*  Jean-Louis  Pasolino,  évêque  de  Segni. 

3  Famille  d'origine  milanaise,  établie  à  Piurio  (comté  de  Chiavenne),  et 
dont  une  branche  venait  de  s'établir  à  Baie  sous  le  nom  de  Wertemann. 
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vous  ayt  en  sa  su  et  digne  garde.  Eseript  à  Paris  le  XXVe  jour  de  jan- 
vier 1607. 

Henry. 

Brulart 
A  MonsT  Pascal,  ConseT  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  244,  or.).  1607,  8  février,  Paris. 

Henri  IV à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  J'ay  respondu  le  XXVIe  du  passé  à  voz  l[ettr]es  du 
XIIIe  décembre  ;  depuis  j'ay  receu  celle  du  VII6  janvier  le  XXVe  dud. 
mois  et  celles  du  XVIe  le  IIIe  du  présent,  par  lesquelles  je  recognois  de 
plus  en  plus,à  mon  très  grand  contantement,que  voz  remonstrances  en- 
vers ces  peuples  ont  opéré  jusques  à  présent  pour  leur  bien  et  repoz  et 
que  les  conseilz  que  vous  leur  avez  departiz  de  ma  part  ont  esté  receuz 
ainsy  que  mérite  mon  affection  à  la  conservation  de  leur  liberté.  Et 
bien  qu'il  semble  que  vous  craigniez  que,  par  impatience  ou  aprehen- 
tion  d'un  danger  imminent,  ilz  ne  viennent  une  fois  à  se  précipiter  par 
quelque  aussy  soudaine  qu'imprudente  resolution,  soubz  espérance  de 
n'estre  abandonnez  des  armes  et  de  l'assistance  deleursd.  vo\sins, si  est- 
ce  queseroit  peu  considerement  faict  à  eux,  et  seroit  redoubler  leurs 
malheurs  que  de  s'engager  en  une  guerre  sans  premièrement  avoir  en- 
tière et  ferme  asseurance  de  ce  que  leurs  amis,  alliez  et  intéressez  y 
peuvent  et  veulent  contribuer. 

Hz  font  sagement  si,  par  deffiance  qu'ilz  ont  de  quelques  desseings  de 
la  maison  d'Austriche,  ilz  y  pourvoient  doucement  ainsy  qu'il  convient 
pour  leur  seureté.  Car  ilz  ne  doibvent  doubter  que  le  comte  de  Fuentès 
mectra  peyne  de  se  servir  de  toutes  sortes  d'artilices,  et  s'apuyer  des 
amis  de  son  m[aistrje  pour  fortifiier  ses  entreprises  contre  eux,  aflin 
qu'en  les  voulans  exécuter  l'effect  en  soit  plus  asseuré  et  plus  puissant. 

J'estime  que  le  restablissement  d'une  chambrecriminelle  pour  chas* 
tier  les  autheurs  de  leurs  troubles  pourroit  estre  utile  à  empescher  et 
destourner  les  mauvaises  humeurs  qui  leur  causent  ces  maladies.  La 
resolution  que  vous  me  mandez  par  vostred.  I  ett  re  du  XVIe  qu'a 
prise  le  conseil  secret,  que  j'ay  veue  et  recogneue  par  l'abscheid  d'i- 
celuy  que  vous  m'avez  envoyé,  est  conforme  à  mes  conseilz,  à  mon  af- 
fection à  leur  bien  et  manutention  de  leur  liberté. 

Le  sr  de  Fresnes  f  m'a  eseript  que  la  republique  de  Venise  avoit  déli- 
béré et  pris  resolution  d'assister  et  secourir  lesd.  Grisons  en  leur  pre- 

1  Fresnes-Canaye,  ambassadeur  du  roi  à  Venise. 
1  g         hist.  dipl.  18 
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sente  nécessité,  mais  qu'elle  desiroit  convenir  premièrement  avec  moy 
de  la  forme  dud.  secours.  Leur  Ambr  par  deçà  *  m'a  confirmé  ceste 
volonté  de  la  Srie.  Surquoy  je  luy  ay  respondu  et  conseillé,  pour  en 
faire  ressentir  quelque  effect,  que  ces  Seigneurs  ne  pouvoient  pour  le 
présent  prendre  conseil  plus  salutaire  que  d'empescher  avec  lè&  meil- 
leurs et  plus  convenables  moyens  que  le  comte  de  Fuentès  occupe  et  se 
saisisse  deJaValteline  et  des  au[tr]es  passages,  qui  est  la  prin[cip]alle 
deffence  et  tuition  de  leur  pays  ;  de  sorte  que  j'espère  que  l'ambr* 
qu'ilz  avoient  envoyé  à  Venise  aura  raporté  quelque  présente  satisfac- 
tion ou  du  moins  espérance  pour  l'advenir.  Ce  à  quoy  il  fault  veiller 
et  prendre  garde  maintenant  d'autant  plus  soigneusement  qu'il  est  vray 
que  led.  comte  de  Fuentès  a  charge  de  faire  une  levée  deXXVI"1  hommes 
de  pied  et  IIIlm  chevaux  pour  la  deffence  et  manutention  des  droictz  et 
de  l'auctorité  du  S1  Siège  et  qu'il  semble  que  Sa  Sainctelé  soit  disposée 
à  se  vouloir  servir  des  forces  et  moyens  de  ceux  qui  voudront  contri- 
buer à  sa  cause  pour  tirer  ce  qu'elle  désire  des  Vénitiens.  Mais  nonobs- 
tant les  offres  que  !'ambr  d'Espagne  3,  résident  près  d'elle  luy  a  faictz 
de  ceste  puissance,  elle  a  déclaré  au  Sr  d'Halincourt  *  estre  très  dési- 
reuse d'un  acommodement  et  preste  à  recevoir  tout  ce  qui  luy  sera  pro- 
posé d'honneste  e{  raisonnable  pour  terminer  et  composer  ceste  con- 
troverse à.  l'amiable,  m'ayant  faict  prier  de  continuer  les  effortz  de 
mon  entremise  envers  lad-  republique  affin  de  l'induire  à  luy  donner 
quelque  convenable  satisfaction  ;  et  de  faict,  comme  je  désire  très  vo- 
lontiers rendre  à  la  chrestienté  destesmoignages  au  bien  et  à  la  tranqui- 
lité  d/icelle,  et  que  mes  intentions  sont  très  esloignées  de  vouloir  prof- 
fiter  de  la  diminution  ou  de  la  division  des  princes  chrestiens,  et  affec- 
tionnant le  repoz  et  contantement  des  deux  parties,  j'ay  ordonné  à  mon 
cousin  le  cardinal  de  Joyeuse  de  s'acheminer  à  Venise  et  faire  envers 
ces  Seigr8  tous  offices  qu'il  jugera  à  propos  pour  accélérer  et  faciliter 
un  accomodement,  qù  j'espère  que  Dieu  voudra,  par  sa  bonté  et  par  la 
pitié  qu'il  aura  de  Testât  présent  de  la  chrestienté,  bénir  le  labeur  de 
ceste  mienne  intention  qui  n'a  autre  considération  que  celle  du  gêne- 
rai, lequel  je  recognois  recevroit  un  singulier  desadvantage  par  la  sé- 
paration de  ces  deux  puissances  d'Italie  et  donneroit  grande  occasion 
aux  envieux  du  repoz  public  de  s'accroistre  et  agrandir  aux  dependz 

1  Pietro  Priuli.  Cf.    Sa  dépêche  au  Sénat,  en  date  du  28  janvier  1607. 
(Frari-Francia,  fiha  36.) 

*  Hercule  de  Salis,  chevalier  de  Saint-Marc,  député  à  Venise  pour  obtenir 
de  la  république  qu'elle  contribuât  à  l'entretien  d'une  garnison  en  Valteline. 

4  Juan-Fernandez  Pacheco,  duc  d'Escalona,  marquis  de  Villena. 

♦  Charles  deNeufville  de  Villeroy,marquis  d'AUnçourt,anobasaadeu.r  à  Rome. 
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d'iceluy,  lesquelz  n'ayant  que  trop  de  subiect  de  croire,  principale- 
ment ayant  advisqu'ilz  réitèrent  et  redoublent  maintenant  leurs  secrètes 
menées  et  pratiques  en  mon  roymo,  que  la  deiïence  du  St  Siège  et  de  la 
personne  de  Sa  Saincteté  n'est  que  le  prétexte  et  la  couleur  pour  mieux 
conduire, acheminer  et  peult  estre  exécuter  leurs  pernitieux  desseingz, 
j'ayde  mon  costéaussyjugé  estre  utile  et  nécessaire  de  me  pourvoir 
convenablement  à  ma  seureté  et  dignité,  ayant  commandé  pour  cest 
effectau  srde  Caumartin  de  faire  instance  aux  cantons  pour  m' accorder 
et  asseurer  une  levée  de  dix  mil  Suisses, àffin  de  m'en  servir  quand  et  où 
le  besoin  le  requerra l. 

Mais  comme  d'ordinaire  en  pareilles  levées  les  Grisons  ont  acoustu- 
mé  d'y  estre  compris,  je  veulx  bien  que  vous  leur  faciez  entendre  ceste 
mienne  resolution  et  que  vous  leur  demandiez  pareillement  une  partie 
de  lad.  levée  en  vous  servant  pour  ceste  fin  de  la  l[ett]re  que  je  leur  es- 
crips,  et  leur  déclariez  que  c'est  chose  que  je  leur  demande  à  condi- 
tion qu'ilz  jugent  si  Testât  présent  de  leurs  affaires  leur  peult  permet- 
tre de  me  l'acorder.  Car  pour  l'affection  que  je  porte  à  leur  bien  et  à 
la  deffence  et  conservation  de  leur  repoz  et  liberté,  je  ne  voudrois 
qu'  ilz  en  peussent  recevoir  aucun  desadvantage,  car  je  sçay  que  surces 
mouvemens  du  comte  de  Fuentès  ilz ontplus besoin  de  laforce  de  leurs 
armes  et  qu'ilz  se  doibvent,  avec  plus  de  soin  et  vigilance,  munir  et 
préparer  contre  les  desseins  et  les  puissans  effortz  que  pourroient  faire 
sur  eux  leurs  voisins,  ce  qui  doibt  fortiffier  lesd.  Grisons  en  ceste  der- 
nière resolution  de  se  pourvoir  doucement  et  secrètement  de  toutes 
choses  nécessaires  pour  empescher  une  soudaine  invasion. 

Et  que  si  led.  comte  de  Fuentès  leur  faict  ressentir  quelques  effectz 
de  ceste  volonté,  j'adviseray  aussy  par  deçà  aux  moyens  de  leur  rendre 
preuve  de  l'affection  quej'aytousiours  tesmoigné  porter  au  bien  de  leurs 
affaires,  et  a  esté  bon  conseil  à  eux  d'envoyer  traicter,  parmy  d'autres 
choses,  avec  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  sur  ce  qui  les  touche  de 
si  près,  de  l'assistance  desquelz,  s'il  est  possible  sur  ces  occasions,  ilz 
doibvent  s'efforcer  à  tirer  quelque  asseurance. 

Je  prie  Dieu,  Mons'  Pascal,  qu'il  vousayten  sa  st0  et  digne  garde.  Es- 
cript  à  Paris  le  VIIIe  jour  de  feburier  1607. 

Henry. 

Bru l art. 

A  Monsr  Pascal,  Cons°r  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 

Grisons. 


1  Levée  demandée  par  Caumartin  à  la  dicte  de  Soleure  du  23  février  1607. 
(Eidsg  :  Absck.  :  1587-16H,  I,  8ii.) 
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(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  246,  or.)  4607,  12 avril,  Fontainebleau. 

(Imprimée  :  Lettres  missives  VII,  p.  69). 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Le  sr  de  Reffuge  *,  conser  en  mon  conseil  d'Estat,  s'en 
allant  résider  mon  ambassadeur  en  Suisse  au  lieu  du  sr  de  Caumartin, 
vous  fera  part  de  mes  intentions  et  commandemens  aux  occasions  qui 
s'en  présenteront .  Partant  vous  ne  faudrez  d'avoir  doresnavant  avec 
luy  toute  la  bonne  correspondance  que  mérite  le  bien  de  mes  affaires  et 
service  et  qui  est  nécessaire  parmy  mes  bons  serviteurs.  Je  prie  Dieu, 
Monsr  Pascal,  qu'il  vousayt  en  sa  très  s'e  et  digne  garde.  Escript  à  Fon- 
tainebleau lo  XHe  jour  d'avril  1607. 
Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Conser  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Zurlauben-Aarau,  I.  p.  247,  or.)  1607,  16  avril  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Je  vous  escris  ceste  l[ett]re  pour  vous  dire  que  présen- 
tement la  royne  ma  femme  vient  d'accoucher  heureusement  d'un  duc 
d'Orléans  et  qu'elle  se  porte  bien  de  sa  couche,  de  quoy  je  vous  aybien 
voullu  advertir  afin  que  vous  en  faciez  part  à  mes  bons  serviteurs  qui 
sont  par  delà  et  qu'ilz  s'en  conjouissent  comme  de  chose  dont  il  fault 
rendre  grâces  à  Dieu.  Et  n'estant  la  présente  pour  au[tr]e  effect,  je  prie 
Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  ste  et  digne  garde.  Escript  à 
Fontainebleau,  le  XVIe  jour  d'avril  1607. 
Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Conser  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grizons. 


(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  248,  or.)  1607,  29  avril,  Fontainebleau. 

Henri  IV à  Paschal 

Monsr  Pascal.  Par  voz  l[ett]res  du  XIII1C  et  XXXe  du  passé,  j'ay  esté 
amplement  et  par [ticulie] rement  informé  de  Testât  présent  des  affaires 

1  Eustache  de  Refuge,  seigneur  de  Précy-sur-Marne  et  de  Courcelles,  gen- 
dre du  chancelier  de  Bellièvre,  fut  ambassadeur  en  Suisse  de  1607  à  1611, 
puis  en  Hollande  et  en  Flandre.  Il  mourut  en  1617. 
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des  Srs  des  Ligues  Grises  et  pareillement  très  marry  de  l'accident  survenu 
entre  quelques  uns  de  leurs  communes  ',  autant  causé  par  le  désir  et 
artifice  de  leur  voysin  remuant  et  inquiet  et  ennemy  de  la  prospérité 
de  leur  republicque,  que  par  au[tr]es  considérations  et  mouvemens 
internes  de  leur  Estât,  lequel  il  essaye  par  tous  moyens  et  inventions 
de  troubler  et  diviser  pour  faire  jour  ù  ses  desseins  tramez  et  conduictz 
de  longue  main  à  Ta  ruine  de  leur  auctorité  et  liberté,  se  servant  pour 
cest  eflect  des  remèdes  accoustumez  et  ordres  à  la  nation  espagnole,  des 
corruptions  et  practiques  par  argent  qui  ne  rencontrent  que  trop  sou- 
vent des  espritz  capables  dedans  la  propre  patrie  de  recevoir  des  im- 
pressions au  préjudice  du  bien  et  repoz  d'icelle. 

C'est  pourquoy  ilz  ne  sçauroient  mieux  ny  plus  prudemment  obvier 
ny  dissiper  et  anéantir  telles  menées  que  par  la  ferme  et  inflexible  ma- 
nutention de  leur  union  et  concorde  et  joindre  tousiours  et  raporter 
leurs  conseilz  à  ceste  fin  qui  a  rendu  jusques  à  présent  leur  estât 
florissant,  prisé  et  recerché  des  princes  estrangers  et  redoubté  de  ceux 
qui  sont  envieux  et  jaloux  de  la  grandeur  d'iceluy  ;  et  bien  que  plu- 
s[ieujrs  en  ceste  occasion  ayent  mis  en  avant  l'alliance  vénitienne, 
autant  pour  cause  de  ces  derniers  malheurs  que  pour  prétexte  de  la 
pouvoir  violer  et  s'ouvrir  la  porte  à  la  liberté  de  leurs  entreprises,  si 
est  il  très  à  propoz  que  ces  Sr"  considèrent  que  la  source  de  leur  mal 
ne  vient  point  d'icelle.  comme  il  faict  de  la  mauvaise  intelligence  et 
inclination  de  quelques  uns  d'entre  eulx  qui  se  laissent  facilement  em- 
porter aux  passions  et  continuelles  sollicitations  de  ce  fascheux  voysin 
ausquelles  ilz  remédieront  très  sagement,  conservant  et  entretenant  de 
bonne  foy  ce  à  quoy  ilz  se  sontobligez  par  icelle  pour  le  bien  et  advan- 
tage  commun  de  leurs  estatz,  ainsy  que  vous  m'escrivez  le  peuple  de  la 
ville  de  Coire  avoir  ja  déclaré  et  arrester  {sic)  vouloir  observer  reli- 
gieusement, à  quoy  vous  devez  continuer,  ainsy  que  vous  l'avez  faict 
jusques  icy  à  leur  bien  et  à  mon,  contantement,  à  leur  remonstrer  et 
exorter  de  tenir  ferme  pour  les  mesmes  raisons  et  considérations  de 
leur  repoz  qui  en  recevra  un(e)  *  singulière  caution  et  asseuranoe, 
comme  pareillementde  la  continuation  de l'entretenement  des  garnisons 
qu'ilz  ont  envoyées  pour  la  garde  et  deffense  des  passages  de  leurs  pays 
que  leurd.  voysin  essaye  et  s'efforce  de  faire  desgarnir  pour  y  exercer 
ses  jeux  et  volontez  avec  liberté  et  facilité. 

Mais  outre  ces  raisons  que  vous  leur  sçaurez  bien  représenter  avec 

1  Soulèvement  du  15  mars  1607.  Coire  occupé  par  les  révoltés.  Abolition 
du  conseil  secret.  Mesures  prises  contre  les  agents  de  la  République  de  Venise, 
dont  le  résident  demeure  prisonnier  à  Coire  pendant  un  mois. 

Partie  détériorée  par  l'humidité. 
1  S* 
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utilité  pour  les  convier  à  faire  reprendre  à  ces  remuantz  leur  première 
forme  et  condition  de  vivre.  j'ay  occasion  de  mieux  espérer  que  jamais 
de  leurs  bonnes  resolutions  pour  eulx  mesmes  pour  les  tesmoignages 
qu'ilz  ont  rendu  de  leur  contantement  et  satisfaction  de  ce  que  leur  a 
raporté  de  ma  part  le  sr  de  Gugelberg  '  et  la  noujvellle  déclaration 
d'acroissement  et  augmentation  de  secours  *  que  leur  a  faicte  presque 
enmesme  temps,  de  celle  de  la  republique  de  Venizê,  lesr  Vincenti  que 
debvez  assister  et  favoriser  en  ce  qui  dépendra  de  vostre  charge  aux 
occasions  qui  se  présenteront  pour  le  bien  de  ceste  Srie,  ayant  esté  un 
signe  manifeste  d'une  émotion  formée  l'attaque  et  outrage  qui  a  esté 
faict  en  sa  personne  et  qui  tesmoigne  la  violente  et  insolente  passion  de 
ces  perturbateurs  et  aucteurs  de  ces  infractions  de  repoz  public,  pour 
la  conservation  duquel  je  loue  et  aprouve  cependant  les  voyesque  vous 
avez  suivies  et  pour  empescher  le  progrès  et  advancement  de  ce  mal 
naissant  ainsy  que  me  ferez  service  bien  agréable  de  continuer  par  les 
meilleurs  et  plus  convenables  moyens  que  vous  jugerez  sur  les  lieux. 
Et  estime  que  vous  aurez  maintenant  receu  ce  que  j'ay  ordonné  pour 
commancer  à  faire  payer  lad.  garnison  que  me  mandez  se  retrouver  en 
nécessité  d'argent  et  estre  à  craindre  pour  ceste  cause  qu'elle  se  des- 
bande et  abandonne  lesd.  passages,  désirant  qu'il  soitpourveu  à  tout  ce 
que  j'estimeray  propre  et  nécessaire  pour  maintenir  leur  liberté,  et, 
pour  leur  tesmoigner  davantage  ma  bonne  volonté,  j'escris  aux  cantons 
de  Zurich  et  Glaris  pour  l'effect  pour  lequel  vous  avez  esté  prié  et  con- 
seillé par  quelques  uns  de  delà. 

Au  reste  j'ay  les  mesmes  advis  d'ailleurs  que  vous  m'avez  mandez  de 
la  continuation  de  l'armement  du  comte  de  Fuentès,  nonobstant  les 
grandes  espérances  et  aparencesque  j'ay  d'un  acommodement  entre  le 
pape  et  les  Vénitiens  par  l'auctorité  de  mon  entremise  et  la  bonne  con- 
duite et  dextérité  de  mon  cousin  le  cardinal  de  Joyeuse.  Ce  qui  ne  peult 
estre  que  suspect  aux  voysins,  puisque  aussy,  d'autre  costé,  les  Archi- 
ducz  et  les  Estatz  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  ont  arresté  entre 
eulx  une  cessation  d'armes  pour  huict  mois,et  par  conséquent  ces  forces 
d'Italie  qui  se  publioient,  si  led.  différend  entre  SaSulé  et  la  republique 
de  Venize  se  termine,  debvoir  fondre  en  Flandres,  ny  passeront  point. 


1  Giovanni-Lucio  Gugelberg  à  Moos,  landshauptmann.  Cf.  Henri  IVaux  III 
ligues  grises  sur  le  voiaye  du  sieur%de  Gugelberg  en  France,  6  mars  1607.  B.  N. 
ffr.  2749,  p.  177 .  Il 'obtint  du  roi  une  contribution  mensuelle  de  6,000  écus 
pour  la  défense  de  la  Valteline. 

*  3,000  ducats  pendant  4  mois.  Déclaration  de  Vincenti  faite  au  Pittag  du 
25  février  1607.  (  Vincenti  al  Senato,  Coire,  27  février  1607.  Frari-Grisoni,  5). 
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Aussy  se  parle  il  qu'ilz  doibvent  tourner  leurs  deaseings  sur  la  ville  de 
Genève,  chose  qu'ilz  ne  peuvent  entreprendre  sans  me  donner  juste  oc- 
casion de  m'en  mesler  et  ladeflendre  puisqu'elle  est  en  ma  protection  et 
que  au  dernier  traicté  de  paix  elle  a  esté  comprise  soubz  le  nom  des  al- 
liez des  Sr8  des  Ligues  de  Suisse  '.Vous  mectrez  peine  de  descouvrir  par 
delà,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  la  vérité  des  intentions  de  leurs 
armes,  pour  après  me  donner  advis  de  ce  qu'il  en  viendra  à  vostre  co- 
gnoissance. 

Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  voub  ayt  en  sa  st0  et  digne  garde. 
Escript  a  Fontainebleau  le  XXIXe  jour  d'avril  1607. 

Henry 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  cons*r  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

[(receue  le  19  May  1607]. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  250,  or)  1607,  8  juin,  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal 

Mon6r  Paschal.  Avant  l'arrivée  de  vostre  l[ett]re  du  XXIe  du  passé, 
j'avois  e6té  informé  par  celles  du  sr  de  Fresnes,  mais  en  gênerai  seulle- 
ment,  de  la  continuation  de6  dissentions  intestines  des  trois  Ligues 
grises  que  je  recognois,  à  mon  très  grand  regret,  ne  profliter  des  offices 
qui  s'y  sont  jusques  à  présent  employez  pour  les  remettre  et  restablir 
en  ung  meilleur  et  plus  tranquile  estât,  ainsy  qu'il  convient  à  bons  et 
loyaux  alliez  et  confederez  et  à  ceulx  à  l'endroit  desquelz  les  conseil z 
des  vraiz  amis  s'adressent  non  à  au[tr]e  fin  que  pour  ladeffense  et  ma- 
nutention de  la  liberté  de  leur  propre  pays. 

J'en  remarque  par  vostre  l[ett]re  en  partie  les  causes  et  motifs  prin- 
cipaulx.  qui  dépendent  des  corruptions  et  praticques  malignes  que  y 
entretiennent  les  ennemiz  de  leur  prospérité,  qui  sont  receues  et  em- 
brassées volontiers  de  ceulx  quiontdeposélaconsiderationdesinterestz 
publicqs  pour  adhérer  et  satisfaire  à  leurs  passions  et  convoy Uses  parti- 
culières, lesquelles  se  sont  rendues  plus  notoires  par  le  froid  et  mauvais 
accueil  et  les  responces  trop  creues  et  indignes  d'un  bon  voysinage  qui 
ont  esté  faittes  aux  depputtez  des  cantons  de  Suisse».  Et  bien  que  je  con- 

1  Genève  n'avait  pas  été  explicitement  comprise  au  traité  de  paix  de  Ver- 
vins.  Henri  IV  chercha  à  réparer  cette  omission  en  publiant  une  déclaration 
spéciale  (Monceaux,  11  novembre  1598),  qui  ne  pouvait  en  aucune  manière 
lier  la  couronne  d'Espagne. 

*  L'ambassade  envoyée  en  Rhétie  par  le  corps  helvétique,  aux  fins  de  mé- 
diation (13-28  mai  1607),  avait  été  très  mal  accueillie  et  s'était  retirée  avant 
d'avoir  pu  mener  à  bien  sa  mission. 
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sidere  qu'il  eust  esté  à  propos  qu'ilz  eussent  faict  mention  en  l'exposition 
de  leurs  charges  démon  alliance  et  de  celle  de  la  republicque  de  Venize 
ausquelles  il  a  esté  faict  ung  sy  notable  préjudice,  j'estime  touttesfois» 
la  chose  estant  passée,  estre  meilleur  conseil  de  ne  faire  semblant  qu'ilz 
en  ayent  ainsy  usé  à  ce  desseing  que  vous  me  mandez,  et  ordonne  au 
sr  de  Reflfuge  de  vueilleret  prendre  garde  à  descouvrir  les  principaulxau- 
theurs  de  ceste  procedure.pour  en  faire, aux  distributions  et  payemens, 
les  différences  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  bien  de  mon  service. 

Au  reste,  sy  jusques  à  présent  je  ne  vous  ay  faict  entendre  mes  volon- 
tez  et  ma  resolution  finale  en  ces  présentes  occasions  en  cas  qu'ilz  en 
viennent  aux  armes,  c'est  premièrement  le  désir  et  l'espérance  qu'ay 
tousiours  eue  que  ces  peuples  recognoistroient  le  danger  imminent 
auquel  ilz  se  vont  précipiter  avec  une  honte  et  imprudence  non  pareille, 
et  puis  que  j'ay  désiré  sçavoir  et  estre  esclaircy  à  quoy  et  de  la  façon 
que  mes  deniers  et  mon  assistance  seront  employez,  pour  colloquer 
l'un  et  l'aultre  utilement  et  faire  réussir  au  bien  et  advantage  de  ceulx 
pour  lesquelz  je  les  prépare  et  destine,  et  pareillement  ce  que  lesd. 
Ligues  Grises  prétendent  y  contribuer,  comme  aussy  les  cantons  protes- 
tans  de  leur  costé  y  doibvent  apporter,aftin  d'entreprendre  ung  affaire 
de  tel  poids  avec  bon  et  et  asseuré  fondement,  tant  pour  pouvoir 
avancer  plus  promptement  et  facilement  l'utilité  que  je  metz  peine  de 
leur  procurer,  que  pour  plus  grande  considération  de  ma  dignité. 

C'est  pourquoy  je  seray  bien  ayse  que  vous  m'informiez  le  plus  par- 
ticulièrement que  pourrez  des  moyens  presens  et  de  ceulx  en  cas  de 
guerre  que  y  jugez  nécessaires  et  ceulx  que  vous  estimez  que  je  puis 
faire  estât  d'y  estre  conjoinctz,  et  me  despartir  les  advis  que  vous  re- 
cueillez sur  le  lieu,  plus  à  propos  à  I'effect  de  mon  intention. 

Cependant  vous  aurez  appris  dud.srde  Fresnesceque  larepublicque 
de  Venize  s'est  de  rechef  délibérée  défaire  et  fournir  pour  l'entretene- 
ment  de  la  garnison  de  la  Voltolone  (sic)  à  la  recommandation  qu'il  en  a 
reyterée  par  mon  commandement  sur  les  advis  qui  ont  esté  donnez  du 
desbandement  d'une  partie  des  soldatz  d'icelle  et  de  l'accroissement  de 
leurs  discordes.  A  quoy  j'ay  encores  adjousté  la  mienne  à  son  ambassa- 
deur résident  près  de  moy,  luy  représentant  les  interestz  que  ces  Sei- 
gneurs avoient  d'aviser  de  bonne  heure  à  la  seureté  de  leur  pays  et 
passages  et  les  inconveniens  qui  seroient  en  ce  faict  nécessairement 
suiviz  d'une  négligence  contraire  à  leur  prudence  invétérée  et  recon- 
gneue.  Il  m'a  promis  d'y  faire  tous  bons  et  favorables  offices  et  veulx 
espérer  qu'ilz  proffiteront  avec  les  au [tr]es  moyens  qu'il  convient  que 
chascun  y  apporte  de  sa  part  '. 

«  Cf.  Priuli  al  Senato.  Parigi,  17  maggio  1607.  Frari-Francia,  filza  37. 
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Quant  à  ce  qui  est  des  cantons  protestans,  il  est  aussi  très  à  propos  de 
sçavoir  précisément  ce  qu'ilz  vouldront  contribuer  à  ceste  cause  géné- 
rale, et  auray  à  plaisir  que  vous  et  lesr  de  Reffuge  (qui  le  pourra  mieulx 
faire  sur  les  lieulx)  mettiez  peine  à  descouvrir  pour  ce  regard  ce  qui 
est  de  leurs  intentions,  affin  que  tous  les  ressors  puissent  jouer  avec 
proportion  et  utilité  convenable  en  semblable  occasion .  Je  luy  ay  ja 
commandé  de  vous  advancer,  des  deniers  de  sa  charge,  ce  qui  reste 
pour  le  payement  des  au[ltr]es  deulx  mois,  que  j'estime  qu'il  aura 
maintenant  accomply,  de  sorte  que  ce  secours  présent  avec  celuy  des 
Vénitiens  poura  faire  restablir  la  garnison  en  son  entier.  A  quoy  vous 
travaillerez  pour  ne  la  dispenser  en  ce  subject  que  bien  utilement  et  à 
Peffect  pour  lequel  je  l'ay  ordonné,  continuant  à  employer  les  conseilz, 
exortations  et  au[tr]es  moyens  pour  adoucir  ceste  fureur  populaire 
comme  vous  avez  travaillé  jusques  icy  à  mon  contantement. 

Je  prie  Dieu,  Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  st0  et  digne  garde. 
De  Fontainebleau  ce  VIIIe  juing  1607. 
Henry 

Brulart. 

A  Monsr  Pascal,  Consor  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  252,  or).  1607,  27  juillet,  Monceaux. 

Henri  IV à  Paschal 

Monsr  Pascal.  La  violente  et  inusitée  procédure  que  j'aprendz  par 
vostre  l[ett]re  du  IIP0  du  présent  que  tient  et  observe  ceste  chambre 
criminelle  monstre  autant  la  légèreté  et  malice  de  l'establissement 
d'icelle,  comme  elle  donne  juste  occasion  aux  bonnes  communes  et  à 
ceux  qui  ayment  et  affectionnent  le  bien  et  repoz  commun  des  Grisons 
de  rechercher  tous  moiens  et  expedientz  d'anéantir  et  dissiper  les  mau- 
vais et  pernitieux  desseins  dressez  contre  la  propre  patrie. 

Je  loue  doneques  le  courage  et  la  resolution  que  lesd.  communes  ont 
prise  de  s'assembler  et  convier  à  mutuel  et  réciproque  secours  pour 
une  cause  generalle,  et  de  vouloir,  d'elles  mesmes,  entreprendre  de 
restablir  en  leur  pais  la  réputation  et  liberté  que  les  séditieux  vont  op- 
primantz  avec  toutes  sortes  d'injustices;  et  le  conseil  sera  glorieux  et 
recommandé  à  la  postérité  si  le  succez  en  est  tel  que  je  désire  et 
qu'elles  ont  besoin,auquel  vous  les  debvez  autant  fortiffier  que  jugerez, 
par  ies  occasions,  qu'il  sera  à  propoz  et  convenable  '. 

1  Dès  le  milieu  de  juin,  les  communes  anti-espagnoles  s'étaient  entendues 
entre  elles  pour  fomenter  une  contre-révolution  qui  aboutit  à  la  prise  de 
Goire  (2  juillet)  par  les  bandières  des  partis  français  et  vénitien. 
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C'a  tou6iours  e6té  mon  but  et  dessein  de  les  persuader  et  inviter  à  se 
monstrer  en  ces  occurrences  dignes  de  la  valeur  et  réputation  de  leurs 
ancestres  et  de  prévenir  par  leur  courage  et  générosité  le  secours 
externe  de  leurs  amys  et  confederez,  pour  plusieurs  considérations 
qui  regardoient  le  repoz  et  prospérité  de  leur  nation  ;  mais  en  tin  reco- 
gnoissant  que  l'avarice  des  uns,  et  l'ambition  des  au[trjes  avoient  ja 
tellement  gaigné  et  opéré  parmy  eux,  qu'il  y  avoit  peu  d'espérance 
qu'ilz  peussent,par  leur  propre  force  et  prudence,  adviser  et  pourveoir 
à  leur  pressante  nécessité,  plus  tost  que  de  laisser  gaigner  ce  venin  de 
discorde  plus  avant,  au  préjudice  mesmes  de  la  réputation  deleuraliez, 
il  avoit  esté  trouvé  très  à  propoz  d'intimider  par  des  courageuses  reso- 
lutions les  ennemis  de  leur  patrie,  s'ilz  ne  cedoient  à  la  raison  et  à  tant 
et  si  souvent  réitérées  remonstances  qui  leur  ont  esté  faictes  de  plu- 
sieurs endroictz. 

Je  souhaite  qu'il  ne  soit  ja  besoin  de  les  effectuer,et  que  lesd.  Grisons 
recherchent  et  trouvent  entre  eux  assez  d'authorité  et  de  puissance 
pour  restablir  et  remettre  leurs  affaires  en  un  estât  et  condition  plus 
tranquille. 

Le  sr  de  Reffuge  m'a  faict  sçavoir  quelle  résolution  pour  ce  regard  a 
esté  prise  par  les  cantons  des  srs  des  Ligues  en  la  dernière  assemblée  de 
Badde  «,  laquelle  me  semble  assez  conforme  au  désir  et  intention  desd. 
bonnes  communes.  Car  ilz  leur  donnent  temps  d'adviser  à  ce  qui  sera 
jugé  par  elles  convenable  d  y  aporter,  différant  encores  d'en  venir  à  la 
force,  jusquesà  ce  qu'il  ayt  esté  faict  responce  aux  députez  qu'ilz  ont 
résolu  d'envoier  vers  lesd.  Ligues  Grises,  devant  l'esclaircissement  de 
laquelle,  je  suis  bien  de  vostre  advis  qu'il  ne  soit  pris  aucun  conseil 
d'emploier  les  armes  et  la  puissance  desd.  cantons,  car  je  veux  espérer 
que,  joignant  encores  ceste  fois  leurs  persuasions  et  remonstrances  au 
courage  et  à  la  favorable  démonstration  que  font  lesd.  bonnes  commu- 
nes, il  en  doibt  réussir  le  bien  et  advantage  que  l'on  s'efforce  de  leur 
procurer  avec  tant  d'ardeur  et  sollicitude. 

Je  me  retiendray  doncques  de  déclarer  plus  particulièrement  ausd. 
cantons  ce  qui  est  de  mon  intention,  pour  ne  leur  faciliter  ou  faire  pré- 
cipiter en  la  prise  des  armes,  et  les  laisser  essaier  avec  plus  de  loisir  et 
commodité  la  voie  de  la  douceur,  que  je  juge,  si  elle  est  suivie  avec 


1  Diètes  de  Bade  des  40  juin  et  1er  juillet,dans  lesquelles  il  avait  été  décidé, 
à  l'instigation  de  l'ambassadeur  de  France,  que  les  cantons  suisses  entre- 
raient en  campagne  contre  les  Grisons.  La  nouvelle  des  derniers  événements 
survenus  dans  la  vallée  du  Rhin  avait  fait  suspendre,  puis  abandonner  ces 
préparatifs. 
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prudence,  la  plus  prompte  et  la  plus  asseurée.  Je  prie  Dieu,  Monsr 

Pascal,  vous  avoir  en  sa  ste  et  digne  garde-  Escript  à    Monceaux  le 

XXVIIe  juillet  1607. 

Henry 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  ConseT  en  mon  Conseil  d'Eslat  et  mon  ambassadeur  aux 

Grisons. 


(Zurlauben-Àarau,  I,  p.  254,  or).  1607,  9  octobre,  Paris. 

Henri  IV à  Pasckal 

Monsr  Pascal.  Vostre  l[ett]re  du  XVe  du  mois  passé,  que  j'ai  receue  le 
IIIe  du  présent,  ne  m'a  rien  laissé  à  désirer,  pourveoiret  recongnoistre 
au  vray  la  source  et  origine  'des  discordes  et  confusions  survenues  et 
entretenues  depuis  ces  dernières  années  au  pais  des  trois,  Ligues  Grises, 
qui  y  ont  esté  si  violentes,  et  les  artiffices  des  autheurs  d'icelles  si  cou* 
vertz,  et  leur  conduicte  envers  les  peuples  si  desguisée,  que  la  peine 
et  prudence  de  leurs  amys  et  alliez,  bien  que  emploiez  jusques  icy  avec 
toute  affection  et  sollicitude,  n'ont  eu  le  pouvoir  de  dissiper  et  anéantir 
les  factions  malignes,  et  de  restablir  parmy  eux  le  premier  ordre  de 
leurs  loix  et  antienne  forme  de  leur  republicque,  violée  par  l'avidité 
insatiable  de  plusieurs  d'entre  eux,  poussez  et  animez  à  ce  dessein  par 
ceux  qui  prétendent  s'accroistre  de  leur  division,  laquelle',  pendant 
qu'elle  a  esté  maintenue  en  son  entier,  sans  qu'il  y  ayt  esté  donné  at» 
tainte,  s'est  rendue  redoubtable  à  ses  ennemis  et  aux  envieux  de  sa 
prospérité,  son  amitié  désirée  et  recherchée  de  ceux  lesquelz  pour  un 
commun  bien  et  obligation  reciprocque se  sont  promis  une  mutuelle 
assistance,  au  besoin,  contre  ceux  qui  en  voudroient  entreprendre  le 
violement. 

C'est  la  cause  pour  laquelle,  à  mon  grand  déplaisir,  je  les  veoy  re- 
duietz  aux  termes  de  ces  desordres,  et  leurs  confederez  et  ceux  qui 
désirent  la  conservation  de  leur  repoz  et  authorité  rechercher  de  toutes 
partz  les  moiens  et  expedientz  les  plus  propres  et  convenables  pour 
les  deslivrer  du  mal  présent  et  les  garentir  à  l'advenir  des  périlleux 
accidentz  qui  sont  à  craindre  et  aprehender  de  telles  corruptions,  les- 
quelles il  n'y  a  nul  double  que  les  jaloux  de  leur  grandeur  et  liberté  ne 
pratiquent  doresnavant  avec  la  mesme  facilité  et  impunité,  si  ilz  n'ad- 
visent  entre  eux  de  remédier  et  obvier  aux  pernicieuses  dispositions  et 
inclinations  qui  se  retrouvent  en  leur  estât,  en  telle  sorte  que  l'entrée 

i  République. 
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en  soit  entièrement  fermée  et  interdicte  à  ceux  qui  auroient  envie  de 
conspirer  contre  leur  tranquilité  ;  car  il  est  certain,  ainsy  que  j'ay 
apris  par  voz  précédentes  ljett]res,  et  m'avez  confirmé  de  nouveau  par 
ceste  dernière,  que  l'evesque  de  Coire  '  a  esté  un  instrument  spécieux 
et  puissant  pour  y  faire  recevoir  et  valoir  les  desseins  et  la  mauvaise 
vplunté  du  comte  de  Fuentès  et  de  ses  associez  qui  a  produict  leseffectz 
qui  ont  ja  jusques  à  présent  cousté  cher  à  eux  et  à  leurs  amis.  Mais 
puisque,  contre  mon  désir  et  attente,  vous  recongnoissez  n'y  avoir  lieu 
de  vaincre  son  opiniastreté  et  fléchir  ceste  desloiaulté  à  sa  propre  pa- 
trie, et  qu'il  y  auroit  péril  en  ceste  poursuitte  pour  lesraisons  que  me 
représentez,  je  suis  d'avis  que  ne  tentiez  ceste  voye,  puis  qu'elle  seroit 
si  préjudiciable.  Au  moins  par  ceste  sincérité  et  franche  procédure  que 
j'ay  faict  déclarer  au  pape,  Sa  Stelé  aura  esté  détrompée  des  faulces 
persuasions  et  impressions  que  les  Espagnolz  mettoient  peine  de  luy 
donner  de  la  justice  de  la  cause  dud.  evesque,  et  sera  conviée  e* 
induite  à  ouvrir  les  yeux,  non  seulement  en  ce  faict  particulier,  mais 
en  toutes  au[tr]es  occasions  qui  se  pourront  offrir  cy  après  pour  re- 
congnoistre  que  lesd.  Espa[gnolz]  emploient  toutes  sortes  d'utilz  (sic) 
et  font  effort  de  corrompre  toute  per[sonne]s  indiferamment  pour  par- 
venir à  la  fin  qu'ilz  se  sont  proposez. 

Je  scay  bien  que  les  cantons  de  Suisse  y  pouvoient  plus  sincèrement 
procéder  et  y  opérer  aussi  par  conséquent  plus  utilement  qu'ilz  n'ont 
faict,  mais  ilz  y  ont  esté  si  peu  fortifiiez  par  les  conseilz  et  bonne  dispo- 
sition desd.  Grisons,  que  le  courage  et  prudence  de  quelques  uns  n'y 
ont  servy  à  la  proportion  de  leur  interest  ;  et  la  mauvaise  inclination 
d'au[tr]es  s'y  est  faict  congnoistre  et  remarquer  plus  librement  et  ou- 
vertement. Mais  il  n'est  maintenant  tant  question  de  reprendre  les 
deffaultz  des  uns  et  des  au[tr]es  que  de  secourir  leur  foiblesse  et  les 
ayder  et  conseiller  de  sortir  de  ce  fâcheux  passage  auquel  ilz  se  sont 
embourbez,  partie  par  imprudence,  partie  par  malice,  pour  à  quoy 
parvenir,  j'estime,  en  ce  chaos  et  confusion  de  leurs  affaires,  estre  bon 
et  salutaire  conseil  celuy  que  vous  proposez  de  maintenir  et  fortiffier 
Testât  populaire,  empescher  l'establissement  du  dessein  espagnol  de 
mettre  l'auctorité  et  la  puissance  entre  les  mains  de  ses  adherentz,  en 
changeant  ceste  forme  démocratique  en  une  oligarchique  qu'il  prétend 

1  Jean  de  Flugi  d'Aspremônt,  exilé  momentanément  du  territoire  grison 
de  1607  à  1609,  puis  de  1617  à  1623.  Ramené  à  Coire  par  les  troupes  autri- 
chiennes, il  y  mourut  le  1er  septembre  1627.  Il  avait  été  convaincu  d'avoir 
conspiré  avec  les  Espagnols  en  vue  de  soustraire  la  Valteline  catholique  à  la 
domination  des  Grisons  protestants,  et  de  s'être  fait  promettre  par  le  Saint- 
Père  —  en  cas  de  réussite  —  la  légation  pontificale  d'Allemagne. 
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composer  de  ses  fauteurs,  car  il  est  certain  que  tous  les  ressortz  d'un 
peuple  joueront  plus  difficilement  à  la  volunté  et  mouvement  d'Espagne 
que  ne  feront  quelques  uns  seulement,  lesquelz,  ou  y  sont  ja  disposez, 
ou  se  pourraient  gaigner  et  séduire  plus  facilement  et  si  '  le  peuple, 
quand  il  congnoistra  que  c'est  à  sa  liberté  que  l'on  prétend  toucher, 
repoussera  et  rejectera  plus  courageusement  les  eftortz  qui  s'y  font  et 
traînera  avecsoy,  ou  de  gré,  ou  de  force,  ceux  qui  seseroient  monstrez 
contraire  à  la  manutention  de  son  repoz. 

Emploiez  vous  doncques  envers  les  communes,  ainsi  que  jugerez  plus 
à  propoz,  ensuivant  la  proposition  que  m'avez  envoiée,  que  j'aprouve, 
et  vous  servant  desau[tr]es  moiens  qui  seront  les  plus  convenables  pour 
leur  bien  faire  recepvoir  et  juger  de  la  sincérité  de  mon  intention  et  du 
remède  qu'elles  doibvent  aplicquer  pour  s'oster  ceste  espine  du  pied 
qui  rendra  aultrement  leur  estât  clochant  et  boiteux  à  la  prospérité. 

Vous  ferez  très  bien  sur  tout,  ainsi  que  je  vous  ay  escript  cy  devant, 
d'insister,  ou  sur  l'entière  supression  de  la-chambre  criminelle,  ou 
reformation  d'icelle,  en  telle  sorte  que  les  jugementz  njen  soient  à  l'ad- 
venir  suspectz. 

Donnez  aussi  advis  au  sr  de  Reffuge  de  ce  que  vous  y  advancerez  et 
des  expedientz  que  vous  y  estimerez  les  plus  propres,  affin  que,  de  son 
costé,il  puisse  travailler  à  l'endroict  des  cantons  des  S™  des  Ligues, selon 
qu'il  aprendra  de  lestât  desd.  Grisons  estre  nécessaire,  lequel  m'a 
escript  vous  avoir  envoie  les  seize  mil  escuz  que  je  luy  avois  ordonné 
vous  faire  tenir,  et  luy  ay  commandé  estre  suiviz  de  la  somme  requise 
pour  le  payement  des  pensions.  Et  pourvoiray  que  cy  après  il  y  soit 
apporté  plus  de  dilligence  et  certitude,  mais  je  vous  diray  que  vous  me 
ferez  plaisir  et  service  tout  ensemble  bien  agréable  de  me  descharger 
de  la  continuation  de  l'entretenement  delà  garnison,  quand  et  aussi  tost 
que  vous  recongnoistrez  le  pouvoir  faire  sans  preiudice  de  mon  service 
et  du  bien  et  asseurance  de  leurs  affaires.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal, 
vous  avoir  en  sa  st0  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  ce  IXe  jour  d'octo- 
bre 1607. 

Henry 

Brulart. 
A  Monsr  Pascal,  Conscr  en  mon  Conseil  a"  Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


Pour  a  ut  sx 
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(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  256,  or.)  1607,  23  décembre,  Paris. 

Henri  IV à  Paschal. 

Mons^  Paschal.  J'aytousiours  estimé, suivant  ce  que  mesmes  j'apprends 
par  voz  l[ett  res  du  1111°  et  XXVIIIe  du  mois  passé,  que  les  intentions 
principalles  du  straffrecht  «  n'estoient  au  tr  es  que  de  mulcter  pécu- 
niairement avec  indifférence  tous  ceulx  qui  estoient  autant  suspeçtz  de 
biens  et  commoditez  que  de  mauvayse  volonté  contre  leur  patrie  ;  ce 
que  je  voy  avoir  esté  executté  par  lad.  chambre  criminelle  avec  une  li- 
berté peu  honorable  pour  se  remettre  des  fraitz  que  lesd.  Ligues  Grises 
ont  esté  contraintes  de  faire  à  l'occasion  dès  derniers  mouvemens,  et  en 
telle  sorte  que  m'escrivez  quelques  communes  avoir  esté  prestes  de 
rembarrer  ceste  licence  trop  effrénée  par  la  voie  des  armes,  que  je  suis 
bien  ayse  avoir  esté  divertye.  Car,  encores  que  leur  intention  pour 
cest  exploict  aye  esté  tout  syncère  et  ne  tendant  qu  au  bien  du  pays  et 
à  la  deffencedes  plus  innocens,  sy  est  ce  que  la  suitte  et  le  progrez  d'i- 
celuy  n'eust  esté°après  en  leur  puissance  et  peult  estre,  au  lieu  de  ser- 
vir de  remède  convenable,  il  eust  empiré  ceste  playe. 

Il  a  doneques  esté, pour  touttes  considérations  publicques,plus  à  pro- 
pos que  le  tout  soit  passé  avec  doulceur  et  modération  et  que  peu  à 
peu  Testât  de  leurs  affaires  reprenne  la  première  face,  les  restablisse- 
mens  violens  en  telz  accidens  estans  d'ordinaire  aussy  périlleux  que  les 
ruptures  et  divisions  précipitées  apportent  multiplicité  de  dangers  et 
inconveniens  ausquelz  tous  conseilz  sont  lors  incertains  et  subjeetz 
souvent  à  produire  des  effeetz  contraires  aulx  désirs  et  mouvemens  de 
ceulx  qui  en  sont  autheurs. 

J'ay  eu  au  reste  bien  agréable  que  les  remonstrances  que  avez  faittes 
et  reyterées  ausd.  communes  ayenl  faict  naistre  en  la  plus  part  d'icelles 
des  dispositions  favorables  pour  la  conservation  de  leur  repos  et  liber- 
té, ayant  au  préalable  recogneu  la  cause  et  le  premier  motif  de  leur 
discorde  et  le  péril  auquel  l'artifice  et  ambition  des  ennemiz  de  leur, 
prospérité  et  concorde  les  a  cuydé  jetter,  comme  pareillement  avoué 
que  l'un  et  1  au[tr]e  deppendent  principalement  de  la  continuelle  et 
franche  observation  et  entretenement  de  noz  anciennes  alliances,chose 
que  je  veulx,  aux  occasions  où  jugerez  convenir,  leur  estre  représenté 
par  vous,  affin  qu'ilz  soient  informez  au  vray  des  desseings  de  leurs 
voysins  et  confirmez  en  ce  qui  congnoistront  par  effect  leur  porter  ad- 
vantage  et  utilité  ;  et  comme  je  participe  en  qualité  de  leur  cordial 
amy  au  bien  et  réputation  de  leurs  affaires,  que  vous  sçavez  avec  quelle 

1  Strafgericht.  Chambre  criminelle. 
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peine  et  solicitude  j'ay  embrassé  jusques  à  présent,  aussy  desiray  je 
qu'ilzadvisent  selon  leur  prudence  aulx  moyens  et  expediens  les  plus 
propres  pour  se  garantir  à  l'avenir  de  semblables  calamitez  qui  affoy- 
blissent  autant  la  vigueur  de  leur  corps  et  donne  de  l'anxiété  à  leurs 
bons  alliez,  qu'elle  esleve  les  courages  de  leurs  envieux  et  leur  pré- 
sente opportunité  de  redoubler  leurs  menées  et  praticques  au  desad- 
vantage  de  leurrepublicque,à  la  forme  du  gouvernement  de  laquelle  ilz 
doibvent  veiller  sur  tout,  comme  celle  qui,  bien  establye  et  exactement 
suyvie  et  observée,  rendra  leur  estât  florissant  et  exempt  de  touttes 
corruptions,  à  quoy  je  suis  bien  d'avis  que  les  exortiez  de  ma  part 
quand  vous  en  verrez  l'occasion  et  leur  faciez  valoir  et  estimer  ainsy 
qu'avez  très  bien  faict,  à  mon  contentement,  les  offices  que  je  leur  ay 
renduz  en  ces  dernières  occurences  et  tiriez  d'eulx  le  plus  punctuelle- 
ment  que  pourrez  des  déclarations  et  asseuran[ces]  de  leur  désir  et  in- 
clination pour  l'avenir  à  l'observation  de  mon  allian[ce]  de  laquelle  ilz 
viennent  tout  freschemeut  de  ressentir  les  effects  telz  qu'ilz  avoient  be- 
soing  pour  se  tirer  du  labyrinthe  auquel  ilz  estoient  entrez  par  impru- 
dence. 

Et  comme,  pendant  leurs  malheurs,  je  n'ay  obmis  aucun  office  que 
j'ay  jugé  nécessaire  pour  parvenir  au  but  que  je  m'estois  proposé,  ny 
mesmes  espargné  mon  argent  pour  la  seureté  des  passages  de  leurs  pays, 
je  n'entends  pas  aussy,  leurs  affaires  reprenans  le  bon  chemin  et  eulx 
estansen  apparence  hors  des  dangers  de  surprise  de  laquelle  ilz  es- 
toient menacez  par  les  forces  du  comte  de  Fuentès,  me  charger  de  la 
continuation  de  la  despen'ce]  que  j'y  ay  employée,  et  d'autant  plus  que 
la  republicque  de  Venize  a  faict  entendre  à  mon  ambassadeur  que,  leur 
semblant  Testât  des  Grisons  à  présent  hors  de  péril,  elle  avoit  délibéré, 
de  trois  compagnies  qu'elle  y  tenoiten  garnison,  en  licentier  les  deulx 
en  conservant  tousiours  une  bonne  volonté  pour  leur  deffence,  en  cas 
qu'il  en  soit  besoing  cy  après. 

Pour  les  mesmes  raisons,  je  ne  veulx  passer  ou[tr]e  à  la  contribution 
que  j'y  ay  faitte  jusques  icy.  Bien  suis  je  content  de  payer  encores  la 
somme  de  dix  huit  mil  livres  pour  le  mois  de  novembre  passé,  que 
j'ay  ordonné  au  S1  de  Reffuge  vous  faire  tenir,  comme  pareillement  celle 
de  trois  mil  six  cens  livres  pour  ma  part  des  tranchées  '  qui  ont  esté 
faitteset  jugées  très  utiles  au  bien  et  seureté  du  pays.  Mais  je  désire 
que  faciez  aussy  priser  ceste  mienne  libéralité  envers  lesd.  communes 

'Commencées  en  février  1607  et  s'étendant  au  travers  de  la  Valteline, 
l'une,  celle  du  midi,  de  Piegno  à  Rogolo  ;  l'autre,  celle  du  nord,  du  pont 
de  M^ntello  aux  premiers  contre-forts  du  tyoule-Spluga. 
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à  l'esgal  de  l'affection  de  laquelle  je  suis  poulsé  à  la  manutention  de 
leur  tranquilité,  affin  qu'elles  congnoissent  que,  non  seulement  je  les 
ay  assistez  de  conseil  et  d'argent,  mais  contribué  encores  volontiers 
pour  les  préserver  à  l'avenir  des  invasions  de  leurs  turbulens  voy- 
sins. 

N'obmettez  de  faire  le  semblable  à  l'endroit  du  Sr  Vincenti  ',  affin 
qu'il  rende  compte  à  sa  Sri0  de  la  prompte  et  bonne  disposition  que  j'ay 
faict  paroistrejusquesà  la  fin  en  cesoccasions,lesquellestouttesfoissem- 
bloient  toucher  de  plus  près  l'Estat  de  ses  maistres  que  le  mien.  Je  me 
prometz  en  somme  de  vostre  bonne  conduitte  ce  que  j'en  ay  esprouvé 
à  mon  singulier  contentement  depuis  le  commancement  de  ces  remue- 
mens  jusques  à  présent,  estant  très  satisfaict  du  bon  devoir  que  y  avez 
apporté  et  que  n'oublyrez  rien  de  ce  que  vous  estimerez  à  propos  pour 
leur  ayder  à  restablir  une  forme  assurée  en  leurs  affaires  pour  eulx  et 
leurs  amys  et  les  conforter  à  joyr  du  bien  qu'ilz  ont  acquis  avec  leur 
assistance,  en  sorte  qu'il  leur  puisse  estre  autant  durable  que  je  leur 
souhaitte  de  cœur  et  d'affection.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous 
ayt  en  sa  s1*  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le  XXIIIe  jour  de  décembre 
1607. 


Henry. 
Pas  de  suscription. 


Brulart. 


(Zurlauben-Aarau,  l,  p.  384,  or.)  1608,  16  février,  Paris. 

Henri  IV à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  Je  suis  bien  ayse  d'entendre  par  vostre  lettre  du  1111°  du 
mois  passé  que  vous  soiez  mis  en  debvoir  de  me  descharger,  suivant  le 
commandement  que  je  vous  en  avois  faict,  de  l'entretenement  de  la 
garnison  de  la  Valtoline;  ce  que  j'ay  recogneu  depuis  par  celles  que 
m'aescriptes  leSr  de  Champigny  *  avoir  esté  suivy  par  la  republicque  de 
Venize  pour  la  part  qu'elle  y  contribuoit,  louant  et  aprouvant  ce  conseil 
pour  le  peu  d'aparence  qu'il  y  a  à  présent  que  led.  pays  puisse  recevoir 
aucun  desadvantage  par  le  manquement  d'icelle. 

La  façon  aussy  de  la  quelle  les  députez  des  communes  ont  receu  la 
distribution  que  leur  avez  faicte  des  pensions  générales  et  d'autres  gra- 
tiffications  qui  leur  ont  rendu  suffisant  tesmoignage  de  ma  bonne  vo- 

1  Antonio-Maria  Vincenti,  secrétaire  d'ambassade  de  la  république  de 
Venise,  résident  à  Coire. 

»  Jean  Bochart,  sieur  de  Champigny,  ambassadeur  de  France  à  Venise, 
plus  tard  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  mort  le  27  avril  1630. 
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lonté  et  cordiale  amitié  en  leur  endroit,  m'a  grandement  pieu,  pré- 
voyant que  le  ressentiment  leur  en  demeurera  au  bien  de  mes  affaires 
aud.  pays  quand  l'occasion  s'en  offrira  cy  après,  et  qu'ilz  aporteront 
plus  de  soin  et  vigilance  à  establir  et  asseurer,  par  quelque  bonne 
forme  de  gouvernement,  le  repos  et  la  liberté  qu'ilz  ont  veu  naguères, 
par  l'artiffice  de  leurs  envieux,  sur  le  bord  du  précipice,  dont  ilz  ont 
esté  en  partie  garantiz  par  les  conseilz  et  continuelle  assistance  de  leurs 
vrays  amis.  A  quoy  je  voy  que  les  avez  exorté  de  rechef  bien  à  propos 
et  ne  reste  maintenant  qu'à  désirer  qu'ilz  puissent  aussy  bien  peser  et 
examiner  leur  propre  utilité  qu'elle  leur  est  par  moy  et  mes  ministres 
conseillée  avec  sincérité. 

II  semble,  s'ilz  demeurent  en  l'union  et  bonne  intelligence  qu'ilz 
jugent  autant  nécessaire  comme  ilz  monstrent  la  vouloir  embrassera 
l'advenir,  avoir  peu  d'occasion  de  redoubter  les  menaces  que  leur 
faict  le  comte  de  Fuentès  par  la  l[ett]re  qu'il  leur  a  escripte.  Car  les 
plus  grandz  effortz  qu'il  mectra  peyne  de  faire  parmy  leurs  peuples 
seront  plus  par  menées  et  practiques  secrètes  que  par  entreprises  ou- 
vertes et  déclarées.  Hz  feront  toutesfois  sagement  de  veiller  soigneuse- 
ment à  l'un  et  à  l'autre,  et  se  tenir  en  perpétuelle  garde  et  deffiance  de 
tel  voysinage  duquel  ilz  n'ont  ja  que  trop,  à  leurs  despendz  et  celuy  de 
leurs  amis,  esprouvé  la  volonté  depuis  ces  dernières  années. 

Je  vous  envoyé  la  confirmation  que  vous  avez  désirée  de  la  contre- 
promesse  qu'avez  donnée  ausd.  communes  «  à  l'instance  qu'ilz  vous  en 
ont  faicte  et  prie  Dieu,  Mons'  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  S'«  et  digne 
garde.  Escript  à  Paris  le  XVI0  jour  de  febvrier  1608. 

Henry. 

Brulart. 

A  Monsr  Pascal,  Consor  en  mon  Conseil  a" Estai  et  mon  ambassadeur  aux 

Grisons. 

Zurlauben-Aarau,  I,  p.  386,  or.)  1608,  15  mai,  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Paschal.  Vous  aurez  compriz  par  mes  lettres  du  VIIIe  du  mois 
passé  ce  qui  est  de  mon  intention  touchant  la  requeste  que  font  les 
communes  pour  la  contribution  à  l'entretenement  d'une  enseigne  2  pour 

«  Déclarations  obtenues  successivement  par  Paschal  des  communes  gri- 
sonnes au  sujet  «  de  l'enlrctien  de  l'alliance  faicte  entre  le  roy,  les  Suisses 
et  les  Grisons  o,  24  novembre  1606-28  avril  1608.  BiM.  nat.Jfr.  16027 elbfbl 
de  l'Institut,  f.Godefroy,  94. 

1  Compagnie  (de  120  hommes). 

1    9  H1ST.     D1HL.  19 
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la  seureté  des  passages  de  leur  pays  et  les  offices  qu'a  apporté  en  ceste 
occasion  le  résident  de  la  republique  de  Venize  ',  non  inoins  au  préju- 
dice de  l'ancienne  affection  d'icelle  en  mon  endroict  qu'au  desadvan- 
tage  de  mes  affaires.  J'estime  donc  que  vous  leur  aurez  maintenant  re- 
présenté ce  que  je  vous  ay  ordonné  pour  ce  regard  et  que  ce  que  j'en 
ay  desclaré  à  l'ambassadeur  de  la  Republique  et  faict  sçavoir  au  mien 
qui  réside  prez  d'elle  aura  servy  pour  les  faire  acquiescer  et  retenir 
dans  les  termes  d'une  raysonnable  instance.  Que  si,  apprez  y  avoir  ap- 
porté de  tant  d'endroictz  ce  que  j'ay  estimé  pouvoir  et  debvoir  repri- 
mer la  fascbeuseet  insolente  proceduredud.  Vincent!,  il  continue  à  ad- 
vancer  et  exagérer  ceste  pratique,  je  tesmoigneray  à  lad.  Republique, 
avec  plus  de  ressentiment  que  je  n'ay  faict  cy  devartt,que  je  n'ay  pas  oc- 
casion d'estre  contant  de  sa  conduicte  mais  aussi  serois  je  bienayse  den'es- 
tre  obligé  à  en  venir  cy  (sic)  advant,et  que  par  vostre  industrie, remons- 
trance ou  au[tr]es  moyens,  vous  puissiez  mettre  fin  à  ce  mal  entendu 
qui  ne  peult  qu'estre  préjudiciable  à  moy  et  à  ces  seigneurs  mais  plus 
tousiours  à  ceuxcy.  Car  vous  sçavez  que  j'ay  plus  de  moyen  de  mainte- 
nir parmi  les  trois  Ligues  Grises  mon  crédit  et  autorité  que  n'a  lad. 
République,  laquelle,  par  ceste  voye,  se  rendra  avec  le  temps  plus  tost 
odieuse  qu'elle  n'establira  sa  créance  parmy  elles.  Puisque  le  reste, 
aynsyque  me  mandez  par  vostre  l[ett]re  du  XVIe  du  mois  passé,  est 
assez  tranquille,  11  est  à  propos,  pour  toutes  bonnes  considérations, 
d'éviter  de  part  et  d'au[tr]e  tout  Subject  qui  puisse  engendrer  de  l'ai- 
greur et  altération  en  l'esprit  de  ces  peuples  qui  ne  sont  encores  reuniz 
entièrement  en  une  condition  bien  asseurée. 

Je  suis  de  vostre  adviz  que  les  trois  Ligues  Grises  ne  quitteront  jamais, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  aux  Vénitiens  la  Voltoline  et  que  ceux  cy, 
par  conséquent,  seront  mieux  conseillez  de  n'entrer  en  ceste  recherche 
qui  donneroit  aux  au[tr]es juste  occasion  de  deffiance  à  l'advenir.  Ces 
peuples  feront  bien  aussy  de  ne  me  requérir  de  leur  continuer,  pour 
quelque  temps  que  ce  soit,  la  gratification  qu'ilz  ont  receue  de  moy  en 
ces  dernières  occasions.  Car  il  est  certain  que  je  serois  bien  fondé  à 
leur  en  faire  refuz,  n'y  ayant  rien  qui  les  menace  à  présent  en  leur  voi- 
sinage. Si  donc  vous  entendez  qu'ilz  ayent  dessain  de  m'en  faire  instance 
vous  le  divertirez  soubz  main  et  les  asseurerez,  comme  je  suis  prompt 
à  secourir  et  assister  ainsy  qu'il  convient  mes  amiz  au  besoing,  aussi 
suis-je  retenu  et  difficile  à  colloquer  mes  biens  faictz  horz  de  sayson. 


»  A  Coire  (Vincenti)  qui  cherchait  à  faire  imposer  l'entretien  de  cette  petite 
troupe  au  seul  gouvernement  français. 


înstruotIoi*  et  dépêches  de  hènri  iv  39l 

Je  prie  Dieu,  Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  s1»  et  digne  garde. 
Escript  à  Fontainebleau  ce  XVe jour  de  nray  1608. 

Henry. 

Brulart. 

A  Monsv  Paschal,  Cons*T  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur 
aux  Grisons. 


(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  388,  or)  1608, 14  juillet.  Fontainebleau. 

Henri  IV  à  Paschal 

Monsr  Paschal.  Le  sr  de  Champigny  m'a  plainement  informé  de  ce 
qu'il  a  peu  apprendre  de  la  cause  du  voyage  a  Venize  du  cappneHoltzab  ' 
que  me  mandez  par  vostre  l[ett]redu  V  du  mois  passé  vous  avoir  veu  au 
lieu  où  vous  résidiez.  Le  Prince  de  la  Seigrie  de  Venize  !  a  donné  asseu- 
rance  à  mond.  ambassadeur  que  led.  cappne  n'estoit  venu  en  lad.  ville 
que  pour  saluer  ces  Seigneurs,  les  remercier  de  la  résidence  que  le 
sr  Padavino  3  avoit  faict  en  la  leur,  du  tesmoignage  que  ceux  de  Zurich 
avoyent  receu  de  leur  bonne  volonté,  leur  faysant  offre  de  la  leur  avec 
au[tr]es  termes  plains  de  complimeris.  Il  a  eu  charge  aussy  de  traicter 
de  quelques  pointz  touchant  le  trafiq  des  marchans,  ainsi  que  luy  a  dit 
mesme  de  bouche  led.  Holtzab.  Il  ne  juge  donc  pas  qu'il  y  ayt  au[tr]e 
mistère  caché  soubzcesteapparance.  Toutesfois,  comme  lesd.  Vénitiens 
sont  gens  qui  facilement  proffitept  de  tout,  je  ne  suis  pour  cela  d'adviz 
qu'on  néglige  à  vueiller  cy  aprez  en  la  suitte  de  cest  affaire,  affin  que, 
s'il  s'en  descouvre  quelque  chose,  on  y  puisse  obvier  à  temps,  tant  du 
costé  de  Venize  que  de  celuy  des  cantons  de  Suisse. 

Je  trouve  bon  le  langage  que  vous  avez  tenu  au  sr  Vincenti  sur  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement  au  faict  de  la  garnison  ♦  et  que  luy  ayez  faict 
recognoistre  qu'il  n'a  pas  usé,  durant  sa  demeure  aud<  pays,  de  la  oon- 
duicte  qu'il  convient  observer  entre  princes  amys,  affin  que  cela  puisse 
servir  pour  rendre  son  successeur  plus  modéré  et  circonspect  en  la 
sienne. 


'  Le  colonel  Léonard  Hollzhalb  de  Zurich.  Cf.  sur  son  ambassade  à  Venise: 
Victor  Cérésole;  La  république  de  Venise  et  les  Suisses  (Berne,  1890),  p.  83,  sq. 
«  Le  doge  Leonardo  Donà. 

3  Mission  à  Zurich  de  Giov.  Batt.  Padavino  (10  février  1607-22  mai  1608), 
en  vue  de  procurer  l'ouverture  des  passages  suisses  aux  levées  faites  en  Lor- 
raine par  le  comte  de  Vâudemont  pour  le  service  de  la  république  (Querelle 
de  l'Interdit). 

4  De  la  Valteline. 
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Ce  n'est  pas  le  pis  qui  puisse  arriver  qu'il  ne  s'advance  rien  en 
l'affaire  de  l'evesque  de  Côire,  car,  puis  que  durant  son  esloignement 
ilz  conservent  leur  repos,  son  retour  leur  doibt  estre  plus  suspect, 
estant  très  difficile  qu'il  se  despouille  entièrement  de  cesle  première 
peau  en  laquelle  il  ne  pourra  tant  nuire  absent  comme  présent.  Je  prie 
Dieu,  Monsf  Pascbal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  slc  et  digne  garde.  Escript  à 
Fontaynebleau  ce  XIIII0  juillet  1608. 
Henry 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Consct  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Znrlauben-Aarau,  I,  p.  389,  or)  1608, 6  août,  Paris. 

Henri  IV  à  Pose  fiai 

Monsr  Paschal.  J'avois  estimé,  sur  le  ressentiment  que  j'avois  faict 
faire  deçà  à  l'ambassadeur  de  la  republique  de  Venise,  et  par  le  mien 
résident  près  d'icelle,du  mauvais  procéder  du  sr  Vincenty, qu'il  se  seroit 
abstenu  de  le  continuer,comme  contraire  à  la  commune  amitié  et  bonne 
intelligence  qui  est  à  présent  entre  moy  et  la  Seigrie  et  qui  doibt  estre 
pareillement  entretenue  sincèrement  et  de  bonne  foy  entre  noz  minis- 
tres. Neantmoins  j'ay  apris  par  vostre  l[ett]re  du  XVI0  du  moys  passé 
qu'il  ne  s'est  encores  retiré  a  Venise  ',  et,  bien  qu'il  ayt  changé  de  lieu, 
si  n'a  il  faict  le  mesme  de  sa  première  humeur  ;  ce  que  j'ay  receu  à 
desplaisir,  pour  ne  voulloir,  sinon  à  l'extrémité,  donner  occasion  à  la 
Republique  de  croire  que  je  sois  mal  satisfaict  de  sa  conduitte  ou  de 
celle  de  ses  ministres  en  mon  endroict.  Neantmoins  je  me  laisray  de 
m'en  faire  entendre  où  il  en  sera  besoing  et  en  la  meilleure  forme  que 
je  sçauray  adviser. 

Je  recognois  toujours  par  ce  que  m'escrivez  que  les  mesmes  raisons 
que  les  Vénitiens  allèguent  aux  trois  Ligues  Grises  pour  leur  rendre 
tesmoignage  de  leur  bonne  volonté  sont  conceues  et  dressées  à  dessain 
de  faire  tumber  sur  moy  la  hayne  du  refuz  que  je  suis  conseillé  de  leur 
faire  pour  la  contribution  à  l'entretenement  de  la  garnison,  et  qu'ilz 
font  tous  effortz  d'industrie,  et  s'aydent  de  tous  moyens,  pour  se  rendre 
agréables  à  ces  peuples,  bien  que  aux  despens  de  leurs  amys  et  alliez. 


1  Vincenti  était  parti  de  Coire  vers  la  fin  de  mai,  mais  il  s'était  retiré  en 
Valteline  d'où  il  entretenait  des  relations  suivies  avec  les  partisans  de  la 
république  aux  Grisons.  La  dernière  dépêche  de  sa  mission  est  datée  de  Mor- 
begno,  8  août  1608.  (Frari-Gri$oni,  filxa  7.) 
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C'est  pourquoy  je  trouve  bon  la  façon  de  la  quelle  vous  en  avez  parlé 
ausd.  Ligues  et  les  considérations  qui  vous  ont  meu  d'en  user  ainsy 
pour  n'encourir  les  aceidens  que  vous  prévoyez  se  debvoir  ensuivre 
d'une  négative,  de  laquelle  vous  dictes  que  la  faction  vénitienne  avoit 
désir  de  proffiter  au  desadvantage  de  mon  service,  laquelle  forme  vous 
debvez  continuer  à  observer,  puisque  vous  recognoissez  que  ces  mali- 
gnes inclinations  ne  trouvent  que  trop  de  disposition  en  l'esprit  de  ces 
peuples  et  que  les  inventions  qui  ont  esté  semées  à  faulx  parmy  eulx  ne 
sont  receues  que  trop  évidemment,  commeaefté  ce  que  led.  Vincenty 
a  voulu  publier  que  je  m'estois  contenté,  par  ce  qu'en  a  dict  le  sr  de 
Champigny,  de  contribuer  ma  part  à  lad.  garnison.  Et  comme  il  a  esté 
téméraire  à  semer  ce  bruict  contre  la  vérité,  aussy  convient  il  les  des- 
tromper librement  de  ceste  impression  qui  (sic)  leur  a  voulu  donnera 
mon  préjudice. 

Je  veoy  que  vous  en  avez  bien  usé  par  la  responce  que  vous  en  avez 
faicte  aux  pointz  de  la  Tettjre  que  ceulx  du  Pittag  vous  ont  escripte,  de 
laquelle  m'avez  envoyé  coppie,  dont  les  demandes  sont  aussy  injustes 
que  le  reffuz  qu'en  avez  faict  raisonnable. 

Je  me  fasche  de  cognoistre  que  les  bienfaietz  ayent  aussy  peu  de  fin 
en  leur  endroict  que  de  recognoissance.  Hz  les  ont  receuz  grandz  et  si- 
gnalez en  leurs  extrêmes  nécessitez.  Ils  sçavent  la  solicitude  et  l'affec- 
tion avec  lesquelles  je  me  suis  employé  pour  les  tirer  du  péril  au  quel 
l'ambition  et  la  malice  des  jaloux  de  la  félicité  de  leur  condition  les 
avoit  presque  précipitez.  Hz  se  peuvent  souvenir  des  asseurances  que 
j'ay  données  à  ceux  que  j'ay  envoyé  sur  les  lieux  de  leur  donner  de  ma 
bonne  volonté  à  ayder  à  les  remettre  en  leur  premier  estât  et  mesmes 
des  espérances  qu'ilz  ont  receues  de  moy,  en  cas  que  les  affaires  passas- 
sent plus  avant,  de  les  secourir  plus  vigoureusement  pour  empescher 
leur  totalle  ruine.  La  Republique,  au  contraire,  plus  proche  et  plus 
intéressée  que  moy,  n'a  apporté  qu'une  bien  petite  partie  à  leur  soula- 
gement, et  toutefois  elle  est  à  présent  quasi  aultant  recherchée  et  res- 
pectée que  moy  ;  ce  qui  me  doibt  desplaire  à  bon  droict  de  veoir  mes 
gratiflications  si  infructueusement  colloquées,  et  ne  puis  que  je  ne  vous 
die  que  par  ceste  voye  elles  ne  me  donnent  occasion  ny  ne  me  confir- 
ment la  volonté  de  les  continuer  si  cy  après  il  escheoit  qu'elles  eussent 
besoing  de  quelque  secours  extraordr'. 

Je  ne  dis  cecy  pour  les  bons  et  qui  reçoivent  et  ressentent  mes  libera- 

litez  avec  la  gratitude  qu'elles  méritent,  que  j'estime  encores  estre  en 

assez  bon  nombre  pour  résister  et  surmonter  enlin  les  factions  et  mes- 

cognoissances  d'aucuns  particuliers  mal  affectionnez  à  leur  patrie. 

Je  considère  donc  que,  au  lieu  de   me  sçavoir  gré  de  la  qualité  et 

in* 
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quantité  de  mes  bienfaictz,  quelques  communes  vous  ont  faict  des 
demandes  très  iniques  que  m'avez  faict  plaisir  de  rejetter  avec  les  rai- 
sons et  le  reproche  qu'il  convient  ;  que  si  elles  pensent  me  les  réitérer 
par  le  sr  Guglebec  '  ou  au[tr]e  que  m'escrivez  qu'elles  délibèrent  en- 
voyer vers  moy  pour  cest  effect,  elles  cognoistront  que  ceste  depputa- 
tion  ne  m'est  aucunement  agréable.  Etaprès  avoir  le  tout  bien  examiné, 
avec  Testât  présent  auquel  se  retrouvent  leurs  affaires  et  celles  de  leurs 
voisins  qui  me  font  juger  d'une  grande  tranquilité  et  ne  pouvoir  requé- 
rir de  moy  secours  pour  aucune  nécessité  ou  présente  ou  future,  je  ne 
puis  me  resouldre  à  leur  accorder  qu'il  soit  faict  à  l'endroict  des  com- 
munes des  pensions  particulières  en  la  mesme  forme  qu'il  en  a  esté  usé 
l'an  passé.  J'en  crains  trop  la  conséquence  qui  a  assez  de  lien  parmy 
ces  gens  là.  Car,  ainsy  faisant,  quelle  raison  aurez  vous  l'année  qui 
vient  de  vous  deffendre  de  pareilles  instances,  s'ilz  en  viennent  là, 
comme  il  y  a  grande  occasion  de  le  croire,  attendu  leurconduitteordi- 
naire,  et  que  lors  à  peyne  seront  ilz  deslivrez  de  leurs  debtes  ;  et  si  j'en 
usois  ainsy,  j'ay  trop  à  appréhender  d'un  au[tr]e  costé  la  plainte  qui 
me  pourra  estre  faicte  des  particuliers  et  l'exemple  qu'en  vouldront 
mesmes  prendre  aucuns  cantons  des  Ligues  de  Suisse  qui  ne  s'opinias- 
trent  ja  que  trop  à  ceste  forme  de  distribution. 

Au  moyen  de  quoy,  vous  me  ferez  plaisir  et  service,  tout  ensemble 
très  agréables,  de  vous  employer  envers  lesd.  Ligues  à  ce  qu'elles  se 
contiennent  dans  les  formes  ordinaires,  leur  continuant  tousjours  l'as- 
surance de  mon  affection  et  désir  d'embrasser  en  toutes  occasions  le 
bien  et  advantage  de  leurs  affaires,  ainsy  qu'elles  ont  esprouvédu  passé 
et  continueray  avec  mesme  soing  à  Tadvenir. 

Retenez  aussy  du  mieux  que  pourrez  ceste  depputation  qu'elles  me 
voudroient  faire  pour  ce  regard,  qui  ne  pourroit  estre  si  bien  receue, 
pour  ce  subject,  que  je  desirerois. 

J'ay  veu  l'ajournement  '  donné  à  l'evesque  de  Coire,  auquel  je  suis 
bien  ayse  qu'il  y  a  apparence  qu'il  ne  satisface,  et  que,  par  conséquent, 
son  exil  en  soit  prolongé.  Ses  factions  dehors,  à  mon  adviz.  seront  tous- 
jours  moins  nuisibles,  ainsy  que  je  vous  ay  escript,  que  si  elles  estoient 
tramées  dans  le  pays  par  sa  présence. 

J'espère  estre  servy  de  vous  en  ces  occasions  avec  le  mesme  soing, 
affection  et  bonne  conduitte  que  du  passé,  au  bien  et  soulagement  de 


1  Giovanni-Lucio  Gugelberg  à  Moos. 
1  Id  est  :  à  comparution. 
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mes  affaires.  Je  prie  Dieu,Monsr  Paschal, qu'il  vousayt  en  saste  et  digne 
garde.  Escript  à  Paris  le  Vi°  jour  d'aoust  1608. 

Henry 

Brulart. 
A  MonsT  Paschal,  Cons**  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  amb[assadeu]r 
aux  Grisons. 


(Zurlauben-Aaraij,  I,  p.  391,  or)  1608,  \6  septembre,  Mqnceaqx. 

Henri  IV à  Paschal 

Monsr  Paschal.  II  n'est  besoing  que  vous  mettiez  en  plus  grande 
peine  pour  m'induire  à  croire  ce  que  m'avez  cy  devant  escript  de  la 
mauvaise  procédure  du  résident  des  Vénitiens  en  vostre  endroict,  et 
m'avez  de  rechef  confirmé  par  vostre  l[ett]re  du  dixmede  ce  mois  passé  ; 
car  je  sçay  et  ay  esprouvé  en  plusieurs  occasions  que  ce  sont  gens  qui, 
par  preferance  à  toutte  considération  d'amitié,  cherchent  le6  moyens 
d'advancer  leurs  aff[ai]res.  Hz  practiquent  ceste  conduitte,  non  seule- 
ment envers  moy,  mais  envers  tous  où  ilz  espèrent  prothter.  J'estime 
aussy,  quand  l'opportunité  6'en  présente,  qu'il  est  à  propos  d'user  de 
revanche,  puisque  ilz  ne  sçauroient  estre  persuadez  par  raison  de  ren- 
dre le  debvoir  aux  amis  qu'il  convient. 

Vous  aurez  appris  par  mes  dernières  les  causes  pour  lesquelle6je  n'ay 
pas  esté  d'advis  de  contenter  les  Ligues  Grises  en  l'instance  qu'elles  ont 
faitte  que  je  leur  réitère  la  gratiffication  de  l'année  précédente.  Je  ne 
les  vou6  repeteray  point,  me  promettant  qu'elles  y  acquiesceront  ;  non 
que  je  vueille  esquiver  de  les  secourir  quand  elles  en  auront  besoing, 
ainsy  que  ma  conduitte  du  passé  envers  elles  font  foy  suffisante,  mais  je 
n'entends  estendre  mes  liberalitez  en  leur  endroict,  touttes  les  fois 
m'en  requereront,  sy  je  ne  juge  qu'elles  leur  soient  nécessaires,  estant 
chose  de  dangereuse  conséquence  parmy  ces  peuples  voysins  des 
cantons  de  Suisse  qui  suivroient  volontiers  le  mesme  exemple. 

J'ay  considéré  ce  qui  s'est  passé  en  l'affaire  de  l'evesque  de  Coire, 
lequel  en  fin,  après  avoir  longuement  délibéré,  a  reffusé  de  comparoir 
à  l'adjournement  que  lesd.  Ligues  Grises  luy  ont  donné  pour  se  purger 
de  ce  qui  luy  est  imposé,  ce  qui  le  rend  d'autant  plu6  suspect  d'avoir 
eu  bonne  part  aux  derniers  accidens  survenuz  aud.  pays  et  justiffie 
l'arrest  qu'elles  ont  prononcé  contre  luy,  comme  pareillement  ce 
qu'elles  feront  pour  son  regard  en  suite  d'icelluy. 

Quant  à  moy,  j'estime  comme  vous  que  ce  n'est  le  pire  party  que  led. 
evesque  eut  peu  choisir,  tant  pour  le  bien  et  repos  des  Grisons,  que 
pour  l'advantage  de  mes  affaires.  Car  il  luy  sera  plus  difficile,  comme 
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je  vous  ay  ja  cy  devant  faict  sçavoir.de  brouiller  leur  Estât  en  absence, 
desnué  de  moyens  et  d'amys  comme  il  sera  pour  fomenter  et  fortiffier 
sa  mauvaise  volonté,  que  sy  le  retour  luy  estoit  permis,  qui  luy  pour- 
roit  donner  opportunité  de  se  vanger  soubz  main  et  par  brigues  mali- 
gnes et  pernitieuses  desd.  Grisons  aulx  despens  de  leur  tranquilité,  et 
pareillement  de  se  ressentir,  au  desadvantage  de  mon  service,  du  peu 
d'assistance  que  je  lui  aurois  donné  pour  faciliter  son  restablissement. 
Vous  avez  doncques  bien  faict,  recognoissant  la  façon  de  laquelle  il  a 
usé  pour  se  distraire  de  comparoistre  et  rendre  compte  de  ses  actions  et 
depportemens,  de  n'avoir  employé  l'aucthorité  de  mon  nom  en  faveur 
et  recommandation  de  sa  cause  tant  et  sy  justement  odieuse  ausd. 
Grisons. 

Vous  devez  continuer  ceste  conduitte,  par  laquelle  il  me  sera  plus 
facile  de  conserver  mon  crédit  parmy  les  communes  que  en  le  prodi- 
guant sy  infructueusement,  voires  qui  me  conciteroit  plustost  leur 
hayne  et  malveillance  qu'elle  ne  me  concilieroit  de  gré  de  la  part  dud. 
evesque. 

La  responce  qu'a  faitte  le  comte  de  Fuentès  aux  depputez  des  cantons 
catholicques  et  de  quelques  protestons  tesmoigne  tousjours  la  nécessité 
en  la  quelle  les  affaires  du  roy  d'Espagne  se  retrouvent,  ce  qui  m'est 
confirmé  par  divers  advis  que  j'ay  de  plusieurs  endroictz  et  sur  tout 
des  Pays  Bas  où,  nonobstant  la  commodité  que  leur  donne  le  présent 
traitté  et  la  suspension  d'armes,  de  recouvrer  des  deniers  suffisamment 
pour  contenter  la  soldatesque,  ilz  y  ont  sy  peu  satisfaict  jusquesà  pré- 
sent que,  s'il  estoit  question  de  luy  faire  reprendre  l'exercice  des  ar- 
mes, elle  seroit  plus  prompte  à  se  muttiner  que  à  combattre. 

J'escripray  au  sr  de  Reffuge  à  ce  qu'il  advise  aux  moyens  les  plus  propres 
pour  donner  contentement  aux  payemens  que  demandent  lesd.  Ligues, 
sansprejudicier  touttesfois  au  bien  de  mon  service  duquel  sur  le  lieu 
il  peult  faire  meilleur  jugement  que  nul  aultre, comme  pareillement  de 
ce  qu'il  importe  à  iceluy  que  la  vente  des  contractz  '  soit  permise,  de 
laquelle  elles  font  aussy  instance,  et  selon  cela  je  me  regleray  et  auray 
à  plaisir  que  quelques  particuliers  soient  gratiffiez  de  ceste  concession 
sy  elle  est  jugée  raisonnable.  Je  prie  Dieu.Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ayt 
en  sast0  et  digne  garde.  Escript  à  Monceaulx  le  XVI0  jour  de  septem- 
bre 1608. 

Henry 

Brulart. 

A  Monsr  Paschal,  Conser  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

1  Intervenus  entre  la  couronne  de  France  et  ses  créanciers  suisses. 


COMPTES-RENDUS 


Adélaïde  di  Savoia,  elettrice  di  Baviera.  Contributo  alla  storia  civile 
e  politica  del  Milleseicento,  par  le  Dr  Carlo  Merkel.  In-8°,  pp.  IX-400. 
Torino,  Bocca,  1892. 

L'objet  de  cette  étude  est  la  femme  de  Ferdinand-Marie,  électeur  de  Bavière, 
fille  de  Victor-Amédée  I",  duc  de  Savoie,  et  de  la  célèbre  Christine,  sœur  de 
Louis  XIII.  L'ouvrage,  spécialement  documenté  sur  la  correspondance  de  la 
princesse  avec  la  cour  de  Turin,  se  divise  en  trois  parties  :  1°  vie  intime  et 
biographie;  2°  vie  politique;  3°  action  littéraire  et  artistique  de  la  princesse 
à  la  cour  de  Munich,  pendant  vingt-cinq  ans. 

Adélaïde,  fort  jeune  en  1652,  quand  elle  se  maria  en  Bavière,  mais  déjà 
exubérante  d'activité  et  très  tenace,  habituée  à  la  vie  libre  et  tumultueuse  de 
Turin,  se  trouva  fort  à  l'étroit  dans  le  cercle  et  les  habitudes  de  Munich. 
Son  mari,  jeune  aussi  et  beaucoup  moins  intelligent,  se  laissait  conduire  par  sa 
mère,  Marianne  d'Autriche, et  par  son  premier  ministre, comte  Kurtz.  Ces  graves 
personnages,  rigides,  de  mœurs  plus  que  simples,  s'attachèrent  à  corriger  ce 
qu'ils  jugeaient  les  excès  de  la  princesse,  à  les  ramener  au  moule  commun,  et 
à  continuer  leur  domination.  De  là,  une  sorte  de  sujétion,  de  là,  des  luttes 
qui  éclataient  pour  les  motifs  les  plus  futiles,  de  là,  une  résistance  tenace  de 
la  jeune  princesse  de  Savoie. 

Dans  cette  vie  difficile,  Adélaïde  ne  se  montra  pas  parfaite;  mais  lorsque 
la  mort  de  sa  belle-mère  et  la  retraite  du  ministre  lui  rendirent  la  liberté,  on 
ne  trouva  plus  en  elle  qu'une  mère  accomplie.  Son  action  aboutit  surtout  à 
une  révolution  politique.  Jusque-là,  la  Bavière  suivait  docilement  l'Autri- 
che :  ennemi  de  l'Autriche,  Mazarin,  du  vivant  de  Ferdinand  III,  avait  déjà 
suggéré  à  plus  d'un  électeur  une  pensée  de  candidature  impériale  nouvelle. 
Mazarin  songeait  à  Louis  XIV  :  les  électeurs  pensaient  plutôt  à  la  Maison  de 
Bavière,  qui,  sous  Maximilien  I'r,  s'était  montrée  le  porte-drapeau  des  catho- 
liques allemands.  Leurs  premières  ouvertures  remontaient  à  1652,  mais  alors 
la  reine  régente,  sœur  de  Ferdinand  III,  les  avait  repoussées,  sous  prétexte 
que  ce  serait  ruiner  politiquement  et  économiquement  la  Bavière.  La  jeune 
princesse  ne  pensa  pas  de  même  :  son  activité,  son  orgueil,  trouvaient  la 
couronne  impériale  à  leur  gré.  Aussi,  à  la  mort  de  Ferdinand  III,  elle  appuya 
chaleureusement  les  projets  de  la  France  et  des  électeurs  catholiques;  elle  se 
heurta  au  refus  de  sa  belle-mère  et  du  comte  Kurtz,  et  à  l'inertie  de  son 
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mari,  qui,  ballotté  entre  une  mère  et  une  femme,  fit  assez  singulière  figure. 
Mazarin  ne  négligea  rien  :  il  alla  jusqu'à  employer  un  chanteur  italien  près 
de  l'Electeur.  Peine  perdue!  Léopold  ler  monta  sur  le  trône,  et  devint  pour 
Louis  XIV  un  rude  adversaire.  De  cette  longue  et  pénible  crise,  Adélaïde 
conserva  un  profond  sentiment  d'admiration  pour  la  France,  à  laquelle  la 
rattachaient  déjà  son  éducation,  son  sang;  sa  rancune  contre  l'Autriche 
s'exaspéra  des  retards  mis  à  concéder  à  son  frère  Charles,  Emmanuel  II,  l'in- 
vestiture du  Montferrat.  Aussi,  plus  tard,  quand  Louis  XIV  déclara  la  guerre 
à  l'Autriche  pour  la  question  de  Hollande,  Adélaïde,  avec  l'appui  de  minis- 
tres francophiles,  travailla  à  l'alliance  avec  la  France  et  eût  entraîné  son 
mari  contre  l'Autriche  si  celui-ci  n'eût  cédé  encore  à  la  timidité  et  à  la 
crainte;  il  accepta  de  Louis  XIV  une  forte  pension,  qui  lui  permit  de  mettre 
sur  pied  une  armée  redoutable,  mais  il  ne  se  laissa  entraîner  à  aucun  acte 
effectif.  Cette  politique  nouvelle,  mélange  d'audace  et  de  neutralité,  eut  pour 
effet  de  donner  à  la  Bavière  une  autorité  qu'elle  n'avait  jamais  eue  en  Eu- 
rope et  servit  indirectement  à  tenir  en  échec  la  maison  d'Autriche. 

Notre  princesse  n'excita  pas  dans  le  monde  de  la  cour  une  révolution 
moins  profonde  :  elle  y  mit  à  la  mode  la  littérature  et  l'art  français.  A  une 
vie  des  plus  retirées  et  des  plus  modestes,  succédèrent  des  chasses  brillantes 
et  tous  les  divertissements  des  plus  belles  cours  :  la  comédie,  la  musique,  la 
peinture  de  France  y  rivalisaient  avec  les  lettres  et  les  arts  d'Italie  :  Munich 
devint  l'émule  de  Turin  et  de  Vienne.  Le  peuple  bavarois,  encore  sous  le 
coup  des  épreuves  de  la  guerre  de  Trente  ans,  vit  d'assez  mauvais  œil  ce 
luxe,  cet  éclat  exotique,  qui  contrastait  avec  sa  propre  misère.  La  princesse 
chercha  aussi  à  l'atteindre,  elle  répandit  en  Bavière  les  industries  textiles; 
elle  conquit  ainsi  la  faveur  des  basses  classes,  en  même  temps  qu'elle  modi- 
fiait les  goûts  des  classes  supérieures.  C'est  à  elle  qu'on  doit  ce  culte  pour  les 
arts  italiens  qui  a,  encore  dans  les  temps  modernes,  signalé  la  cour  de 
Bavière. 

Antonio  Manno. 

Documents  historiques  sur  la  principauté  de  Monaco,  par  G.  Saigb. 
Monaco,  in-4°,  t.  III  (1540-1641). 

Le  bon  témoignage  que  nous  avons  été  appelé  à  rendre  en  détail  sur  les 
deux  premiers  volumes  de  la  monumentale  publication  de  M.  Saige,  nous 
dispense  d'insister  sur  les  mérites,  pareils,  du  troisième  volume,  qui  clôt 
cette  œuvre.  Ce  dernier  volume  comprend  341  documents,  un  plan  du  châ- 
teau, une  vieille  carie  et  une  table  analytique  des  noms  et  matières  de  tout 
l'ouvrage.  11  s'ouvre  par  une  introduction  de  21o  pages.  Revenant  en  arrière, 
M.  Saige  expose,  dans  cette  introduction,  l'histoire  des  juridictions  seigneu- 
riales, celle  de  la  commune  de  Monaco,  celle  des  fortifications,  celle  du  châ- 
teau. Il  reprend  ensuite  le  fil  de  son  récit  pour  exposer  la  fin  dû  règne 
d'Honoré  1er,  l'histoire  de  Charles  II,  d'Hercule  1er  et  de  leurs  démêlés 
locaux,  le  gouvernement  d'Honoré  II,  sous  le  règne  duquel  Monaco  passe 
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sous  la  protection  espagnole  ;   Honoré  II  négocie  avec  la  France,   signe  le 
traité  de  Péronne  et  la  protection  prend  fin. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  du  soin 
parfait  qui  a  présidé  à  cette  publication,  si  vaste,  et  où  cependant  ne  se 
trahit  aucune  lassitude.  La  forme  extérieure  elle-même  a  droit  à  tous  les 
éloges  et  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'imprimerie  de  Monaco. 

R.  M. 


Souvenirs  du  baron  de    Barante,   publiées  par  son  petit  fils  le  baron 
Claude  de  Barante.  t.  II  in-8°,  chez  Caïman  Lâvy,  3,  rue  Auber,  Paris,  1892. 


M.  Claude  de  Barante  vient  de  donner  au  public  le  second  tome  des  Sou- 
venirs de  son  grand-père  qui,  on  ne  l'a  point  oublié,  ont  été  accueillis,  lors 
de  leur  apparition  avec  une  faveur  marquée.  Ce  volume  s'étend  de  mai  1813 
à  décembre  1821.  On  retrouve  le  baron  de  Barante,  préfet  de  Nantes,  à  l'ins- 
tant où  le  premier  empire  tombait  sous  l'animadversion  de  la  France 
dégoûtée  d'une  gloire  qui  lui  avait  vraiment  coûté  trop  cher.  11  vit  arriver  le6 
Bourbons  sans  enthousiasme,  ne  ressentant  que  de  l'antipathie  pour  ceux 
qu'il  appelait  les  royalistes  par  excellence.  Les  qualités  maîtresses  de  M.  de 
Barante  étaient  la  raison  et  le  bon  sens  ;  il  n'avait  qu'un  sourire  de  pitié 
pour  les  entraînements  d'une  fidélité  chevaleresque  et  d'un  héroïsme  de 
jacobite  que  les  princes  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  comme  les  der- 
niers Stuarls,  eurent  le  glorieux  privilège  d'inspirer.  Son  royalisme  était 
plutôt  résigné  que  convaincu.  Le  libellé  si  célèbre  de  la  date  de  la  déclara- 
de  Saint  Ouen,  «  l'an  de  grâce  181 4.  de  notre  règne  le  dix-neuvième  »,  que 
M.  de  Vitrolles  prit  sur  lui  d'inscrire  en  tôte  du  document  royal,  avant  de  le 
livrer  à  l'impression,  et  qui  n'impliquait  rien  moins  que  la  consécration  offi- 
cielle du  principe  et  du  droit  préexistant  de  la  légitimité  héréditaire  de  la 
Maison  capétienne  ne  lui  semble  qu'une  puérilité,  qu'une  niaiserie  de  ces 
pauvres  voltigeurs.  M.  de  Barante  donne  sur  la  genèse  de  la  charte  que,  dans 
la  suite  Royer-Collard  et  ses  politiciens  «  finirent  par  élever  à  la  dignité  de 
théorie  »,  mais  qui,  au  début,  était  comme  une  formalité  sans  grande  impor- 
tance, des  renseignements  curieux.  11  fait  tous  ses  efforts,  quand  le  «lue  d'An- 
goulème  vient  à  Nantes,  pour  écarter  de  l'entourage  du  prince  les  émigrés  et 
los  Vendéens.  «  Pour  mon  compte  et  pour  celui  de  toutes  les  autorités  légales 
et  régulières,  il  ne  me  convenait  pas  que  le  duc  s'entourât  des  Vendéens  et  de 
la  hiérarchie  de  la  guerre  civile  qui  ne  pouvait  raisonnablement  figurer  au 
même  rang  que  les  représentants  de  la  hiérarchie  officielle.  C'était  encore 
plus  dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  de  dignité.  Tout  cela  fut  expliqué  au 
prince;  il  me  comprit  fort  bien  ». 

Le  portrait  du  futur  Dauphin  tracé  par  M.  de  Barante  est  d'un  inU-rét 
extrême;  il  diffère  essentiellement  de  ceux  qu'on  connaît  et  qui  le  dépei- 
gnent comme  un  caractère  indécis,   flottant  et  impersonnel.  «  Ce  que  le  duc 
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d'Angoulème  apercevait  de  la  France,  dit-il,  de  ce  pays  si  inconnu  pour  lui, 
ne  lui  déplaisait  pas  trop.  Ne  se  souvenant  pas  de  l'ancien  régime,  il  en  avait 
peu  de  regret.  Cette  égalité  de  l'obéissance,  cette  suppression  de  l'aristo- 
cratie, la  régularité  de  l'administration  et  du  commandement,  tout  cela  lui 
souriait  assez.  Une  sorte  d'instinct  ou  de  réflexion  confuse  l'avertissait  que 
c'était  une  base  commode  pour  le  pouvoir  absolu.  Il  n'éprouvait  pas  la  répul- 
sion des  vieux  émigrés  pour  le  régime  impérial.  Si  ses  impressions  avaient 
pu  témoigner  quelque  vivacité,  j'aurais  dit  que  l'eau  lui  venait  à  la  bouche 
d'entendre  raconter  comment,  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail,  s'exerçait 
l'autorité  de  ce  gouvernement,  à  la  place  duquel  se  trouvait  posée  la  Restau- 
ration. Du  reste,  je  ne  remarquai  en  lui  ni  reconnaissance,  ni  affection,  ni 
préférence  pour  aucune  opinion,  pour  aucun  parti,  pour  aucune  classe  : 
dans  sa  pensée,  il  n'avait  d'obligation  a  personne.  Les  émigrés  n'avaient  rien 
fait  pour  la  royauté  et  maintenant  lui  créaient  des  embarras;  les  Vendéens 
n'avaient  jamais  réussi  et  prétendaient  être  récompensés  comme  s'ils  avaient 
été  vainqueurs.  Quant  aux  étrangers,  la  reconnaissance  lui  était  amère  et  se 
changeait  en  rancune  contre  l'indifférence, le  dédain  ou  les  hauteurs  montrées 
par  eux  à  une  dynastie  fugitive  et  forcée  d'implorer  leur  secours.  Ce  dernier 
sentiment  était  exprimé  en  toute  évidence.  Plus  tard  et  dans  d'autres  conver- 
sations avec  lui,  je  l'ai  vu  se  développer  encore M.  Portai  disait  souvent 

que  ce  serait  un  roi  tout  bourgeois  et  se  portait  garant  de  son  règne  futur.  » 

Le  20  mars  1815,  M.  de  Barante  apprend,  par  M.  de  Montlosier,  la  rentrée 
de  Napoléon  à  Paris  et  donne  sa  démission.  «  Il  ne  risque  rien,  disait  la  prin 
cesse  de  la  Trémoille.  Si  Bonaparte  se  maintient,  il  se  rattachera  tous  les 
gens  d'esprit  :  M.  Mole  lui  ramènera  M.  de  Barante  »  ;  celui-ci,  néanmoins 
s'en  défendait  fort.  Benjamin  Constant  fut  naturellement  l'un  des  premiers 
convertis  à  l'empire.  Napoléon  le  nomma  conseiller  d'État  et  lui  confia  la 
rédaction  de  l'Acte  Additionnel,  appelé  la  Benjamine  du  nom  de  son  versatile 
auteur.  M.  de  Barante  écrit,  au  sujet  de  cette  conduite  de  son  ami.  «  Je  ne 
juge  plus  personne,  surtout  ceux  dont  je  connais  et  j'aime  le  fond  ;  seulement 
pour  mon  compte, je  souffrirais  trop  de  la  contenance  embarrassée  que  don- 
nent les  transitions  subites.  » 

Après  les  Cent  Jours,  M.  de  Barante  fut  appelé  au  secrétariat  général  de 
l'Intérieur  et,  dans  ce  poste,  rendit  beaucoup  de  services.  Ayant  posé  sa  can- 
didature pour  un  siège  de  député,  il  fut  élu  dans  la  Loire-Inférieure  et  dans 
le  Puy-de-Dôme.  «  J'eus  derrière  moi,  dit-il,  les  royalistes  modérés,  les  cons- 
titutionnels, les  libéraux.  »  Lorsque  M.  de  Talleyrand  fut  remplacé  au  minis- 
tère par  le  duc  de  Richelieu,  M.  de  Barante  conserva  provisoirement  son 
poste  ;  il  ne  se  démit  de  ses  fonctions  que  lorsque  M.  de  Vaublanc  fut  appelé 
au  département  de  l'Intérieur.  Nommé  directeur  général  des  contributions,  et 
maintenu  comme  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  il  fut  rapporteur 
du  budget  et  fit  voter  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Le  second  volume  des  Souvenirs  se  termine  par  un  recueil  de  lettres  politi- 
ques intimes  émanées  de  M.  de  Barante  et  de  ses  amis.  Il  suffit  de  citer  quel- 
ques noms,  comme  ceux  de  MM.  Guizot,  Mole,  de  Montausier,  Decazes,  pour 
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faire  apprécier  l'intérêt  de  cette  correspondance.  On  y  i.-ouve  assurément,  à 
côté  de  jugements  sages  et  solides,  des  préjugés  et  des  préventions  au  sujet 
desquels  il  serait  opportun  de  formuler  des  réserves  ;  mais  cet  échange  de 
vues  entre  un  homme  de  sens  et  d'esprit  et  son  cercle  familier,  composé  de 
politiques  avisés  et  de  femmes  d'élite  qui  laissent  librement  courir  leur  plume 
en  parlant  des  choses  de  France  selon  leurs  lumières,  leur  tempérament,leur 
éducation  et  leurs  principes,  offre  un  indéniable  et  piquant  attrait.  Les  dessous 
de  notre  histoire  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  nous  laisser  indifférents.  Mais, 
lorsqu'ils  revêtent  une  forme  aussi  variée  que  délicate,  on  se  sent  invincible- 
ment captivé. 

Cette  lecture  éminemment  suggestive  fait  faire  de  bien  mélancoliques  retours 
sur  notre  temps.  Quelle  place  avait  déjà  ressaisie  la  France  dans  les  Conseils 
de  l'Europe,  malgré  des  revers  inouïs,  malgré  la  honte  de  deux  invasions  ! 
Quel  rang  que  le  sien  au  point  de  vue  littéraire,  à  l'époque  où  Chateaubriand 
enflammait  les  imaginations  et  exaltait  les  cœurs  !  Quelle  grandeur  et  quelle 
majesté  jusque  dans  le  style  des  déclarations  officielles,  quand  le  Roi,  après 
les  Cent  Jours,  disait  simplement  à  la  nation  :  c  Mon  gouvernement  devait 
faire  des  fautes  :  peut-être  en  a-t-il  fait.  L'expérience  seule  pouvait  avertir  : 
elle  ne  sera  pas  perdue.  Je  veux  tout  ce  qui  sauvera  la  France  !  »  Tout  cela 
est  bien  loin,  c'est  suranné,  c'est  fossile,  nous  dira-t-on  :  qu'on  fasse  mieux. 

Cte  Edouard  Frémy. 


CHRONIQUE 


Société  d'histoire  diplomatique. —  Ont  été  élus  membres  de  la  Société  d'his- 
toire diplomatique  : 

M.  Léon  M.  Mêlas,  docteur  en  droit,  à  Athènes,  présenté  par  M  Bikélas. 

M.  le  comte  de  Mou  y,  ancien  ambassadeur,  présenté  .par  M.  le  duc  de 
BroglieetM.  de  Maulde. 

La  Société  a  perdu  :  M.  Gindely,  l'un  de  ses  membres  correspondants, 
M.  Herdert  Haines   M.  Mercier,  M.  le  duc  d'Alememard. 

S.  K.  le  baron  Arneth  a  été  élu  membre  associé  de  l'Institut  de  France. 
S.  E.  Caralhéodori-Efendi  a  été  nommé  grand-officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; M.  Casati,  chevalier  du  même  ordre. 

M.  Andrew  While  a  été  nommé  ministre  à  Saint-Pétersbourg,  M<  le  comte 
de  Laugier-Villars,  ministre  à  Haïti,  M.  Labouret,  conseiller  d'ambassade  à 
La  Haye. 

Franck.  —  En  1381,  deux  puissances  envoyèrent  au  roi  de  France,  Char- 
les Vf,  une  ambassade  pour  l'inviter  à  se  réconcilier  avec  Rome,  et  mettre 
fin  au  Grand  Schisme.  La  chronique  du  religieux  de  Saint-Denys  nomme 
ces  deux  puissances,  la  Hongrie  et  la  Gastille.  M.  Valois  redresse  ce  lapsus: 
c'était  la  Hongrie  et  l'Allemagne  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  octo- 
bre 1892).  M.  Perret  publie,  dans  le  même  fascicule,  le  discours  de  créance 
d'Angelo  Accajuoli,  ambassadeur  florentin  près  de  Charles  VII;  dans  un 
préambule  substantiel,  il  expose  que  cette  créance  doit  avoir  été  prononcée 
en  1453. 

MM.  Boucher  de  JMolandon  et  le  baron  Adalbert  de  Beaucorps  viennent  de 
publier  sous  ce  titre  :  L'armée  anglaise  vaincue  par  Jeanne  d'Arc  (Orléans, 
Herluison,  1892,  8o,  314  p.),  une  savante  monographie  du  siège*  d'Orléans 
au  XV'e  siècle,  bourrée  de  documents  inédits.  C'est  une  étude  militaire,  qui 
nous  intéresse  par  certains  détails  relatifs  au  droit  de  la  guerre,  notamment 
sur  les  sommations.  En  plein  siège,  en  février  1429,  les  Orléanais,  pour  des 
causes  difficiles   à  scruter,  demandèrent  aux  assiégeants  une  abstinence  de 
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guerre  locale.  Il  y  a  là  un  fait  curieux  et  anormal,  qui  montre  le  désarroi 
des  esprits;  une  ville  peut  capituler,  mais  elle  ne  peut  souscrire  de  trêve  ou 
de  traité .  Cependant  le  fait  n'est  pas  sans  exemple.  On  pourrait  le  rapprocher 
du  traité  passé  à  Dijon  avec  les  Suisses,  en  1512.  Très  correctement,  les  au- 
teurs supposent  les  Orléanais  autorisés  parle  roi;  mais  cette  explication,  qui 
d'ailleurs  ne  rendrait  pas  la  démarche  plus  légale,  nous  semble  difficile  à 
admettre.  Le  fait  se  rattache,  selon  nous,  à  un  ordre  d'idées  différent,  aux 
négociations  directes  entre  le  duc  d'Orléans  et  les  Anglais,  pour  la  neutrali- 
sation de  son  duché.  Les  savants  auteurs  touchent  aussi  à  une  question  très 
intéressante  pour  l'histoire  diplomatique  :  celle  de  la  langue  employée  parla 
chancellerie  britannique.  Même  drins  le  domaine  militaire  ou  administratif, 
le  seul  dont  ils  S'occupent,  ils  constatent  l'usage  de  la  langue  française. 

M.  Charles  Benoist,  dans  une  petite  brochure  in-16  de  67  pages  (L'Etat  et 
l'Eglise),  expose  ses  idée9  sur  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
en  France,  du  Moyen-Age  au  temps  présent. 

La  récente  publication  de  M.  Pingaud,  sur  un  agent  secret  à  l'époque  de 
l'émigration,  a  amené  M.  Welschinger  à  donner  dans  le  Monde  et  le  Figaro, 
des  détails  fort  curieux. 

La  Revue  historique  a  donné  asile  à  une  vive  discussion  entre  MM.  A.  Le- 
roux et  Lot,  sur  le  caractère  des  rapports  de  la  France  avec  l'Empire  au 
Moyen-Age.  Nous  signalons  cette  grave  discussion,  mais  l'analyse  nous  en- 
traînerait un  peu  loin.  Nous  ne  pensons  pas  d'ailleurs  qu'une  matière  si 
ample  et  si  complexe  se  trouve  épuisée  par  les  considérations,  nécessaire- 
ment résumées,  des  deux  savants  auteurs.  Nous  nous  permettrons  aussi  de 
leur  signaler  comme  un  élément  du  procès  qu'ils  instruisent  le  caractère 
quasi-impérial  que  nous  paraît  avoir  revêtu  la  royauté  française  du  Moyen- 
Age,  par  suite  de  son  litre  de  Très-Chrétienne.  Cette  donnée  pourrait  peut- 
être  fournir  matière  à  un  troisième  système. 

La  même  Revue  consacre  un  petit  article  critique  et  savant  de  M.  Molinier, 
à  la  question  de  savoir  si  dans  quelques  diplômes  des  rois  mérovingiens  qui 
nous  restent,  on  doit  lire  «  vir  inlusler  »,  ou  «  viris  inlustribus  ». 

La  lievue  historique  apporte  encore  la  suite  du  journal  et  correspondance 
de  la  reine  Catherine  de  Wurtemberg.  Ni  le  journal,  ni  la  correspondance  ne 
sont  d'un  intérêt  majeur  au  point  de  tue  historique;  la  lecture  en  est  néan- 
moins infiniment  attachante;  cette  reine  Catherine  avait  beaucoup  de  cœur; 
sa  lettre  au  roi  de  Wurtemberg,  son  père,  du  12  mai  1815,  notamment, 
peut  passer  pour  un  modèle  de  grâce  féminine  etd'affeclion  filiale. 

M.  Pierre  Bertrand  ne  s'est  pas  contenté  de  publier  dans  la  lievue  encyclo- 
pédique (15  novembre  1892),  un  compte-rendu  détaillé  et  autorisé  des  Mé- 
moires de  Talleyrand  ;  il  y  a  joint  d'intéressantes  reproductions.  D'abord,  une 
fort  curieuse  gravure  du  jeune  Talleyrand,  en  surplis;  puis  un  fragment  du 
tableau  de  Louis  David,  représentant  Talleyrand,  en  grand  costume,  au 
sacre  de  Napoléon  ;  Talleyrand  vieux  (vers  1834),  d'après  le  tableau  d'Ary 
Scheffer,  au  château  de   Chantilly,  enfin  lé   masque   de  Talleyrand,  moulé 
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après  sa  mort,  avec  une  étude  phrénologique.  11  y  a  joint  une  petite  caricature 
du. temps  :  Le  diable  inspirant  Talleyrand. 

Les  lettres  de  Henri  Heine,  publiées  par  le  baron  L.  de  Embden  (Heine  in- 
time, édition  française  par  M.  S.  Gourovitch,  préface  par  Arsène  Houssaye, 
Paris,  Le  Soudier,  1893),  en  même  temps  qu'elles  nous  montrent  le  poète 
dans  son  intimité  tourmentée,  nous  ramènent  bien  loin  en  arrière.  Au  fond, 
Heine  fut-il  français  ou  allemand?  On  peut  se  le  demander.  M.  Arsène 
Houssaye  dit  :  «  Henri  Heine  fut  bien  moins  un  allemand  qu'un  français. 
S'il  a  vécu  en  France,  c'est  qu'il  se  sentait  français  ».  En  effet,  il  maltraite 
un  peu  ses  compatriotes  dans  l'intimité.  Il  va  jusqu'à  dire  que  «  telle  dame 
de  la  Halle  parle  mieux  qu'une  chanoinesse  allemande,  Hère  de  ses  soixante- 
quatre  aïeux  ».  Voilà  un  jugement  que  nous  ne  nous  chargeons  pas  de  cau- 
tionner. . . 

Le  numéro  de  novembre  de  la  Revue  du  Monde  Latin,  renferme  un  article 
de  M.  Paul  Dubost,  sur  un  épisode  de  la  mission  du  comte  de  Maistre  à  Saint- 
Pétersbourg  «  Après  Tilsitt  ».  Napoléon  était  alors  le  maître  incontesté  de 
l'Europe,  et  le  roi  de  Sardaigne,  renfermé  dans  cette  île,  sans  appui,  gênait 
ses  alliés  delà  veille.  Son  nom  n'avait  pas  même  été  prononcé  dans  le  traité 
de  Tilsitt.  Joseph  de  Maistre,  dans  son  patriotisme,  dans  son  dévouement  à 
la  royauté  et  à  l'infortune,  risqua  tout,  il  voulut  tenter  de  sauver  lui-même 
son  maître.  Il  offre  à  Napoléon,  au  nom  de  Victor-Emmanuel,  de  faire  la 
paix  ou  de  le  reconnaître,  propositions  auxquelles  celui-ci  n'eût  sans  doute 
pas  daigné  répondre.  Mais  il  veut  tenter  de  le  voir,  et  d'invoquer  près  de  lui 
en  faveur  du  malheureux  chef  de  la  maison  de  Savoie,  l'inviolabilité  des 
souverains,  trésor  commun  des  monarques.  Il  se  flatte  qu'en  en  exposant  ses 
idées  de  solidarité,  il  obtiendra  une  compensation  pour  Victor-Emmanuel;  que, 
par  exemple,  le  titre  purement  nominal  de  roi  de  Chypre,  deviendra  une 
réalité;  bref,  il  veut  convertir  Napoléon,  cet  ennemi  implacable  de  la  mai- 
son de  Savoie,  «  ce  despote  révolutionnaire  •,  et  en  faire  un  souverain  légi- 
time. Le  comte  de  Maistre  communiqua  son  projet  au  czar,  et  sollicita  son 
agrément,  pour  remplacer,  dit-il,  celui  de  son  maître,  que  l'éloignement  ne 
permettait  pas  d'obtenir.  C'est  chez  un  chambellan  d'Alexandre  Ier,  qu'eut 
lieu  l'entrevue  du  ministre  de  Sardaigne  et  du  général  Savary,  ambassadeur 
de  France;  c'est  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie  que  fut  adressé 
le  premier  mémoire  relatif  à  l'entrevue  (du  25  septembre  1807),  destiné  à 
être  mis  sous  les  yeux  de  Napoléon;  J.  de  Maistre  se  présente  comme  un 
protégé  du  czar  auprès  de  son  nouvel  allié.  Le  terrain  ainsi  préparé,  il  remet 
un  second  mémoire  à  Savary,  qui  s'engage  à  l'envoyer  à  l'Empereur.  Cette 
tentative  avorta.  Napoléon  ne  répondit  même  pas.  Quant  aux  contemporains 
Us  éprouvèrent  une  profonde  stupéfaction  :  ce  fut  une  explosion  dont  on  ne 
peut  se  faire  une  idée,  dit  lui-même  Joseph  de  Maistre  ;  Victor-Emmanuel 
et  ses  ministres  tancèrent  d'importance  leur  hardi  ambassadeur  ;  lui, 
fort  de  sa  droiture  et  de  sa  conscience,  répondit  imperturbablement  au 
ministre  d'Etat  :  «  Vous  me  dites  que  ma  lettre  est  un  monument  de  la 
plus  grande  surprise;  voilà  le  mot,  monsieur  le  chevalier  :  le  cabinet  est 
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surpris,  tout  est  perdu.  En  vain,  le  monde  croule,  Dieu  nous  garde  d'une 
idée  imprévue  ». 

Allemagne.  —  M.  Th.  Schiemann  publie  dans  YHistoriche  Zeilschrift,  un 
épisode  de  l'histoire  des  projets  de  mariage  prusso-russes.  Le  dernier  duc 
de  Courlande,  Frédéric  Guillaume,  était  le  neveu  du  roi  Frédéric  Ie  de 
Prusse.  Celui-ci  s'arrangea  avec  Pierre-lc  Grand  pour  faire  épouser  au  duc 
Anna  Iwanowna,  la  nièce  du  Tsar.  Mais  la  nouvelle  duchesse  de  Courlande 
devint  veuve  peu  de  jours  après  son  mariage  :  la  Russie  avait  maintenant 
un  pied  en  Courlande;  elle  ne  sortira  plus  du  pays.  M.  Schiemann  expose 
tous  les  efforts  faits  par  le  roi  de  Prusse  pour  réparer  l'erreur  commise  par 
ce  mariage  et  pour  acquérir  la  Courlande.  On  essaya  d'abord  de  faire  épouser 
à  la  veuve  un  prince  prussien,  le  margrave  Charles  de  Schwedt.  Mais  la 
duchesse  de  Courlande  avait,  avec  Krnest-Jean  Biron,  des  relations  qui  ne 
lui  faisaient  nullement  désirer  un  nouveau  mariage.  On  pensa  alors  à  un 
mariage  avec  une  autre  princesse  de  la  famille  du  Tsar.  Pierre-le-Grand 
mourut  le  8  février  1725,  l'envoyé  prussien  continuait  ses  démarches  auprès 
de  l'impératrice  Catherine,  qui  finit  par  donner  une  tournure  imprévue  aux 
projets  de  mariage.  C'est  le  prince  héritier  de  Prusse  qu'elle  voulut  avoir 
comme  mari  pour  la  princesse  Elisabeth.  Frédéric-Guillaume  refusa  à  son 
tour.  Les  choses  en  restèrent  là.  Maurice  de  Saxe  fut  élu  duc  de  Courlande. 
La  Prusse  n'avait  plus  le  moindre  espoir  d'acquérir  jamais  ce  pays.  Par  une 
ironie  du  sort,  conclut  l'auteur,  on  avait  pensé  un  moment  à  marier  le 
prince,  qui  fut  plus  tard  Frédéric-le-Grand,  avec  la  princesse  qui  devint 
l'impératrice  Elisabeth. 

La  même  revue  publie  deux  autres  documents,  non  dénués  d'intérêt. 
Le  premier  est  un  mémoire  du  ministre  de  Weimar,  Gersdorff,  sur  la 
question  allemande  de  1817.  Déjà  alors,  Gersdorff  voyait  dans  la  Prusse 
l'avenir  de  l'Allemagne,  et  préconisait  la  création  d'un  «  Etat  des  Etats  » 
(Staatenstaat),  que  la  Prusse  devrait  former  avec  les  petits  Etats  de  bonne 
volonté;  l'Autriche  et  les  autres  éléments  contraires,  surtout  la  Bavière, 
devraient  rester  en  dehors  de  cet  Etat;  tout  au  plus  faudrait-il  conclure  une 
alliance  avec  ceux-ci. 

Le  second  document  est  un  mémoire  sur  la  question  du  Schleswig-Hols- 
tein,  présenté  au  mois  d'août  1830  au  roi  de  Prusse,  par  Moritz  Arndtl 
L'idée  fondamentale  est  la  même  que  dans  le  précédent  :  c'est  la  Prusse  qui 
doit  remplir  «  la  mission  allemande  ». 

Dans  le  numéro  suivant  de  la  même  revue,  M.  de  Sybel  publie  des  lettres 
de  Gneisenau  à  son  gendre,  le  comte  de  Bruhl,  petit-fils  du  premier  ministre 
de  Saxe,  qui  revient  si  souvent  dans  les  études  de  M.  le  duc  de  Broglie  sur 
Marie-Thérèse  et  Frédéric  II.  Le  gendre  de  Gneisenau  a  rempli  un  certain 
rôle  dans  la  diplomatie  prussienne,  en  1840, quand  il  fut  envoyé  par  Frédéric- 
Guillaume  IV  en  mission  auprès  du  Vatican,  pour  concilier  les  litiges  poli- 
tico-religieux de  Cologne  et  de  Posen. 
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La  correspondance  de  Gneisenau  avec  Brtihl  est  intéressante  surtout  pour 
l'histoire  allemande.  Elle  contient  pourtant  nombre  de  réflexions,  vraies  ou 
erronées,  mais  toujours  curieuses,  et  des  anecdotes  sur  les  événements  en 
France  et  ailleurs;  il  fa"ut  dire  que  l'époque  s'y  prêtait  merveilleusement,  car 
les  lettres  datent  du  commencement  de  1829  au  17  août  1831 . 

La  môme  Bistorische  Zeitschrift  publie  (vol.  69,  3e  livr.),  un  article  extrê- 
mement intéressant  pour  l'histoire  delà  France,  de  M.  Alcuiu  Hollaehder. 
L'article  est  intitulé  :  Voyage  d'une  ambassade  suisse  à  la  cour  de  France, 
en  1557.  L'ambassade  est  composée  de  trois  bourgeois  suisses  qui  vont  inter- 
céder auprès  de  Henri  II,  en  faveur  des  Albigeois  du  Piémont.  Ils  ont  bon 
espoir  de  réussir,  car,  en  1547  déjà,  Henri  II  avait  comblé  les  Suisses  d'atten- 
tions inusitées.  C'est  la  Confédération  qui  avait  été  choisie  par  lui  pour  faire 
acte  de  parrainage  lors  du  baptême  de  sa  fille  Claudie...  Un  des  ambassadeurs 
a  consigné  ses  notes  dans  un  journal  de  voyage  plein  de  renseignements  cu- 
rieux sur  les  villes  par  où  ils  ont  passé.  Le  28  juin,  ils  arrivent  à  Compiègne 
où  se  tenait  alors  la  cour.  Après  l'audience,  Henri  II  appela  son  fils  aîné,  le 
dauphin  François  en  lui  disant  :  Voilà  tes  alliés,  regarde-les  et  fais  connais- 
sance avec  eux.  Le  portrait  du  roi  tracé  dans  le  journal  est  frappant.  Mais 
celui  de  Catherine  de  Médicis  est  un  chef-d'œuvre.  •  Ladite  reine  Catherine 
de  Medici,  une  Florentine,  est  une  grande,  longue  et  forte  femme,  a  une 
figure  ronde,  rouge,  épaisse,  comme  'e  dauphin,  une  chevelure  bouclée  tom- 
bant de  dessous  le  bonnet,  ce  qui  fait  que  d'aucuns  pensent  qu'elle  est  fac- 
tice, est  «  fauve  »,  a  les  sourcils  «  fauves  >.,  des  yeux  clairs,  la  bouche  assez 
grande,  les  dents  longues;  n'a  pas  le  langage  d'une  dame,  mais  parle 
comme  une  grossière  campagnarde,  a  une  robe  noire  en  drap  «  subtil  »,  est 
bien  formée  de  la  poitrine.. . .  »  Quant  aux  résultats  même  de  l'ambassade, 
les  bourgeois  suisses  reçurent  une  réponse  incertaine  et  ambiguë.  Mais  les 
Albigeois  du  Piémont  furent  épargnes  néanmoins,  car  le  roi  de  France  perdait 
bientôt  la  bataille  de  Saint-Quentin,  et,  par  le  traité  de  Cateau-Carnbrésis,  le 
Piémont  fut  cédé  à  la  Savoie. 

Signalons  encore  l'article  de  M.  Th.  Wiedemann,  sur  le  traité  de  Nym- 
phenburg,  du  22  mai  1741.  Droysen  et  Heigel  avaient  recherché  les  contra- 
dictions existant  entre  l'original  de  ce  traité  et  les  documents  authentiques. 
Ranke,  au  contraire,  avait  appelé  l'attention  sur  certaines  concordances 
entre  les  Uns  et  l'autre.  M.  Wiedemann  signale  dans  son  article  d'autres 
coïncidences  S  il  conclut  que  l'original  du  traité  a  été  falsifié  par  un  jeune  em- 
ployé de  la  chancellerie  du  ministre  français  Valori,  qui  ouvrait  parfois  la 
correspondance  adressée  au  ministre  et  avait,  vers  la  fin  du  mois  d'août 
1741,  fait  parvenir  une  copie  du  traité  à  l'envoyé  anglais  près  la  cour  dé 
Berlin,  Lord  Hyndford. 

Angleterre.  —  Les  économistes  nous  sauront  gré  de  leur  recommander 
Englishtrade  and  finance,  chicfly  m  the  seventeenth  century,  par  M.  W.  A.  S. 
Hewins  (London,  Melhuen,  1892).  L'auteur  examine  le  système  ancien  des 
monopoles,  auquel  se  substitue  progressivement  celui   de  l'entreprise  libre. 
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H  étudie  ensuite  les  compagnies  commerciales  et  les  classes  laborieuses.  Le 
cinquième  et  dernier  chapitre  (p.  129  à  158)  est  consacré  aux  traités  de  com- 
merce anglais,  au  XVII» et  au  XVIIIe  siècles. 

Espagne.  —  Dans  un  petit  mémoire  de  29  pages,  très  sobre  et  très  substan- 
tiel, présenté  au  Congrès  juridique  Ibero-Americain,  M.  Torres  Campos  a 
très  clairement  abordé  la  question  de  l'arbitrage.  Contrairement  àce  que  pro- 
fessent la  plupart  des  jurisconsultes,  M.  Torres  Campos  montre  que  l'usage 
de  l'arbitrage,  extrêmement  répandu  au  Moyen-Age  et  dont  il  existe,  d'ail- 
leurs des  exemples  fameux,  a  disparu  presque  complètement  dans  les  temps 
modernes.  M.  Torres  Campos  ne  cherche  pas  les  motifs  de  ce  phénomène  : 
il  se  borne  à  l'exposer.  Il  nous  montre  ensuite  les  plaies  du  temps  actuel,  le 
militarisme  à  outrance,  la  conscription  partout  obligatoire,  les  Etats  suc- 
combant sous  le  faix  d'emprunts  qui  s'engloutissent  dans  les  dépenses  mili- 
taires. A  cet  état  lamentable  qu'opposer?  Les  pratiques  d'arbitrage  agréées  ou 
stipulées  depuis  quelques  années, et  dont  l'affaire  de  VAlabama  a  été  le  monu- 
ment les  efforts  individuels  d'hommes  de  science  ou  de  bien?..  M.  Torres  Cam- 
pos propose, pour  commencer, une  solution  à  la  fois  grandiose  et  possible:  une 
sorte  de  fédération  des  Etats  espagnols  et  portugais,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, selon  le  programme  de  Bolivar.  Ces  idées,  certainement,  sont  dans 
l'air,  et  l'on  a  fait  plus  d'un  pas  dans  ce  sens.  Malheureusement,  si  bien 
des  efforts,  bien  des  démarches  et  des  réunions  ont  eu  lieu,  si  l'on  a  même 
échangé  bien  des  serments,  la  guerre  n'en  subsiste  pas  moins  à  l'état  endé- 
mique et  presque  permanent  dans  le  monde  latin  de  l'Amérique  du  Sud. 
M.  Torres  Campos  a  donc  présenté  trois  vœux  : 

1"  Pour  la  conclusion  de  traités  permanents  d'arbitrage,  en  prenant  pour 
type  le  traité  du  23  mai  1888,  entre  l'Espagne  et  l'Equateur; 

2"  Pour  l'établissement  d'une  Union  juridique  internationale,  destinée  à 
créer  un  code  de  droit  international  à  l'usage  des  pays  espagnols  et  portu- 
gais; 

3°  Pour  l'étude  pratique  de  ce  projet  de  code. 

Suède.  —  M.  Styffe,  ancien  archiviste  en  chef  du  royaume  de  Suède,  vient 
de  publier  un  recueil  de  lettres  de  Grotius,  sous  ce  titre  :  *  Epistolx  Hugoms 
Grolii  addomum  Regiam  Sutciœ  et  atios  Suecios,  omnes  fere  inedilœ.  » 

Turquie.  —  Une  conférence  faite  à  Paris,  par  S.  E.  Sawas  Pacha,  à  la 
Société  des  Etudes  coloniales  et  maritimes,  vient  d'être  unprimée  sous  ce 
titre  :  Le  droit  musulman  et  son  application  par  les  autorités  chrétiennes.  DaDS 
ce  remarquable  écrit,  Sawas-Pacba  montre  la  nécessité  de  la  liberté  reli- 
gieuse à  l'égard  des  sujets  musulmans,  avec  le  maintien  de  tribunaux  islami- 
ques pour  leur  statut  personnel,  l'islamisation  du  droit,  et  l'accession  légi- 
time des  musulmans  aux  droits  naturels  dont  jouissent  les  chrétiens  et  les 
juifs,  c'est-à-dire  aux  droits  politiques,  selon  le  principe  de  l'équité. 
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Recueil  des  traités  de  la  Porte  ottomane  par  le  baron  de  Tesla.  Le  7e  volu- 
me de  cet  important  ouvrage  diplomatique  vient  de  paraître  à  Paris,  chez 
Leroux,  éditeur.  Il  contient  de  nombreux  documents  sur  les  intéressantes 
questions  ci-après  :  affaires  de  Serbie  (1862)  ;  conventions  télégraphique  (1865)  ; 
Egypte  (1866);  conférence  sanitaire  de  Conslantinople  sur  le  choléra  (18C6); 
réformes  dans  l'Empire  (4860-1869);  navigation  du  Danube  (4865-4868);  pro- 
tocole sur  le  droit  de  propriété  des  étrangers  en  Turquie  (4868). 
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DISCOURS  DU  PRESIDENT  DE  LA  SOCIÉTÉ 

A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  26  MAI  1893 


Messieurs, 

D'illustres  visiteurs  sont  venus  honorer  de  leur  présence  la 
séance  de  notre  assemblée  générale.  Nous  ne  saurions  trop  les 
remercier  d'une  marque  d'estime  si  précieuse.  J'éprouve  pour- 
tant, dois-je  l'avouer?  quelque  embarras  à  le  faire.  Car  la  noble 
mission  qu'ils  viennent  remplir  à  Paris  est  de  celles  dont  je 
crains  bien  qu'il  me  soit  arrivé  de  parler  autrefois  avec  trop  peu 
de  confiance  et  d'égards.  J'ai  le  remords  d'avoir  traité,  ici  même, 
dans  une  séance  précédente,  l'idée  d'une  juridiction  internatio- 
nale terminant  tous  les  différends  des  Etats  par  une  sentence 
pacifique  comme  un  rêve  d'esprits  généreux  et  de  m'être  même 
avancé  jusqu'à  dire  que  c'était  la  recherche  de  la  quadrature  du 
cercle  politique. 

Devant  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  je  reconnais  que  le  rêve  semble  près  d'être  réalisé, 
et  que  le  problème  insoluble  pourrait  avoir  trouvé  sa  solution. 

Que  voyons-nous  un  efîet?  Une  véritable  cour  de  justice  sié- 
geant avec  tout  l'appareil  qui  relève  l'éclat  de  la  plus  haute  ma- 
gistrature —  devant  elle  d'éloquents  avocats  qui  plaident,  appe- 
lant à  leur  aide  toutes  les  lumières  de  l'expérience  et  de  la 
science  —  un  public  nombreux  et  attentif  qui  s'apprête  à  écou- 
ter la  sentence  avec  une  pleine  confiance  qu'aucune  résistance 
n'en  viendra  entraver  l'exécution.  Et  quelles  sont  les  parties  in- 
téressées dans  ce  débat  solennel  ?  Deux  des  plus  grands  gouver- 
nements du  monde,  l'Angleterre  et  les   Etats-Unis,  d'accord» 

2    1  H1ST.   D1PL.  1893.  21 


822  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

pour  terminer  un  différend  sérieux  qui  les  partage,  à  répudier, 
l'emploi  de  la  force  et  &  tout  attendre  de  la  reconnaissance  de 
leur  droit.  Et  les  juges  qui  sont-ils  ?  Des  hommes  éminents  ve- 
nus des  divers  pays  d'Europe,  et  ayant  rempli  chacun  dans  leur 
patrie  des  postes  élevés.  Enfin  celui  qui  préside,  et  qui  pronon- 
cera l'arrêt  devant  lequel  vont  s'incliner  la  souveraine  de  trois 
cents  millions  de  sujets  et  l'élu  de  soixante  millions  de  citoyens, 
c'est  un  ancien  ambassadeur,  mêlé  lui-même  autrefois  aux  né- 
gociations les  plus  délicates,  et  qui  semble  par  là  reconnaître 
que  l'heure  est  venue  de  substituer  aux  procédés  lents  et  dou- 
teux, toujours  imparfaits,  de  la  diplomatie,  l'action  d'une  jus- 
tice rigoureuse  s'imposant  aux  souverains  comme  aux  peuples. 
Enfin,  le  dirai-je,  comme  pour  me  faire  repentir  de  mon  incré- 
dulité railleuse,  cet  ambassadeur  est  un  confrère  que  je  m'ho- 
nore de  voir  siéger  à  côté  de  moi  dans  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  d'histoire  diplomatique. 

Je  reconnais  donc  bien  volontiers  mon  erreur. 

Je  voudrais  seulement  qu'elle  fût  encore  plus  complète,  et  que 
nous  fussions  réellement  à  la  veille  de  voir  luire  l'heureux  jour 
ouïe  droit  seul  serait  appelé  à  se  faire  entendre,  et  où  la  force 
n'aurait  rien  à  dire  ni  à  voir  dans  les  relations  internationales. 
Malheureusement,  je  crains  que  cette  conclusion  ne  fût  encore 
un  peu  précipitée. 

Mon  éminent  confrère,  M.  le  baron  de  Courcel,  serait  le  pre- 
mier, je  crois,  à  nous  avertir  (s'il  nous  voyait  prêts  à  nous  aban- 
donner à  cette  espérance),  qu'un  pas  très  sérieux  est  bien  fait 
dans  une  voie  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  mais  que  le  but  idéal 
est  loin  d'être  atteint  et  qu'il  reste  encore  bien  douteux  de  sa- 
voir quand  il  pourra  l'être.  Il  ne  manquerait  pas  de  nous  faire 
remarquer  que  si  la  sentence  dont  il  sera  l'interprète  est  assurée 
d*une  facile  exécution,  c'est  en  raison  de  la  confiance  si  bien 
méritée  que  les  hauts  justiciables  ont  placée  dans  les  juges 
qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes,  en  s'engageant  par  là  à  se  confor- 
mer à  leur  décision  ;  ce  qui  ne  ressemble  encore  que  d'assez 
loin  aux  formes  impératives  de  la  justice  proprement  dite.  Puis, 
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vers  écomme  il  l'e9t  par  tme  expérience  qui  a  dû  être  souvent 
pénible,  dans  la  connaissance  des  embarras  et  des  périls  de 
l'heure  présente,  ce  n'est  pas  lui  qui  se  tromperait  sur  les  limites 
encore  étroites  dans  lesquelles  est  contenue  la  compétence  de 
cette  juridiction  amiable.  Il  sait  que  si  on  y  abandonne  facile- 
ment la  répartition  de  la  pêche  dans  les  régions  polaires,  il  est  à 
nos  portes  et  à  nos  côtés  des  questions  sombres  et  brûlantes  qui 
ne  se  laisseraient  pas  si  facilement  aborder.  Enfin,  convenons- 
en,  il  serait  difficile  de  croire  que  ce  soit  uniquement  pour  faire 
cortège  à  la  pompe  d'un  tribunal  arbitral,  que  toute  une  géné- 
ration d'hommes,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  est  en  ce  mo- 
ment sous  les  armes  ;  si  le  canon  avait  réellement  cessé  d'être 
la  dernière  raison  des  rois,  on  ne  mettrait  pas  à  contribution 
toutes  les  inventions  de  la  science  pour  en  assurer  le  tir,  en  al- 
longer la  portée,  et  le  charger  jusqu'à  la  gueule  d*engins  ex- 
plosifs plus  meurtriers  les  uns  que  les  autres. 

N'exagérons  donc  rien  pour  ne  pas  courir  au  devant  de  dé- 
ceptions certaines.  De  si  présomptueuses  espérances  ne  sont 
d'ailleurs  pas  nécessaires  pour  apprécier  la  valeur  réelle  de 
cette  institution  d'arbitrage  international  qui  semble  entrer  dans 
les  habitudes  des  nations  civilisées,  et  nous  applaudir  de  la  voir 
inaugurer  avec  éclat  sous  nos  yeux. 

Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  de  mesurer  l'utilité  de  l'institu- 
tion elle-même  uniquement  à  l'importance  relativement  secon- 
daire des  questions  qui  lui  sont  aujourd'hui  soumises.  Ce  serait 
méconnaître  ce  que  toutes  les  pages  de  l'histoire  nous  appren- 
nent, c'est  que  de  démêlés  légers  en  apparence  peuvent  naître 
pour  les  Etats  comme  pour  les  peuples,  si  on  les  laisse  durer  et 
s'aigrir,  de  sérieuses  et  même  de  douloureuses  conséquences. 
Quelle  curieuse  étude  ne  serait-ce  pas  à  faire  que  de  rechercher 
quelle  a  été  le  plus  souvent  l'origine  des  grandes  guerres  qui 
ont  dévasté  le  continent  européen  à  tant  de  reprises!  On  serait 
surpris  de  la  futilité,  de  la  puérilité  même  des  motifs  habituel- 
lement allégués  pour  justifier  l'appel  fait  à  la  terrible  justice  des 
armes.  C'est  tantôt  un  article  de  traité  dont  l'ambiguïté  lone- 
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temps  inaperçue  devient  soudain  matière  à  controverse  ;  tantôt 
une  ligne  de  frontière  mal  tracée  sur  une  carte  inexacte  ;  moins 
que  cela  encore,  une  question  de  préséance  ou  d'étiquette  :  l'ou- 
bli d'un  privilège  ou  d'une  immunité  diplomatique,  un  salut 
refusé  à  l'entrée  d'un  port.  Le  débat  s'engage  et,  pendant  que 
les  notes  s'échangent,  un  incident  survient  qui  l'envenime  :  c'esi 
une  patrouille  armée  qui  passe  la  frontière  contestée  ;  ce  sont 
deux  postes  douaniers  qui  en  viennent  aux  mains,  un  navire 
visité  ou  capturé  à  tort.  La  réparation  est  demandée  :  on  la  re- 
fuse. La  susceptibilité  nationale  entre  en  jeu  ;  le  souvenir  d'an- 
ciennes rivalités  s'éveille  :  l'occasion  parait  favorable  pour  se 
venger  d'injures  passées  ou  pour  s'emparer  d'un  objet  longtemps 
convoité,  et  voilà  deux  armées  aux  prises  et  des  flots  de  sang  qui 
vont  couler.  Que  le  pied  eût  été  mis  à  temps  sur  l'étincelle,  et 
l'incendie  n'eût  point  été  allumé.  Intervenir  ainsi  au  début  de 
contestations  naissantes,  avant  que  les  amours  propres  soient 
compromis  et  les  esprits  échauffés,  faire  entendre  un  conseil  d'é- 
quité et  de  raison,  quand  les  oreilles  sont  encore  ouvertes  pour 
le  recevoir,  c'est  le  service  que  l'arbitrage,  devenu  une  coutume 
générale,  peut  rendre  à  la  paix  du  monde, [et,  dans  de  telles  con- 
ditions, la  diplomatie,  loin  d'y  voir  une  concurrence  qui  lui  fasse 
ombrage,  peut  y  trouver  un  auxiliaire  utile  pour  la  tâche  qu'elle 
doit  remplir.  Dans  le  cas  présent,  nous  avons  tout  lieu  d'espérer, 
grâce  à  cette  utile  intervention,  que  les  pêcheries  de  Éehring  ne 
seront  point  appelées  à  jouer  dans  l'histoire  le  même  rôle  que 
ces  arpents  de  neige  du  Canada  dont  la  possession  contestée  au 
siècle  dernier  entre  l'Angleterre  et  la  France  fut,  suivant  Vol- 
taire, la  cause  déterminante  de  la  guerre  de  Sept  ans,  et  par  là, 
du  renversement  complet  de  l'équilibre  européen 

«  Une  pareille  dispute,  dit  à  ce  sujet  l'illustre  historiographe 
de  Louis  XV  (sur  le  ton  plaisant  qui  lui  est  ordinaire),  élevée 
entre  de  simples  commerçants  eût  été  apaisée  en  deux  heures 
par  des  arbitres  :  mais  entre  deux  couronnes  il  suffit  de  l'ambi- 
tion ou  de  l'humeur  d'un  simple  commissaire  pour  bouleverser 
vingt  Etats.  »  Voilà,  si  l'exemple  aujourd'hui  donné  devient  une 
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règle  habituellement  suivie,  une  réflexion  que  les  Voltaire  de 
l'avenir  n'auront  point  à  faire  Un  procédé  simple  et  d'un  usage 
familier  sera  trouvé  pour  enlever,  même  entre  deux  souveraine- 
tés rivales,  à  l'ambition  ses  prétextes,  à  la  mauvaise  foi  ses  sub- 
terfuges, et  pour  déblayer  le  terrain  diplomatique  de  toutes  les 
broussailles  derrière  lesquelles  cherche  souvent  à  s'abriter  un 
esprit  de  chicane  et  d'agression  hypocrite.  L'apparition  de  la 
force,  si  une  cruelle  nécessité  l'impose  encore,  sera  alors  au 
moins  tenue  de  se  justifier  hautement  devant  la  conscience  pu- 
blique. Ce  bienfait,  encore  insuffisant  sans  doute  pour  rassurer 
l'humanité,  sera  pourtant  considérable.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'espé- 
rer en  effet  (et  je  ne  sais  s'il  faut  même  se  hAter  de  souhaiter) 
que,  sur  les  questions  essentielles  qui  touchent  aux  points  sen- 
sibles de  leur  vie  nationale,  à  leur  dignité,  à  leur  indépendance, 
à  leur  part  justement  acquise  de  grandeur  et  d'influence,  les 
peuples  consentent  jamais  à  reconnaître  d'autres  juges  qu'eux- 
mêmes.  Mais  que  de  maux  seraient  encore  épargnés  si  on  rédui- 
sait la  guerre  à  ces  cas  extrêmes  et  si  on  n'abandonnait  ainsi  à  la 
fortune  des  combats  que  ce  que  l'honneur  ne  permettrait  pas 
d'y  soustraire  ! 

La  Société  d'histoire  diplomatique  ne  saurait  mieux  clore  sa 
septième  assemblée  générale  qu'en  formant  ce  vœu  dont  elle 
confiera  l'expression  chaleureuse  a  celui  de  ses  membres  qu'elle 
est  heureuse  de  voir  associé  à  l'une  des  premières  épreuves  de 
cette  innovation  salutaire. 

DUC  DE  BUOGLIE 
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Que  de  fois,  sur  les  bancs  du  collège,  nous  avons  taxé  d'é- 
goïsine,  de  cruauté,  cet  épicurien  superbe  qui  peint  la  jouissance 
de  se  sentir  vivre  dans  un  temple  serein  et  de  voir  au  loin  vents 
et  tempêtes  secouer  les  frôles  barques  d'autrui  !  Qui  a  changé, 
nous,  ou  le  monde  ?  je  ne  sais,  mais  évidemment  Lucrèce 
compte  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'amis.  On  se  dit  qu'il 
y  a  tempêtes  et  tempêtes,  et  que  sur  certaines  mers  (ne  fût-ce 
que  la  mer  de  la  politique),  c'est  à  ceux  qui  s'embarquent  à  me- 
surer leur  bateau  et  à  consulter  leur  boussole.  Cette  année-ci 
précisément,  j'ai  à  vous  parler  de  sages,  qui  n'ont  voulu  être  ni 
hommes  de  guerre,  ni  pêcheurs,  ni  pirates.  Les  hauteurs  de  la 
science  passent  pour  sereines  :  ils  s'y  sont  fixés  et  cantonnés. 
Naturellement  leur  vie  tient  en  quelques  lignes  ;  ils  ont  fait  peu 
de  bruit  ;  ils  ont  travaillé,  et  leur  travail  même  a  été  leur  récom- 
pense. L'action  politique,  il  faut  bien  en  convenir,  produit  à 
moins  de  frais  des  résultats  plus  substantiels;  et  cependant 
exigerez-vous  qu'on  plaide  des  circonstances  atténuantes  en' 
faveur  de  ces  amateurs  de  chimères?  Non,  non. 

C'est  dans  un  milieu  militant  que  nos  deux  distingués  corres- 
pondants, MM.  Henri  de  Gràmmont  et  Gindely  ont  rencontré 
leur  muse,  et  qu'ils  se  sont  donnés  tranquillement  à  elle.  D'a- 
bord officier,  M.  Henri  de  Gràmmont,  beau-frère  du  savant 
M.  Tamisey  de  Larrocque,  ne  céda  aux  attraits  de  l'Algérie 
qu'après  s'être  battu  en  Crimée  et  dans  le  Jura;  en  laissant l'épée 
pour  la  plume,  il  garda  les  brillants  dehors  du  soldat:  le  dé- 
vouement, le  chaleureux  patriotisme,    la    verve,   l'entrain:  Il 
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laisse  des  ouvrages  importants,  notamment  une  remarquable 
Histoire  d'Alger  ;  jusqu'à  sa  mort,  la  Société  historique  algé- 
rienne a  violé  les  règlements  pour  le  conserver  président. 

M.  Gindely,  archiviste  de  la  Bohême,  s'est  spécialement  con- 
sacré à  une  partie  de  l'histoire  de  son  pays  :  l'histoire  de  la 
guerre  de  Trente  ans;  il  a  conquis  son  illustration  en  exploitant  ce 
champ  d'études  avec  une  vigueur  et  une  opiniâtreté  de  labou- 
reur inconscient  de  toutes  les  intempéries.  Son  œuvre  est  d'au- 
tant plus  considérable  qu'il  ne  dédaigna  pas  d'y  adjoindre  un 
certain  nombre  de  petits  manuels,  dont  le  succès  l'a  récompensé 
de  ses  efforts.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  la  longue  liste  de  ses 
productions  depuis  1854.  Tous  ceux  qui  ont  eu  à  s'occuper 
d'histoire  les  connaissent,  et  en  apprécient  la  solide  érudi- 
tion. Heureux  savant,  qui,  dans  la  mêlée  des  partis  dont  la 
Bohême  est  le  théâtre,  et  à  travers  tant  d'événements,  a  vécu 
paisible,  attentif  au  cliquetis  des  armes  du  passé!  Tchèque, 
il  ne  pouvait  assister  d'un  cœur  indifférent  au  réveil  extraordi- 
naire d'une  nation  qui  a  repris  conscience  d'elle-même  avec  une 
vitalité  pour  tout  dire  bien  inattendue,  mais  sa  sérénité  ne  s'est 
pas  laissé  troubler  par  les  luttes  qui  accompagnent  nécessaire- 
ment les  grandes  choses.  Il  a  vu,  depuis  Sadowa,  l'antique 
Bohême  se  scinder  en  deux  fragments,  l'un  allemand,  l'autre 
tchèque;  il  a  vu  cela,  de  l'œil  d'un  historien,...  qui  sait,  peut- 
être  de  l'œil  d'un  autrichien. 

J'ai  encore  à  vous  nommer  de9  travailleurs  pleins  de  mérite  : 
M.  le  comte  de  Oosnac,  un  gentilhomme  d'autrefois,  noblement 
fier  de  ses  œuvres  excellentes,  qui  semblait  se  réfugier  dans 
le  passé  pour  y  vivre,  pour  y  respirer  plus  librement  et  juger  de 
plus  haut  :  M.  Michel  Perret,  héritier  d'une  grande  situation 
industrielle,  jeune  homme  très  courtois,  très  aimable,  attaché  à 
son  labeur  avec  plus  de  conscience  que  s'il  en  eût  attendu  le 
pain  quotidien;  un  autre  tout  jeune  homme,  aimable  et  studieux, 
M.  Herbert  Haines  ;  le  respectable  M.  de  Taczanovski,  ancien 
député  au  Reichstag,  enfin  M.  Achille  Le  Vavasseur,  un  homme 
de  trente  ans,  tout  à  son  devoir  d'érudit,  un  type  de  conscience 
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et  de  désintéressement,  auquel  vous  me  permettrez  de  consacrer 
un  excellent  souvenir  de  sympathie  particulière,  car  il  avait 
été  quelque  temps  le  secrétaire  de  rédaction  de  notre  Revue. 

M.  Mercier,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassa- 
tion française,  n'a  rien  sacrifié  non  plus  à  la  politique,  et  il  a 
suivi  avec  beaucoup  de  calme  les  chemins  qui  mènent  au  sommet 
de  la  magistrature,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  sans  épines.  Au 
fond,  il  avait  l'esprit  de  son  pays,  la  Savoie;  pour  se  sentir  à 
l'aise,  il  lui  fallait  l'air  vif  de  la  montagne,  sa  délicieuse  vallée 
de  Saint-Jeoire  que  les  touristes  ont  le  tort  de  ne  pas  assez  con- 
naître, parce  qu'elle  échappe  au  chemin  de  fer,  son  manoir  per- 
ché sur  une  belle  côte  abrupte,  verdoyante,  au-dessous  duquel 
roule  un  torrent  toujours  mugissant  et  gai.  Lors  de  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  M.  Mercier,  qui,  après  une  brillante 
carrière,  se  trouvait,  à  Turin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
suivit  son  pays,  malgré  les  affections  qui  l'attachaient  notam- 
ment à  M.  de  Cavour  et  à  l'antique  Maison  de  Savoie.  Il  devint 
ainsi,  en  France,  président,  premier  président,  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur.  A  l'heure  de  la  retraite,  M.  Mercier,  tout 
plein  de  vigueur  physique  et  morale,  refusa  la  vice-présidence  ' 
du  Conseil  d'Etat  afin  de  retourner  dans  ses  montagnes.  C'est  là 
qu'il  est  mort  à  un  âge  avancé,  fidèle  aux  doctrines  de  ses  pères, 
auprès  de  son  torrent,  dans  la  pleine  jouissance  de  ce  goût 
délicat  de  la  pénombre,  qu'apprécient  seules  les  âmes  élevées 
et  qui  même  ne  s'acquiert,  dit-on,  qu'au  bout  de  quelques  gé- 
nérations. 

En  regard  de  cette  fin  calme  d'un  vieux  magistrat  philosophe 
et  chrétien,  comme  la  mort  prématurée  de  M.  le  duc  d'Almenara- 
Alta  trahit  nos  côtés  faibles!  Beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent 
ont  connu  ce  jeune  diplomate,  jadis  représentant  distingué  de 
l'Espagne  à  Paris,  hôte  de  nos  réunions,  et  pas  du  tout  un  hôte 
banal  :  grand  seigneur,  le  duc  d'Almenara  était  aussi  un  let- 
tré délicat,  un  poète.  Ses  goûts,  sa  bonne   grâce,  sa  jeunesse 

1  En  France,  la  présidence  nominale  appartient  au  Garde  des  Sceaux. 
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pleine  d'espérances,  tout  contribuait  à  l'entourer  d'une  at- 
mosphère paisible  et  exquise,  lorsque  la  politique  s'empara 
de  lui.  Elle  s'offrit  elle-même  sous  une  forme  enchanteresse  ; 
car  il  fut  élu  député  des  Baléares,  sans  quitter  Paris.  Il  s'embar- 
qua sur  cette  mer  souriante.  Malheureusement,  à  l'expiration 
de  son  mandat,  quand  il  fallut  se  représenter  et  prendre  part  à 
la  lutte ,  rien  ne  lui  fut  ménagé,  ni  violences  grossières,  ni  ca- 
lomnies, ni  attaques  acharnées.  Notre  aimable  confrère  ne  se 
trouvait  pas  préparé  à  de  pareils  coups  ;  il  fléchit,  il  fut  frappé. 
Quelques  jours  après,  les  paysans  des  Baléares,  dans  leurs 
plus  beaux  atours,  portaient  à  bras  le  cercueil  du  duc  d'Al- 
menara  :  une  foule  considérable  suivait  le  convoi  en  costume 
national,  pour  rendre  leur  dernier  hommage  à  un  personnage 
victime  de  son  dévouement  à  la  dynastie  ;  il  parait  que 
ces  obsèques  présentaient  un  caractère  inoubliable.  En  dehors 
du  caractère  pittoresque,  n'avaient-elles  pas  aussi  une  signi- 
fication émouvante  pour  tout  homme  de  cœur  ?  IX'était-ce  pas 
un  peu  l'enterrement,  par  une  masse  inconsciente,  de  certains 
dons  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  paru   représenter  la  civilisation? 

Quant  à  M.  Calvo,  qui  vient  de  mourir  subitement  à  Paris, 
cet  homme  éminent  laissera  un  souvenir  très  particulier.  Sauf 
une  année,  1859,  où  il  fut  député,  son  existence  entière,  de- 
puis 1852,  appartient  à  la  diplomatie  et,  depuis  1860,  à  l'Eu- 
rope. Il  a  vécu  de  la  vie  de  Londres  et  de  Paris  ;  il  est  mort 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique Argentine  à  Berlin,  à  Pétersbourg  et  à  Vienne.  Ainsi 
porté  par  les  circonstances  et  par  son  mérite,  M.  Calvo  acquit 
une  grande  largeur  d'esprit,  une  véritable  ampleur  de  doctrine 
et  de  forme.  Il  a  beaucoup  écrit,  et  avec  une  sincérité  remar- 
quable :  il  serait  curieux  de  relever  dans  ses  ouvrages  certaines 
appréciations  qui  étonnaient  sous  la  plume  d'un  diplomate  accré- 
dité à  Berlin;  d'ailleurs,  il  écrivait  en  français  et  il  conservait  à 
Paris  une  installation.  De  pareils  traits  font  honneur  à  la  diplo- 
matie et  la  vengent  suffisamment  de  ces  accusations  de  politi- 
que ténébreuse  qu'on  s'est  plu  si  longtemps  à  entretenir  cod!tp 
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elle  ;  ils  font  honneur  aussi  aux  cours  qui  ne  s'offensent  point  de 
la  vérité!...  Bien  que  son  procédé  didactique  trahisse,  quelque- 
fois, l'absence  d'une  forte  gymnastique  juridique  initiale, 
M.  Galvo  laisse,  comme  jurisconsulte,  un  œuvre  considérable  : 
surtout  un  monumental  et  classique  traité  :  Le  droit  interna- 
tional théorique  et  pratique,  en  cinq  volumes  in-8°,  le  seul  traité 
complet  que  nous  ayons,  au  dire  des  jurisconsultes  les  plus 
experts  en  la  matière1.  Universellement  estimé,  en  possession 
d'une  autorité  incontestée  dans  les  questions  internationales, 
M.  Calvo  restera  l'un  des  plus  éclatants  exemples,  qu'il  soit  possi- 
ble de  citer,  des  services  qu'un  pays  peut  attendre  d'un  diplo- 
mate indépendant  et  bien  doué  :  pour  tout  dire  d'un  seul  mot, 
nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  félicitant  la  République  Argen- 
tine d'avoir  pris  M.  Calvo  pour  représentant  presque  universel. 
A  la  fin  de  ce  rapport,  j'ai  un  devoir  bien  agréable  à  remplir, 
celui  de  remercier  publiquement  les  écrivains  distingués  qui 
nous  ont  donné,  pour  notre  Revue,  des  travaux  remarquables, 
justement  admirés.  Pendant  que  MM.  Schefer  et  Boulay  de  la 
Meurthe  achevaient  les  beaux  volumes  dont  nous  vous  avons 
déjà  parlé',  des  historiens  tels  que  MM.  Stœrk,  Syveton,  Driault, 


1  Appréciation  de  M.  le  professeur  L.  Renault. 

*  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  la  belle  publication  de  M.  Boulay  de  la  Meur- 
the. Le  tome  III,  et  dernier,  qui  vient  d'être  distribué,  comprend  la  négociation 
de  Consalvi,  qui  passait  jusqu'à  présent  pour  le  négociateur  primitif,  et  nombre 
de  pièces  accessoires. 

On  nous  saura  gré  de  donner  quelques  détails  sur  le  volume  dont  la  publica- 
tion est  préparée  par  M.  Schefer. 

Son  auteur  M.  de  Bonnac  entra  dans  la  carrière  des  négociations  sous  les  aus- 
pices de  M.  de  Baurepaus,  son  oncle,  qu'il  accompagna  en  Danemark  et  en  Hol- 
lande où  il  eut  à  remplir  d'importantes  missions. 

Envoyé  par  le  roi  auprès  des  ducs  de  Woîfenbuttel,  il  fut  remplacé  dans  son 
poste  par  le  M's  d'Usson,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  son  oncle,  et  fut 
accrédité  auprès  de  Cltarles  XII  de  Suède  qu'il  ne  vit  qu'une  seule  fois.  Pendant 
son  séjour  à  Riga,  il  s'occupa  surtout  des  affaires  d'Allemagne,  de  Pologne  et  de 
Russie  et  il  résuma  ses  observations  dans  un  mémoire  qu'il  remit  en  1711  à  la 
dnchesse  de  Bourgogne  et  qui  a  été  publiée  dans  la  Revue  d'Histoire  diplomatique. 

Le  roi  Louis  XIV  ayant  jugé  bon  de  remplacer  auprès  de  son  petit  fils  M.  de 
Blécourt  accablé  d'infirmités  et  privé  de  tout  crédit  à  la  Cour  de  Madrid,  le  roi 
désigna  M.  de  Bonnac  pour  le  remplacer.  M.  de  Torcy  qui  avait  indiqué  ce  choix 
avait  promis  à  M.  de  Bonnac,  pour  le  déterminer  à  aller  en  Espagne,  l'ambassade 
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Bertrand,  Omont,  le  comte  de  Moustier  ont  apporté  à  notre 
Revue  un  véritable  lustre.  Le  Conseil  d'administration,  qui  leur 
exprime  sa  reconnaissance,  ne  négligera  rien  pour  rendre  notre 
Revue  de  plus  en  plus  digne  de  la  Société  à  qui  elle  sert 
d'organe. 

R.  de  Madlde. 

de  Constantinople  et  la  conversion  en  une  pension  de  la  gratification  annuelle  de 
Bix  mille  livres  qui  lui  avait  été  allouée. 

M.  deBonnac  réussit  à  Madrid,  malgré  l'hostilité  du  conseil,  les  lenteurs  et  les 
tergiversations  de  Philippe  V  et,  après  la  signature  de  la  paix  d'Utrecht, 
Louis  XIV  lui  donna  pour  successeur  le  marquis  de  Brancas  qui  s'était  signalé 
dans  toutes  les  campagnes  qui  eurent  lieu  en  Espagne  depuis  1706. 

Après  la  mort  du  roi,  M.  de  Bonnac  fut  proposé  par  le  maréchal  d'Huxelles 
pour  aller  à  Berlin  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur.  Cette  combinaison  ne 
rat  point  agréée  par  le  Régent  et  le  marquis  de  Bonnac  qui  avait  épousé  M"*  de 
GontantBiron  dut  se  résigner  à  se  rendre  à  Constantinople.  Il  réussit  à  gagner 
la  faveur  du  grand  Vizir,  gendre  du  Sultan  Ahmed  III,  obtint  que  la  réparation 
de  la  coupole  de  l'église  du  Saint-Sépulcre  serait  faite  sous  la  protection  du  roi 
par  les  religieux  de  Terre-Sainte,  et  il  facilita  l'envoi  en  France  de  la  première 
ambassade  ayant  à  sa  tête  un  personnage  considérable.  M.  de  Bonnac  parvint  à 
adoucir  les  rigueurs  de  la  persécution  qui,  suscitée  par  les  Grecs,  sévissait  sur 
les  chrétiens  sujets  du  Grand  Seigneur  qui  avaient  embrassé  la  foi  catholique,  il 
protégea  les  missionnaires  et  parvint  à  apaiser  les  rivalités  qui  les  divisaient. 

Enfin  en  1723,  il  accorda  ses  bons  offices  pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  à  propos  des  conquêtes  de  Pierre-le-Grand  sur  les  provinces  persa- 
nes de  la  mer  Caspienne  entre  la  Russie  et  la  Porte  et  grâce  à  son  active  inter- 
vention un  traité  était  signé  au  mois  de  juillet  1724  et  toute  crainte  d'une  rupture 
se  trouvait  écartée  pour  quelque  temps. 

M.  de  Bonnac  profita  de  la  satisfaction  qu'en  ressentit  le  gouvernement  ottoman 
pour  faire  régler  d'une  façon  définitive  l'affaire  de  Chio  et  la  situation  des  con- 
suls français  dans  l'Archipel. 

Nommé  ambassadeur  en  Suisse,  M.  de  Bonnac  fit  son  entrée  à  Soleure  au 
mois  de  mai  1728. 

Accablé  d'infirmités,  le  caractère  aigri,  il  s'occupa  avec  peu  de  succès  des 
affaires  qui  lui  étaient  confiées.  Il  quitta  la  Suisse  et  mourut  l'année  suivante 
d'une  attaque  d'apoplexie. 

Le  volume  consacré  à  M.  de  Bonnac  contient  son  mémoire  historique  sur  l'am- 
bassade de  France  à  Constantinople,  auquel  l'éditeur  a  joint  les  relations  remises 
au  roi  par  ses  prédécesseurs  et  qui  ont  servi  de  base  au.  travail. 

Les  pièces  justificatives  des  négociations  de  M.  deBonnac  à  Constantinople 
sont  relatives  à  la  reconstruction  delà  coupole,  à  l'étal  des  missions  catholiques 
dans  le  Levant  et  aux  conférences  qui  ont  amené  le  traité  du  15  juillet  1724. 
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Notre  situation  financière  a  subi  peu  de  changements  depuis 
la  dernière  assemblée  générale.  Ainsi  que  nous  vous  le  disions 
alors,  le  milieu  social  auquel  nous  nous  adressons  est  trop  limité 
pour  que  nous  puissions  espérer  que  les  ressources  qu'il  nous 
procure  prennent  un  essor  rapide  et  incessant  ;  nous  pouvons 
toutefois  affirmer  que  cette  situation  s'est  consolidée  et  qu'elle 
ne  nous  laisse  aucune  inquiétude  pour  l'avenir. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  est  demeuré  à  peu  près  le 
même,  et,  si  nous  avons  eu  à  regretter  quelques  radiations  à  la 
suite  de  décès  ou  de  démissions,  il  nous  a  été  donné  d'enregis- 
trer de  nouvelles  adhésions  qui  ont  maintenu  notre  liste  générale 
dans  des  proportions  peu  différentes  de  celles  que  nous  consta- 
tions précédemment. 

De  l'examen  des  comptes  du  dernier  exercice  ressort  le  bilan 
suivant  que  nous  plaçons  sous  vos  yeux  : 

Solde  au  31  décembre  1891  .  2.786  fr.  65 
Recettes  générales  de  l'année 
1892,  provenant  des  cotisa- 
tions normales,  des  rentrées 
de  cotisations  arriérées  et  du 
revenu  des  économies  réali- 
sées par  la  société.     .     .     .       11.835  fr.  10 

Total 14.621  fr.  75 

Dépenses  de  l'exercice     .     .         6.925        30 

Reste  au  31  décembre  1892.         7.696  fr.  45 
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Sur  ce  solde,  le  comité  financier  doit  prélever,  pour  régler  dé- 
finitivement les  comptes  afférents  à  l'exercice  1892  : 

Une  somme  de  6.830  fr.  55  représentant  les  frais  d'impression 
de  la  Revue  pour  le  dernier  semestre  de  1892  et  ceux  du  volume 
de  documents  actuellement  à  l'impression. 

Il  reste  donc  un  excédent  net  de  865  fr.  90  qui  pourra  en- 
core s'augmenter  un  peu  par  des  rentrées  en  retard,  mais  qui 
cependant,  tel  que  nous  le  donnons,  est  encore  supérieur  de 
700  fr.  environ  à  celui  de  l'année  dernière. 

Malgré  son  peu  d'importance,  cet  excédent  a  engagé  notre 
conseil  à  faire,  dans  la  rédaction  de  la  Revue  trimestrielle  qui 
vous  est  remise, .  des  modifications  intéressantes.  Par  un  judi- 
cieux remaniement  des  comptes  de  dépenses  administratives,  il 
est  parvenu  à  constituer  un  crédit  qui,  bien  que  très  faible  en- 
core, lui  permet  cependant  de  rémunérer,  dans  une  certaine 
mesure,  le  travail  d'une  partie  de  cette  revue  et  d'attirer  a  elle 
de  nouveaux  et  précieux  concours. 

Le  volume  de  documents  que  vous  devez  recevoir  cette  année 
est  représenté  par  le  tome  3  des  Documents  sur  le  Concordat. 
Grâce  à  la  générosité  de  son  auteur,  le  comte  Boulay  de  la 
Meurthe,  qui  a  voulu  faire  don  de  ce  volume  à  la  Société,  le 
crédit  de  2.400  fr.  affecté  à  la  distribution  d'un  ouvrage  docu- 
mentaire a  été  maintenu  au  bilan  de  l'exercice  1892,  et  lesfonds 
demeurés  disponibles  sont  purement  et  simplement  reportés  à 
un  compte  spécial  pour  être  utilisés  au  cours  de  l'exercice  pro- 
chain. 

En  résumé,  la  situation  matérielle  de  la  Société  est  bonne,  et 
le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  du  bilan  qui  vous  est 
présenté,  vous  prie  de  l'approuver  et  de  décider  que  l'excédent 
de  865  fr.  90  provenant  du  règlement  financier  de  1892  sera  re- 
porté à  l'exercice  1893. 

Octave  Noël. 


MOULEY    ISMAEL 

EMPEREUR  DU  MAROC 
ET  LA  PRINCESSE  DE  CONTÏ 


Il  est  une  étrange  Histoire  dans  les  annales  de  la  diplomatie 
française  au  pays  des  Barbaresques.  Un  fait  absolument  unique 
dans  les  anciennes  relations  entre  les  Princes  chrétiens  et  mu- 
sulmans, et  longtemps  considéré  comme  un  conte  des  Mille  et 
une  nuits,  n'a  guère  attiré  jusqu'ici  l'attention  des  esprits 
sérieux,  tant  son  authenticité  a  paru  invraisemblable.  C'était 
dans  la  dernière  année  du  XVIIe  siècle.  Les  courtisans  de  Ver- 
sailles s'étaient  fort  égayés,  disent  les  Mémoires  du  temps,  d'un 
projet  de  mariage  caressé  par  Ismaêl,  alors  Empereur  du  Maroc, 
et  des  négociations  qu'il  avait  entamées  pour  obtenir  la  main 
d'une  fille  de  Louis  XIV,  la  belle  princesse  de  Conti.  On  se  sou- 
venait bien  que,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  les  Algériens  nous 
avaient  demandé  un  roi,  et  que,  pour  s'affranchir  de  la  tyran- 
nie des  Turcs,  ils  s'étaient  déclarés  tout  prêts  à  reconnaître  le 
protectorat  de  la  France.  Mais  qui  pouvait  concevoir  que  le 
farouche  héritier  des  Chérifs  voulût  partager  son  trône  avec 
l'une  des  descendantes  du  plus  illustre  des  chrétiens  d'alors  ?  Il 
était  plus  facile  de  rire  de  cette  prétention  que  d'en  mesurer  la 
portée.  D'ailleurs,  la  Cour  négligeait,  à  ce  moment,  d'apprécier 
l'intérêt  que  pouvait  avoir  son  influence  politique  au  Maroc,  et 
bientôt  les  projets  matrimoniaux  d'Ismael  passèrent  au  rang  des 
légendes. 


LA  PRINCESSE  DE  CONTI 
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Il  y  avait  cependant  autre  chose  qu'une  anecdote,  dans  les 
plaisants  propos  rapportés  par  les  chroniqueurs.  Sous  la  pous- 
sière des  cartons  des  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangè- 
res, nous  avons  pu  retrouver  un  document  incontestable  :  c'est 
la  demande  officielle  faite  au  comte  de  Pontchartrain,  Secré- 
taire d'État  de  la  marine,  de  la  princesse  de  Conti  pour  le  sour 
verain  de  Mequinez  II  nous  vint  alors  à  l'esprit  de  rechercher  les 
causes  secrètes  d'une  démarche  aussi  insolite.  Poussé  par  cette 
curiosité  que  justifient,  plus  qu'on  ne  croit,  les  petits  côtés  de 
l'histoire,  nous  avons  voulu  voir  de  près  ce  potentat  de  la  Mau- 
ritanie ébloui,  fasciné  par  le  soleil  du  grand  roi,  et  connaître 
cette  princesse  confondue  jusqu'ici  parmi  toutes  les  Précieuses 
qui  encombraient  le  palais  de  Versailles.  Avant  de  repincer  ces 
deux  personnages  dans  leur  cadre,  il  convenait  d'examiner  ce 
qui  avait  pu  les  unir.  Ce  n'était  point,  au  surplus,  accomplir  une 
tâche  ingrate  que  de  rappeler  l'influence  exercée  par  Louis  XIV 
au  Maroc,  il  y  a  deux  siècles,  et  de  montrer  quels  avantages  la 
France  était  alors  à  môme  de  conquérir  sur  ces  eûtes  inhospi- 
talières. 


Le  27  mars  1G72,  mourait  à  Mequinez  le  frère  et  le  prédéces- 
seur du  célèbre  Ismael,  Mouley  Archid,  l'un  des  quatre-vingt- 
quatre  enfants  du  Chérif  Mouley  Ali,  roi  de  Talilet.  Le  prince 
défunt,  dont  la  vie  tout  entière  s'était  passée  à  guerroyer,  s'était 
fort  peu  soucié  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  la  chrétienté.  Il 
en  fut,  comme  on  va  le  voir, tout  autrement  ri'lsmaci.  Peu  après 
son  avènement,  il  écoulait  les  conseils  du  consul  de  France  à  Salé, 
et  manifestait  le  désir  de  renouer  les  relations  de  paix  et  de  com- 
merce existant  autrefois  entre  son  Empire  <>t  nos  rois.  Uien 
n'était  moins  solide,  en  effet,  que  l'amitié  promise  dans  les  trai- 
tés intervenus  entre  Français  et  Marocains.  Les  négociations 
d'alliance  remontaient  a  lî>33,  époque  où  François  Ier  avait  écrit 
au  roi  de  Fez,  Ahmed,  pour  lui  recommander  de  protéger  ses 
2  2 
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sujets.  Ce  prince  avait  répondu  en  termes  fort  encourageants, 
et  promis  plus  qu'on  n'espérait  de  lui.  «  Nous  vous  prions,  avait-il 
«  dit,  d'estrc  persuadé  que  tous  nos  ports  seront  aultant  d'aziles 
«  pour  vos  marchans,  et  qu'ils  y  trouveront  toute  la  satisfaction 
«  possible.  Soyez  convaincu  que  nos  forces,  tant  par  mer  que  par 
«  terre,  seront  tousjours  à  vostre  service  ;  faites-en  l'espreuve, 
«  et  vous  verrez  que  vos  espérances  ne  resteront  pas  vaines1  ». 
Un  peu  plus  tard  Henri  III  avait  jugé  bon  d'établir  un  consul 
de  France  au  Maroc  J,  «non  seulement,  lisons-nous  dans  les 
«  lettres  patentes  de  t.E>77,  pour  la  protection  du  commerce, 
«  mais  encore  pour  l'affranchissement  des  chrétiens  retenus  en 
«  esclavage  par  les  Maures  ».  Les  troubles  de  la  Ligue  n'avaient 
pas  complètement  interrompu  ces  relations  naissantes.  Mais 
cites  étaient  bien  précaires,  car  on  a  conservé  la  lettre  qu'Henri  IV 
écrivit  «  à  son  très  illustre  Prince  et  bon  ami  le  roi  deFez  »,  le  21 
février  1588\  Elle  était  quelque  peu  hautaine,  et  réclamait,  en 
vertu  des  Capitulations,  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  marins  de 
Provence.  «  Vous  asseurons,  disait  le  roi,  que  si  nos  dits  sub- 
«  jects  sont  gratifiés  de  vous  en  chose  si  raisonnable,  nous 
«  tesmoignerons  au  Grand  Seigneur  que  nous  vous  en  saurons 
«  bon  gré.» 

11  faut  convenir  que,  de  notre  c<Mé,  nous  allions  troubler  aussi 
ce  que  les  Barbaresqucs  appelaient  «  la  bonne  intelligence  ». 
En  1617,1e  sieur  de  Castellane,  agent  de  Louis  XIII  à  Fez, devait 
être  la  cause  de  la  captivité  de  tous  ses  compatriotes,  pour  avoir 
dérobé  des  manuscrits  arabes  que  lui  avait  confiés  l'un  des 
fils  d'Al-Mansor.  On  ne  manqua  pas,  en  France,  de  désavouer 
un  consul  dont  la  délicatesse  était  si  justement  suspecte.  Il  est 
vrai  que  les  Marocains  ne  tardèrent  pas  à  prendre  leur  revanche. 
Un  juif  de  leur  pays,  David  Palache,  vint  à  la  cour  de  Louis  XIII, 


1  Archives  des  Affaires  étrangères,  Mèm.  et  Doc.  Maroc,  t.  I,  f.  1. 

*  Guillaume  Bérard,  nommé  consul  à  Fez  et  Maroc  le  10  juin  1577.  Voy.  Ins- 
tructions au  sieur  Bérard  s*enallant  vers  leroi  du  Maroc,  21  juillet  1577  (Archi- 
ves des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc). 

•  Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc. 
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se  dit  ambassadeur  extraordinaire,  exhiba  des  lettres  de  créance 
habilement  falsifiées  ;  il  lit  signer  un  prétendu  traité  d'alliance 
entre  les  deux  Puissances,  se  laissa  combler  de  présents, 
puis  s'en  retourna  chez  lui,  aux  frais  du  roi,  sans  faire  soup- 
çonner un  instant  à  quel  mystificateur  les  Français  avaient  eu 
affaire  *.  Bientôt  les  armateurs  de  la  Provence  et  du  Languedoc 
n'osèrent  plus  s'aventurer  auprès  des  côtes  marocaines,  tant  ils 
avaient  alors  a  redouter  les  habiles  corsaires  de  Salé  :.  Il  fallut 
que  Richelieu  survînt,  avec  son  génie,  pour  comprendre  la  Bar- 
barie entière  dans  ses  projets  d'expansion  coloniale.  Fn  effet,  un 
an  après  la  prise»  de  la  Hochelle,  le  cardinal  confiait  au  com- 
mandeur de  Kazilly,  premier  capitaine  de  l'Amirauté  de  France, 
la  mission  d'aller  imposer  pour  la  première  fois,  au  Maroc,  le 
respect  du  pavillon  fleurdelysé3. 

C'était  un  heureux  choix  que  celui  du  commandeur.  Parti- 
san très  résolu  de  la  politique  de  Kichelieu.  il  n'avait  pas 
hésité  à.  engager  la  plus  grosse  part  de  sa  fortnne  dans 
la  Compagnie  îles  cent  associes,  dont  le  but  était  d'exploiter 
les  richesses  de  l'Acadie.  Aussi,  lorsque  le  cardinal  s'entre- 
tint avec  lui  d'une  expédition  marocaine,  il  répondit  bien  vite 
à  ce  que  l'on  attendait  de  ses  talents  et  de  son  zèle.  Il  fut 
autorisé  à  s'emparer  de  Mogador,  et  à  «  rechercher  les  moyens 
«  les  plus  propres  afaire  respecter  le  droitdes  gens  »  danstoutc  la 

1  Voy.  Un  faux  diplomate  au  XVII"  siècle,  par  Henri  Stein  (Paris,  1888). 

*  La  République  de  Salé  comptait  alors  20,000  habitants.  Les  corsaires  de  cette 
ville  n'avaient  pas  moins  de  cinq  retraites  sur  les  cOtes  du  Maroc:  Taliadar. 
près  du  cap  Spartel,  pour  les  navires  au-dessus  de  00  teffineaux.  Tetouan,  pour 
les  bâtiments  de  moindre  capacité,  Azanior,  La  Gouloie  et  Salé.  En  1681,  ils 
possédaient  dix  vaisseaux  de  guerre  de  0  à  18  canons,  et  six  galères.  Voy. 
Mémoire  touchant  les  forces  des  corsaires  de  Salé  vl  la  manière  de  les  détruire 
(Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc,  Maroc,  t.  Il,  l.  (J4). 

3  Voy.  Instruction  que  le  roi  veut  être  donnée  au  chr  de  Hazilly  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire  au  Maroc,  afin  d'y  retirer  les  Français  esclaves  eu  ces 
parties  et  acliever  le  traité,  —  et  Relation  du  voyage  du  chr  de  Ilazilly  aux  côtes  de 
iiurbarie,  25  nov.  1629,  (Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc.  Maroc. 
t.  II,  l'os  4  et  48,  et  t.  III,  f°  10).  —  Voy.  aussi  Voyages  d'Afrigue  faits  par  le 
commandement  du  roi  par  Jean  Armand  dtt  Mustapha,  turc  de  nation  (Paris, 
1631),  récit  de  l'expédition  du  cil1  de  Kazilly,  —  et  Isntit:  de  Hnzilty,  par  l>on 
Deschamp6  (Paris,  1887). 
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région  tingitanc.  L'entreprise  était  difficile  ;  il  dut  la  reprendre 
trois  fois.  La  présence  de  la  flotte  française  dans  les  eaux  de 
Salé,  aumois  d'août  1629,  avait  d'abord  intimidé  les  habitants,  qui 
avaient  proposé  une  trêve.  Quand  il  fallut  la  conclure,  le  mau- 
vais temps  força  l'escadre  à  s'éloigner  de  la  cote.  Après  sa 
seconde  campagne,  au  mois  de  juillet  1630,  Hazilly  put  dicter  la 
paix  à  la  République  de  Salé  '..  Six  cent  trente-sept  chrétiens,  ddirt 
trois  cent  quatre  Français,  recouvrèrent  la  liberté.  Mais  le  corn* 
mandeur  de  Malte  voulait  un  traité  ferme  et  stable  avec  l'Empereur 
du  Maroc  ;  il  n'obtint  que  deux  mois  après,  le  28  septembre,  un 
armistice  de  deux  ans  '.  Il  fallut  un  nouveau  voyage,  en  1631, 
pour  décider  Mouley  El-Gualid  a  se  rendre.  Le  traité  du  17 
septembre,  qui  fixa  les  conditions  de  cette  paix  définitive,  fut  le 
premier  acte  diplomatique  que  nous  retrouvons  dans  l'histoire 
des  relations  de  la  France  avec  l'Empire  marocain  3. 

Pendant  trente-cinq  ans  l'on  vécut,  de  part  et  d'autre,  en 
assez  bonne  intelligence,  puis  l'attention  des  ministres  de 
France  fut  éveillée  tout  à  coup  par  les  agissements  de  la  diplo- 
matie anglaise.  Il  faut  se  souvenir  ici  que  la  ville  de  Tanger, 
arrachée  depuis  longtemps  au  patrimoine  des  Chérifs  pendant 
les  expéditions  d'Alphonse  V,  venait  d'être  donnée  en  1062  au 
roi  d'Angleterre,  Charles  II,  pour  la  dot  de  Catherine,  sa  femme, 
infante  de  Portugal.  On  vit  bientôt,  à  la  cour  de  Versailles, 
qu'il  importait  de  balancer  dans  cette  contrée  d'Afrique  l'in- 
fluence de  nos  ennemis.  A  Tunis  comme  à  Alger,  les  consuls  se 
plaignaient  déjà  d'avoir  »ï  lutter  chaque  jour  contre  les  prodi- 
galités et  contre  les  intrigues  de  leurs  collègues  britanniques. 
Aussi,  pour  maintenir  les  ell'ets  de  l'alliance   péniblement    con- 

1  Articles  et  Capitulations  avec  ceux  de  Salé,  le  3  septembre  i630,  entre  lé  chr  de 
Riizilly,  chef  d'escadre  des  vaisseaux  du  roi,  et  Duchalard,  gouverneur  de  Cor 
douan,  vice-amiral  de  la  (lotte,  d'une  part,  et  Akmet  ben  Ali liexel  et  Abdalla 
ben  AliCalcris,  capitaines  et  gouverneurs  de  Salé  (Affaires  étrangères,  Mém.  et 
Doc, Maroc,  t.  Il,   l'o  50). 

3  Voy.  le  traité  du  28  septembre  \6-i0  (Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém. 
et  Doc,  Maroc,  t.  Il,  l'o  57). 

:'  Voy.  le  Irailé  du  17  septembre  \6'M  [Archives  des  Affaires  étrangères,  Mèm. 
et  Doc', Maroc,  t.  Il,  |o  54). 


MOULEY  ISMAEL,  EMPEREUR  DU  MAROC,  ET  LA  PRINCESSE  DE  CONTI      889 

tractée  par  les  soins  de  Razilly,  Richelieu  crut-il  nécessaire  de 
favoriser  au  Maroc  une  compagnie  de  commerce  à  charte  privi- 
légiée. C'était,  on  l'a  démontré,  le  meilleur  instrument  dont  la 
royauté  disposât,  à  cette  époque,  soit  pour  exploiter  des  comp- 
toirs soit  pour  fonder  des  colonies.  '  Les  Concessions  dites  du 
Bastion  de  France,  dans  la  province  de  Constantine,  et  du  Cap- 
Nègre,  en  Tunisie,  avaient  d'ailleurs  servi  merveilleusement  les 
vues  du  grand  cardinal  sur  la  politique  africaine.  Deux  négo- 
ciants de  Marseille,  Michel  et  Roland  Fréjus,  furent  alors  envoyés 
près  du  sultan  de  Mequinez  avec  des  lettres  de  créance  3.  Le 
voyage  qu'ils  accomplirent  en  16C6  ne  semble  pas,  toutefois, 
avoir  porté  les  fruits  qu'on  en  espérait  à  Versailles.  Soit  que 
l'Empereur  Mouley  Archid,  selon  le  caractère  et  les  usages  des 
Maures,  ait  eu  la  ferme  volonté  de  ne  pas  tenir  sa  parole,  et  se 
soit  contenté  d'adresser  aux  marchands  chrétiens  des  encourage- 
ments flatteurs,  soit  que  la  cour  de  France  n'ait  pas  suffisamment 
secondé  les  efforts  des  frères  Fréjus,  il  n'en  faut  pas  moins  cons- 
tater l'échec  de  cette  tentative.  Comme  on  le  voit,  les  rapports 
officiels  entre  la  France  et  la  Mauritanie  avaient  déjà  souffert  des 
sourdes  menées  des  Anglais.  Ils  étaient  pour  ainsi  dire  nuls,  au 
moment  où  Mouley  Archid,  après  des  excès  de  table,  se  fracassa 
la  tête  en  tombant  de  cheval  et  laissa  le  pouvoir  à  son  frère 
Ismaël. 


Le  prince  dont  nous  avons  désormais  à  nous  occuper,  et  que 
la  fortune  éclatante  de  Louis  XIV  attira  d'une  manière  aussi 
étrange  qu'imprévue,  a  laissé  aux  voyageurs  et  aux  agents  chré- 
tiens qui  l'approchèrent  de  déplorables  souvenirs. 

1  Voy.  Les  grandes  compagnies  de  commerce, par  Pierre  Bonnassieux  (Paris,  1892), 
p.  477  et  suiv. 

i  Voy.  Relation  du  voyage  de  Roland  Fréjus  en  Mauritanie,  fait  par  ordre  du 
roi  (Paris  1070),  et  en  particulier  les  lettres  de  Koland  Fréjus  à  Mouley  Archid, 
p.  33  et  177,  —  de  Mouley  Arcliid  à  Kolaud  Kréjus,  p.  42.  —  de  Louis  XIV  à 
Mouley  Archid,  p.  184,  —  et  de  Mouley  Archid  à  Louis  XIV,  p.  237. 

.«»  <>  * 

a.  ..  « 
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Quand  il  monta  sur  le  trône  du  Maroc,  il  avait  à  peine  vingt- 
neuf  ans.  «  Son  teint,  nous  dit  Estelle,  ancien  agent  consu- 
«  laire1,  était  fort  basané  lorsqu'il  était  de  bonne  humeur,  et 
«  devenait  subitement  noir  au  premier  mouvement  de  colère. 
«  Son  corps  était  assez  maigre,  sa  barbe  noire,  son  nez  petit 
«  et  aquilin,  ses  yeux  bruns  remplis  de  feu.  Il  était  vif  et  hardi 
«  autant  qu'un  homme  peut  l'être,  mais  avare  et  cruel  plus  qu'on 
«  ne  saurait  dire.  Cette  avidité,  ajoute-t-il,  lui  faisait  commettre 
«  des  cruautés  inouies.  Il  n'avait  pas  de  repos  qu'il  n'ait  dépouijlé 
«  le  Maure  soupçonné  d'avoir  quelque  argent.  Quant  à  sa 
«  cruauté,  elle  n'était  satisfaite  que,  lorsque  les  mains  teintes  du 
«  sang  de  ses  sujets,  il  avait  fait  lui-même  et  selon  ses  caprices 
«  l'office  de  bourreau.  Son  esprit  était  pénétrant  ;  sans  son  insa- 
«  tiable  avarice,  on  aurait  eu  plaisir  à  traiter  d'affaires  avec  lui. 
«  Mais  devant  son  orgueil  et  son  souci  perpétuel  des  richesses, 
«  on  ne  peut  rien  en  espérer  de  bon.  11  est  sans  parole  et  sans 
«  honneur,  mettant  tout  en  usage  pour  attraper  des  présents  des 
«  princes  de  chrétienté,  sous  prétexte  de  leur  faire  des  propo- 
«  sitions  de  paix.»  On  peut,  dit  encore  Estelle,  affirmer  qu'il  a 
trompé  de  cette  manière  presque  tous  les  princes  de  l'Eu- 
rope. Pidou  de  Saint-Olon,  qui  a  publié  le  récit  de  son  ambas- 
sade au  Maroc  en  1693,  dit  qu'il  était  «  actif,  infatigable  et 
«  fort  adroit  à  tous  les  jeux  ;  qu'il  était  plus  soucieux  de  se  faire 
«  craindre  que  de  se  faire  aimer,  mais  qu'il  avait  un  orgueil 
«  sans  exemple  chez  ses  pareils  ». 

A  ces  portraits  peu  flatteurs,  ajoutons  quelques  détails  qui  ne 
contribueront  guère  à  rendre  sympathique  ce  prétendu  descen- 
dant de  Fatime,  fille  de  Mahomet.  Le  P.  Busnot,  de  l'ordre  de 
la  Trinité  dit  des  Mathurins,  raconte  que  Mouley  Ismael  ne 
sortait  jamais  sans  se  couvrir  le  visage  d'un  mouchoir  au-dessous 
des  yeux1.  Il  portait  d'ordinaire  une  chemise  à  larges  manches, 


1  Voy.  les  mémoires  inédits  et  fort  curieux  d'Estelle,  consul  de  France  à  Salé 
(Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém  et.  Doc.,  Maroc,  t.  II,  f°  187  et  suivM 
t.  III,  fo  153,—  et.  Archives  de  la  Marine,  Levant  et  Barbarie,  B7,  220). 

*  Histoire  du  règne  de  Mouley  Ismaèl,  p.  35. 
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laissant  sortir  les  jambes  et  les  bras  nus,  un  caftan  de  couleur 
voyante,  et  le  burnous  ordinaire  des  Arabes.  Quand  il  mettait 
une  veste  jaune,  c'était  du  plus  mauvais  présage  ;  il  était  rare 
que  la  journée  passât  sans  de  sanglantes  exécutions.  G  est  que 
son  gouvernement  était  des  plus  despotiques.  Maître  absolu  de  la 
vie  comme  des  biens  de  ses  sujets,  il  croyait  avoir  le  droit  de 
les  tuer  pour  son  «eul  plaisir.  Veut-on  connaître  un  de  ses  passo- 
temps  favoris  ?  Il  s'amusait  à  faire  instantanément  trois  choses  : 
monter  à  cheval,  tirer  son  sabre,  et  trancher  la  tète  de  l'esclave 
qui  lui  tendait  l'étrier1.  C'était  là-bas  le  comble  de  l'adresse. 
Aussi  tous  les  chrétiens  retenus  en  esclavage  tremblaient-ils  de 
peur  à  sa  vue.  Pour  les  Maures  qu'il  menaçait  continuellement 
d'immoler,  ils  avaient  un  avantage,  ou,  pour  mieux  dire,  une  con- 
solation :  cette  main  meurtrière  pouvait  les  envoyer  directement 
au  Paradis  de  Mahomet,  où  les  attendaient,  croyaient-ils,  leurs 
soixante-dix  femmes  légitimes. 

Une  des  grandes  distractions  du  sultan  barbaresque  était  aussi 
de  faire  combattre  des  captifs  européens  avec  les  bêtes  sauvages 
qui  composaient  sa  ménagerie2.  Un  jour,  c'était  son  ministre 
auquel  il  fracassait  le  bras  d'un  coup  de  pistolet,  et  qu'il  faisait 
trainer  dans  les  rues  de  la  ville,  cousu  dans  une  peau  de  bœuf. 
Une  autre  fois,  c'était  l'ainé  de  ses  fils,  Mahamet,  accusé  d'avoir 
conspiré,  qui  subissait  sous  ses  yeux  l'amputation  d'une  main  et 
d'un  pied.  Plus  tard,  Mouley  Zidan,  un  autre  de  ses  fils,  pour 
avoir  voulu  prétendre  à  son  tour  au  pouvoir  suprême,  était  par 
son  ordre  étouffé  entre  deux  matelas  \ 

Inutile  d'ajouter  que  notre  personnage  réussissait  à  merveille 
à  se  rendre  terrible  pour  tout  son  entourage.  Bien  imprudents 


t  Voy.  Histoire  de  /'  Empire  des  Cher  ifs  en  Afrique  (Paris,  1733),  p.  182. 

*  Voy.  l'histoire  de  Bernard  Bausset,  d'Aubagne,  qui  fut  exposé  entre  qua- 
torze lions  en  1681  (Relation  de  la  captivité  du  sieur  Mouette,  p.  93). 

3  Voy.  sur  l'exécution  de  l'Alcaïd  Melek,  et  sur  les  morts  tragiques  de  Mouley 
Mahamet  et  de  Mouley  Zidan,  l'Histoire  du  règne  de  Mouley  Ismaël,  par  le  P. 
Busnot,  déjà  cité,  p.  63.  —  Ismaël  mourut  le  22  mars  1727,  après  54  ans  de  rè- 
gne.Voy.  à  ce  sujet  Histoire  des  révolutions  de  l'Empire  du  Maroc  après  la  mort 
de  Mouley  Ismaël  (Amsterdam,  1731),  p.  6,  —  et  Recherches  historiques  sur  les 
Maures,  par  Chénier  (Parisl787),  t.  III,  p.  419. 
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étaient  ceux  qui  osaient  s'adresser  à  lui.  Un  jour,  ses  gouver- 
neurs lui  ayant  demandé  quelques  subsides  pour  payer  les  sol- 
dats :  «  Je  savais  bien,  leur  dit-il,  que  vous  étiez  de  pire  condi- 
«  tion  que  les  bêtes.  Voyez-vous  les  chiens,  les  chameaux  et 
«  tous  les  animaux  de  mon  Empire  me  demander  quelque  chose 
«  pour  leur  nourriture  ?  Ils  la  trouvent  sans  m'importuner.  Fai- 
«  tes-en  de  même.  Dieu  grand  et  miséricordieux  aura  soin  de 
«  vous,  et  notre  grand  Prophète  vous  payera  dans  l'autre  monde 
«  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  faire.  »  Cependant  le  tré- 
sor impérial  était  alors  estimé  à  cinquante  millions  d'écus  d'or, 
indépendamment  d'un  grand  nombre  de  joyaux  de  prix  !  Pas  un 
chrétien,  selon  la  Relation  de  Saint-Olon,  n'arrivait  à  Mequinez  et 
n'obtenait  une  audience  avant  d'avoir  répondu  aux  trois  ques- 
tions de  l'interprète  :  Qui  êtes-vous  ?  Que  demandez-vous  ? 
Qu'apportez-vous  ? 

La  religion  d'ismaél  était  pleine  d'hypocrisie.  Il  observait 
en  public  toutes  les  cérémonies  du  culte  musulman  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  ;  il  n'omettait  ni  les  prières,  ni  les  puri- 
fications, ni  les  jeûnes  du  Ramadan,  tout  en  laissant  dominer 
les  pires  instincts  de  sa  nature.  Dans  ses  promenades  à  travers 
ses  jardins,  on  portait  devant  lui  le  livre  du  Coran,  qu'il  faisait 
considérer  comme  la  règle  de  sa  conduite.  A  tout  instant,  il  ar- 
rêtait son  cheval,  afin  d'embrasser  la  terre,  et,  dans  ses  plus 
grandes  fureurs,  il  avait  à  la  bouche  le  nom  du  Dieu  très  doux 
et  très  clément.  Il  est  vrai  d'ajouter  qu'il  menait  une  vie  fru- 
gale. Ses  repas  se  composaient  uniformément  de  riz  et  de  pi- 
geons servis  par  terre,  sur  un  morceau  de  cuir,  dans  un  plat  de 
terre  ou  de  bois,  L'usage  de  couteaux,  de  fourchettes  était  chose 
inconnue  pour  lui.  Ne  pouvant  pas  boire  de  vin,  il  se  composait 
lui-même  une  boisson  avec  de  l'opium,  des  clous  de  girofle  et 
des  muscades.  Il  fallait  voir  avec  quels  aveux  misérables  ce 
pharisien  d'Afrique  se  vantait  de  faire  pénitence,  et  s'humiliait 
en  disant  qu'il  descendait  d'Ismaei,  fils  d'Agar,  cette  infortunée 
servante  qu'Abraham  avait  répudiée  dans  les  déserts  de  Lybie, 
quand  elle  eut  cessé  de  plaire  ! 
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8a  principale  occupation  était  de  faire  construire,  puis  démo- 
lir, des  palais  par  ses  esclaves.  Celui  qu'il  habitait  de  préfé- 
rence à  Mequinez,  et  qu'on  appelait  l'Alcazar,  était  d'une 
grande  étendue1.  Son  enceinte  était  formée  de  murailles  créne- 
lées ;  ses  portes  étaient  enrichies  de  superbes  colonnes  de  mar- 
bre. A  l'intérieur,  on  ne  comptait  pas  moins  de  quarante -cinq 
maisons,  ainsi  que  deux  belles  mosquées.  A  peine  entré,  le  vi^ 
siteur  trouvait  des  galeries  couvertes  donnant  accès  sur  des 
cours  ornées  de  fontaines  et  entourées  de  colonnades.  Les  murs 
de  ces  galeries,  oorame  ceux  des  appartements,  étaient  garnis 
de  mosaïques  et  d  inscriptions  à  la  mauresque,  relatant  les  prin-r 
cipaux  faits  d'armes  de  la  dynastie  impériale.  Le  sol  était  recou- 
vert de  céramiques  aux  couleurs  éclatantes  ;  tous  les  toits  étaient 
en  tuiles  vertes.  Dans  de  vastes  jardins,  arrosés  de  ruisseaux 
serpentant  à  l'infini,  poussaient  en  toute  saison  des  fleurs,  des 
fruits,  des  arbres  aux  essences  parfumées.  Mais  on  pouvait  en 
vain  chercher  à  reconnaître  un  plan  d'ensemble,  la  fantaisie 
d'Ismaël  variant  d'une  manière  aussi  prompte  qu'incohérente. 
A  peine  un  édifice  était-il  terminé  que  les  pauvres  captifs 
employés  à  ces  travaux  devaient  s'attendre  à  le  jeter  à  terre. 
Un  chef  d'État,  disait  l'E^mpereur,  avait  l'obligation  d'occuper 
ses  sujets  sans  repos  ni  trêve,  pour  ne  pas  leur  laisser  le  temps 
de  conspirer.  C'est  ainsi  qu'il  employait  tous  ses  loisirs,  un  ba- 
lon  à  la  main,  frappant  les  uns,  injuriant  les  autres,  n'ayant 
pour  tous  que  des  paroles  méprisantes  et  grossières  auxquelles 
il  fallait  répondre,  sous  peine  de  mort  :  Anatna,  sidi,  tu  dis 
bien,  seigneur  *. 

1  Le  palais  de  Mequinez  a  été  décrit  en  détails  par  Mouette  (Histoire  des  con- 
quêtes de  Mouky  Archid,  roi  de  Tafilet,  et  de  Moulcy  Ismaël,  son  frère,  Paris, 
1683,  p.  443),  —  par  le  P.  tlusnol  (Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  trois 
voyages  que  les  religieux  de  N.-D.  de  la  Merci  ont  faits  dans  les  États  du  roi  de 
Maroc  pour  la  rédemption  des  captifs  en  1704,  1708  et  1712  Paris,  1724, 
p.  69),  —  par  Chénier  (Recherches  historiques  sur  les  Maures,  Paris,  t.  III, 
p.  395),  —  et  par  le  consul  Estelle  (Archive»  des  Affaires  étrangères,  iîém.  et 
Doc.  Maroc,  t.  III,  f.  153) 

*  C'est  lui  qui,  le  premier,  pour  garanlir  sa  propre  sécurité,  s'entoura  d'une 
légion  d;>  nègres  tirés  du  SoudaD  ;  cette  troupe  devint  plus  tard  la  garde  de  ses 
successeurs, 
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Parfois,  son  front  se  déridait  à  la  vue  de  ses  fils  qu'il  laissait 
jouer  sous  les  portiques.  Il  les  élevait  d'ailleurs  d'une  façon 
pitoyable,  chacun  d'eux  n'ayant  pour  tout  maitre  qu'un  nègre 
chargé  de  le  porter  sur  ses  épaules  jusqu'à  six  ans.  A  partir 
de  cet  âge,  ces  fils  de  Chérifs  n'avaient,  comme  dotation, 
qu'un  noir,  un  cheval,  une  lance  et  un  fusil.  Tout  au  plus  leur 
mère  avait-elle  le  droit  de  leur  apprendre  ,à  lire  '.  Ismaël 
en  comptait  pour  ainsi  dire  autant  que  de  femmes  dans  son  sé- 
rail. Quant  à  ces  malheureuses,  elles  n'étaient  guère  mieux 
traitées  que  les  autres  sujets  de  l'Empire  marocain.  Tantôt  leur 
souverain  maitre  les  faisait  fouetter  avec  des  courroies  de  cuir  ; 
tantôt  il  leur  donnait  lui-même  la  bastonnade  ou  commandait 
qu'on  les  étranglât  sans  pitié  pour  une  peccadille,  notamment 
pour  avoir  détaché,  par  gourmandise,  un  fruit  des  innombra- 
bles orangers  de  l'Alcazar. 

Elles  auraient  eu,  comme  leurs  enfants,  un  sort  beaucoup 
plus  heureux,  si  l'Empereur  les  avait  aimées  autant  qu'il  aimait 
ses  chevaux.  Accoutumé,  en  effet,  à  traiter  les  humains  en  bêtes, 
il  regardait  les  bêtes  comme  des  humains.  Aussi  n'épargnait-il 
rien  pour  embellir  ses  écuries.  C'était  assurément  ce  que  l'on 
pouvait  voir  de  plus  somptueux  à  Mequinez.  Elles  consistaient  en 
deux  rangées  d'arcades,  formant  des  galeries  parallèles  de  trois 
quarts  de  lieues  de  longueur,  et  séparées  seulement  par  un  canal 
d'eau  courante.  Des  abreuvoirs  de  marbre  étaient  aménagés  de 
distance  en  distance  ;  six  cents  chevaux  y  étaient  à  l'aise,  et 
Ismaël  les  visitait  avec  soin  tous  les  jours.  Ceux  de  ces  animaux 
qui  avaient  été  à  La  Mecque  étaient  gardés  comme  des  reliques, 
et  jouissaient  d'un  privilège  d'exterritorialité.  C'est  ainsi  que  les 
esclaves  poursuivis  et  menacés  de  la  colère  du  Chérif  pouvaient, 
en  se  hissant  sur  ces  montures  vénérables,  invoquer  le 'droit 
d'asile*. 

Nous  n'avons  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'insister  sur  les  pas- 

1  Voy.  la  Relation  de  Saint-Olon,  p.  67. 

*  Voy.  Histoire  du  règne  de  Mouley  Ismaël,  roi  de  Maroc,  Fez,  Tafilet,  Sut,, 
etc.,  par  le  P.  Busnot  (Rouen,  1714),  p.  35. 
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sions  brutales  qui  dominaient  le  sultan  du  Maroc.  Il  ne  faut  pas 
l'oublier,  il  importe  de  le  juger  à  un  tout  autre  point  de  vue. 
Quand  il  eut  affermi  son  pouvoir  sur  les  cinq  royaumes  des  Al- 
garves,  du  Maroc,  de  Fez,  de  Suz  et  de  Tafilet,  fait  disparaître 
ses  compétiteurs,  chassé  les  Espagnols  de  Larrache  et  de  La 
Mamore,  et  repris  Tanger  aux  Anglais  qui  l'avaient  occupée 
pendant  vingt-deux  années,  Ismaël  n'eut  plus  qu'un  désir,  celui 
de  se  glorifier  d'une  alliance  avec  Louis  XIV.  «  L'Empereur 
«  d'Allemagne,  disait-il,  n'était  que  le  compagnon  de  ses  Élec- 
«  teurs,  le  roi  d'Angleterre  l'esclave  de  son  Parlement,  le  roi 
«  d'Espagne  un  enfant  soumis  à  des  femmes.  L'Empereur  de 
«  France  était  le  seul  monarque  qui  sût  régner  comme  lui.  >;  Il 
se  sentait  comme  humilié  de  ne  pas  entretenir  des  relations  ami- 
cales avec  celui  qu'on  appelait,  dans  les  États  barbaresques,  «  le 
plus  grand  des  potentats  de  la  religion  de  Jésus  »,  avec  un  sou- 
verain qui  passait  pour  invincible,  et  dont  la  fortune  semblait 
défier  dans  toute  l'Europe  les  plus  orgueilleux  ennemis. 

On  n'avait  pas  â  chercher  loin  pour  trouver  le  prétexte  d'un 
rapprochement.  Le  consul  de  France  à  Salé  n'avait-il  pas  sous  les 
yeux,  tous  les  jours,  le  spectacle  lamentable  de  ses  compatriotes 
condamnés,  par  les  hasards  d'une  imprudente  navigation,  à  la 
plus  dure  des  servitudes  ?  Depuis  longtemps  il  parlait,  sans 
succès,  de  négocier  l'échange  et  le  rachat  des  esclaves.  Ah  ! 
c'est  que  rien  n'était  plus  complexe,  plus  délicat,  plus  difficile 
que  de  traiter  cette  question  des  captifs  à  la  cour  de  Mequinez. 
Dans  les  régences  d'Alger  et  de  Tunis,  elle  avait  déjà  fait  l'ob- 
jet de  longues  querelles.  Mais  il  faut  convenir  que,  dans  ces 
deux  pays,  les  dépouilles  des  corsaires  appartenaient  à  des  par- 
ticuliers, avec  lesquels  on  pouvait  parlementera  son  aise.  Dans 
les  domaines  du  Maroc,  au  contraire,  tous  les  chrétiens  capturés 
étaient  livrés  moyennant  deux  cent  cinquante  livres  à  l'Empereur, 
difficilement  accessible  et  peu  soucieux,  dans  tous  les  cas,  d'aban- 
donner sa  marchandise  humaine  '.  Il  suffit  de  parcourir  les  rela- 

«  La  rançon  des  esclaves  français  était  en  général  de  six  cents  piastres  par  tête, 
celle  des  Portugais  de  sept  cents  piastres,  celle  des  Espagnols  de  mille  piastres. 
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tions  de  voyages  des  Pères  de  l'Ordre  de  la  Trinité  et  de  celui  de 
la  Merci  pour  juger  des  labeurs,  des  avanies  qu'entraînaient  les 
charitables  démarches  des  missionnaires.  Nul  ne  peut  lire,  d'ail- 
leurs, ces  récits  sans  frémir,  quand  ils  montrent  les  esclaves 
succombant  de  faim  et  de  fatigues,  rompus  sous  les  coups  de 
leur  maître,  supportant  les  travaux  les  plus  rudes  durant  tout 
le  jour,  gîtant  la  nuit  dans  des  lieux  souterrains,  sans  vêtements, 
sans  litière  et  sans  air  *  ! 

Il  se  trouva  qu'au  moment  où  le  consul  Prat  ■  essayait  de  cir- 
convenir Ismaël,  et  faisait  valoir  près  de  lui  les  avantages  d'un 
échange  de  prisonniers,  une  escadre,  commandée  par  le  cheva- 
lier de  Chateaurenaud  3,  vint  croiser  devant  Salé.  On  était  au 
milieu  de  juillet  1681.  L'envoyé  de  Louis  XIV  était  chargé  de 
renouveler  le  traité  de  Razilly,  et  de  convenir  d'un  échange  des 
captifs  des  deux  pays.  Rien  ne  pouvait  davantage  servir  les  vues 
du  seigneur  barbaresque,  ni  mieux  flatter  sa  vanité.  Quelle  oc- 
casion meilleure  pouvait-il  espérer,  pour  traiter  d'égal  à  égal 
avec  le  grand  Empereur  de  France  ?  Aussi,  loin  de  consentir  à 
négocier  avec  Chateaurenaud,  il  s'empressa  d'éconduire  ce  lieu- 
tenant général  et  de  lui  opposer  d'autres  articles  de  paix,  en 
promettant  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Versailles.  Cette  ha- 
bile diversion  allait  être  le  prélude  d'un  double  chassé-croisé 
d'envoyés  extraordinaires  de  la  part  de  Louis  XIV  et  de  Mouley 
Ismael. 

On  aimait  peu  les  délégués  musulmans  à  la  cour  de  France. 
Le  souvenir  de  Suleyman-Agha,  envoyé  du  Grand  Seigneur  en 

1  Voy.  Relation  de  la  captivité  du  sieur  Mouette,  p.  61,  81,  101,  116  et%121, 
—  Histoire  de  la  Barbarie  et  de  ses  corsaires,  par  le  P.  Dan,  p.  386  et  suiv.,  — 
Relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  trois  voyages  que  firent  les  Pères  de  la 
Merci  dans  le  Maroc,  par  le  P.  Busnot,  p.  4  et  99,  —  Histoire  du  règne  de  Mou- 
ley Ismaël,  par  le  P.  Busnot,  p.  153,  —  Histoire  des  États  barbaresqucs  qui 
exercent  la  piraterie,  p.  277,  —  Les  illustres  captifs,  par  le  P.  Dan,  —  His- 
toire d'un  esclave  qui  a  été  quatre  ans  dans  les  prisons  de  Salé,  par  Galonye 
(Paris,  1670). 

*  .Voy.  les  mémoires  sur  le  commerce  de  la  Mauritanie,  par  Prat  (Archives  des 
Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc.  Maroc,  t.  11,  I'.  27). 

*  lieutenant  général  du  port  de  Brest, 
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1669,  pour  lequel  Lionne,  Molière  et  d'Arvieux  s'étaient  tant 
mis  en  frais,  sans  qu'il  en  résultât  autre  chose  qu'une  déconve- 
nue', ne  plaidait  guère  en  faveur  des  diplomates  marocains.  Des 
membres  du  Divan  d'Alger  et  de  Tunis  s'étaient  déjà  montrés 
chez  nous,  et  leur  duplicité  n'avait  pas  moins  déplu  que  leurs 
usages.  Toutefois,  c'était  chose  nouvelle  que  la  vue  de  seigneurs 
mauresques  venant  d'un  pays  plus  fermé  que  tous  les  autres  aux 
voyageurs.  Et  puis  le  sort  des  captifs  qui  gémissaient  à  Mequi- 
nez  imposait  tout  au  moins  le  devoir  d'écouter  les  propositions 
de  leur  maître. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  de  raconter  ici  tout  ce 
qui  se  passa  à  la  cour  de  France,  pendant  la  première  ambas- 
sade de  Hadji  Mehemed  Thumin1.  Qu'il  suffise  de  savoir  que 
ce  personnage  apporta,  en  1681,  une  lettre  fort  gracieuse  de 
l'Empereur  Ismael  à  Louis  XIV,  et  qu'il  signa,  de  concert 
avec  Colbert  et  Seignelay,  un  projet  de  traité  valable  pendant 
six  ans  \  Rappelons  aussi  les  missions  que  remplirent  à  leur 
tour,  mais  sans  aucun  succès,  auprès  du  souverain  du  Maroc, 
le  baron  de  Saint-Amans  en  1683 5  et  Pidou  de  Saint-Olon 
en  1693",  pour  faire  ratifier  ce  traité  et  le  rendre  perpétuel.  Un 

1  Voy.  Molière  et  le  cérémonial  turc  à  la  cour  de  Louis  XIV,  par  Albert 
Vandal  (Revue  d'histoire  diplomatique,  1888,  n°  3) . 

1  Débarqué  à  Brest  le  16  novembre  1681  avec  Cassoun  Manino,  frère  du  gou- 
verneur de  Salé,  et  six  personnes  de  qualité.  Il  vendit  à  Marseille  les  présents 
du  roi  pour  ne  pas  être  dépouillé  dans  son  pays.  Voy.  sur  cette  ambassade  les 
Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc.  Maroc,  t.  III,  1'.  23  et  suiv.,  — 
Relation  de  la  captivité  du  sieur  Mouette,  p.  342,  — et  Relation  universelle  de 
l'Afrique  ancienne  et  moderne,  par  Pètis  de  la  Croix  (Lyon,  1688),  t.  I,  p.  426. 

3  Datée  du  2  juin  1681  [Archiva  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc). 

4  Daté  du  29  janvier  1682. 

5  Voy.  le  récit  détaillé  de  cette  mission,  et  notamment  l'Instruction  que  le  roi 
veut  H rc  donnée  au  sieur  baron  de  Saint- Amans,  3  juin  1682,  —  la  lettre  de 
Louis  XIV  à  l'Empereur  du  Maroc,  portant  la  même  date,  et  la  réponse  de  l'Em- 
pereur Ismaël  à  Louis  XIV,  14  décembre  1682  (Archives  des  Affaira  étrangère*, 
Mém.  et  Doc.  Maroc,  t.  III,  T.  44  et  suiv.,  et  Consulat  du  Maroc),  —  Voya<ics  du 
fcflron  de  Saint-Amans  (Lyon,  1696),  —  et  Relation  universelle  de  l'Afrique,  par 
PétisdelaCroix,  1. 1,  p.  436. 

6  Voy.  sur  l'ambassade  de  Pidou  de  Saint-Olon  ['Instruction  que  le  roi  veut  être 
remiseau  sieur  de  Saint-0lon,\9  janvier  1693, — Mémoire  de  Jean-Baptiste  Estelle 
sur  ce  qui  s'est  passé  à  Tétouan  depuis  l'arrivée  de  l'ambassadeur  en  ce  pays  du 
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malentendu  relatif  au  prix  des  esclaves,  malentendu  qu'entrete- 
naient savamment,  il  faut  l'avouer,  les  intendants  des  galères 
pour  ne  pas  dégarnir  leurs  chiourmes1,  avait  causé  l'échec  de 
ces  deux  négociateurs.  Mais  Louis  XIV  et  Ismael,  —  et  c'est  ce 
qu'il  importe  de  considérer  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la 
fameuse  ambassade  de  1699,  —  désiraient  tous  les  deux  signer 
ce  traité  de  paix.  Le  premier  recherchait  une  alliance  avec  le 
Maroc  pour  détruire  les  Algériens  et  faire  agir  sur  leur  frontière. 
Le  second  s'inspirait  des  suggestions  de  son  orgueil  et  de  la 
raison  d'Etat  ;  il  attendait  de  nous,  sans  oser  encore  en  parler, 
des  secours  d'hommes  et  d'argent  pour  assiéger  Ccuta  et  en 
chasser  les  Espagnols.  Sans  cesse  il  rappelait,  au  sujet  de  cette 
place,  ce  que  disait  le  Dey  d'Alger  aux  Français  de  La  Galle  et 
du  Jiastion  de  France  :  «  J'ai  déjà  une  dent  pourrie  dans  la  mâ- 
«  choire  (Oran),  et  je  ne  puis  laisser  gâter  les  autres.  »  Aussi,  lors- 
qu'en  1G98  le  Congrès  de  Riswick  eut  sanctionné  dans  toute 
l'Europe  la  fortune  du  roi  très  chrétien,  IsmaPl  ne  put -il  résister 
a  l'envie  d'envoyer  un  nouveau  député  à  l'Empereur  de 
France. 

Celui  qu'il  désigna  pour  accomplir  ce  voyage  était  l'un  des 
plus  importants  fonctionnaires  de  son  Empire,  Abdalla  ben  Aïcha. ! 
La  lettre  de  créance  de  cet  ambassadeur  est  datée  du  27  septem- 
bre 1098  ;  le  style  eu  est  assez  étrange,  et  l'on  nous  permettra 
d'en  rapporter  ici  les  passages  les  plus  saillants  '  : 

Smaiau  16  août  169'i,—  Journal  manuscrit  de  Saint  Olon,  relatif  à  son  voyage 
au  Maroc, —  la  lettre  de  Louis  XIV  à  l'Empereur  du  Maroc,  1 1  janvier  1093, — 
et  laréporiFe  de  l'Empereur  Jsmaid  à  Loui6  XIV, 18  août  1693  (Archives  des  Affai- 
res étrangères,  Mém.  et  Doc.  Maroc,  t.  II,  f.  177  et  181,  t.  III,  f.  48,  86  et  99, 
et  Consulat  du  Maroc). —  Voy.  aussi  Relation  de  l'Empire  du  Maroc,  par  Pidou 
de  Saint-Olon  (Paris,  1695),  p.  153,— et  Le  Mar oc  et  ses  caravanes,  parThoma6sy, 
(Paris,  1845),  p.  139etsuiv. 

1  On  lit  dans  les  Instructions  du  baron  de  Saint-Amans,  du  3  juin  1082, qu'il  de- 
vait «  s'inf'ormerdu  nombre  des  Français  retenus  en  captivité  au  Maroc,  mais  se 
servir  de  toute  l'adresse  dont  il  était  susceptible  pour  éviter  de  répondre  sur  le 
compte  des  esclaves  employés  aux  galères  de  France  ».  L'Intendance  de  Mar- 
seille s'opposuit  presque  toujours  à  la  visite  des  galères  et  à  l'interrogatoire  des 
forçats.  Brodard  taisait  même  cacber  ces  derniers,  en  1683,  dans  les  salles  de 
l'hôpital,  pendant  le  séjour  de  l'ambassadeur  Hadji  Mehemed  Thumin. 

*  Mercure  galant,  février  1699,  p.  215. 

•  Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc. 
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«  Au  plus  grand  des  Rois  et  des  Princes  chrétiens  d'Europe,  le  Mo- 
narque de  la  nation  française,  le  souverain  Seigneur  et  maître  des 
actions  et  des  volontés  de  ses  peuples,  le  roi  Louis  XIV.  —  Que  Dieu 
donne  le  salut  à  ceux  qui  suivent  le  bon  chemin  et  qui  évitent  celui  de 
l'iniquité  !  — 

Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux  auquel  nous  demandons 
secours  1 

Cette  lettre  est  de  la  part  du  serviteur  de  Dieu,  l'Émir-el-Moumenin, 
le  Prince  des  vrais  croyants,  qui  combat  dans  la  voie  du  Seigneur  de 
ce  monde  et  de  l'autre,  le  descendant  de  la  haute  tribu  d'Hachem,  fils 
du  Chérif  de  la  lignée  d'Hassan.  —  Que  Dieu  donne  un  heureux  succès 
à  ses  entreprises,  et  rende  ses  troupes  victorieuses!  — 

Nous  envoyons  versV.  M.  I.,  en  qualité  d'ambassadeur  et  plénipo- 
tentiaire de  notre  haute  majesté,  notre  très  cher  amiral  de  nos  mers, 
Abdalla  ben  Aïcha.  Bien  qu'il  soit  connu  seulement  en  cette  qualité,  il 
jouit  auprès  de  nous  d'une  bien  plus  haute  faveur  et  d'une  bien  plus 
singulière  dignité.  C'est  pourquoi  vous  ne  pouvez  manquer  de  le  trai- 
ter suivant  son  mérite,  et  de  lui  faire  des  honneurs  conformes  à  son 
rang.  Nous  approuvons  tout  ce  dont  vous  conviendrez  avec  lui,  tout 
ce  que  vous  arrêterez  ensemble  d'articles  de  traité  au  sujet  des  esclaves 
et  aussi  des  autres  affaires  qui  nous  concernent. Nous  lui  avons  donné 
sur  cela  de  pleins  pouvoirs,  promettant  de  confirmer  ce  qu'il  aura 
convenu  et  de  le  mettre  à  entière  exécution,  par  la  force  et  puissance 
de  Dieu...  Nous  vous  écrivons  cette  lettre  plein  de  confiance,  puisqu'il 
est  certain  que  V.  M.  I.  est  supérieure  aux  autres  et  y  a  plus  droit 
qu'aucun  prince,  à  cause  de  l'ancienne  et  ferme  amitié  que  vous  avez 
avec  l'Empereur  de  Constantinople,  qui  est  le  roi  des  rois  mahomé- 
tans.  Il  connaît  notre  puissance  et  notre  dignité,  et  il, nous  honore  de 
son  amitié.  Nous  l'aimons  aussi,  nous  le  vénérons  et  nous  avons  pour 
lui  des  égards,  des  respects  et  des  obligations  que  nous  n'avons  pas 
pour  d'autres,  à  cause  que  c'est  lui  qui  a  le  soin  du  service  des  deux 
Villes  augustes  et  sacrées.  Prenez  donc  une  bonne  résolution  de  con- 
tracter amitié  avec  nous.  Il  s'en  suivra  une  infinité  de  biens  et  elle 
sera,  s'il  plaît  à  Dieu,  éternelle.  A  l'égard  de  notre  officier  général,  je 
prie  V.  M.  I.  qu'il  ne  revienne  à  notre  cour  sinon  content  et  satisfait...» 

La  missive  était  revêtue  du  sceau  de  Mouley  Ismaêl,  qui  ren- 
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ferrrait  cette  pieuse  devise  :  Dieu  veut  sur  toutes  choses  vous  net- 
toyer de  vos  souillures,  6  prince  du  sang  du  Prophète,  et  vous 
purifier. 

Les  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  conservent 
tous  les  documents  relatifs  à  la  mission  de  Ben  Aïcha.  C'est  ainsi 
que  nous  pouvons  suivre,  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  les  faits 
et  gestes  de  ce  personnage.  Le  11  novembre  1698  on  le  voit  dé- 
barquer à  Brest,  où  l'a  conduit,  sur  le  vaisseau  Le  Favori,  un  offi- 
cier de  l'escadre  de  Châteaurenaud.1  Sa  suite  est  composée  de 
deux  secrétaires,  Ahmed  Soussin,  docteur  de  la  Loi,  Mahamet 
Touziris,  capitaine  de  vaisseau,2  et  de  quinze  domestiques.  Men- 
tionnons aussi  le  sieur  Fabre,  un  marchand  provençal  que  l'am- 
bassadeur a  voulu  s'adjoindre,  au  départ,  pour  lui  servir  d'inter- 
prète. Il  est  logé  dans  la  maison  du  roi,  chez  l'intendant  de  la 
marine.  Pontchartrain  a  recommandé  à  cet  officier  de  veiller  à 
ce  que  Ben  Aïcha  «  ne  gastc  pas  les  meubles  ».  Torcy,  son  col- 
lègue, a  de  plus  envoyé  à  Brest,  pour  les  premiers  pourparlers, 
le  diplomate  Saint-Olon,  Pétis  de  la  Croix,  secrétaire-interprète  du 
roi,  Clairambault,  premier  commis  de  la  marine,  Estelle,  notre 
consul  au  Maroc,  qui  a  pu  devancer,  par  la  voie  de  Marseille,  le 
représentant  d'Ismael,  enfin  l'agent  Trancart,  chargé  de  subvenir 
aux  dépenses  de  la  mission.  Ordre  a  été  donné  à  ce  dernier  de 
procédervavec  économie.  «  Je  sais,  lui  écrit  le  ministre,  que  la 
«  dépense  ne  peut  être  bien  considérable,  de  la  manière  dont  vit 
«  Ben  Aïcha,  mais  il  faut  prendre  garde  que  les  gens  de  sa  suite 
«  no  se  fassent  rien  donner  de  superflu  et  ne  causent  aucun  dégast.  » 
A  quoi  le  traitant  répond  «  que  la  dépense  sera  forcément  assez 
«  grosso,  la  corde  de  bois  valant  quatre  livres  on  1681  et  dix  en 
«  1G99,les  autres  denrées  à  proportion».  Les  bagages  sonteonsidé- 
rables  ;  indépendamment  de  ses  bardes,  l'envoyé  du  Maroc  apporte 
pour  son  usage  quinze  cents  livres  de  dattes  et  de  couscoussou, 
farine  de  son  pays  qui  sert  à  préparer  le  plat  favori  des  Maures. 

1  .M.  de  Champmeslin. 

1  Leurs  poitrails  authentiques  figurent  dans  le  Recueil  de  Gaignières,  t.  XII, 
fos  63  et  64  (Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale). 
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Comme  ces  provisions  coûtent  plus  cher  à  voiturer  par  terre 
que  par  eau,  on  les  a  fait  embarquer  sur  une  tartane  qui  passera 
par  le  Havre  et  remontera  le  cours  de  la  Seine. 

Pendant  que  les  commissaires  de  la  cour  de  France  s'efforcent 
vainement  de  prendre  connaissance  des  pouvoirs  de  BenAïcha, 
qui  ne  consent  à  les  montrer  qu'en  présence  de  Louis  XIV,  on  fait 
à  Brest  un  chaleureux  accueil  au  diplomate  africain.  Cinquante 
personnes  montent  la  garde,  jour  et  nuit,  devant  sa  porte.  Le 
procureur  du  parlement,  M-  de  la  Bédoyère,  l'intendant  de  Bre- 
tagne, M.  de  Nointel,  le  commandant  de  la  place,  M.  de  Molac, 
se  disputent  l'honneur  de  l'avoir,  de  lui  offrir  à  souper,  de  le 
mener  à  la  comédie.  En  répondant  aux  compliments  des  Éche- 
vins,  l'ambassadeur  a  tenu  leur  à  adresser  ce  discours: 

«  Je  viens,  Messieurs,  de  la  part  du  plus  grand  Kmpereur  d'Afrique, 
«  demander  l'amitié  du  plus  grand  Kmpereur  d'Europe.  Cet  heureux 
c  lieDfdoit  être  également  désiré  par  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
«  prince,  et  ils  sont  réciproquement  obligés  de  faire  leurs  efforts  pour 
«  en  étreindre  les  nœuds.  Oui,  iMessieurs,  cette  amitié  doit  être  le  fon- 
«  dément  d'une  paix  indissoluble.  C'est  elle  qui  procurera  le  repos  et 
«  la  tranquillité  aux  peuples  après  une  si  longue  guerre.  C'est  elle  qui 
«  donnera  aux  marchands  la  sûreté  de  leur  commerce  par  terre  et 
t  par  mer  ;  c'est  elle  qui  fera  paître  la  gazelle  avec  le  lion  sans  crainte 
«  d'en  être  dévorée  ;  c'est  elle  qui  rendra  les  Maures  Français  et  les 
«  Français  Maures. qui  du  pommire  de  l'Enfer, symbole  de  la  guerre, en 
«  doit  faire  l'olivier  du  Paradis,  symbole  de  la  paix;  qui  métamorpho- 
«  sera  la  coloquinte  de  la  haine  en  doux  nectard'amour.  C'est  elle,  enfin, 
«  qui  brisera  les  fers  insupportables  de  tant  de  pauvres  sujets  qui  gé- 
«  missent  dans  l'esclavage.  Combien  de  fruits  nous  promet  cet  arbre 
•  de  bénédiction  !  C'est  aussi,  Messieurs,  l'objet  de  ma  mission,  pour 
«  l'heureux   succès  de  laquelle  vous   devez  joindre   vos  vœux  aux 


1  Lettre  de  Saint-Olon  au  Secrétaire  d'Ëiat  de  la  marine,  22  décembre  1098 
{Archives  des  A  (faites  étrangères,  Conoulal  du  Maroc).  Le  ministre  avait  répondu 
que  Men  At'cha  serait  aussitôt  renvoyé  tout  seul  et  sans  présents  dans  son  pays, 
si  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  reconnus  en  règle.  Voy.  Mercure  galant,  février  1699, 
p.  229. 

2  ?. 
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f  miens,  puisque  son  accomplissement  doit  causer  une  joie  réci- 
«  proque  ».  » 

Le  voyage  de  Brest  à  Paris  va  bientôt  devenir  une  mar- 
che triomphale.  La  mission  marocaine,  en  effet,  se  met  en  route 
le  12  janvier,  et  partout,  sur  son  passage,  elle  est  fêtée  et 
choyée.  Les  uns  vont  en  chaise  de  poste,  les  autres  à  cheval  ou  en 
charrette.  Un  agent  de  la  prévôté  et  un  archer  du  port  de  Brest 
s'occupent  en  chemin  des  victuailles,  vont  s'entendre  d'avance  avec 
les  cabaretiers,  et  ce  sont  pour  nos  Musulmans  des  témoignages 
de  respect,  des  manifestations  de  sympathie  dont  on  ne  peut 
donner  ici  qu'une  idée  fort  incomplète.  Les  populations  des 
villages  se  pressent  sur  leur  passage,  les  fonctionnaires  et  la 
maréchaussée  vont  leur  ouvrir  les  portes  des  cités  qu'ils  tra- 
versent, la  bourgeoisie  les  reçoit  sous  les  armes.  Leur  arrivée 
à  Rennes  est  saluée  au  bruit  du  canon.  L'envoyé  extraordinaire 
va  loger  chez  M.  de  Lavardin,  où  viennent  le  haranguer  les 
Echevins.  C'est  à  qui  lui  offrira  des  boites  de  confitures'  et  des 
bouteilles  de  vin  d'Espagne.  A  Nantes,  à  Saumur,  à  Angers,' 
même  entrée  solennelle,  même  réception  enthousiaste.*  A  Orléans, 

'  Mercure  galant,  février  1699,  p.  241.  —  Voy.  aussi  le  discours  de  Ben  Aï- 
cha  au  Sénéchal  de  Saumur,  p.  244. 

*  Harangue  du  maire  de  Brest  à  l'ambassadeur  du  Maroc  :  «  Monseigneur,  Il 
«  ne  manquait  au  triomphe  que  notre  invincible  monarque  a  remporté  sur  ses 
«  ennemis  que  la  gloire  de  voir  le  plus  grand  prince  de  l'Afrique  rechercher 
«  son  amitié,  et  s'il  est  assez  heureux  pour  nous  faire  goûter  les  délices  d'une 
«  paix  profonde,  en  préférant  à  sa  propre  gloire  le  plaisir  de  soulager  ses  en- 
«  nemis  vaincus,  nous  avons  encore  l'espoir  de  voir  bientôt  réunis  par  un  très 
«  agréable  lien  le  plus  grand  roi  de  l'Afrique  et  le  plus  grand  roi  de  l'univers. 
«  Le  choix  que  Sa  Majesté  de  Maroc  a  fait  de  Votre  Excellence, pour  manier  une 
«  affaire  si  importante  et  si  glorieuse,  nous  marque  assez  l'estime  particulière 
«  qu'il  fait  de  votre  personne  et  de  votre  mérite,  et  nous  fait  espérer  un  bonheur 
«  que  nous  souhaitons  avec  autant  d'ardeur  que  nous  sommes  avec  respect  vos 
«  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  » 

Voici  la  réponse  de  l'ambassadeur  : 

«  La  haute  réputation  de  Louis  le  Grand  est  si  généralement  établie  dans  le 
«  monde  que  Mouley  Ismaël,  mon  maître,  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable 
«  Empereur  d'Afrique,  a  regardé  comme  un  bonheur  d'avoir  la  paix  et. l'amitié 
«  de  celui  qu'il  reconnaît  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable  Empereur  d'Eu- 
«  rope.  Pour  moi,  Messieurs,  qui  me  sens  pénétré  d'une  profonde  vénération 
«  pour  ses  vertus  incomparables,  j'avoue  que  j'ai  cherché  avec  empressement 
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le  lieutenant  général  a  tenu  à  lui  faire  les  honneurs  de  la  ville. 
A  Amboise,  on  Ta  promené  jusqu'à  la  plaine  de  Saint  Martin-le- 
Beau,  où  les  Sarrasins  furent  défaits  par  Charles  Martel.  Sur  ce 
champ  de  bataille  il  s'est  mis  en  prières,  et  il  a  fait  recueillir 
douze  poignées  de  cette  terre  foulée  jadis  par  ses  coreligionnaires 
et  sanctifiée,  selon  lui,  parles  martyrs  de  l'islamisme. 

Après  vingt-huit'jours  de  route  on  est  arrivé  à  Paris.  Là  aussi 
la  curiosité  des  badauds  s'est  manifestée  bruyamment, et  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  étrangères  a  dû  prier  d'Argenson  de 
«  contenir  le  peuple  dans  le  respect  auquel  ont  droit  les  diplo- 
mates étrangers  »  '.  Le  baron  de  Breteuil2  a  fait  installer  Ben 
Aïcha  et  sa  suite  à  l'hôtel  des  ambassadeurs.  Par  une  attention 
délicate,  il  a  recommandé  qu'on  enlevât  les  tapisseries  et  les 
tentures  représentant  des  figures  d'hommes,  d'oiseaux,  d'ani- 
maux quelconques,  selon  les  prescriptions  du  Coran.  Des  divans 
à  la  turque  ont  même  été  aménagés  dans  les  salons  de  récep- 
tion. A  la  porte  de  l'hôtel  on  a  mis,  pour  monter  la  garde, 
quatre  soldats  choisis  parmi  les  plus  imposants  des  Cent-Suisscs. 
Mais,  jusqu'au  jour  de  sa  réception  solennelle,  les  Parisiens  ne 
verront  guère  Ben  Aïcha.  Celui-ci  va  jeûner  et  passer  son  temps 
en  prières,  afin  de  mettre  sa  négociation  sous  la  protection 
d'Allah. 

Le  16  février,  le  baron  de  Breteuil  allait  prendre  l'ambas- 
sadeur dans  son  carosse  pour  le  conduire  à  Versailles.  L'au- 
dience du  roi  était  iixée  à  neuf  heures,  dans  la  salle  du  troue.  On 
avait  bien  voulu  déroger  à  l'usage,  en  permettant  à  tous  les  ser- 
viteurs marocains  d'entrer  au  château.  Les  gardes  du  corps  for- 

«  l'honneur  d'être  chargé  d'une  mission  si  utile  à  l'un  et  à  l'autre  Empire,  tant 
«  parce  qu'il  doit  procurer  la  liberté  à  un  grand  nombre  de  pauvres  gens  qui  gé- 
«  missent  sous  le  joug  d'une  dure  servitude  que  pour  voir  un  prince  qui,  depuis 
«  tant  d'années,  conduit  le  sort  de  tous  les  potentats  de  l'Europe.  Je  vous  prie  de 
«  contribuer  de  vos  soins  et  de  vos  vœux  à  l'accomplissement  de  cette  grande 
«  affaire,  et  d'être  assurés  que  je  ne  manquerai  pas  de  rendre  compte  à  l'Empe- 
«  reur,  mon  maitre,  des  honneurs  que  je  reçois  de  la  province  de  Bretagne.  » 
{Mercure  galant,  lévrier  1699,  p.  23i  et  suiv.). 

1  Lettre  du  27  lévrier  1699  (Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc). 

*  Introducteur  des  ambassadeurs. 
9  ".  *  23 
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maient  la  haie,  sans  armes,  mais  dans  leur  costume  d'apparat, 
en  toques  de  velours1.  Le  cortège  se  composait  de  deux  Suisses 
ouvrant  la  marche,  du  secrétaire  du  baron  de  Breteuil,  puis  de 
l'interprète  du  roi  ;  ensuite  venait  Ben  Aïcha,  qu'accompagnaient 
l'introducteur  à  droite  et  Saint-Olon  à  gauche.  Ces  derniers 
étaient  suivis  des  deux  secrétaires  et  des  serviteurs  marooains , 
portant  des  présents  sur  leur  tête  ;  une,  selle*  et  ses  accessoires 
en  cuir  rouge,  cinq  ballots  de  mousseline,  des  peaux  de  tigres  et 
de  lions,  le  tout  ne  dépassant  pas  une  valeur  de  six  cents  livres. 
Sur  une  estrade  élevée  d'un  pied  au-dessus  du  sol,  et  recouverte 
d'un  tapis  de  Perse  à  fond  d'or,  Louis  XIV  occupait  un  fauteuil 
de  velours  cramoisi.  A  ses  côtés  étaient  également  assis  et  cou- 
verts Monsieur,  le  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berri  et  le  marquis  de 
Torcy.  Ben  Aïcha  s'était  prosterné  trois  fois  devant  le  roi.  A 
peine  était-il  relevé  qu'il  prononça  sa  harangue,  traduite  aussi- 
tôt en  français  par  l'interprète  De  la  Croix. 

«  Mouley  Ismaôl,  mon  maître,  fait  consister  le  comble  de  sa 
«  gloire  à  acquérir  l'amitié  du  plus  grand  et  du  plus  puissant 
«  monarque  de  l'Europe.,.  »  Et  continuant  sur  ce  ton  empha- 
tique son  discours  officiel,  il  se  mit  à  comparer  l'Empereur  de 
France  au  prince  arabe  qui  avait  conquis  onze  royaumes,  et 
étendu  son  pouvoir  souverain  sur  la  plupart  des  peuples  de 
l'Afrique.  «Lorsque  Votre  Majesté  Impériale  châtiait  ses  ennemis 
«  par  terre  et  par  mer,  mon  maître  faisait  la  guerre  aux  Algériens 
«  et  aux  nègres,  et  il  leur  a  donné  la  paix  au  moment  même  où 
«  Votre  Majesté  Impériale  l'a  accordée  &  l'Europe.  »  Faisant 
allusion  aux  traités  de  Ryswick,  il  félicita  Louis  XIV  de  «  l'heu- 
«  reux  succès  d'une  guerre  si  sanglante  et  si  longue,  dans 
«  laquelle  il  avait  fait  paraître  une  modération  inouïe  jusqu'alors, 
«  en  sacrifiant  ses  propres  avantages  à  la  gloire  de  donner  la  paix 
«  à  tant  de  nations  vaincues  ».  Il  se  présenta  enfin  comme  ayant 


i  Mémoires  du  mis  de  Sourches  (édition  du  c*e  de  Cosnac,  (Parjs,  1882),  t.  I, 
p.  97  et  suiv. 
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reçu  l'ordre  de  cimenter  une  alliance  indissoluble,  et  de  négocier 
l'échange  et  le  rachat  des  captifs.1 


«  Harangue  de  Ben  Aïcha  à  Louis  XIV  :  «  Très  haut,  très  excellent,  très 
puissant,  très  magnanime  et  toujours  invincible  Empereur  de  France  Louis  XIV, 
Dieu  bénisse  à  jamais  le  règne  de  Votre  Majesté  Impériale  I 

Après  avoir  rendu  à  Dieu  les  louanges  qui  lui  sont  dues,  je  dirai.  Sire,  que 
l'Empereur  Mouley  Ismaël,  mon  mailre,  fils  du  Chérif  qui  descend  des  princes 
delà  trèB  haute  maison  de  Hachera,  qui  est  Empereur  des  deux  Mauritanies,  roi 
des  deux  vastes  campagnes  de  l'impénétrable  Afrique,  prince  du  Biledulgerid  et 
souverain  d'une  grande  partie  des  nègres,  ayant  par  une  grâce  spéciale  de 
Dieu  rétabli  la  religion  musulmane  dans  les  onze  royaumes  qui  résident  dans  ce 
grand  continent,  a  fait  consister  le  comble  de  sa  gloire  a  acquérir  l'amitié  du 
plus  grand  et  du  plus  puissant  Empereur  de  l'Europe.  Il  m'a  établi  dans  le  port 
de  Salé,  pour  y  avoir  la  conduite  de  sa  marine  et  de  ses  vaisseaux,  et  j'ai  été 
assez  heureux  pour  profiter  de  l'occasion  qui  m'a  été  fournie, par  l'arrivée  de  vos 
navires  de  guerre,  de  donner  à  Votre  Majesté  Impériale  des  preuves  du  pro- 
fond respect  que  j'ai  toujours  eu  pour  elle.  Je  me  suis  transporté  à  leur  bord 
et,  de  concert  avec  vos  officiers,  j'ai  négocié  une  trêve  dans  l'intention  de  con- 
tracter ensuite  avec  Votre  Majesté  Impériale  une  paix  définitive.  Sur  l'avis  que 
j'en' donnai  à  l'Empereur,  mon  maître,  il  me  permit  de  la  signer,  et  il  m'a  donné 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  y  mettre  la  dernière  main.  Cette  amitié,  Sire,  sera 
toute  pure  et  désintéressée. Les  conquêtes  de  Votre  Majesté  Impériale  ne  sauraient 
donner  la  jalousie  à  Mouley  Ismaël,  puisqu'il  fait  des  vœux  pour  la  prospérité 
de  ses  armes,  mais  il  fait  en  même  temps  des  efforts  pour  imiter  vos  vertus  hé- 
roïques, car  lorsque  Votre  Majesté  Impériale  châtiait  ses  ennemis  par  terre  et 
par  mer,  mon  maître  faisait  la  guerre  aux  Turcs  et  aux  nègres,  et  il  leur  a  ac- 
cordé la  paix  dans  le  même  temps  que  Votre  Majesté  Impériale  l'a  donnée  4 
l'Europe.  C'est  dans  l'intention  de  mériter  cette  amitié  que  ce  grand  prince  m'en- 
voie aujourd'hui  auprès  de  votre  trône  impérial,  en  qualité  de  son  ambassadeur, 
pour  présenter  une  lettre  de  sa  part  contenant  des  expressions  pleines  de  véné- 
ration pour  le  premier  et  le  plus  grand  Empereur  de  la  chrétienté,  lequel,  4 
l'exemple  de  ses  illustres  ancêtres  dont  il  tient  le  sceptre,  a  étendu  bien  loin 
par  sa  valeur  les  frontières  de  son  vaste  Empire.  Quoique  je  sois  chargé  de  pa- 
roles très  secrètes  et  très  importantes  pour  Votre  Majesté  Impériale,  je  ne  l'en- 
tretiendrai jamais  que  de  ce  qui  sera  également  utile  et  agréable  aux  maîtres  et 
aux  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  nation.  Je  finis.  Sire,  en  félicitant  Votre  Majesté 
Impériale,  de  la  part  de  mon  maître,  de  l'heureux  succès  d'une  guerre  si  san- 
glante et  si  longue,  dans  laquelle  après  avoir  vaincu  un  nombre  innombrable 
d'ennemis,  elle  a  fait  paraître  une  modération  inouie  jusqu'alors,  en  sacrifiant 
les  avantages  que  lui  promettait  la  continuation  de  la  guerre  à  la  gloire  de  don- 
ner la  paix  à  tant  de  Dations  vaincues.  Mouley  Ismaël  n'a  cessé  de  méditer  sur 
une  grandeur  d'âme  digne  des  héros,  et  dans  l'idée  auguste  qu'il  s'en  forme,  il 
dit  souvent  que  l'on  connaît  bien  que  Votre  Majesté  Impériale  soutient  la  bonne 
cause,  puisque  Dieu  couronne  toujours  ses  projets  de  la  victoire  et  du  succès 
qu'elle  en  attend.  11  ne  doute  point  que,  puisque  Votre  Majesté  Impériale  a  étahli 
la  tranquillité  et  le  repos  parmi  tant  de  peuples,  elle  ne  donne  les  mains  à  ce 
que  les  pauvres  captifs,  qui  sont  les  seuls  qui  n'en  jouissent  point,  ressentent 
aussi  l'effet  de  sa  clémence.  Ce  sera  le  fondement  d'une  éternelle  paix  et   de 
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Louis  XIV  reçut  de  ses  mains  la  lettre  de  créance  quenousavons 
fait  connaître.  Il  répondit  en  peu  de  mots  à  Ben  Aïcha  «  qu'il 
«  était  bien  aise  de  le  voir,  qu'il  nommerait  des  commissaires 
«  pour  écouter  ses  propositions,  et  qu'il  tacherait  de  lui  faire 
«  plaisir»1.  Alors  on  apporta  les  présents  destinés  à  l'ambassa- 
deur. Ils  consistaient  en  deux  chandeliers  de  cristal,  deux  hor- 
loges, une  douzaine  de  montres,  dont  deux  garnies  de  rubis  et 
de  diamants,  douze  vestes  de  brocard,  deux  coupes  aux  reliefs 
d'argent,  quatre  fusils,  quatre  paires  de  pistolets  aux  canons 
damasquinés,  un  tapis,  un  lit  de  repos  et  des  sièges  de  la  Savon- 
nerie. La  cérémonie  terminée,  les  serviteurs  de  Ben  Aïcha 
vinrent  lui  baiser  les  mains  et  le  féliciter  du  bonheur  qu'il  venait 
d'avoir  ;  les  officiers  du  roi  l'invitèrent  à  déjeuner,  et  la  journée 
se  passa  en  visites  chez  les  ministres,  le  marquis  de  Tore  y,  le 
comte  de  Pontchartrain,  MM.  de  Pomponne,  de  Beauviliers,  le 
comte  de  Toulouse. 

A  partir  de  ce  moment,  rien  ne  fut  épargné  pour  frapper  l'i- 
magination du  représentant  d'Ismaél,  pour  éblouir  ses  regards  et 
inspirer  dans  son  âme  autant  d'admiration  que  de  respect. 
Le  chevalier  de  Saint-Olon,  Pétis  de  la  Croix  et  le  baron  de 
Breteuil  le  promenèrent  pendant  quatre  mois  à  travers  toutes 
les  merveilles  de  la  cour  et  de  la  capitale.  Saint  Denis  et  ses 
tombeaux,  son  trésor,  ses  vitraux  gothiques  le  frappèrent  d'é- 
tonnement.  Le  prieur  de  l'abbaye  le  reçut  avec  ses  religieux 
sous  le  parvis  de  l'église,  et  lui  fît  entendre  les  orgues.  Notre- 
Dame  avec  ses  tours,  la  bibliothèque  du  roi  avec  ses  manuscrits 
arabes,  l'Observatoire,  où  Cassini  lui  remit  une  lettre  pour  les 
astronomes  de  Fez1,  les  processions  du  Chàtelet  et  du  Parle* 


l'amitié  pai  faite  que  mon  maître  désire,  et  comme  il  est  le  prince  de  toute' 
l'Afrique  le  plus  puissant,  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable,  il  ne  peut  faire 
une  plus  digne  offrande  que  de  donner  la  sienne  au  plus  puissantyau  plus  grand, 
au  plus  redoutable  Empereur  de  l'Europe.  »  Mercure  galant,  février  1699, 
p.  257. 

1  Mercure  galant,  février  1699,  p.  265. 

*  Elle  a  été  publiée  in-extenso  dans  l'Univers  pittoresque,  Empire  du  Màrod 
par  Ferdinand  Hœfer,  p.  283,  et  dans  le  Mercure  galant,  avril  1699,  p.  245. 
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ment,  l'Opéra,  les  courses  de  chevaux,  la  manufacture  des 
glaces,  qui  n'occupait  pas  moins  de  huit  cents  ouvriers  dans  le  fau- 
bourg Saint- Antoine,  le  château  de  Saint-Germain,  où  le  reçut 
plusieurs  fois  l'infortuné  Jacques  II,  les  bals  du  Palais  Royal,  les 
Gobelins,  le  Val-de-Grâce,  enfin  la  machine  de  Marly  furent 
pour  lui  autant  de  surprises  et  de  sujets  d'émotions. 

Et  cependant,  au  milieu  de  scènes  aussi  variées,  la  curiosité 
d'Alcha  ne  se  lassait  pas.  Durant  ce  séjour  enchanteur,  il  témoin 
gnait  autant  d'esprit  que  de  bon  sens,  et  le  Mercure  galant  recueil- 
lait ses  bons  mots,  qui  défrayaient  dans  les  salons  la  chronique 
du  monde  élégant.  Ainsi,  lorsqu'on  lui  demandait  pourquoi,  dans 
son  pays,  les  hommes  épousaient  plusieurs  femmes  :  «  C'est, 
«  disait-il,  afin  de  trouver  réunies  en  plusieurs  les  qualités  que 
«  chaque  Française  possède  à  elle  seule.»  A  Rennes,  M.  de  Molac 
l'avait  prié  de  l'honorer  de  son  amitié,  etil  lui  avait  répondu  «  que 
«  ceux  qui  jouissaient  de  celle  du  roi  devaient  plutôt  lui  offrir 
«  leur  protection  que  lui  adresser  une  demande  d'aussi  minime 
«  importance  ».  Au  bal  qu'avait  donné  Mme  de  Saint-Olon  en 
son  honneur,  il  avait  dit  à  l'un  des  invités,  qui  s'était  plaint  du 
nombre  excessif  des  assistants  :  «  Au  Paradis  rien  ne  peut  gêner 
«  les  anges.  »  A  l'Arsenal  «  il  trouvait  que  les  mousquets  des 
«  Français  étaient   bien  courts,  mais  que  les  Français  avaient 
«  les  bras  bien  longs  »'.  Comme  on  le  menait   au  château  de 
Saint-Cloud,   appartenant  alors   au  duc  d'Orléans,  l'ambassa- 
deur comparait  cette  demeure  à  celle  de  Versailles,   en  louait 
avec  beaucoup  de  tact  les  splendeurs.  Quant  aux  grandes  eaux 
de  Versailles,  «  elles  suivaient,  à  ses  yeux,  la  renommée  de  leur 
«  maître,  en  voulant  s'élever  jusqu'aux  cieux  ».  Un  jour,  on  lui 
faisait  contempler  les  richesses  du  garde-meuble,  qui  était  au 
vieux  Louvre,  et  Ben  Aïcha  de  s'écrier,  en  regardant  la  Seine  par 
une  fenêtre  :  «  Quand  ces  eaux  seraient  de  l'encre,  elles  ne   suf- 
«  tiraient  pas  à  décrire  les  merveilles  que  je  vois  chaque  jour, 
«  et  qui  ne  parlent  que  de  la  grandeur  et  de  la  magnificence  de 
«  Sa  Majesté.  » 

1  Mercure  galant,  février  1699,  p.  222  ;  mare,  p.  108;  avril,  p.  60  et  suiv. 
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L'hyperbole  de  son  langage  ne  faisait  qu'exprimer  sa  pensée 
la  plus  sincère.  Toutefois,  les  négociations  relatives  au  traité  n'a- 
vançaient pas  ;  l'envoyé  du  Maroc  se  montrait  intraitable,  quand 
les  commissaires  du  roi,  Maurepas  et  Torcy,  discutaient  avec  lui 
les  conditions  d'échange  et  de  rachat  des  captifs.  Il  faut  se  rap- 
peler ici  la  teneur  de  l'article  7  du  projet  de  traité  de  1682.  Il 
avait  été  convenu,  à  cette  époque,  que  les  esclaves  seraient  ren- 
dus réciproquement  au  prix  de  cent  écus  par  tête.  Les  diplomates 
français  s'obstinaient  à  réclamer  l'exécution  de  cette  promesse. 
Mais  l'avare  Ismaël  avait  changé  d'avis,  et,  comptant  pour  rien 
sa  parole,  il  avait  rigoureusement  prescrit  à  son  ministre  de  re- 
fuser les  échanges  à  prix  d'argent1.  Gomme  l'intendance  avait 
compté  deux  cent  trentertrois  Marocains  sur  les  galères  de  Pro- 
vence, et  que  le  nombre  de  nos  compatriotes  esclaves  à  Fez,  Maroc 
et  Mequinez  était  beaucoup  plus  élevé,  —  les  états  du  consul 
Estelle  en  avaient  relevé  plus  de  quatre  cent  soixante, —  on  voit 
que  la  rédemption,  après  échange  tête  pour  tête,  était  surtout 
onéreuse  pour  Louis  "  XIV.  Telle  était  cependant  la  fierté  du 
Ghérif  que  Saint-Olon,  en  1691,  avait  en  vain  proposé  de  relâcher 
des  Musulmans  invalides,  sur  le  pied  de  deux  Maures  contre  un 
chrétien.  Les  Espagnols  avaient  rendu  quatre  Maures  pour  avoir 
un  de  leurs  captifs  ;  les  Hollandais  venaient  de  payer  huit  cents 
écus  la  liberté  de  chacun  de  leurs  compatriotes*.  Aussi,  le  con- 
çoit-on sans  peine,  ces  concessions  humiliantes  avaient  enflé 
l'orgueil  de  l'Empereur  lsmaêl 3. 

1  Le  baron  de  Saint-Amans  avait  écrit  au  ministre, au  temps  de  son  ambassade, 
«qu'il  n'y  avait  pas  de  nation  si  perfide  "M  si  infidèle  que  les  Maures  de  ce 
royaume,  et  que  l'on  ne  saurait  trop  se  méfier  des  propositions  d'échanges  qu'ils 
faisaient  de  leurs  esclaves.  Aussitôt  l'échange  accordé,  il  y  avait  lieu  de  craindre 
de  voir  transporter  nos  compatriotes  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  pour  les 
dissimuler  aux  yeux  des  chrétiens.» 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc.  Maroc,  t.  II,  f.  18t. 

8  Une  lettre  des  esclaves  français  à,  Mequinez,  adressée  au  Secrétaire  d'État 
delamarinele  12  février  1691,  nous  apprend  qu'il  y  avait  alors  2864  captifs 
européens  dans  les  royaumes  dlsmaél.  Le  consul  ne  pouvait,  avec  ses  3,000 
livres  d'appointements,  soulager  tant  d'infortunes.  Ajoutons  que  de  1694  à 
1703,  il  fut  chargé  de  distribuer  une  somme  de  26,000  livres  à  lui  remise, 
au  nom  du  roi,  pour  les  esclaves  les  plus  nécessiteux. 
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A  la  Secrétairerie  d'État  de  la  marine,  on  finit  par  s'aperce- 
voir que  Ben  Alcha  se  dérobait  sans  cesse  aux  discussions  du 
traité  pour  lequel  il  était  venu.  La  mission  coûtait  fort  cher,  et 
tout  faisait  prévoir  qu'elle  ne  rapporterait  rien.  L'agent  Trancart 
avait  estimé  la  dépense  à  soixante-dix  livres  par  jour,  mais  ses 
devis  étaient  bien  dépassés.  Il  avait  déjà  payé  neuf  mille  livres 
pour  le  séjoûi*  de  l'ambassadeur  à  Brest,  trois  mille  huit  cents 
livres  pour  son  voyage  à  Paris,  trente  et  un  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt livres  pour  son  entretien  dans  la  capitale.  Avec  les  pré- 
sents du  roi,  du  prix  de  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix 
livres,  il  fallait  compter  déjà  tout  près  de  cinquante  mille  livres. 
Le  Ministre  avait  trouvé  ces  chiffres  exagérés,  mais  Trancart 
avait  dû  lui  écrire  «  qu'il  n'avait  pu  faire  plus  d'économies,  les 
«  Arabes  ignorant  ce  qu'est  la  frugalité  quand  ils  vivent  aux 
«  dépens  d'autriii  ».  Nous  n'en  donnerons  comme  exemple 
que  le  menu  d'un  des  repas  des  Marocains  à  l'hôtel  des  ambas- 
sadeurs. 

Menu  d'un  des  repas  de  l'Envoyé  du  Maroc 
et  des  gens  de  sa  suite.1 

L.  s. 

18  pains  de  Landernau 7, 10 

10  poulets  .  .  . 5 

2  veaux 14 

2  moutons . ."  2 

4  pigeons 2 

2  perdrix 2 

6  dindons 12 

6  douzaines  d'oeufs 1 

Salades  et  légumes 0,12 

Sardines  et  poissons 1,    6 

Beurre 3 

Pommes  et  poivre 6 

Lait  et  crème 0, 15 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc. 


360  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

Oignons  et  choux  ........  0,  lo 

18  citrons 3 

14  bouteilles  de  bière 0,  8 

14  pintes  de  vin 8,  8 

Amandes  et  raisins  secs 1,16 

Huile  d'olive 1 

Vinaigre 0, 10 

Pâtisseries 2 

Tabac 4,12 

L'addition,  pour  ce  seul  repas, s'élevait  à.  .  75, 12  ' 

Ajoutons  que  Ben  Aïcha  était  tombé  malade  au  commence- 
ment d'avril.  Les  commissaires  du  roi  l'avaient  fait  soigner  et 
saigner,  et  n'avaient  rien  épargné  pour  le  remettre  sur  pied. 
Nous  avons  eu  sous  les  yeux  ses  comptes  de  blanchissage  et  ses 
notes  d'apothicaire,  précieusement  conservés  à  la  postérité  dans 
les  Archives  de  l'Etat.  Il  n'est  pas  surprenant,  d'ailleurs,  que  ses 
forces  aient  un  moment  faibli  ;  tant  de  spectacles,  si  nouveaux 
pour  lui,  avaient  quelque  analogie  avec  ces  feux  d'artifice,  dont 
les  témoins  étaient  plus  fréquemment  incommodés  par  la  fumée 
qu'éblouis  par  la  splendeur. 

Il  y  avait  déjà  cinq  mois  que  l'envoyé  du  Maroc  était  arrivé 
en  France  ;  Pontchartrain  n'attendit  que  le  rétablissement  de  la 
santé  de  ce  dernier  pour  le  renvoyer  dans  son  pays  *.  L'audience 
de  congé  du  roi  eut  lieu  le  26  avril.  Il  fallut  que  Saint-Olon,  de- 


«  Aperçu  de  quelques  prix  dans  les  menus  journaliers  de  l'ambassadeur  : 
i 00  gros  fagots,  10  liv.  ;  —  1  livre  de  café,  4  liv.;  —  6  douzaines  d'oeufs, 
1  liv.  ;  —  1  sac  de  charbon,  4  liv.;  —  12  citrons,  1  liv.;  —  1  saumon,  8  liv.  ; 
—  1  homard,  0,12  sols  ;  —  1  raie,  1  liv.  ;  —  6  merlans,  0,8  sols  ;  —  2  morues, 
1  liv.  ;  —  1  livre  de  chocolat,  6  liv.  ;  —  1  barrique  de  cidre,  24  liv.  ;  —  150 
pommes,  3 liv.,  etc.. . 

*  «  L'ambassadeur  du  roi  de  Maroc,  écrivit  Pontchartrain  le  8  avril  aux  offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Brest,  n'ayant  pas  voulu  accepter  les  conditions  qui  lui 
ont  été  offertes,  et  celles  qu'il  a  laites  n'ayant  pas  été  agréables  au  roi,  S.  M. 
le  renvoie,  et  Elle  fera  partir  incessamment  plusieurs  frégates  pour  faire'la  guerre 
aux  corsaires  de  sa  nation.  »  —  Voy.  Lettre  servant  d'instruction  à  If.  de  Cham- 
meslin,  qui  doit  passer  L'ambassadeur  du  Maroc,  13  mai  1699  {Archives  des 
Affaires  étrangères,  Mém.et  Doc.  Maroc,  t.  III,  f.  185). 
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venu  confident  après  avoir  été  cicérone,  consolât  l'ambassadeur 
de  sa  disgrâce,  raffermit  son  courage  et  séchât  ses  larmes.  «  Je 
«  n'ai  passé,  dit  Ben  Aïcha  à  Louis  XIV,  aucun  jour  sans  de  nou- 
«  veaux  plaisirs,  ou  sans  la  vue  de  spectacles  capables  de  me 
«  faire  oublier  ma  patrie  et  ma  famille.  J'en  ai  fait  un  gros  journal, 
«  mais  j'avoue  que  je  n'y  ai  pas  décrit  la  cent  millième  partie  des 
«  beautés  de  ce  royaume,  ni  de  la  grandeur  de  Votre  Majesté  ».* 
En  terminant,  il  assura  au  roi  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
inviter  son  maitre  à  adhérer  aux  conditions  de  paix  qui  lui  avaient 
été  faites.  Puis,  se  tournant  vers  Saint-Olon,  il  le  remercia  d'avoir 
bien  voulu  le  combler  de  ses  délicates  attentions  ;  il  demanda  la 
permission  d'écrire  à  Madame  de  Saint-Olon,  et  de  traiter  désor- 
mais comme  une  sœur  celle  qu'il  nomma  «  sa  bien  aimée  ».s  La 
mission  marocaine  quitta  Paris  le  6  mai.  Les  officiers  de  la  marine 
de  Brest  l'accueillaient  le  24  avec  les  mêmes  honneurs  qu'à  son 
débarquement,  et,  dès  le  lendemain,  Ben  Aïcha  s'installait 
«tout  confus  »,  disent  les  officiers,  à  bord  du  vaisseau  La 
Dauphine.  Dans  l'effusion  des  adieux,  Saint-Olon  lui  avait  remis 
une  lettre  de  Louis  XIV  pour  son  maitre.  Le  roi  de  France  disait 
à  Ismaël  qu'il  avait  été  satisfait  des  procédés  de  son  ministre, 


'  Discours  de  l'ambas>adeur  à  l'audience  de  congé  du  roi  :  «  Très  majes- 
tueux Empereur  de  France  Louis  XIV,  je  viens  demander  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale la  permission  de  m'en  retourner,  et  la  remercier  en  même  temps  des  hon- 
neurs que  l'on  m'a  faits  par  ses  ordres  et  des  bons  traitements  que  j'ai  reçus  desa 
libéralité,  qui  surpasse  celle  de  Salomon,  de  Cosroës  et  d'Alexandre.  Je  n'ai 
passé  aucun  jour  sans  de  nouveaux  plaisirs,  ou  sous  la  vue  de  spectacles  ca- 
pables de  me  faire  oublier  ma  patrie  et  ma  famille,  et,  si  je  l'ose  dire,  les  ordres 
mêmes  de  l'Empereur,  mon  maître. 

J'en  ai  fait  un  gros  journal,  mais  j'avoue  que  je  n'y  ai  pas  décrit  la  cent  mil- 
lième partie  ni  des  beautés  de  votre  pays,  ni  de  la  grandeur  de  Votre  Majesté 
Impériale.  Je  la  prie  de  donner  des  ordres  pour  l'équipement  d'un  navire  dans 
l'un  de  ses  ports,  pour  me  conduire  sûrement  en  mon  pays  de  Salé.  Je  ferai 
tous  mes  efforts  auprès  de  l'Empereur,  mon  maître,  pour  l'inviter  à  adhérer  aux 
sentiments  de  MM.  vos  commissaires,  et  obtenir  de  lui  ce  que  je  désire  pour  le 
service  de  Votre  Majesté  Impénale,  puisqu'elle  m'a  fait  l'honneur,  en  ma  pre- 
mière audience,  de  me  recevoir  au  nombre  de  ses  serviteurs,  priant  Dieu  qu'il 
perpétue  le  règne  et  les  heureux  jours  de  Votre  Majesté  Impériale  et  de  son  au- 
guste famille.  »  (Mercure  galant,  mai  1699,  p.  83). 

*  Lettre  de  Ben  Aïchaà  Madame  de  Saint-Olon. (Mercure  galant, m&i  1699,p.216). 
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mate  qu'il  n'avait  pu  traiter  définitivement  avec  lui,  efa  raison  de 
l'insuffisance  de  ses  pouvoirs  \  ' 

Quand  Ben  Aïcha  fut  revenu  à  la  cour  de  Mequinez,  il  s'em- 
pressa d'écrire  à  Saint-Olon  '.  Il  lui  annonça  que  l'issue  infruc- 
tueuse de  son  ambassade  avait  failli  déchaîner  la  colère  de 
l'Empereur  contre  les  marchands  français,  qu'il  était  cependant 
parvenu  à  l'apaiser,  et  que,  le  cœur  plein  de  reconnaissance, 
il  chercherait  «  le  bon  quart  d'heure  »  pour  servir  nos  intérêts. 

C'est  alors  que,  faisant  à  Mouley  Ismaël  le  récit  de  toutes  les 
merveilles  dont  il  avait  été  témoin,  il  lui  parla  dune  façon  sé- 
duisante d'une  princesse  douairière  de  Conti,  qu'il  avait  vue 
plusieurs  fois,  et  admirée  notamment  dans  un  bal,  au  Palais 
Royal,  chez  Monseigneur  d'Orléans.  Le  souvenir  qu'il  avait  con- 
servé de  ses  gracieuses  manières,  de  ses  talents  pour  la  danse  et 
la  musique,  et  l'éloge  qu'il  en  fit  à  l'Empereur  du  Maroc  frappè- 
rent l'esprit  de  ce  prince,  et  le  déterminèrent  à  l'audacieuse  re- 
quête dont  nous  avons  déjà  parlé.  En  effet,  cette  demande  fut 
adressée  à  la  cour  par  Ben  Aïcha,  le  14  novembre  1699,  «  au 
«  nom  du  Chérif  descendant  du  Prophète».*  Nous  la  reproduirons 
fidèlement,  car  ce  texte  précieux  est  la  preuve  la  plus  certaine  de 
l'incroyable  démarche  qu'il  nous  reste  à  raconter. 


«Au  Vizir  de  l'Empereur  de  France,  notre  parfait  ami,  lesage  et  ju- 
dicieux comte  de  Pontchartrain,  Salut. 

Je  demande  de  vos  nouvelles,  en  conséquence  de  l'amitié  que  nous 
nous  sommes  jurée  pour  jamais.  Vous  m'avez  fait  mille  honnêtetés  de 
bouche,  et  vous  me  les  avez  ensuite  confirmées  de  votre  main,  en  la 
mettant  dans  la  mienne.  J'en  ai  fait  autant  de  ma  part,  et  j'ai  gardé 
cette  amitié  après  avoir  été  de  retour  dans  mon  pays.  J'ai  paru  devant 
le  roi,  mon  maître,  et  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  la  France  sans  que 
votre  éloge  n'ait  été  le  principal  sujet  de  notre  entretien.  Si  Pontchar- 
train, lui  ai-je  dit,  était  en   votre  présence,  vous  l'aimeriez  aussitôt 

1  Lettre  du  4  mai  1699  (Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc). 
1  Le  25  septembre  1699  (Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc). 
*  Archives  des  Affaires  étrangères,  Consulat  du  Maroc. 
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avant  que  de  lui  parler,  à  cause  de  sa  modestie,  de  son  honnêteté,  de 
sa  sagesse,  et  de  l'esprit  supérieur  dont  Dieu  l'a  favorisé,  de  préfé- 
rence à  tous  ceux  que  j'ai  jamais  vus  parmi  les  Arabes  et  les  Bar- 
bares. 

Certes,  je  lui  ai  dit  la  vérité  comme  je  l'ai  vue.  Il  s'est  insinué  votre 
connaissance  dans  son  âme,  et  vos  manières  honnêtes  sont  forte- 
ment gravées  dans  son  esprit,  tellement  qu'il  m'a  dit  plusieurs  fois  : 

—  0  ben  Aïcba  1  parle-moi  donc  encore  de  ton  ami  Pontchartrain,  qui 
s'est  si  bien  emparé  des  avenues  de  ton  cœur?  —  Et  je  lui  ai  répondu  : 

—  Seigneur,  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  de  lui  est  encore  bien  au-dessous 
de  son  mérite.  —  Et  je  lui  ai  dit  la  vérité. 

La  chose  est  venue  à  tel  point  qu'il  lui  est  tombé  dans  l'esprit  ce 
que  je  lui  avais  raconté  de  la  princesse  de  Conti,  fille  de  l'Empereur 
Louis  de  France,  votre  maître,  le  plus  grand  prince  de  la  chrétienté, 
laquelle  est  à  présent  sans  époux,  en  ayant  été  séparée  par  la  mort.  Je 
lui  en  avais  fait  le  portrait,  et  lui  en  avais  retracé  les  merveilles  et  la 
modestie  admirable  qu'elle  garde  envers  son  frère,  Mgr  le  Dau- 
phin, soh  bel  esprit,  son  air  royal,  sa  parfaite  intelligence  aux  exer- 
cices du  bal  et  des  instruments  de  musique,  et  que  nous  vîmes  une 
nuit,  au  Palais  Royal,  chez  le_  prince  son  oncle,  Monsieur.  J'ai  parlé 
des  grandes  honnêtetés  que  j'ai  reçues  de  ce  prince,  et  des  manières 
civiles  et  charmantes  qu'ils  observaient  les  uns  envers  les  autres  en  ma 
présence. 

J'ai  fait  l'éloge  et  la  description  de  tout  cela  au  roi,  mon  maître, 
tellement  que  cela  lui  est  demeuré  gravé  dans  l'esprit,  et  qu'il  y  penae 
tous  les  jours  avec  soin  et  inquiétude.  Sur  quoi  il  m'a  dit  :  —  Il  faut 
que  tu  écrives  au  Vizir  Pontchartrain,  ton  ami,  afin  qu'il  demande 
pour  moi  en  mariage,  au  roi  son  maître,  cette  princesse,  sa  fille,  sœur 
du  Dauphin,  qui  n'a  point  d'époux  à  présent.  —  Notre  Empereur  la 
prendra  pour  femme,  selon  la  loi  de  Dieu  et  de  sou  prophète  Maho- 
met, assurant  qu'elle  restera  dans  sa  religion,  intention  et  manière  de 
vivre  ordinaire.  Elle  trouvera  en  cette  cour  tout  ce  qu'elle  désirera 
qui  pourra  lui  faire  plaisir  selon  la  justice,  s'il  plaît  à  Dieu. 

Voilà,  ô  Vizir  Pontchartrain,  que  je  vous  ai  écrit  un  secret  de  grande 
conséquence,  qui  est  venu  dans  le  cœur  du  très  grand  Empereur  du 
Maroc  et  de  Fez.  Si  vous  jugez  qu'il  soit  à  propos  de  dire  là-dessus 
davantage  de  paroles,  l'on  se  fie  à  votre  prudence.  Entretenez-vous  de 
cela  avec  le  sieur  Jourdan  '  qui  m'en  écrira  au  plus  tôt,  et  que  la  réponse 
soit  faite,  de  concert  avec  vous,  en  la  manière  sérieuse  en  laquelle  nous 

1  Négociant  français  au  Maroc, 
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écrivons.  Que  le  premier  vaisseau  qui  viendra  ici  de  France  puisse  ap- 
porter cette  réponse  comme  nous  la  désirons  en  toute  vérité,  afin  que  je 
m'embarque  sur  icelui  pour  aller  vers  vous,  si  Dieu  a  prédestiné  cette 
alliance  entre  les  deux  rois.  Gela  doit  vous  faire  connaître  si  j'ai  parlé 
en  bien  de  l'Empereur  Louis.  Aussi  mon  maître  m'a-t-il  dit  ces  paroles 
à  son  sujet  :  —  C'est-là  un  prince  digne  que  l'on  fasse  avec  lui  connais- 
sance et  amitié.  —  Voilà  ce  que  nous  avions  à  vous  écrire.  » 

Abdalla  ben  Aicha  que  Dieu  conserve  ! 


Cette  missive  était  adressée  directement  au  Ministre  de  la  ma- 
rine. Mais  une  seconde  requête,  plus  concise  si  non  plus  discrète, 
était  confiée  le  môme  jour  au  négociant  Jourdan. 

Au  nom  d'un  seul  Dieu  tout  puissant  ! 

«  A  Monseigneur  de  Ponchartrain.levéritableami,  secrétaire  du  roi. 

L'Empereur,  mon  maître,  m'a  commandé  de  vous  écrire  cette  lettre 
et  de  l'adresser  à  M.  Jourdan,  afin  qu'elle  vous  soit  rendue  sûrement. 

Votre  Grandeur  aura  la  bonté  d'informer  Sa  Majesté  Louis  XIV,  Em- 
pereur de  France  et  de  Navarre,  —  que  Dieu  conserve  en  prospérité 
et  en  santé  !  —  que  l'Empereur,  mon  maître,  m'a  chargé  de  faire  sa- 
voir qu'il  a  une  véritable  envie  de  faire  alliance  avec  un  aussi  grand 
roy,et  que  lui  ayant  fait  le  portrait  d'une  princesse  que  j'eus  l'honneur 
de  voir,  le  carnaval  dernier,  dans  un  bal,  accompagnée  par  M.  deSaint- 
Olon,  chés  Monsieur,  laquelle  était  à  la  droite  de  Monseigneur,  et  que 
Monsieur  le  duc  de  Chartres  prit  à  danser,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  et 
donné  plain  pouvoir  d'en  faire  la  demande.  C'est  une  princesse,  fille 
de  Sa  Majesté,  qu'on  me  dit  être  veuve, etdont  jene  me  souvienspasdu 
nom. Vous  informerez  aussi  Sa  Majesté,  de  la  part  du  roy,  mon  maître, 
que  cette  princesse  exercera  librement  sa  religion  comme  en  France, 
et  que  tout  sera  à  sa  volonté.  11  y  a  même  un  couvent  de  Paires  à  Me- 
quinez  que  Sa  Majesté,  vénère  beaucoup, et  qui  vivent  en  toutteliberté. 

Si  Louis  XIV,  le  grand  Empereur  de  France,  veut  bien  agréer  cette 
proposition  ou  non,  l'Empereur,  mon  maître,  demande  une  réponse 
le  plus  tôt  qui  sera  possible,  la  présente  étant  comme  de  sa  main 
propre. 

Si,  après  la  réponse  de  la  présente,  l'Empereur  de  France  accepte 
cette  proposition,  l'Empereur,  mon  maître,  m'a  ordonné  de  me  tenir 
prêt  pour  m'embarquer  sur  les  premiers  vaisseaux  de  guerre  fran- 
çais qui  paraîtront  devant  notre  port  de  Salé  ou  autres,  pour  aller 
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traiter  avec  un  si  grand  Empereur  d'une  alliance  que  l'Empereur,  mon 
maître,  souhaite  avec  joie,  et  assurer  de  plus  Sa  Majesté  que  le  roi, 
mon  maître,  tiendra  pour  gloire  d'être  gendre  d'un  si  grand  et  d'un  si 
puissant  Empereur,  et  que  tous  ses  ports,  villes  et  terres  de  son  Em- 
pire de  Maroc  lui  seront  toujours  ouverts  et  à  tous  ses  sujets. 

Traduit  sous  la  dictée  d'Abdalla  ben  Aïcha  par  Jean  Manier  de  la 
Closerie,  résidant  à  Salé  pour  le  commerce  de  M.  Jourdan,  ce  14  novem- 
bre mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf.   » 

(Sceau  d'Abdalla  ben  Aïcha). 

De  quelle  façon  fut  accueillie  cette  étrange  confidence  à  la 
cour  de  Versailles,  c'est  ce  que  nous  ferons  bientôt  connaître. 
Mais  l'on  se  demandera  quelle  était  cette  jolie  princesse,  pour 
qui  soupirait  le  féroce  et  sanguinaire  Ismael.  Il  nous  parait  im- 
possible de  ne  pas  arrêter  un  instant  nos  regards  sur  la  protec- 
trice de  La  Fontaine,  sur  l'aimable  personne  qui  passait  en  ce 
temps-là  pour  un  prodige  de  grâce  et  ^d'élégance,  et  dont  les 
courtisans  les  plus  en  vogue  se  voyaient  disputer  l'honneur  de 
l'admirer  par  un  simple  tyran  de  la  Mauritanie.  Transportons- 
nous  donc  un  instant  sur  une  autre  scène,  et  hâtons-nous  de 
connaître  celle  qui,  sans  mériter  une  page  de  l'histoire  de 
France,  vit  rattacher  son  nom  d'une  façon  si  romanesque  aux 
relations  officielles  du  Maroc  avec  le  grand  roi  *. 


1  II  existe  une  Relation  historique  de  l'amour  de  l'Empereur  du  Maroc  pour 
Mme  la  princesse  douairière  de  Conli,  écrite  en  forme  de  lettres  à  une  personne  de 
qualité  (Cologne,  17O0).  L'auteur  anonyme  a  émaillé  son  récit  des  faits  les 
plus  fantaisistes  ;  il  suppose  que  l'envoyé  marocain  Ben  Aïcha  rapporta  à 
Ismaèl  un  portrait  en  taille  douce  de  la  princesse,  «  comme  on  en  vend  au  mar- 
ché des  Innocents  ».  —  Voy.  Mémoires  du  marquis  de  Sourches,  t.  V,  p.  350. 

Dans  Y  Histoire  de  l'Empire  des  Chérifs  (Paris,  1733),  p.  251,  cette  demande 
en  mariage  est  traitée  de  fable.  Mais  Thomassy,  qui  a  connu  le  journal  inédit 
de  Saint-Olon  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  a  consacré  quelques  pages  à  la  mission 
et  à  la  requête  de  Ben  Aïcha  dans  Le  Maroc  et  ses  caravanes.  Toutefois  les 
textes  auxquels  il  se  réfère  sont  fort  incomplets,  et  les  renseignements  contenus 
clans  le  manuscrit  de  Saint-Olon  doivent  être  contrôlés  avec  les  pièces  originales 
que  nous  reproduisons  ici. 
2  ; 
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Marie-Anne  de  Bourbon,  fille  de  Mlle  de  la  Vallière,  étart  née 
à  Vincennes  le  2  octobre  1666.  Sa  mère,  «  la  belle  à  scrupules», 
comme  on  l'appelait  à  la  cour,  avait  à  peine  dix-huit  ans,  et  lui  avait 
donné  tout  ce  que  la  Providence  avait  mis  en  elle  de  bonté, 
de  douceur  et  de  délicatesse.  On  s'en  souvient  d'ailleurs,  depuis 
le  jour  où  elle  avait  été  admise  dans  le  petit  cercle  d'intimes 
d'Henriette  d'Angleterre,  elle  avait  comme  pressenti  tous  les 
dangers  auxquels  son  exquise  sensibilité  se  trouverait  exposée, 
et  s'était  placée  de  bonne  heure,  avec  une  confiance  toute  naïve, 
sous  le  patronage  de  la  duchesse  de  Navailles,  l'incorruptible 
intendante  qui  avait  fait  griller,  au  château  de  Versailles,  les 
fenêtres  des  demoiselles  d'honneur.  Les  Mémoires  du  temps  ont 
laissé  les  portraits  les  plus  séduisants  de  cette  reine  de  la  main 
gauche,  dont  la  fatale  destinée  avait  été  de  plaire  sans  le  vou- 
loir. Ils  ne  tarissent  pas  d'éloges  sur  les  charmes  de  sa  per- 
sonne, et  sur  les  expressions  de  modestie  et  de  tendresse  qui 
révélaient  un  état  d'âme  peu  commun  dans  son  entourage. 
Lorsque,  vieilli  et  courbé  sous  le  joug  austère  et  maussade  de 
la  veuve  de  Scarron,  Louis  XIV  se  souviendra  tristement  de  son 
passé,  c'est  Mlle  de  la  Vallière  qui  lui  apparaîtra  comme  la  su- 
prême poésie  de  sa  jeunesse  orageuse.  Mais,  en  1674,  une 
femme  aussi  effrontée  que  Louise  était  craintive  avait,  suivant 
l'expression  de  Mme  de  Sévigné,  «  écrasé  l'humble  violette  qui 
se  cachait  sous  l'herbe,  toute  honteuse  ».  Accablée  peu  à  peu 
par  la  politesse  froide  du  roi,  plus  encore  que  par  l'arrogance 
triomphante  de  sa  rivale,  Mlle  de  la  Vallière  ne  pouvait  se  con- 
soler que  dans  le  silence  du  cloître.  Le  maréchal  de  Bellefonds 
fut  pris  de  compassion  pour  elle  et  devint  son  bon  génie  ;  Bos- 
suet  prodigua  ses  conseils  à  la  sœur  Louise  de  la  Miséricorde  et 
bénit  sa  pénitence.  '  Mais  laissons  là  «  ce  roseau  à  demi  brisé  », 
comme  le  dit Tévêque  de  Meaux,  et  revenons  près  du  berceau  de 
Mlle  de  Blois,  plus  tard  princesse  de  Conti. 

Le  roi  l'avait  légitimée  huit  mois  après  sa  naissance.  L'année 
suivante,  il  lui  avait  donné  un  frère,  également  légitimé  sous 

1  Mémoires  de  Mlle  de  Montpensier,  t.  IV,  p.  394. 
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le  nom  de  comte  de  Vermandois.  Oh!  ce  fut  un  spectacle  sans 
précédent  aux  yeux  d'une  cour  pourtant  si  corrompue,  et  cha- 
cun s'accordait  à  dire  que,  du  vivant  de  la  reine-mère,  Louis  XIV 
n'aurait  jamais  osé  violer  ainsi  le  respect  dû  à  sa  femme,  aux 
lois  civiles  et  religieuses.  Il  adorait  ces  deux  enfants  ;  cela  ne 
l'empêchait  pas  de  se  montrer  sévère  à  leur  égard,  et  l'on  pré- 
tend que  le  comte  de  Vermandois,  amiral  de  France  à  quatre 
ans,  était  souvent  fouetté  de  la  main  paternelle1.  Mlle  de  Blois 
fut  confiée  de  bonne  heure  aux  bons  soins  de  Mme  Colbert2. 
C'était  bien  la  sage  gouvernante  qui  convenait  à  l'enfant  sur  qui 
«  toutes  les  fées,  disait-on,  avaient  soufflé  »3.  Dans  son  salon, 
fréquenté  par  les  financiers,  les  poètes  et  les  diplomates  en  vue, 
la  .fille  de  la  Vallière  acquérait  tous  les  dons  qui  devaient  en 
faire  la  huitième  merveille  du  monde,  si  j'en  crois  l'Empereur 
du  Maroc.  Elle  avait  de  qui  tenir.  C'était  bien,  en  effet,  la  plus 
ravissante  petite  créature  que  l'on  pût  imaginer.  Dès  l'âge  de 
douze  ans,  elle  enchantait  son  entourage  par  ses  fines  réparties, 
et  par  «  les  mille  petites  chosettes  qui  sortaient  de  sa  jolie  bou- 
che »,  nous  dit  encore  Mme  de  Sévigné*.  C'était  «  Conti  la  belle, 
«  Conti  fille  des  Dieux,  fille  des  Amours  ».  Elle  excellait  surtout 
dans  l'art  de  danser  avec  grâce.  Quand  elle  jouait  du  clavecin, 
elle  faisait  l'admiration  de  Désairs,  le  maître  à  la  mode3.  Boileau 


1  Voy.  Estât  de  la  despense  faicte  en  la  maison  du  comte  de  Vermandois  et 
de  Mlle  de  Blois  (Archives  nationales,  R.  3,  107).  Voy.  aussi,  sur  la  mort  pré- 
maturée du  comte  de  Vermandois,  Souvenirs  de  Mme  de  Caylus,  (Édition  Petitot, 
Paris  1828)  t.  LXVII,  p.  463.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  était  le  person- 
nage mystérieux  connu  sous  le  nom  de  Masque  de  fer. 

-  Marie  Charron,  fille  de  Jacques,  seigneur  de  Menai*?,  désignée  sous  le  pseu- 
donyme de  «  la  sage  Mélinde  »  dans  la  Carte  de  la  Cour,  de  Guéret,  1663,  p.  52. 

9  Mme  de  Sévigné  à  Mme  de  Grignan,  7  juillet  1680. 

*  Mme  de  Sévigné  à  Mme  de  Grignan,  2  juillet  1680.  «  Mlle  de  Blois  est  un 
chef-d'œuvre.  Ce  n'est  point  pour  la  danse,  c'est  pour  cette  taille  div'me  qui 
surprend,  emporte  l'admiration, 

Et  fait  voir  à  la  <  oui- 
Que  du  maître  des  Dieux  die  a  re<;u  le  jour.  » 

5  Correspondance  de  Madame,  duchesse  d'Orléans,  dite  La  Palatine,  t.  IL, 
p.  353,  —  Journal  de  Dangeau,  t.  VII,  p.  188. 
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s'extasiait  à  son  tour  sur  la  souplesse  de  sa  taille,  la  légèreté  de 
sa  démarche,  et  La  Fontaine  disait  d'elle  : 

L'herbe  l'aurait  portée  ; 
Une  fleur  n'aurait  pas 
Reçu  l'empreinte  de  ses  pas  I 

Elle  inspirait  encore  la  muse  de  Benserade  : 

Elle  est  charmante,  elle  est  divine, 
Et  brille  de  vives  couleurs 
Qu'on  ne  voit  point  briller  ailleurs. 
Pure  et  blanche  comme  l'hermine, 
Elle  efface  toutes  les  fleurs, 
Jusqu'au  lys  do  son  origine.1 

Aussi,  le  lendemain  des  fêtes  où  elle  avait  paru,  on  eût  été 
surpris  de  ne  pas  voir  son  nom  dans  le  Carnet  mondain  du  Mer- 
cure galant,  avec  la^  charmante  comtesse  de  Soissons,  la  prin- 
cesse d'IIarcourt,  toujours  belle,  quoiqu'un  peu  pâle,  la  sédui- 
sante Mme  de  Rouvray,  la  ravissante  Mlle  de  Roquelaure.  «  Mlle 
«  de  Blois,  dit  un  jour  la  Gazette,  était  belle  comme  un  ange, 
«  avec  sa  robe  de  velours  noir,  son  tablier  et  sa  bavette  en  points 
«  de  France.  » 

La  légitimation  des  enfants  de  Mlle  de  la  Vallière  leur  avait 
créé  à  la  cour  une  situation  officielle2.  Louis  XIV,  perdant  de 
vue  tous  les  jours  le  scandale  de  leur  naissance,  avait  rêvé  pour 
eux  de  hautes  alliances.  Il  avait  fait  pressentir  le  prince  d'Orange, 
qui  avait  refusé  dédaigneusement  de  s'unir  avec  une  bâtarde  8. 
D'autre  part,  le  Grand  Condé  désirait  recouvrer  les  bonnes  grâces 
du  roi.  A  la  fin  de  l'année  1679,  il  demanda  la  main  de  Mlle  de 
Blois  pour  son  neveu,  le  prince  de  Conti,  avec  une  condescen- 
dance qui  fit  dire  que  les  héros  ne  sont  fiers  que  sur  les  champs 
de  bataille.  Bien  qu'il  eût  été  élevé  par  Mme  de  Longueville,  et 
que  son  instruction  eût  été  dirigée  par  le  janséniste  Lancelot,Louis- 


1  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy,  t.  III,  p.  413. 

*  La  princesse  de  Conti  signait  «  Marie-Anne,  Lég.  de  France  ». 

*  Saint-SimoD  va  jusqu'à  voir  dans  la  guerre  de  Hollande  l'effet  d'une  «  pique 
personnelle  »  contre  Guillaume  d'Orange  (Mémoires  de  Saint-Simon.  Édition  de 
Boislisle,  t.  III,  p.  113). 
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Armand  de  Conti,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  n'offrait 
guère  les  garanties  qui!  convenait  de  rechercher  pour  une  fille  de 
sang  royal.  Il  n'avait  que  dix-neuf  ans,  et  ses  allures,  comme  ses 
mœurs,  n'avaient  déjà  que  trop  suhi  l'influence  de  la  vie  des 
camps.  Mais  Louis  XIV  avait  parlé.  Le  mariage  eut  lieu  en  grande 
pompe,  le  10  janvier  1680,  au  château  de  Saint  Germain,  sans  que 
Mlle  de  Blois  eût  été  appelée  à  donner  son  avis1.  Le  roi,  voulant 
donner  publiquement  à  sa  fille  un  gage  de  sa  prédilection,  lui 
reconnut  un  million  de  dot,  40,000  écus  en  bijoux,  100,000  livres 
pour  le  trousseau  et  50,000  pour  les  noces'.  Quant  au  prince  de 
Conti,  on  chantait  ses  louanges  pour  plaire  à  son  bienfaiteur. 
«  Il  jette  l'argent  héroïquement,  dit  la  Palatine,  il  a  des  bontés 
«  d'Henri  IV,  des  procédés  du  chevalier  Bayard  et  des  justices 
«  $e  Sylla.  » 

Toutefois  nos  époux,  qui  n'avaient  à  leurs  débuts  que  trente- 
'  quatre  ans  à  eux  deux,  devaient  singulièrement  s'émanciper. 
Bussy-Rabutin  nous  l'apprend,  Louis  XIV  eut  fort  à  faire,  pour 
maintenir  au  moins  les  apparences  de  la  concorde  dans  un  mé- 
nage aussi  mal  assorti.  La  princesse  était  folle  des  plaisirs  de 
Paris';  le  colonel,  faible  de  caractère,  ivrogne  et  déséquilibré, 
passait  son  temps  dans  les  plus  mauvaises  compagnies,  quand  il 
n'était  pas  à  la  guerre*.  Aussi,  lorsqu'il  mourut  le  9  novembre 
1685,  emporté  presque  subitement  par  la  petite  vérole,  sa  belle 
veuve  se  voila  la  tête,  mais  ne  pleura  pas  longtemps.  Un  an 
après,  en  dépit  des  remontrances  de  «  la  Madeleine  de  Chaillot  », 
on  la  retrouvait  toute  heureuse  dans  les   réunions   bruyantes 

1  Voy.  le  Contrat  de  mariage  de  Mlle  de  Blois  avec  le  prince  de  Conti,  le  10 
janvier  1680  (Archives  nationales,  K,  542  et  577). 

*  Mme  de  Sévigné  à  Mme  de  Orignan,  24  janvier  1680. 

*  «  La  princesse  de  Conti  est  presque  toujours  chez  la  Dauphine  ;  elle  a  grand 
besoin  de  cet  exemple  pour  se  former,  car  elle  est  enfant  au-delà  de  ce  qu'on 
peut  imaginer  ».  (Mme  de  Sévigné  à  Mme  de  Grignan,  avril  1680).  —  Voy.  aussi 
Commentaires  du  chansonnier  de  Gaignièrcs,  manuscrit  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, fonds  français,  12,691,  f.  1. 

*  Journal  de  Dangeau,  t.  1,  p.  249  et  252,  —  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition 
de  Boislisle,  t.  I,  p.  78,  —  Mémoires  du  M1*  de  la  Fare,  édition  Petitot  (Mém 
sur  l'histoire  de  France,  t.  LXV,  p.  251,  —  Mémoires  du  3/'s  de  Sourehes,  t.  I, 
p.  110. 
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de  Marly  et  de  Saint  Germain,  jouant  à  colin-maillard  ou  à 
cligne-musette,  prenant  part  aux  ébats  travestis  des  daines  d'hon- 
neur, et  remplissant  les  premiers  rôles  dans  l'opéra  (ÏAtys  ou 
le  ballet  du  Triomphe  de  l'Amour1.  Son  nouveau  titre  de  douai- 
rière ne  l'avait  pas  rendue  plus  vénérable,  et  l'on  peut  croire 
que  ses  admirateurs  lui  faisaient  un  nombreux  cortège,  dans  sa 
somptueuse  demeure  de  Versailles,  aujourd'hui  l'Hôtel  de  Ville, 
ou  dans  sa  campagne  de  Choisy.  Qui  pouvait  soupçonner  alors 
qu'à  la  fin  de  sa  vie,  elle  édifierait  tout  son  monde  par  l'ardeur 
de  ses  dévotions2  !  Le  fils  du  roi  de  Pologne,  le  duc  de  Parme, 
le  prince  héritier  de  Danemark,  le  doge  de  Gênes  lui  avaient, 
sans  succès,  demandé  de  l'épouser3.  Dans  son  désir  de  cimenter 
la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  Pape  avait  proposé 
vainement  le  prince  Clément  de  Bavière.  Mais,  pour  une  prin- 
cesse aussi  facilement  consolée,  la  liberté  ne  valait-elle  pas  mieux 
que  toutes  les  couronnes  ? 

Qu'on  s'étonne  à  présent  de  l'immense  éclat  de  rire  avec  le- 
quel elle  accueillit,  en  1699,  les  confidences  de  Ben  Aïcha,  fidè- 
lement transmises  à  Louis  XIV  en  plein  conseil  des  ministres  ! 
Ce  «  secret  de  grande  conséquence  »  allait  être  la  risée  des  cour- 
tisans de  Versailles.  Le  Journal  de  Dangeau4,  les  Chroniques  de 

1  On  s'amusait  aussi  au  jeu  du  roman,  et  c'est  sans  doute  à  propos  de  notre 
épisode  marocain  que  fut  publié  Le  triomphe  de  la  déesse  Monas  (Amsterdam, 
1698),  ouvrage  rempli  d'allégories  sur  la  princesse  de  Conti.  C'est  encore  dans 
ce  genre  de  roman  historique  que  Mlle  de  la  Force  composa  en  i70l  Les  Jeux 
d'esprit  de  la  princesse  de  Conti.  réédités  en  1862  par  le  marquis  de  la  Grange. 
Les  amusements  de  Mlle  de  Montpensier  à  Saint  Fargeau  avaient  été  chantés  par 
Segrais,  en  1656,  sous  le  titre  de  Divertissements  de  la  princesse  Aurélie;  Malé- 
zieux  devait  .célébrer  à  son  tour,  en  1712,  dans  les  Divertissements  de  Sceaux, 
les  frivolités  de  la  duchesse  du  Maine. 

2  Elle  mourut  à  Paris,  dans  son  hôtel  de  la  rue  Neuve  Saint  Augustin,  le  3  mai 
1739,  à  l'âge  de  73  ans.  Elle  laissa  sa  fortune  au  duc  de  la  Vallière  et  au  duc 
de  Vaujours,  après  en  avoir  attribué  la  moitié  aux  pauvres.  Voy.  son  testament 
aux  Archives  nationales,  X,  '»  9,163  et  K  577,  —  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p. 
173,  —  Mémoires  de  Saint-Simon.  (Edition de  Boislisle)  t.  I,p.  58, et  t.  X,  p.  16, — 
Lettres  de  Mme  de  Mainlenon  (Édition  Lavallée,  Paris  1865),  1.  V,  p.  156,  — 
Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  II,  p.  422. 

3  Mémoires  du  M'*  de  Sourches,  t.  II,  p.  136,  et  t.  IV,  p.  155,  —  et  Journal 
de  Dangeau,  1. 1,  p.  172. 

A  Journal  de  Dangeau,  26  décembre  1699,  t.  VII,  p.  188:  «  Le  roi  du  Maroc 
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l'Œil-dc-Bœuf1,  ne  devaient  pas  manquer  non  plus  do  couvrir 
de  ridicule  «  l'adorateur  au  teint  de  bronze  ».  Ce  fut  un  nouveau 
prétexte  à  divertissements  orientaux,  et  les  poètes  eurent  beau 
jeu  pour  adresser  à  leur  déesse   ces  madrigaux  pleins  d'ironie  : 

Votre  beauté,  grande  Princesse, 
Porte  les  traits  dont  elle  blesse 
Jusques  aux  plus  sauvages  lieux. 
L'Afrique  avec  vous  capitule. 
Et  les  conquêtes  de  vos  yeux 
Vont  plus  loin  que  celles  d'Hercule. 

Après  Jean-Baptiste  Rousseau,  Périgny  osait  écrire  i  : 

Pourquoi  refusez-vous  l'hommage  glorieux 

D'un  roi  qui  vous  attend  et  qui  vous  sait  si  belle? 

Puisque  l'hymen  au  Maroc  vous  appelle, 

Partez  ;  c'est  peut-être  en  ces  lieux 

Qu'il  vous  reste  un  amant  fidèle. 

Le  duc  de  Nevers,  à  son  tour,  composait  un  chant  du  départ, 
dont  voici  les  deux  premières  strophes  : 

Fille  du  héros  de  la  France, 
En  qui  tant  de  trésors  les  cieux  ont  rassemblés. 

Astre  qui  seul  étineelez 
Sur  tant  d'astres  choisis  que  renferme  Byzance, 

Et  qui  portez  votre  influence 

Aux  climats  les  plus  reculés, 
De  vos  attraits  vainqueurs  la  forci;  souveraine 

A  fait  cent  prodiges  divers  : 
Vous  traînez  les  héros  captifs  dans  votre  chaîne  ; 
Un  prince  glorieux  de  vivre  dans  vos  fers 

Compte  de  vous  donner  pour  reine 
Aux  plus  sauvages  cœurs  qui  soient  dans  l'univers. 

a  écrit  au  roi  pour  lui  demander  en  mariage  Mme  la  princesse  de  Conti.  On 
ne  comprend  pas  que  son  ambassadeur,  qui  était  ici  il  y  a  six  mois  et  qui  pas- 
sait pour  homme  d'esprit,  ait  pu  lui  proposer  de  faire  une  demande  si  ridicule. 
Le  roi,  en  nous  la  contant  le  soir  à  son  petit  coucher,  nous  dit  que  Mme  la 
princesse  de  Conti  avait  refusé  des  rois  de  l'Europe  très  considérables  et  ne  nous 
les  voulut  pas  nommer.  La  demande  du  roi  de  Maroc  a  paru  si  ridicule  qu'as- 
surément personne  ne  la  pouvait  croire.  » 

1  Chroniques  de  l'Œil-de-Bœuf,  1699,  t.  III,  p.  204  :  «  Le  roi  de  'Maroc  n'en 
démordra  pas;  il  veut  que  la  princesse  de  Conti  vienne  régner  sur  ses  Maro- 
cains. Son  ambassadeur  fit  avant-hier  sa  demande  en  règle  de  la  main  de  la 
belle  veuve.  Bien  que  cette  demande  ait  paru  passablement  ridicule  à  Sa  Ma- 
jesté. Elle  n'a  voulu  faire  aucune  réponse  avant  d'avoir  consulté  sa  fille,  qui  a 
supplié  le  roi  de  vouloir  bien  refuser,  en  son  nom,  ce  parti  africain.  » 

*  Nouveau  siècle  de  Louis  XIV  (Paris,  1793),  t.  IV,  p.  133  et  suiv. 
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Montrez-lui,  beauté  sans  «'gain, 
Do  notro  paradis  l'idôo  original»  ; 
Faitos-lui  concevoir  les  plaisirs  immortels 
Dont  le  prophète  saint  nous  a  donné  l'attente, 

Et  vous  verrez  aux  pieds  de  vos  autels 
D'esclaves  égorgés  l'hécatombe  fumante. 

Enfin  Senccé  publiait  l'ode  suivante,  en  l'honneur  de  la  belle 
princesse  : 

La  France  à  hmaël. 

Que  me  demandez-vous,  superbe  Tingitane? 

Osez- vous  y  penser? 
La  Aile  de  Louis  jusqu'au  rang  de  sultane 

Peut-elle  s'abaisser? 

Si  voire  ambition  m'enlevait  ma  princesse, 

Mes  peuples,  révoltés, 
Armeraient  plus  de  bras  que  n'en  armi»  la  Grèce 

Pour  de  moindres  beautés. 

Quoi  donc!  cette  beauté,  qui  Taisait  les  délices 

D'un  Empire  galant, 
Vivrait  assujettie  cix  barbares  caprices 

D'un  Arabe  insolent  ! 

Non,  non,  je  ne  veux  point  de  couronne  usurpée, 

Toujours  prête  à  périr, 
Et,  si  j'y  prétendais,  mon  roi  porte  une  épéc 

Qui  la  peut  conquérir. 

Surtout  si  vous  cherchez  à  vous  rendre  facile 

Un  projet  trop  hardi. 
Commencez  par  soumettre  au  joug  de  l'Évangile 

Les  démons  du  Midi. 

Renouvelez  ces  temps  dont  le  pieux  usage 

Fut  lâchement  proscrit, 
Où  la  savante  Hippone  et  l'austère  Carthagc 

Croyaient  en  Jésus-Christ. 

Rétablissez  chez  vous  ce  culte  vénérable 

Qu'Arius  avilit, 
Et  que,  par  une  erreur  oncor  plus  détestable, 

Mahomet  abolit. 

Il  se  pourra  qu'alors,  sur  l'ardeur  qui  vous  pressei 

Jetant  des  yeux  plus  doux, 
De  l'aveu  de  Louis  notre  chère  princesse 

Prenne  pitié  de  vous. 
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Pcut-ôtrc  consentant  qu'une  illustre  fortune 

Vous  comble  de  bonheur, 
Pour  reine  elle  pourra  vous  accorder  quelqu'une 

De  ses  fillta  d'honneur. 


Le  comte  de  Pontchartrain  ne  crut  pas  devoir  répondre  à  la 
demande  d'Ismaèl.  Il  permit  seulement  au  négociant  Jourdan, 
correspondant  de  Ben  Aïcha,  de  mander  à  ce  dernier  qu'il  n'a- 
vait pas  osé  montrer  des  lettres  si  peu  conformes  aux  mœurs 
des  deux  nations.  «  Quand  l'Empereur  du  Maroc, disait  le  Secré- 
«  taire  d'État,  serait  assez  touché  des  vérités  du  christianisme 
«  pour  l'embrasser,  il  serait  alors  en  droit  beaucoup  plus  appa- 
«  rent  de  se  faire  écouter.  » 

L'incident  diplomatique  dont  nous  avons  terminé  le  récit 
doit  présenter  à  ceux  qui  étudient  l'histoire  autre  chose  qu'un 
intérêt  de  curiosité.  Si  le  Chérif  barbaVesque  voyait  alors  dans 
la  fille  de  Mlle  de  la  Vallière  la  séduisante  image  de  notre  ci- 
vilisation, de  leur  côté  nos  hommes  d'Etat  ne  savaient  point 
calculer  les  vrais  motifs  de  sa  démarche.  Jaloux  de  cette  amitié 
séculaire  qui  unissait  la  monarchie  française  au  Grand  Seigneur; 
Ismael  désirait  ardemment  se  prévaloir  de  tous  les  avantages 
dont  jouissaient  ceux  qu'il  appelait  «  les  gens  de  Constantino- 
ple  ».  Voilà  ce  qu'ils  auraient  dû  comprendre.  L'Empereur  du 
Maroc  était  tellement  contrarié  de  l'échec  de  la  mission  de  Ben 
Aïcha  qu'il  révoquait  lui-même  le  consul  de  France,  Estelle,  en 
son  absence,  et  qu'il  installait  à  sa  place  un  autre  marchand, 
Manier  de  La  Closerie.  Faut-il  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
intentions  pacifiques?  Dix  ans  après,  le  14  juin  1709,  il  ex- 
primait encore  à  Louis  XIV  «  le  regret  de  n'être  pas  de  ses 
amis  »  ;  il  lui  offrait  dans  la  même  lettre  un  corps  de  troupes 
pour  l'aider  à  combattre  la  Maison  d'Autriche.  La  réponse  du 
roi  de  France  se  faisait  attendre  dix  mois,  et  se  bornait  à  récla- 
mer la  restitution  des  esclaves  ! 

Pontchartrain  ne  pouvait  songer,  évidemment,  à  sacrifier  une 
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princesse  royale  dans  le  harem  d'un  Alcazar.  Mais  en  dédai- 
gnant les  avances  du  souverain  du  Maroc,  en  refusant  toute 
transaction  sur  le  chapitre  des  captifs,  il  laissa  échapper  une 
occasion  unique,  inespérée,  d'obtenir  d'Ismaël  des  Capitulations 
au  moins  aussi  avantageuses  que  celles  de  la  Porte  Ottomane. 
Peu  après,  la  balance  pencha  d'un  autre  côté.  La  disgrâce  de 
Ben  Aïcha,  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,,  l'occupation 
anglaise  de  Gibraltar  amenèrent  le  déclin  de  l'influence  fran- 
çaise au  pays  des  Maures  ;  il  fallut  attendre  plus  d'un  demi-siè- 
cle, jusqu'en  1767,  avant  d'obtenir  le  traité  du  comte  de  Breu- 
gnon. Qui  supporta  le  plus  cruellement  les  conséquences  de 
cette  faute  politique  ?  Hélas  !  les  Pères  Trinitaires  et  les  Pères 
de  la  Merci  ne  l'ont  que  trop  souvent  montré  dans  leurs  ouvra- 
ges. Nos  compatriotes  enchaînés  dans  les  bagnes  de  Mequinez 
virent  leur  nombre  s'accroître  avec  l'audace  des  corsaires,  et 
leur  ressource  suprême  fut  d'attendre  leur  rançon  de  la  charité 
publique,. en  répétant  dte  jour  en  jour  la  maxime  favorite  du 
sage  El-Djilani  : 

«  L'espérance  est  ta  clef  de  la  consolation,   » 

Eugène  Plantet. 


LA  QUESTION  DE  BEHRING' 


Au  moment  où  un  tribunal  arbitral  est  réuni  à  Paris  pour 
régler  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  pêche  des 
phoques  dans  la  mer  de  Behring,  il  n'est  pas  inutile  de  faire 
connaître  les  causes  qui  lui  ont  donné  naissance,  les  intérêts 
qui  sont  en  jeu  et,  dans  un  examen  rapide  des  négociations,  les 
arguments  invoqués  par  l'une  et  l'autre  partie. 


I 


Ce  fut  au  mois  de  juillet  1728  que  Vitus  Behring  entreprit  le 
voyage  d'exploration  qui  devait  l'immortaliser  ;  parti  du  Kam- 
chatka,  il  découvrit  l'Ile  de  Saint-Laurent  et  franchit  le  détroit 
qui  porte  son  nom.  Treize  ans  après,  il  reconnut  les  îles  Aléou- 
tiennes  et  la  côte  d'Amérique,  qu'il  longea  jusqu'au  45e  paral- 
lèle. En  1744,  un  navire  marchand  russe  atteignit  l'Ile  d'Atka  ; 
l'année  suivante,  Nevidchinof  découvrit  les  îles  d'Attou  et  d'A- 
gatou  ;  dix  ans  plus  tard,  Glottof  aborda  à  Ounalaska  et  aux  îles 
Fox  ;  en  1762,  il  toucha  à  l'île  de  Kodiak. 

De  nombreuses  compagnies  s'organisèrent  aussitôt  —  en  1772, 
elles  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq  —  attirées  par  les  grands 
bénéfices  que  donnait  le  commerce  des  fourrures,  et  fondèrent 
dans  ces  régions  nouvelles  plusieurs  établissements  ;  ce  fut  ainsi 
qu'un  marchand  de  Rylsk,  Shekelof,  s'installa  en  1784  dans  l'île 
de  Kodiak.  Et  comme  ces  marchands  étaient  aussi  de  bons  ma- 
rins, la  création  de  postes  commerciaux   eut  pour  corollaire  de 

1  Nous  rappelons  que  les  articles  insérés  dans  la  Revue  n'engagent  que  la  res- 
ponsabilité de  leurs  auteurs  (Noie  de  la  Rédaction). 
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nouvelles  expéditions,  dont  la  plus  fameuse  est  celle  de  Gehr- 
man  Pribylof  qui,  parti  d'Ounalaska,  reconnut  en  1786  les  iles 
de  Saint-Paul  et  de  Saint-George,  situées  dans  la  mer  de  Beh- 
ring. 

Toutes  ces  expéditions  avaient  été  organisées  ou  soutenues 
par  le  gouvernement  impérial,  qui  accordait  aux  explorateurs 
des  privilèges  spéciaux  et  quelquefois  des  secours  en  argent. 
Shekelof  obtint,  par  exemple,  un  subside  de  deux  cent  mille 
roubles.  En  1793,  Catherine  II  envoya  dans  les  territoires  nou- 
veaux des  missionnaires  orthodoxes,  et  un  ukase  ordonna  la 
création  d'une  colonie  à  Kodiak. 

Les  diverses  entreprises  commerciales  firent  bientôt  place  à 
la  «  Compagnie  de  l'Amérique  russe  >;,  qui  obtint,  en  1799,  par 
charte  du  tsar  Paul  Ier,  «  l'usage  de  tous  les  territoires  de  chasse 
et  des  établissements  existant  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique, 
depuis  le  55°  lat.  nord  jusqu'au  détroit  de  Behring,  et  sur  les  lies 
Aléoutiennes  ».  En  1806,  cette  Compagnie  possédait  quatorze 
postes  fortifiés,  de  Kodiak  à  l'archipel  Alexandre.  Un  nouvel 
ukase,  rendu  en  1820  par  le  tsar  Alexandre  Ier,  renouvela  pour 
vingt  ans  ses  privilèges;  en  1844,  une  troisième  charte  lui  fut 
accordée.  Elle  exerçait  un  pouvoir  absolu  sur  les  indigènes,  for- 
cés de  donner  tout  le  travail  qu'il  lui  plaisait  d'exiger  d'eux. 
Le  premier  gouverneur,  Baranof,  étendit  fort  au  sud  les  sta- 
tions de  la  Compagnie  ;  il  obtint  du  gouverneur  espagnol  de 
la  Californie  l'autorisation  de  fonder  un  établissement  dans  la 
baie  de  Bodega,  pour  se  procurer,  disait-il,  la  viande  de  bœuf 
nécessaire  à  sa  table.  Les  Russes  y  restèrent  jusqu'en  1842, 
assez  contre  le  gré  des  Espagnols  ;  à  cette  époque,  ils  vendi- 
rent le  poste,  de  Bodega  à  un  Américain  et  quittèrent  la  Cali- 
fornie. 

Une  de  leurs  opérations  les  plus  lucratives  était  la  chasse  des 
phoques  à  fourrures,  ou  loutres  marines,  qui  se  rassemblaient 
tous  les  ans,  pendant  la  saison  d'été,  sur  les  iles  Saint-Paul  et 
Saint-George,  pour  y  faire  leurs  petits.  Ils  s'y  adonnèrent,  il  est 
vrai,  avec  plus  d'ardeur  que  de  discernement  ;  en  1803,  la  Com- 
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pagnie  avait  accumulé  800,000  peaux,  dont  700,000,  s'étant  gâ- 
tées, durent  être  jetées  à  la  mer  ;  aussi  la  prise  annuelle  tomba 
de  60,000  en  1817  à  6,000  en  1834.  Ce  manque  de  prévoyance 
n'était  pas  particulier,  d'ailleurs,  aux  pêcheurs  russes  ;  les 
«  rookeries  »  situées  au  sud  de  la  Patagonie  et  celles  du  Pacifi- 
que avaient  à  subir  à  la  même  époque  des  dommages  dont  quel- 
ques-unes ne  purent  se  relever,  et  ce  n'est  que  de  nos  jours 
qu'on  s'est  habitué  à  considérer  les  otaries  comme  un  troupeau 
dont  l'exploitation,  pour  être  profitable,  doit  être  rationnelle. 
Une  loi  russe  sur  la  matière  fut  bien  passée  en  1862,  mais  sans 
pouvoir  être  sérieusement  appliquée.  De  1817  à  1860,  on  prit 
765,687  phoques  sur  les  Pribylof  ;  en  1867,  près  de  100,000  y 
furent  capturés,  les  Russes  n'ayant  plus  d'intérêt  à  ménager 
une  source  de  richesse  qui  devait  bientôt  cesser  de  leur  appar- 
tenir. 

Le  traité  du  30  mars  1867  donna  aux  Etats-Unis,  moyennant 
la  somme  de  7,200,000  dollars,  «  tous  les  territoires  actuelle- 
ment possédés  par  la  Russie  sur  le  continent  d'Amérique  et  dans 
les  lies  adjacentes  »  ;  une  ligne  frontière  fut  déterminée  à  tra- 
vers le  détroit  et  la  mer  de  Behring,  laissant  aux  Etats-Unis, 
parmi  les  lies  situées  le  plus  à  l'ouest,  celles  de  Saint-Laurent 
et  d'Alta.  L'article  2  leur  reconnut  la  propriété  des  construc- 
tions, fortifications  ou  édifices  qui  n'appartenaient  pas  à  des 
particuliers  ;  l'article  6  déclara  la  cession  libre  de  toutes  réser- 
ves, de  tous  privilèges  ou  droits  de  propriété  consentis  au  profit 
de  compagnies,  russes  ou  autres,  les  droits  des  particuliers  ex- 
ceptés, et  stipula  que  le  traité  transmettait  aux  Etats-Unis  tous 
les  droits,  franchises  et  privilèges  appartenant  à  la  Russie  dans 
le  dit  territoire  et  ses  dépendances.  Il  convient  de  faire  remar- 
quer qu'il  n'est  pas  fait  allusion  à  des  droits  spéciaux  de  juri- 
diction que  la  Russie  aurait  exercés  à  cette  époque  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  mer  de  Rehring  ;  nous  verrons  plus  loin  quelle  les 
avait  revendiqués  en  1821,  mais  que  les  protestations  des  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Washington  l'avaient  forcée  de  reconnaî- 
tre, par  deux  traités,  les  principes  les  plus  équitables  du  droit 
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international  moderne.  Il  suffit  d'indiquer  dès  à  présent  que, 
bien  que  l'acquisition  d'Alaska  eût  spécialement  en  vue  l'exploi- 
tation des  richesses  fournies  par  les  territoires  de  chasse  et  par 
les  pêcheries  de  toute  sorte,  les  droits  ordinaires  qui  dérivent  de 
la  souveraineté  devaient  paraître  alors  aux  Etats-Unis  d'autant 
plus  suffisants  pour  leur  garantir  l'intérêt  du  prix  d'achat,  qu'il 
n'était  pas  question,  en  1867,  de  concurrence  étrangère.  Le 
président  de  la  commission  des  affaires  étrangères  du  Sénat, 
M.  Summer,  fit  ressortir,  lorsqu'il  se  prononça  en  faveur  du 
traité,  les  bénéfices  que  l'on  pouvait  attendre  du  commerce  des 
fourrures,  et  en  particulier  des  fourrures  d'otaries,  mais  rien 
dans  son  discours  n'indique  que  ce  trafic  devenait,  en  pleine 
mer,  le  monopole  exclusif  des  citoyens  américains.  La  capture 
des  phoques  sur  les  îles,  qui  leur  était  assurée,  n'était-elle  pas  la 
plus  fructueuse,  et  pourquoi  eùt-on  songé,  à  cette  époque,  à  se 
prémunir  contre  des  concurrents  qu'on  n'entrevoyait  pas  en- 
core, en  proclamant  qu'on  avait  hérité  de  privilèges  spéciaux, 
injustifiables  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  qu'on  avait  com- 
battus autrefois,  et  que  l'acte  de  transfert,  par  un  effet  merveil- 
leux, aurait  rendus  légitimes  ? 

Les  Américains  exploitèrent  aussitôt  le  champ  qui  leur  était 
ouvert.  Dès  1867,  M.  Hutchinson  acheta  au  gouverneur  Matsu- 
kof  les  bâtiments  de  la  Compagnie  et  les  peaux  en  magasin.  Il 
s'associa  avec  un  Allemand,  M.  Kohi,  qui  possédait  un  navire  à 
vapeur,  et  fonda  la  maison  Hutchinson,  Cole  et  C".  Lorsqu'ils 
arrivèrent  sur  les  Pribylof,  il  les  trouvèrent  pourtant  occupées 
par  les  gens  du  capitaine  Morgan,  de  New-London;  on  finit  par 
se  mettre  d'accord,  et  une  association  fut  conclue,  qui  devait 
donner  naissance  à  la  puissante  Compagnie  d'Alaska. 

La  pêche  était  libre  à  ce  moment  et  la  destruction  des  pho- 
ques fut  excessive  ;  en  1868,  on  en  aurait  tué,  sur  les  seules  Pri- 
bylof, de  200  à  242,000.  Le  gouvernement  des  États-Unis  eut 
donc  à  se  préoccuper  d'édicter  des  mesures  qui  assurassent  la 
conservation  de  l'espèce;  elles  reçurent,  en  1868,  1869  et  1870, 
la  sanction  législative.  L'acte   du  27  juillet  1868,  qui  étend  au 
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territoire  d'Alaska  les  lois  américaines  concernant  les  douanes, 
le  commerce  et  la  navigation,  dispose  que  «  personne  ne  pourra 
tuer  ni  loutre,  ni  vison,  ni  martre,  ni  zibeline,  ni  loutre  marine 
dans  les  limites  du  territoire  d'Alaska,  ni  dans  les  eaux  qui  en 
dépendent,  sous  peine  d'une  amende  de  200  à  1,000  dollars, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  et  de  saisie  du  vais- 
seau ;  mais  le  secrétaire  du  Trésor  pourra  délivrer  l'autorisation 
de  tuer  ces  animaux,  sauf  les  loutres  marines,  sous  telles  condi- 
tions qu'il  prescrira  ». 

Le  caractère  de  cet  acte  ressort  clairement  ;  il  s'agit  de  tirer 
profit  de  la  nouvelle  acquisition  ;  les  animaux  à  fourrure  du  con- 
tinent y  suffiront  provisoirement,  et  si  l'on  interdit  la  pêche  des 
phoques,  c'est  qu'on  n'est  pas  encore  fixé  sur  la  manière  la  plus 
avantageuse  da  réglementer  leur  poursuite,  et  qu'il  y  a  quel- 
ques partisans  de  l'exploitation  directe  par  le  gouvernement. 
C'est  ce  que  confirme  l'acte  du  3  mars  1869,  lorsqu'il  stipule  que 
«  les  lies  de  Saint-Paul  et  de  Saint-George  resteront  spéciale- 
ment réservées  aux  vues  du  gouvernement;  il  est  interdit  à  toute 
personne  d'y  débarquer  et  d'y  séjourner,  sauf  avec  l'autorisa- 
tion du  secrétaire  du  Trésor,  sous  peine  d'expulsion  ».  Il  faut 
ajouter  que  ces  deux  actes  semblent  être  restés  dans  le  domaine 
théorique  ;  d'après  un  mémorandum  russe,  le  nombre  des  ani- 
maux pris  sur  les  Pribylof  en  1869  se  serait  élevé  à  87,000  ; 
d'après  les  rapports  de  divers  agents  américains,  de  100  à 
300,000. 

Cependant  une  commission  mixte,  nommée  par  les  gouverne- 
ments de  Pétersbourg  et  de  Washington,  étudiait  la  question  de 
la  protection  désirable  pour  les  pêcheries.  Elle  se  prononça  en 
faveur  de  l'exploitation  par  une  compagnie  privilégiée,  aux  opé- 
rations de  laquelle  une  sage  prévoyance  fixerait  certaines  li- 
mites. Il  fut  donc  procédé  de  la  façon  suivante  :  un  acte  du  con- 
grès indiqua  les  restrictions  nécessaires  et  le  contrat  de  location 
les  reproduisit.  L'acte  sur  la  destruction  des  otaries  est  du  lrr 
juillet  1870  ;  il  interdit  leur  capture  sur  les  iles  de  Saint-Paul  et 
de  Saint-George  et  dans  les  eaux  adjacentes^  sauf  pendant  les 
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mois  de  juin,  juillet,  septembre  et  octobre;  défense  est  faite  de 
se  servir  d'armes  à  feu,  de  tuer  les  femelles  ou  les  jeunes  au- 
dessous  d'un  an,  sauf  ceux  qui  seraient  nécessaires  aux  indigènes 
pour  se  nourrir  et  se  vêtir  ;  la  prise  annuelle  est  limitée  à  75,000 
sur  Saint-Paul  et  à  25,000  sur  Saint-George,  chiffre  que  le  se- 
crétaire du  Trésor  aura  toujours  le  droit  de  réduire.  Si  un  con- 
trat de  location  intervient,  la  compagnie  fermière  devra  payer 
une  rente  annuelle  de  50,000  dollars  au  minimum,  plus  deux 
dollars  par  peau. 

Le  3  septembre  1870,  la  Compagnie  commerciale  d'Alaska 
obtint  pour  vingt  ans  le  privilège  de  la  chasse  des  loutres  marines, 
jusqu'à  concurrence  de  100,000,  sur  les  lies  Saint-Paul  et  Saint- 
George  ;  elle  s'engageait  à  payer  une  rente  annuelle  de  55,000 
dollars,  plus  2  dollars  62  par  peau  et  55  cents  par  gallon  d'huile  ; 
à  fournir  aux  indigènes  des  vivres  et  du  combustible  et  à  leur 
construire  des  écoles.  Elle  devait  s'abstenir  de  tuer  les  phoques 
dans  les  eaux  adjacentes  aux  îles,  soit  que  l'on  craignît  que  la 
pêche  en  mer  ne  s'opérât  au  détriment  des  femelles,  dont  la 
destruction  demeurait  interdite,  soit  qu'il  parût  que  la  présence 
et  les  mouvements  de  barques  tout  auprès  du  rivage  risqueraient 
d'en  éloigner  les  phoques.  La  même  Compagnie,  mais  sous 
un  autre  nom,  dit  M.  de  Staal,  «  obtint  une  autorisation  ana- 
logue du  gouvernement  russe  pour  la  chasse  des  otaries  sur  les 
lies  du  Commandeur  et  des  Phoques,  pour  la  même  période  de 
vingt  ans,  à  partir  du  18  février  1871.  Le  nombre  des  animaux 
qu'elle  a  le  droit  de  tuer  est  réglé  chaque  année  par  les  auto- 
rités russes  locales  ;  l'époque  de  la  chasse  est  strictement  li- 
mitée ». 

Le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Boutwell,  avait  combattu  le  prin- 
cipe d'une  compagnie  privilégiée  ;  il  aurait  désiré  que  le  gou- 
vernement entreprit  pour  son  propre  compte  la  chasse  des  ota- 
ries. Il  faisait  valoir  qu'un  monopole  était  contraire  aux  idées 
du  pays  et  qu'avant  peu  d'années  on  demanderait  son  abroga- 
tion ;  mais  le  congrès  ne  se  rallia  pas  à  ces  vues. 

Les  restrictions  que  la  Compagnie  avait  vu  imposer  à  Texer- 
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cice  de  son  droit  étaient  fondées  sur  les  habitudes  particulières 
des  phoques  ;  leurs  migrations,  leurs  mœurs  quand  ils  sont  à 
terre  avaient  servi  à  déterminer  les  mesures  de  protection  adop- 
tées par  le  congrès.  Ces  questions  sont,  d'ailleurs,  intimement 
liées  au  différend  qui  nous  occupe  ;  aussi  convient-il  d'examiner 
avec  quelque  détail  ce  point  d'histoire  naturelle. 

Les  phoques  se  tiennent  pendant  l'hiver  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'océan  Pacifique,  suivant  sans  doute  dans  leurs  mou- 
vements les  poissons  qui  servent  à  leur  nourriture.  Un  profes- 
seur qui  fait  autorité  aux  Etats-Unis,  M.  Elliott,  déclarait,  en  1874, 
que  c'était  pour  eux  la  saison  la  plus  meurtrière,  par  suite  de  la 
chasse  que  leur  donnent  les  requins  et  les  killer-whales.  Il  ajou- 
tait que  sans  ces  ennemis  naturels  leur  nombre  s'accroîtrait  dans 
des  proportions  telles  qu'il  leur  deviendrait  impossible  de  trou- 
ver à  se  nourrir,  chaque  phoque  consommant  par  jour,  lorsqu'il 
est  à  la  mer,  au  moins  cinq  livres  de  poisson. 

Au  mois  de  mars  commence  leur  migration  vers  le  nord.  Ils 
entrent  dans  la  mer  de  Behring  par  les  nombreuses  passes  si- 
tuées entre  les  Aléoutiennes  ;  les  passes  d'Ounimak,  d'Akoutan, 
d'Ounalga  et  d'Oumnak  sont  celles  qu'ils  fréquentent  le  plus. 
Ils  convergent  alors  vers  deux  groupes  d'iles,  les  Prybilof  et 
les  lies  du  Commandeur,  sur  lesquelles  ils  s'installent  de  la  façon 
suivante  :  dès  que  la  glace  a  commencé  à  fondre,  quelques 
vieux  mâles  ont  visité  les  îles  ;  c'est  une  reconnaissance  qu'ils 
poussent  sur  leurs  anciennes  rookeries,  pour  s'assurer  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  les  occupent  encore  cette  année,  et  les  in- 
digènes, qui  le  savent,  s'abstiennent  de  tout  bruit  qui  pourrait 
les  alarmer  ;  si  le  vent  souffle  de  terre,  tous  les  feux  sont  éteints. 
Au  bout  de  quelques  jours,  ces  pionniers  partent,  pour  revenir 
avec  les  mâles  adultes,  c'est-à-dire  âgés  de  plus  de  six  ans  ;  cha- 
cun grimpe  sur  le  roc  et  choisit  sa  place,  qu'il  gardera,  s'il  est 
assez  fort,  pendant  toute  la  saison.  Un  peu  plus  tard  arrivent  les 
femelles,  escortées  par  les  «  célibataires  »  [bâche lors)  —  c'est  ainsi 
que  les  pêcheurs  nomment  les  phoques  de  moins  de  six  ans  ;  les 
anciens  choisissent  aussitôt  leurs  compagnes  parmi  les  nouvelles 
2  r, 
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arrivantes,  et  chacun  en  appelle  environ  une  vingtaine  aux  hon- 
neurs de  son  sérail.  Quant  aux  célibataires,  qui  ne  le  sont  que  par 
persuasion  et  qui  se  plieraient  avec  joie  aux  devoirs  du  mariage, 
il  leur  est  interdit  d'aborder  aux  lieux  choisis  par  leurs  aînés. 
Force  leur  est  de  se  retirer  dans  quelque  endroit  écarté,  où  ils 
puissent  maudire  à  Taise  un  régime  social  qui,  non  content  de 
froisser  leurs  aspirations  les  plus  légitimes,  les  désigne  aux 
coups  des  agents  de  la  Compagnie,  dont  il  facilite  la  tâche. 

Les  plus  entreprenants  demeurent  dans  l'eau  et  tentent  de  dé- 
tourner de  leurs  devoirs  les  suivantes  des  vieux  maies.  Ceux-ci 
soutiennent  entre  eux  de  nombreux  combats  pour  les  charmes  de 
quelque  belle,  de  sorte  que  la  guerre  est  permanente  sur  les 
rookeries.  Les  mâles  ont  à  peine  le  loisir  de  se  livrer  au  som- 
meil, et  plusieurs  témoignages  affirment  qu'ils  ne  prennent  pas 
de  nourriture  pendant  le  temps  qu'ils  passent  sur  les  lies,  mais 
qu'ils  vivent  aux  dépens  de  leur  propre  graisse. 

Les  femelles  mettent  bas  peu  après  leur  arrivée,  et  leurs 
nourrissons  ont  à  peine  quelques  jours  qu'elles  recommencent  à 
affronter  les  périls  d'une  maternité  nouvelle  ;  au  reste,  leur  ges- 
tation dure  près  de  douze  mois.  Elles  les  allaitent  quelque 
temps,  puis  leur  apprennent  à  aller  à  la  mer  et  les  aident  sans 
doute,  à  cette  époque,  à  y  trouver  leur  nourriture.  Chaque  jour 
elles  passent  quelques  heures  à  chercher  leur  propre  subsis- 
tance, mais  on  ne  sait  pas  exactement  à  quelle  distance  elles 
s'éloignent  des  îles  ;  les  uns  estiment  que  c'est  à  deux  ou  trois 
milles,  les  autres  soutiennent  quelles  vont  jusqu'à  vingt  milles  ; 
c'est  un  point  qui  aura  son  importance  lorsqu'il  s'agira  d'inter- 
dire aux  vaisseaux  étrangers  l'approche  desrookeries.  Quàntaux 
jeunes  de  l'année  précédente,  qui  sont  arrivés  les  derniers,  vers 
le  mois  de  juillet,  sous  la  garde  de  quelques  vieux  phoques,  ils 
restent  dans  l'eau  la  plus  grande  partie  du  temps. 

Nous  avons  vu  que  c'est  parmi  les  bachelors  que  les  agents  de 
la  Compagnie  doivent  choisir  leurs  victimes.  Sans  vouloir  sup- 
poser qu'ils  cèdent  à  la  tentation  de  décimer  les  bandes  nom- 
breuses de  femelles,  nous  admettons  qu'ils  ont  jeté  leur  dévolu 
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sur  un  groupe  de  jeunes  phoques  réunis  à  l'écart.  Ils  se  sont 
approchés  avec  précaution,  et  soudain  ils  surgissent  devanteux, 
leur  coupant  le  chemin  de  la  mer  ;  les  animaux  n'ont  plus 
d'autre  ressource  que  de  fuir  vers  l'intérieur,  et  quand  ils  se 
sont  avancés  à  une  distance  suffisante  pour  que  l'odeur  du  mas- 
sacre ne  puisse  pas  arriver  jusqu'à  leurs  congénères,  on  les  as- 
somme à  coups  de  bâton. 

Cette  chasse  facile  et  sans  risques  rapportait  à  la  Compagnie 
de  gros  bénéfices,  et  les  otaries  revenaient  chaque  année  aussi 
nombreuses  sur  les  Prybilof,  les  seuls  ennemis  dont  elles  eus- 
sent à  souffrir  étant  les  baleines  et  les  killer-whales..  Certains 
Indiens,  sujets  britanniques,  avaient  bien  remarqué  qu'à  des 
époques  fixes  les  phoques  passaient  assez  près  des  îles  Vancou- 
ver et  de  la  Reine  Charlotte,  suivant  à  chaque  saison  une  direc- 
tion toujours  la  môme.  Ils  les  guettaient  dans  leurs  légers  ca- 
nots et  en  harponnaient  quelques-uns  au  passage  ;  mais  comme 
ils  ne  s'écartaient  guère  des  côtes  et  que  leur  nombre  était  res- 
treint, comme  leur  action  s'exerçait,  au  surplus,, soit  dans  les 
eaux  britanniques,  soit  en  pleine  mer  et  dans  un  océan  tel  qu'il 
eût  été  puéril  de  contester  qu'il  fût  ouvert  à  tous,  la  Compagnie 
américaine  méprisait  cette  concurrence  infime.  L'indifférence 
des  autres  nations  lui  faisait  de  doux  loisirs,  lorsque  des  faits 
qu'elle  jugea  anormaux  la  tirèrent  de  sa  quiétude. 

L'Amérique  occidentale  s'était  d'abord  manifestée  sous  la 
seule  apparence  d'un  Eldorado,  d'où  un  heureux  coup  de  pic 
pouvait  faire  jaillir  la  fortune,  et  les  aventuriers  que  le  mirage 
de  l'or  y  poussait  eussent  souri  de  pitié  à  la  pensée  de  labourer 
la  terre  ou  de  jeter  leurs  filets  dans  les  eaux  du  Pacifique.  La 
fièvre  passée,  il  fallut  bien  revenir  à  une  estimation  plus  saine 
delà  puissance  du  travail,  et  exiger  pour  l'effort  donné  une  ré- 
compense moins  haute.  Les  gisements  miniers  désertés  portè- 
rent la  peine  des  convoitises  déçues;  les  champs  furent  semés, 
les  barques  des  pêcheurs  sillonnèrent  l'océan,  les  grandes  terres 
de  l'ouest  se  peuplèrent  de  colons,  et  ces  régions  s'ouvrirent  à 
la  vie  économique.  En  même  temps  que  la  Californie  s'organi- 
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sait,  les  établissements  de  la  Colombie  britannique  prenaient 
plus  d'essor  ;  c'était  aux  progrès  des  industries  maritimes  qu'ils 
devaient  surtout  leur  développement,  et  les  pêcheurs  qui  les 
fréquentaient,  désabusés  des  vaines  promesses  du  champ  d'or 
voisin,  tournèrent  bientôt  leurs  regards  vers  une  autre  source 
de  richesses  dont  ils  n'avaient  pas  encore  su  profiter,  et  d'où 
l'expérience  prouvait  qu'on  pouvait  tirer  de  gros  bénéfices.  En 
1878,  quatre  schooners  du  port  de  Victoria  entreprirent  de  chas- 
ser les  phoques,  dont  ils  avaient  appris  les  migrations  annuelles  ; 
au  printemps,  ils  descendirent  au  sud,  constatèrent  que  les  am- 
phibies remontaient,  en  effet,  vers  la  mer  de  Behring,  et  le  suc- 
cès de  leur  tentative  fut  assez  complet  pour  qu'une  flotte  spé- 
ciale s'organisât.  En  1883  elle  comptait  neuf  «  phoquiers  » 
(sealers),  dont  les  opérations  étaient  encore  limitées  à  la  partie 
orientale  de  l'océan  Pacifique.  L'année  suivante,  le  schooner 
«  Mary  Ellen  »  entra  dans  la  mer  de  Behring  et  y  resta  jusqu'à  la 
fin  d'août,  sans  que  sa  présence  donnât  lieu  à  aucune  observa- 
tion. Ce  bâtiment  y  revint  en  1883  avec  la  «  Favorite  »,  les  onze 
autres  vaisseaux  de  la  flotte  colombienne  restant  dans  le  Paci- 
fique proprement  dit.  En  1886,  dix-huit  phoquiers  furent  armés 
dans  le  port  de  Victoria,  et  tous,  sauf  deux,  pénétrèrent  dans  la 
mer  de  Behring.  Ils  s'abstenaient,  comme  de  juste,  de  poursuivre 
les  otaries  sur  les  diverses  iles  où  elles  cherchent  un  refuge  et 
se  bornaient  à  les  chasser  dans  les  eaux  qu'ils  pouvaient  croire 
libres.  Un  navire  phoquier  compte  en  moyenne  25  hommes  d'é- 
quipage et  cinq  ou  sept  barques,  montées  par  autant  de  tireurs, 
blancs  ou  Indiens.  Lorsque  des  phoques  sont  signalés,  les  canots 
sont  mis  à  la  mer,  le  tireur  y  prend  place  avec  deux  rameurs, 
et  la  petite  embarcation  s'avance  le  plus  près  possible  de  l'ota- 
rie, à  quinze  ou  trente  yards  d'ordinaire.  Si  l'on  considère  que 
les  mauvais  temps  sont  fréquents  dans  ces  parages,  et  les  lames 
assez  grosses,  on  se  rendra  compte  de  l'habileté  qu'exige  un  tir 
aussi  difficile  et  l'on  pourra  se  demander  si  les  procédés  suivis 
par  la  Compagnie  ne  font  pas  courir  à  l'espèce  un  danger  beau- 
coup plus  grand*  Mais  celle-ci  entendait  conserver  le  monopole 
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d'une  industrie  aussi  précieuse  ;  le  grand  nombre  de  navires  co- 
lombiens l'effraya,  elle  adressa  au  gouvernement  fédéral  des 
plaintes  qui  furent  accueillies,  et,  le  1 er  août  1886.  une  garde-pêche 
(revenne-cutter)  américain  saisissait,  à  70  milles  de  la  terre  la 
plus  proche,  les  schooners  «  Thornton  »,  «  Onward  »  et  «  Ca- 
rolina  ».  La  cour  de  district  d'Alaska  instruisit  leur  procès  ;  les 
capitaines  furent  condamnés  à  30  jours  de  prison  et  à  500  dollars 
d'amende,  leurs  seconds  à  un  emprisonnement  de  même  durée  et 
à  une  amende  de  300  dollars  ;  quant  aux  équipages,  lais- 
sés sans  secours,  ils  ne  purent  regagner  Victoria  qu'après  les 
plus  grandes  souffrances.  Le  juge  Dawson  avait  motivé  sa  déci- 
sion par  l'article  1er  du  traité  de  cession  de  1867  et  affirmé  que, 
les  eaux  situées  à  l'est  de  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  ce 
traité  étant  américaines,  l'acte  de  1870  sur  la  destruction  des 
otaries  devait  être  appliqué  sur  toute  leur  étendue. 


II 


Les  moyens  de  droit  invoqués  par  la  cour  d'Alaska  soule- 
vaient la  grande  question  de  la  liberté  des  mers,  et  assez  inopi- 
nément. Il  semblait  que  les  nations  eussent  adopté  en  ces  ma- 
matières  des  règles  certaines,  et  l'extension  singulière  donnée 
aux  eaux  territoriales  pouvait  surprendre  le  cabinet  de  Saint- 
James.  Le  comte  d'Iddesleigh  chargea  le  ministre  britannique  à 
Washington,  sir  Sackville  West,  de  protester  contre  les  saisies,  de 
réserver  tous  les  droits  des  armateurs  à  une  indemnité  et  de  de- 
mander en  même  temps  au  gouvernement  fédéral  des  explications 
sur  les  motifs  par  lesquels  il  croyait  pouvoir  justifier  la  conduite 
de  ses  croiseurs. 

Les  arguments  invoqués  par  les  Etats-Unis  peuvent  être  ran- 
gés en  trois  catégories  : 

A.  L'argument  historique  :  la  Russie  a  revendiqué  sur  les  eaux 
de  la  mer  de  Behring  des  privilèges  particuliers  ;  les  Ltats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne  les  lui  ont  reconnus.  Ces  droits  étaient  peut- 
2  5  *  25 
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être  anormaux,  mais  ils  sont  passés  aux  Etats-Unis,  qui  doivent  en 
bénéficier. 

B.  L'argument  de  droit  actuel  :  le  troupeau  de  phoques  appar- 
tient aux  Etats-Unis  ;  y.  porter  atteinte,  c'est  violer  leur  droit  de 
propriété. 

C.  L'argument  de  fait  :  la  chasse  en  mer  doit  amener  la  dispa- 
rition de  l'espèce  ;  or  ce  sont  des  animaux  précieux,  à  la  conser- 
vation desquels  l'humanité  tout  entière  est  intéressée  ;  les  Etats- 
Unis  ne  peuvent,  en  conséquence,  tolérer  cette  chasse.     . 

A.  Le  gouvernement  fédéral,  représenté  par  les  Secrétaires 
d'Etat  Bayard  et  Blaine,  qui  ont  conduit  toutes  les  négociations, 
allègue  que  la  Russie  arevendiqué  des  privilèges  spéciaux  et  que 
les  deux  gouvernements  intéressés  les  lui  ont  reconnus.  La 
situation  exceptionnelle  établie  en  faveur  de  la  Compagnie  russe 
résulte  des  ukases  de  1799  et  de  1821  îles  actes  internationaux 
qui  l'auraient  consacrée  sont  les  traités  de  1824  (russo-américain) 
et  de  1825  (anglo-russe).  Voici  la  teneur  de  ces  documents  : 

Ukase  de  1799.  «  En  vertu  du  droit  résultant  des  découvertes 
des  navigateurs  russes  dans  la  partie  N-O.  de  l'Amérique,  à 
partir  du  55°  lat.  Nord,  et  sur  le  groupe  d'Iles  qui  s'étendent 
depuis  le  Kamchatka  vers  l'Amérique  et  au  Sud  vers  le  Japon,  la 
Compagnie  aura  l'usage  de  tous  les  territoires  de  chasse  et  établis- 
sements existant  actuellement  sur  la  côte  N-0 .  d'Amérique ,  depuis 
le  55°  susmentionné"  jusqu'au  détroit  de  Behring,  ainsi  que  sur 
les  îles  Aléoutiennes  situées  dans  la  partie  N-E.  de  l'Océan.  Toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  dans  les  localités  sus-mention- 
nées  devront,  non  seulement  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  la  Compa- 
gnie jouisse,  dans  toute  leur  étendue,  des  privilèges  qui  lui  sont 
octroyés,  mais  la  protéger  de  tout  leur  pouvoir  contre  toute 
perte  ou  dommage  et  lui  donner,  si  elle  le  demande,  toute  aide, 
assistance  ou  protection.  » 

Ukase  édicté  par  le  tzar  Alexandre  7er,  le  4  septembre  18*21. 
«  Considérant  que  le  commerce  de  nos  sujets  sur  les  îles  Aléou- 
tiennes et  sur  la  côte  N-0.  d' Amérique  est  soumis,  par  suite  d'un 
trafic  secret  et  illicite,  à  des  contraintes  et  à  des  entraves,  et  que 


La  question  de  behring  867 

la  principale  cause  de  ces  difficultés  est  le  manque  de  règles 
établissant  les  limites  de  la  navigation  le  long  de  ces  côtes  et 
l'ordre  des  communications  maritimes,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  déterminer  ces  communications  par  les  règles  ci-après: 

«  Sect.  1.  Les  opérations  de  commerce,  la  pêche  de  la  haleine, 
les  autres  pêches  et  toutes  autres  industries  sont  exclusivement 
octroyées  aux  sujets  russes,  dans  les  lies,  ports  et  golfes,  sur 
toute  la  côte  N-0  d'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Behring  jus- 
qu'au 51°  lat.  nord,  ainsi  qu'à  partir  des  Aléoutiennes  jusqu'à 
la  côte  orientale  de  Sibérie,  et  sur  les  Kuiles  depuis  le  détroit 
de  Behring  jusqu'au  cap  de  l'Ile  Urup,  c'est-à-dire  jusqu'au 
45°50'  lat.  nord. 

«  Sect  2.  En  conséquence,  il  est  interdit  à  tous  vaisseaux  étran- 
gers, non  seulement  de  débarquer  sur  les  côtes  et  lies  apparte- 
nant à  la  Russie,  telles  qu'elles  sont  définies  ci-dessus,  mais 
même  d'en  approcher  à  plus  de  100  milles  italiens.  Le  vaisseau 
qui  y  contreviendrait  serait  passible  de  la  saisie  ainsi  que  toute 
sa  cargaison. 

«  Sect.  3.  Exception  est  faite  pour  les  cas  de  force  majeure  et 
pour  les  missions  scientifiques,  qui  devront  pourtant  se  munir 
d'un  passeport  du  ministère  de  la  marine  russe.  » 

—  L'impression  générale  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  ces 
textes  est  la  suivante  :  à  tort  ou  à  raison,  la  Compagnie  de  l'Améri- 
que russe  s'est  plainte  de  la  concurrence  de  certains  bâtiments 
étrangers  ;  elle  a  dénoncé  leur  trafic,  qu'elle  a  accusé  d'être 
illicite.  Le  gouvernement  impérial  accueille  ses  doléances  et 
veut  repousser  les  trafiquants  qui  lui  portent  ombrage.  Il  ordon- 
ne, en  conséquence,  que  sur  la  côte  d'Asie  et  sur  toute  la  côte 
N-0  d'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Hehring ,  les  navires  de 
commerce  ne  pourront  approcher  à  plus  de  cent  milles.  Les 
deux  gouvernements  que  cette  mesure  vise  plus  particulière- 
ment protestent,  et  des  négociations  s'engagent,  en  vue  d'obte- 
nir un  adoucissement  à  cette  exclusion  totale.  Elles  aboutissent 
aux  deux  actes  internationaux  ci-dessous  : 

Traité  du  19  avril  1824  entre  la  Russie  et   les  États-Unis.  — 
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«  Art.  1.  Il  est  convenu  que  dans  toutes  les  parties  du  grand  océan 
appelé  communément  océan  Pacifique  ou  mer  du  Sud,  les 
citoyens  ou  sujets  respectifs  des  H.  P.  C.  pourront,  sans  être 
inquiétés  et  sans  restriction,  naviguer,  pêcher  et  aborder  aux 
points  qui  n'ont  pas  encore  été  occupés,  dans  le  but  de  commer- 
cer avec  les  natifs,  sauf  toutefois  les  restrictions  et  conditions 
déterminées  par  les  articles  suivants. 

«  Art.  2.  En  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  navigation  et  de 
pêche  exercés  sur  le  grand  océan  par  les  citoyens  et  sujets  des 
H.  P.  C.  ne  deviennent  le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est 
convenu  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  n'aborderont  pas  sans 
la  permission  du  gouverneur  ou  commandant  aux  points  où  il  y 
a  un  établissement  russe,  et  que  réciproquement  les  siijets  de  la 
Russie  n'aborderont  sans  permission  à  aucun  établissement  des 
Etats-Unis  sur  la  côte  nord-ouest. 

«  Art.  3.  Il  est  convenu,  en  outre,  qu'il  ne  sera  fondé  à  l'avenir 
par  les  citoyens  des  Etats-Unis  ou  sous  l'autorité  de  ces  Etats 
aucun  établissement  sur  la  côte  N-0.  d'Amérique  ni  dans  aucune 
des  îles  adjacentes,  au  nord  du  54°40'  lat.  Nord  et  que,  de  même, 
il  n'en  sera  pas  fondé  par  des  sujets  russes  ou  sous  l'autorité  de 
la  Russie,  au  sud  du  même  parallèle! 

«  Art.  4.  Il  est,  néanmoins,  convenu  que  pendant  un  délai  de 
dix  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  présente  convention,  les 
vaisseaux  des  deux  puissances,  ou  qui  appartiennent  à  leurs 
citoyens  ou  sujets  respectifs,  pourront  fréquenter  réciproque- 
ment, sans  aucun  empêchement  quelqu'il  soit,  les  mers  inté- 
rieures, golfes,  ports  etcreeks  sur  la  côte  mentionnée  à  l'article 
précédent,  dans  le  but  de  pêcher  et  de  commercer  avec  les  indi- 
gènes. » 

Traité  du  16  février  1825  entre  la  Russie  et  la  Grande-Breta- 
gne. —  Les  articles  1  et  2  sont  les  mêmes  que  dans  le  traité 
précédent. 

«  Art.  3.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des 
H.  P.C.  sur  la  côte  du  continent  et  les  iles  d'Amérique  sera  tirée  de 
la  manière  suivante  :  Commençant  au  54°  40' lat.  nord,  la  ligne  se 
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dirige  au  nord,  suivant  le  Portland  Channel  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  56°  lat.  nord,  puis  suit  le  sommet  des  montagnes 
parallèles  à  la  côte  jusqu'au  141°  long,  ouest,  et  à  partir  de  ce 
point  suit  le  141me  méridien  jusqu'à  l'océan  Glacial. 

«  Art.  4.  Partout  où  le  sommet  des  montagnes  parallèles  à  la 
côte,  du  56°  lat.  nord  jusqu'au  point  d'intersection  avec  le  141° 
long,  ouest  sera  à  moins  de  dix  lieues  marines  de  l'océan,  la 
limite  entre  les  possessions  britanniques  et  la  ligne  de  côte  qui 
appartient  à  la  Russie  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  à  la 
côte, #sans  s'en  éloigner  de  plus  de  dix  lieues  marines  ». 

L'artcle  5  stipule  la  libre  navigaton  des  rivières  qui  traversent 
à  la  fois  le  territoire  anglais  et  le  territoire  russe. 

L'article  7  reproduit  l'article  4  du  traité  russo-américain,  avec 
cette  différence  que  les  mots  «  sur  la  côte  mentionnée  à  l'article 
précédent  »  sont  remplacés  par  «  sur  la  côte  mentionnée  à 
l'article  3  ». 

On  voit  que  les  négociations  ont  porté  sur  trois  objets  princi- 
paux :  la  détermination  de  la  limite  des  possessions  russes, 
encore  incertaine  au  sud,  qui  est  fixée  au  54°  40'  —  le  retour 
aux  principes  ordinaires  du  droit  international  en  matière  de 
souveraineté  sur  les  eaux  territoriales  :  ils  sont  affirmés  par 
la  première  partie  de  l'article  1"  «Il  est  convenu...  naviguer, 
pêcher  »  —  l'adoption  d'un  régime  commercial  concernant  les 
relations  des  citoyens  américains  et  des  sujets  britanniques  avec 
les  factoreries  russes.  Sur  ce  point,  les  traités  établissent  une 
distinction  entre  les  lieux  où  il  y  a  des  établissements  russes  et 
les  parties  de  la  côte  qu'ils  n'ont  pas  encore  occupées  !. 

Les  navires  des  deux  pays  précités  ne  pourront  aborder  aux  pre- 
miers sans  l'autorisation  du  gouverneur,  tel  est  le  principe  posé  ; 
d'où  il  suit  a  contrario  que  nulle  autorisation  ne  leur  sera  néces- 
saire pour  prendre  terre  dans  les  autres  parties  des  possessions 
russes  où  la  Compagnie  ne  s'est  pas  établie  ;  c'est  ce  qui  résulte 

1  Nous  examinons  spécialement  les  droits  reconnus  aux  États-Unis  et  à  la 
Grande-Bretagne,  parce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  intéressants,  dans  la  ques- 
tion actuelle,  que  les  droits,  identiques  d'ailleurs,  concédés  à  la  Russie. 
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encore  des  dernières  lignes  de  l'art.  1er  «...  aborder...  avec  les 
natifs  ». 

Voilà  donc  le  régime  commercial  adopté  ;  il  doit  donner  toute 
satisfaction  à  la  Compagnie  russe,  dont  les  intérêts  ne  seront  que 
peu  affectés  par  le  fait  que  des  navires  étrangers  sont  autorisés  à 
aborder  librement  sur  despoints  à  peu  près  déserts,  où  les  maisons 
qui  les  ont  envoyés  ne  pourront,  d'ailleurs,  fonder  de  comptoirs 
(article  3)  ;  dans  ces  conditions,  la  concurrence  ne  saurait  être 
dangereuse. Si  le  traité  ne  disait  rien  de  plus,  les  gouvernements  de 
Washington  et  de  Londres  auraient  dû  se  contenter  d'avoir  ramené 
aux  limites  ordinaires  la  juridiction  que  la  Russie  prétendait  exer- 
cer à  cent  milles  au  large,  et  d'avoir  reculé  de  quelques  degrés  la 
frontière  qu'elle  revendiquait  au  sud.  Mais  ils  obtiennent  un  autre 
avantage  :  c'est  le  droit  pour  leurs  ressortissants,  mentionné  à 
larticle  4,  de  pêcher  pendant  dix  ans  dans  les  eaux  territoriales 
russes,  telles  qu'elles  sont  définies  d'ordinaire  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  désignation  expressément  faite  des  «  mers  intérieures, 
golfes  et  criques  »,  et  de  faire,  pendant  ce  laps  de  temps,  le 
commerce  sur  tous  les  points  quelconques  de  la  côte  russe,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  points  occupés  par  la  Compagnie 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Ayant  ainsi  déterminé  la  portée  de  ces  actes  internationaux,  il 
convient  de  rechercher  si  la  correspondance  qui  les  a  précédés 
vient  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  ;  nous  discuterons  en 
même  temps,  en  nous  inspirant  de  leur  texte  et  de  leur  esprit, 
les  conclusions  qu'en  a  tirées  le  gouvernement  fédéral.  Sans  pré- 
juger de  rien,  et  seulement  pour  nous  reconnaître  plus  aisément 
dans  les  objections  qu'il  a  suscitées,  il  convient  de  rappeler  qu'il 
n'est  pas  fondé  à  discuter  la  libre  navigation  de  la  mer  de  Behring 
si  les  traités  de  1824  et  de  1825  l'ont  reconnue  ;  le  point  de  départ 
de  son  argumentation  est  donc  qu'on  ne  s'est  pas  occupé  alors  de 
cette  mer,  que  les  traités  précités  ne  la  concernent  pas  et  que 
la  Russie  y  exerçait  encore,  au  moment  de  la  cession  aux  Etats- 
Unis,  un  droit  de  juridiction  extraordinaire,  s'étendant  à  cent 
milles  des  côtes. 
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Une  première  pensée  se  présente,  en  dehors  de  l'examen  des 
textes:  pour  quelles  raisons  eût-on  excepté  la  mer  de  Behring- des 
arrangements  qui  sont  alors  intervenus,  et  quel  est  donc  ce  motif 
si  impérieux  qui  eût  conduit  les  plénipotentiaires  à  ne  pas  même 
discuter  la  souveraineté  russe  dans  ses  eaux?  C'est  évidemment 
parce  qu'on  l'aurait  considérée,  par  suite  de  la  configuration 
particulière  des  terres  qui  l'entourent,  et  qui  appartenaient  alors 
à  la  Russie,  comme  possédant  les  caractères  constitutifs  d'une 
mer  fermée.  On  pourrait  faire  observer  à  ce  propos  que  les  îles 
Aléoutiennes  ne  constituant  pas  une  chaîne  continue,  qu'entre 
les  lies  d'Attou  et  du  Cuivre,  il  y  a  un  passage  de  183  milles 
nautiques,  et  se  demander,  en  tous  cas,  si  la  mer  de  Behring 
n'a  pas  cessé  d'être  mer  territoriale  par  le  seul  fait  que  le  traité 
de  1867  a  partagé  entre  deu\  puissances  les  côtes  qu'elle  baigne. 
Mais  la  Russie  n'a  pas  songé  à  fonder  ses  prétentions  sur  l'ar- 
gument que  la  mer  de  Behring  aurait  été  mare  clausum,  et 
M.  Blaine  ne  s'en  est  pas  prévalu  davantage.  M.  Poletica,  le 
ministre  russe  à  Washington,  écrivait  au  Secrétaire  d'Etat, 
M.  Adams,  le  28  février  1822  «  ...  Je  dois,  en  dernier  lieu,  vous 
prier  de  considérer,  Monsieur,  que  les  possessions  russes  dans 
l'Océan  Pacifique  s'étendent,  sur  la  côte  N.-O.  d'Amérique,  de- 
puis le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51°  lat.  nord,  et  sur  la  côte 
opposée  d'Asie  et  les  îles  adjacentes,  depuis  ce  même  détroit 
jusqu'au  45°.  L'étendue  de  mer  dont  ces  possessions  forment  les 
limites  comprend  toutes  les  conditions  qui  sont  ordinairement 
attachées  aux  mers  fermées,  et  le  gouvernement  russe  pourrait, 
en  conséquence,  se  juger  autorisé  à  exercer  sur  cette  mer  le  droit 
de  souveraineté,  et  spécialement  celui  d'en  interdire  entièrement 
l'entrée  aux  étrangers.  Mais  il  a  préféré  affirmer  seulement  ses 
droits  essentiels,  sans  tirer  aucun  avantage  des  lieux.  »  — 
M.  Adams  lui  ayant  représenté  que  «  la  distance,  de  rive  à  rive, 
sur  cette  mer,  au  51°  lat.  nord,  était  de  4,000  milles,  il  lui  ré- 
pondait encore,  le  2  avril  1822  :  «  La  grande  largeur  de  l'Océan 
Pacifique  au  51°  lat.  nord  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu'au- 
rait 'a  Russie  de  considérer  cette  partie  de  l'Océan  comme  close. 
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Mais  comme  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  jugé  convenable 
de  prendre  avantage  de  ce  droit,  il  serait  oiseux  de  continuer  a 
discuter  sur  ce  point.  » 

Un  fait  est  donc  acquis  :  ce  n'était  pas  à  cause  de  la  situation 
particulière  des  contrées  qu'elle  possédait  dans  ces  parages  et 
des  mers  qui  les  baignaient  que  la  Russie  revendiquait  une  juri- 
diction exceptionnelle,  et  il  semble  difficile  de  soutenir  que  les 
plénipotentiaires  se  soient  inclinés  devant  une  revendication 
qu'elle  ne  formulait  pas.  Il  reste  à  voir  comment  le  gouverne- 
ment de  la  Maison-Blanche  a  été  amené  à  penser  que  la  mer 
de  Behring  n'était  pas  comprise  dans  les  traités  de  1824  et 
de   1825. 

M.  Blaine  a  invoqué,  tout  d'abord,  le  silence  même  des  textes. 
«  L'article  1er  du  traité  de  1824,  dit-il,  s'applique  à  toutes  les  par- 
ties du  grand  océan  nommé  communément  Océan  Pacifique  ou 
mer  du  Sud  ;  or,  la  mer  de  Behring  ne  fait  pas  partie  de  l'Océan 
Pacifique,  et  la  liberté  de  navigation  prévue  par  cet  article  ne 
la  concerne  pas.  »  Mais  ne  peut- on  pas  s'en  rapporter  aux  négo- 
ciateurs eux-mêmes  ?  Dans  sa  dépêche  précitée,  M.  Poletica  dit  : 
«  ...  les  possessions  russes  dans  l'Océan  Pacifique  s'étendent 
depuis  le  détroit  de  Behring.  »  Et  M.  Adams  lui  répond  :  «  Quant 
à  la  supposition  que  le  gouvernement  russe  aurait  pu  justifier 
l'exercice  de  sa  souveraineté  sur  l'Océan  Pacifique  en  tant  que 
mer  fermée,  parce  qu'il  possède  des  territoires  sur  les  deux  rives 
d'Asie  et  d'Amérique. . .  »  On  peut  donc  en  conclure  qu'ils  ne  fai- 
saient aucune  distinction  entre  cette  mer  et  l'Océan  et  qu'il  est 
impossible  de  déduire  des  seuls  termes  de  l'article  1er  que  la 
mer  de  Behring  est  restée  en  dehors  de  l'arrangement. 

M.  Blaine  a  cherché  dans  l'article  4  du  même  traité  d'autres 
arguments  qui  vinssent  confirmer  sa  thèse.  Il  a  émis  l'opinion 
qu'en  stipulant  pour  leurs  ressortissants  le  droit  de  naviguer  et 
de  commercer  librement  sur  toute  la  côte  mentionnée  à  l'article  3, 
les  H.  P.  C.  n'avaient  eu  en  vue  que  la  partie  de  cette  côte 
comprise  entre  les  30°  et  60°  lat.  nord,  c'est-à-dire  dans  la  ré- 
gion qui  avait  été  contestée.  Nous  examinerons  plus  loin  les  pré- 
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tentions  territoriales  de  chaque  puissance  ;  pour  le  moment,  nous 
n'avons  qu'à  rechercher  quelle  était  la  côte  dont  parlait  l'article  3. 
On  se  rappelle  que  cet  article  dispose  qu'il  ne  doit  être  fondé 
par  les  citoyens  des  Etats-Unis  aucun  établissement  sur  la  côte 
N.-O.  d'Amérique  au  nord  du  54°  40'  lat.  nord,  ni  par  les  Russes 
aucun  établissement  au  sud  de  ce  parallèle.  Nous  ne  voyons  pas 
qu'il  donne  à  la  côte  N.-O.  un  sens  restrictif,  ni  qu'il  limite  à  la 
portion  située  entre  les  50°  et  60°  l'interdiction  qu'il  édicté  ;  il 
est  donc  permis  de  penser  que  c'est  toute  l'étendue  de  la  côte 
jusqu'au  détroit  de  Behring  qui  est  visée  dans  les  articles  3  et  4. 

Ayant  ainsi  commenté  l'acte  de  1824,  et  voulant  donner  à 
l'appui  de  son  opinion  quelques  pièces  justificatives,  M.  Blaine 
a  entrepris  ensuite  de  prouver  que  ni  les  Etats-Unis  ni  la  Grande- 
Bretagne  ne  protestèrent  contre  l'ukase  de  1821,  qu'elles  «  le 
reconnurent  et  s'y  conformèrent,  »  et  que  les  dispositions  des 
esprits  aux  Etats-Unis  étaient  telles  alors  qu'on  se  souciait  mé- 
diocrement que  la  juridiction  russe  dans  le  Pacifique  septentrio- 
nal fût  plus  ou  moins  étendue.  C'est  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  cette  longue  discussion,  car  si  les  documents  cités  ne 
modifient  pas  le  sens  des  actes  de  1824  et  de  1825,  ils  nous  ré- 
vèlent du  moins  les  premiers  indices  de  l'exclusivisme  améri- 
cain. Ici  encore,  il  n'est  pas  inutile  de  dégager  la  pensée  domi- 
nante de  M.  Blaine,  qui  est  la  suivante  :  le  traité  russo-américain 
fut  presque  exclusivement  un  traité  de  limites,  car  ce  qui  affec- 
tait les  intérêts  des  Etats-Unis,  ce  n'étaient  pas  les  entraves  que 
l'ukase  de  1821  prétendait  imposer  aux  navigateurs,  mais  l'as- 
sertion contenue  dans  cet  édit  que  les  possessions  russes  s'éten- 
daient, sur  la  côte  américaine,  jusqu'au  51°,  alors  que  l'ukase 
de  l'empereur  Paul  leur  avait  assigné  pour  limite,  en  1799,  le 
5o°.  Il  s'ensuivrait  que  le  gouvernement  américain  aurait  voulu 
obtenir  avant  tout  une  rectification  de  frontière,  tandis  que  le 
régime  commercial  ou  maritime  à  intervenir  dans  ces  régions 
l'aurait  laissé  indifférent. 

Qu'il  ait  désiré  arrêter  les  progrès  de  la  Russie  sur  la  côte 
N.-O.,  cela  n'est  pas  douteux  ;  il  était  même  d'accord  sur  ce 
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point  avec  le  cabinet  de  Saint-James, et  les  deux  gouvernements  y 
étaient  également  intéressés,  car  une  grande  partie  de  cette  côte 
faisait  alors  entre  eux  l'objet  d'un  litige  ;  c'était  un  territoire 
contesté,  au  sujet  duquel  était  intervenu  pour  dix  ans,  le  "20  oc- 
tobre 1818,  un  modus  vivendi  stipulant  le  libre  accès  pour  les 
sujets  réciproques  jusqu'au  règlement  de  la  question  de  souve- 
raineté, qui  ne  fut  résolue  qu'en  1846  par  le  traité  d'Oregon. 
Mais  cette  situation  litigieuse  même  permettrait  de  douter,  à 
priori,  que  les  hommes  d'Etat  américains  eussent  consacré  leurs 
efforts  exclusifs  à  reculer  de  3°40'  la  frontière  russe,  et  certains 
textes  prouvent  qu'ils  avaient  aussi  en  vue  d'autres  objets. 

Sans  revenir  sur  la  question,  suffisamment  débattue,  de  sa- 
voir si  le  traité  de  1824  n'est  pas  la  négation  même  de  l'ukase  de 
l'empereur  Alexandre,  nous  nous  bornerons  à  déterminer  com- 
ment il  fut  accueilli  par  le  gouvernement  fédéral.  Si  l'on  par- 
court la  correspondance  de  M.  Adams,  une  double  impression 
s'en  dégage  ;  dune  part,  le  Secrétaire  d'Etat  ne  reconnaît  pas  à 
la  Russie  le  droit  de  revendiquer  la  côte  jusqu'au  51°  ;  d'autre 
part,  il  n'admet  pas  qu'elle  soit  fondée  à  interdire  aux  autres 
nations  l'accès  de  ses  ports,  la  faculté  de  commercer,  ni  le  par- 
cours de  la  nier  jusqu'à  cent  milles  au  large.  Nous  pensons  que 
cette  manière  de  voir  se  justifie  si  l'on  prend  connaissance  des 
documents  qui  suivent. 

M.  Adams  à  M.  Poietica;  25  février  1822.  «  Je  suis  chargé 
par  le  président  des  Etats-Unis  de  vous  informer  qu'il  a  vu  avec 
surprise  la  revendication  par  la  Russie  du  territoire  jusqu'au 
.'il9  lot.  nord  et  l'interdiction  aux  navires  de  commerce  de  s'ap- 
procher à  plus  de  cent  milles  des  rivages  ainsi  revendiqués.... 
On  pouvait  s'attendre,  avant  tout  acte  qui  définît  la  frontière  des 
Etats-l'nis  et  de  la  Russie  sur  ce  continent,  à  ce  qu'elle  fit  l'objet 
d'un  traité  entre  les  deux  parties.  Exclure  les  vaisseaux  de  nos 
citoyens  au-delà  de  la  distance  ordinaire  à  laquelle  s'étend  la 
juridiction  territoriale,  a  causé  ici  la  plus  grande  surprise.  » 

Le  ministre  russe  à  Washington  comprit  que  cette  protesta- 
tion s'appliquait  non  seulement  au  51°,  mais  au  monopole  du 
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commerce  et  de  la  navigation  jusqu'à  cent  milles,  car  il  répon- 
dit le  28  février  :  «  Cette  mesure,  quelque  sévère  qu'elle  puisse 
paraître  au  premier  abord,  n'est  après  tout  qu'une  mesure  de 
prévention.  Elle  est  exclusivement  dirigée  contre  les  entreprises 
coupables  d'aventuriers  étrangers  qui,  non  contents  d'exercer 
sur  ces  côtes  un  commerce  illicite,  très  préjudiciable  aux  droits 
réservés  exclusivement  à  l'a  Compagnie  de  l'Amérique  russe, 
vont  jusqu'à  fournir  des  armes  et  des  munitions  aux  indigènes 
des  possessions  russes  en  Amérique,  les  excitant  aussi  de  toutes 
les  manières  à  la  résistance  et  à  la  rébellion  contre  les  autorités 
qui  y  sont  établies.  Le  gouvernement  américain  se  rappelle  sans 
doute  que  la  conduite  irrégulière  de  ces  aventuriers  a  fait  l'objet 
des  représentations  les  plus  pressantes  de  la  part  de  la  Russie 
au  gouvernement  fédéral,  qui  sont  toujours  restées  sans  effet.  » 
Et  si,  le  30  mars,  M.  Adams  retient  encore,  dans  une  nouvelle 
lettre  à  M.  Poletica,  sur  la  question  territoriale  et  dit  :  «  La  seule 
raison  pour  laquelle  la  Russie  prétend  à  la  juridiction  sur  la 
côte  N.-O.  d'Amérique  jusqu'au  51°  lat.  nord  parait  être  l'exis- 
tence du  petit  établissement  de  l'Ile  de  Novo-Archangelsk,  par 
57°  lat.,  et  parce  que  le  51°  est  équidistant  de  cet  établissement 
et  de  celui  des  Etats-Unis  à  l'embouchure  de  la  rivière  Colum- 
bia.  Mais  la  limite  fixée  en  1799  par  l'Empereur  Paul  à  la  Com- 
pagnie de  l'Amérique  russe  était  le  55°  »,  il  ajoute  :  «  Cette  pré- 
tention doit  être  considérée,  non  seulement  par  rapport  à  la 
question  du  droit  territorial,  mais  aussi  par  rapport  à  la  prohibi- 
tion faite  aux  vaisseaux  des  autres  nations,  parmi  lesquels  ceux 
des  Etats-Unis,  d'approcher  à  plus  de  cent  milles  italiens  de  la 
côte.  Depuis  que  les  Etats-Unis  existent  comme  nation  indépen- 
dante, leurs  vaisseaux  ont  navigué  librement  sur  ces  mers,  et 
le  droit  d'y  naviguer  dérive  de  leur  indépendance...  Les  Etats- 
Unis  ne  peuvent  pas  reconnaître  la  justesse  de  la  raison  alléguée 
pour  cette  prohibition.  Le  droit  pour  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  de  commercer  avec  les  indigènes  de  la  côte  nord-ouest,  en 
dehors  de  la  juridiction  territoriale  des  autres  nations,  est  aussi 
clair  et  inattaquable  que  celui  de   naviguer  sur  ces    mers.    Ce 
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droit  n'a  jamais  été  exercé  dans  un  esprit  hostile  à  la  Russie,  et 
quoiqu'il  ait  pu  donner  naissance  à  des  plaintes  générales  de  la 
part  de  vos  prédécesseurs,  ils  n'ont  jamais  établi  nettement  des 
actes  délictueux  que  les  Etats-Unis  eussent  été  forcés,  d'après  le 
droit  des  gens,  de  faire  cesser  ou  de  punir.  » 

Le  secrétaire  d'Etat  faisait,  en  même  temps,  connaître  ses 
vues  au  ministre  des  Etats-Unis  à  Pétersbourg,  M.  Middlèton. 
La  lettre  qu'il  lui  adressait  à  cet  effet,  le  22  juillet  1823,  est 
fameuse  par  les  débats  qu'elle  a  soulevés  ;  nous  demandons  si 
elle  ne  donne  pas,  à  première  lecture,  la  même  impression  que 
la  correspondance  précédente,  à  savoir  que  le  gouvernement 
fédéral  proteste  contre  tous  les  termes  de  l'ukase  et  contre  toutes 
ses  conséquences.  Voici  ce  qu'écrivait  M.  Adams  :  «  Il  résulte 
de  l'ukase  du  4  septembre  1821  que  le  gouvernement  impérial 
prétend  à  la  juridiction  territoriale  exclusive  (  depuis  le  45°  de 
lat.  nord,  sur  la  côte  d'Asie,  jusqu'au  51°  lat.  nord  sur  la  côte  oc- 
cidentale du  continent  américain  ;  et  qu'il  revendique  le  droit 
d'interdire  la  navigation  et  la  pêche  à  toutes  les  autres  nations 
à  plus  de  cent  milles  de  la  côte.  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  ad- 
mettre aucune  de  ces  prétentions.  Leur  droit  de  navigation  et 
de  pêche  est  parfait,  et  il  a  été  constamment  exercé,  dès  après  la 
paix  de  1783,  dans  tout  l'Océan  Pacifique,  sauf  les  exceptions 
et  exclusions  ordinaires  de  la  juridiction  territoriale,  qui  est 
limitée,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  Russie,  à  certaines 
îles  au  nord  du  55°  de  latitude,  et  n'a  pas  d'existence  sur  le 
continent  américain.  » 

Quelles  sont  donc  les  parties  de  cette  dépêche  dont  l'interpré- 
tation est  délicate,  et  qui  peuvent  fournir  matière  à  contestation  ? 
Ce  n'est  certainement  pas  le  premier  paragraphe.  Attachons- 
nous  donc  à  rechercher  quelle  peut  être  la  portée  du  second,  et 
quel  est  le  sens  que  lui  attribue  M.  Blaine. 

«  Les  Etats-Unis,  »  dit  M.  Adams,  «  ne  peuvent  admettre 
aucune  partie  de  ces  prétentions  »  ;  d'où  il  ressort  qu'il  a  reconnu 
que  l'ukase  en  avait  formulé  plusieurs,  et  qu'il  les  rejetait  toutes. 
«  Leur  droit  de  navigation  et  de  pêche  est  parfait,  et  il  a  été 
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constamment  exercé,  dès  après  la  paix  de  1783;  »  nouvelle 
preuve  que  la  protestation  de  M.  Adams  porte  aussi  sur  l'exer- 
cice de  la  pêche  et  de  la  navigation.  «  Dans  toute  l'étendue  de 
l'Océan  Pacifique  (Southern  Océan),  »  est-ce  à  dire  dans  la  partie 
comprise  entre  le  51°  et  nous  ne  savons  quelle  limite  au  nord, 
que  rien  n'indique?  Non,  car  la  défense  prononcée  par  l'édit 
impérial  concerne  la  portion  de  cet  océan  qui  s'étend  entre  le 
détroit  de  Behring-  et  le  51°,  et  puisqu'on  ne  trouve  trace  nulle 
part  d'une  distinction  qui  aurait  été  établie  pour  une  fraction 
déterminée  de  cet  océan,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  protes- 
tation américaine  avait  en  vue  toutes  les  eaux  dont  la  liberté 
était  menacée  par  l'ukase. 

Ce  droit  de  navigation  et  de  pêche,  réclamé  par  M.  Adams 
dans  toute  l'étendue  du  Pacifique,  sera-t-il  sans  bornes  ?  Il  sera 
restreint,  dit-il,  «  par  les  exceptions  et  exclusions  ordinaires  de 
la  juridiction  territoriale  »,  et  c'est  conforme  aux  principes  in- 
ternationaux qui  prescrivent  que,  dans  les  eaux  qui  touchent  au 
rivage,  la  pêche  sera  réservée  aux  seuls  nationaux.  Cette  phrase 
confirme  le  sens  que  nous  avons  reconnu  à  l'art.  4,  lorsque  nous 
avons  établi  qu'il  avait  stipulé,  quant  à  l'exercice  de  la  pêche 
dans  les  eaux  territoriales,  un  adoucissement  temporaire  au  ré- 
gime d'exclusion  que  la  Russie  aurait  pu  faire  prévaloir. 

Il  restait  à  déterminer  sur  quels  points  le  gouvernement  im- 
périal était  fondé  à  revendiquer  les  privilèges  ordinaires  de  la 
juridiction  territoriale.  «  Ce  sont  seulement,  »  ajoute  M.  Adams,» 
certaines  îles  au  nord  du  55°  ;  la  juridiction  russe  n  a  pas  d'exis- 
tence sur  le  continent  américain  ». 

Ces  quelques  lignes  ont  paru  décisives  à  M.  Blaine  ;  suivons- 
le  dans  ses  déductions.  «  On  ne  peut  supposer,  »  dit-il  en  subs- 
tance, «  que  M.  Adams  ait  méconnu  les  droits  de  la  Russie  sur 
la  péninsule  d'Alaska  ;  le  fond  de  sa  pensée  est  qu'ils  sont  indis- 
cutables au  nord  du  55°,  soit  sur  les  lies,  soit  sur  le  continent, 
mais  qu'ils  ne  s'étendent  pas  plus  bas,  et  lorsqu'il  nie  leur  exis- 
tence sur  le  continent  américain,  il  faut  entendre  :  sur  la  cote  au 
sud  de  ce  parallèle.  Continent  américain  veut  dire;  possessions 
2  6 
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continentales  des  Etats-Unis,  les  deux  termes  Amérique  et  Etats- 
Unis  étant  alors  comme  maintenant  synonymes.  Par  conséquent, 
M.  Adams  n'a  protesté  contre  l'ukase  qu'en  tant  qu'il  portait  at- 
teinte aux  droits  territoriaux  et  maritimes  du  gouvernement 
fédéral  au  sud  du  55°.  » 

Remarquons,  en  premier  lieu,  que  l'interprétation  de  M. 
Blaine  ne  peut  se  soutenir  qu'autant  qu'on  admet  une  distinc- 
tion entre  la  côte  d'Amérique,  lato  sensu,  et  la  même  côte,  stricto 
sensu,  c'est-à-dire  la  côte  relevant  des  Etats-Unis.  Or,  il  convient 
de  se  rappeler  que  les  territoires  au  sud  du  55°  étaient  revendi- 
qués aussi  par  la  Grande-Bretagne,  et  il  semble  difficile  de  sup- 
poser que  M.  Adams  ait  gratuitement  affirmé  la  souveraineté  de 
son  pays  sur  une  région  litigieuse. 

Veut-on  supposer,  pour  un  instant,  que  M.  Adams  ait  reconnu' 
que  la  Russie  pouvait  exclure  du  commerce  et  de  la  navigation 
les  navires  des  autres  nations  au  nord  du  55°.  S'ensuivra-t-il  qu'il 
lui  concède  ce  droit  jusqu'à  cent  milles  au  large  ?  Nullement, 
car  il  fixe  lui-même  les  limites  dans  lesquelles  peut  s'exercer  sa 
souveraineté.  «  Ce  sont,  »  dit  il,  «  les  limites  ordinaires  de  la 
juridiction  territoriale  ».  Cette  seule  phrase  de  M.  Adams  nous 
éclaire  sur  les  intentions  des  négociateurs  américains,  elle  nous 
fixe  sur  le  sens  du  traité  de  1824,  et  même  en  supposant,  par 
hypothèse,  que  la  mer  de  Behring  n'y  fût  pas  visée,  il  est  dé- 
montré que,  la  Russie  ne  pouvant  plus  prétendre,  après  l'avoir 
signé,  qu'aux  droits  ordinaires  de  la  souveraineté  territoriale,  si 
les  citoyens  américains  n'obtenaient  pas,  comme  le  veut  M. 
Blaine,  la  permission  d  aborder  sur  les  rivages  de  cette  mer  non 
occupés  et  d'y  commercer,  ils  pouvaient  du  moins  y  naviguer  et 
y  pêcher  à  plus  de  trois  milles  des  côtes.  Or,  l'Angleterre  ne 
réclame  pas  autre  chose  actuellement. 

Un  point  reste  à  déterminer.  Quelle  a  donc  été  la  pensée  de  M. 
Adams  lorsqu'il  a  avancé  que  la  juridiction  russe  ne  pouvait 
s'exercer  sur  le  continent  américain?  Pour  la  pénétrer;  il  con- 
vient de  se  demander  comment  on  appréciait  alors  à  Washing- 
ton les  possessions  russes  de  1  Alaska.  On  n'était  pas  en  présence 
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d'une  colonie  russe,  à  proprement  parler,  encore  moins  d'une 
province  ayant  une  organisation  administrative  régulière  Quel- 
ques navigateurs  avaient  découvert  certains  points,  des  marchands 
les  avaient  suivis,  des  comptoirs  avaient  été  créés  :  une  compa- 
gnie les  avait  remplacés  et  possédait  quatorze  stations,  presque 
toutes  établies  dans  des  lies.  Etaient-ce  vraiment  ces  quelques 
factoreries  qui  donnaient  au  gouvernement  impérial  une  autorité 
suffisante  pour  émettre  valablement  des  prétentions  qu'aucun 
gouvernement  n'eût  été  en  droit  de  soutenir  le  long  de  ses  propres 
côtes?  M.  Adams  n'en  jugeait  pas  ainsi,  il  estimait  qu'on  pouvait 
bien  lui  reconnaître  les  privilèges  ordinaires  de  la  souveraineté 
sur  certaines  lies  où  s'était  installée  sa  compagnie  privilégiée,  mais 
il  était  tenté  de  croire  qu'on  pouvait  lui  en  contester  l'exercice 
sur  une  côte  qu'il  n'occupait  pas,  et  jugeait  que  ce  gouverne- 
ment était  peu  fondé  à  les  revendiquer  sur  d'immenses  rivages 
où  cette  souveraineté  était  purement  nominale.  A  plus  forte  rai- 
son ne  pouvait-il  priver  les  citoyens  américains  du  droit  de 
fréquenter  ces  rivages,  d'y  pêcher  et  d'y  commercer  avec  les 
indigènes. 

Une  autre  preuve  du  peu  d'importance  qu'on  donnait  alors 
aux  possessions  russes  résulte  de  la  situation  mal  définie  daus 
laquelle  se  trouvait  à  cette  époque  la  partie  N.-O.  du  continent 
américain.  Ce  qu'on  a  appelé  depuis  l'Amérique  russe  n'existait 
pas  encore.  Elle  ne  fut  constituée  qu'après  que  le  traité  de  1824 
lui  eut  donné  une  frontière  au  sud  et  que  le  traité  de  1825  eut 
fixé  la  ligne  qui  la  séparait  des  possessions^ritanniques  On  con- 
naissait l'existence  de  quelques  factoreries,  rien  de  plus,  et  sou- 
dain l'ukase  de  1821  avait  proclamé  que  ces  seuls  établissements 
donnaient  à  la  Russie  des  droits  extraordinaires.  Cela,  les  Etats- 
Unis  ne  pouvaient  le  souffrir  ;  il  fallait  ramener  le  gouvernement 
impérial  à  une  notion  plus  exacte  des  choses,  et  lui  montrer  ce 
qu'étaient  au  juste  ces  fameuses  possessions  dont  il  se  prévalait. 
Eu  dehors  des  intérêts  de  ses  marins,  le  gouvernement  dis  Etats- 
Unis  était  poussé  par  un  autre  sentiment  qu'on  pourrait  appeler  le 
patriotisme  américain.  11  jugeait  que  le  temps  n'était  plus  où  les 
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nations  européennes  pouvaient  se  tailler  des  empires  dans  le 
nouveau  monde  et  qu'il  y  allait  de  l'honneur  de  la  jeune  répu- 
blique de  proclamer  qu'il  fallait  cesser  de  le  considérer  comme 
une  région  sauvage,  où  chacun  prenait  à  sa  guise  les  terrains  qui 
lui  convenaient,  sans  souci  des  premiers  habitants.  Le  procédé 
dont  le  gouvernement  impérial  avait  usé  lui  avait  paru  désobli- 
geant pour  la  dignité  des  nations  américaines,  et  il  fut  choqué  que 
la  Russie  prétendit  s'incorporer  par  un  simple  édit  une  grande 
portion  du  continent,  ce  qui  explique  qu'il  ait  discuté  d'autant 
plus  rigoureusement  les  droits  sur  lesquels  elle  s'appuyait  et  cher- 
ché à  faire  ressortir  le  véritable  caractère  des  établissements  rus- 
ses. C'est  à  ce  moment,  en  effet,  que  prit  naissance  la  doctrine  de 
Munroe,  et  ce  fut  l'ukase  qui  provoqua  les  premières  manifesta- 
tions de  l'exclusivisme  américain,  comme  il  apparaitpar  la  lecture 
des  documents  suivants  :  «  Nous  contesterons  toujours,  »  disait 
M.  Adams  à  M.  de  Thuyl,  ministre  de  l'empereur  à  Washington, 
«  le  droit  de  la  Russie  à  tout  établissement  sur  ce  continent,  et 
nous  proclamons  nettement  le  principe  que  les  continents  amé- 
ricains ne  sont  plus  faits  pour  recevoir  de  nouvelles  colonies.  »  Et, 
dans  son  message  au  18°  congrès,  le  2  décembre  1823,  après  avoir 
annoncé  les  négociations  engagées  à  Pétersbourg,  le  président 
Munroë  s'exprimait  ainsi  :  «  L/occasion  a  été  jugée  favorable  pour 
proclamer,  comme  un  principe  qui  touche  aux  droits  et  intérêts 
des  Etats-Unis,  que  les  continents  américains  ne  doivent  plus 
être  considérés  à  l'avenir  comme  terres  colonisables  par  aucune 
puissance  européenne  ». 

Les  textes  qui  précèdent  nous  permettent  de  préciser  le  sens 
de  l'opinion  émise  par  M.  Adams  que  la  souveraineté  de  la  Rus- 
sie n'avait  pas  d'existence  sur  le  continent  américain.  Nous  avons 
vu,  d'autre  part,  qu'il  n'avait  pas  laissé  passer  sans  protestation 
l'ukase  de  l'empereur  Alexandre,  et  l'analyse  du  traité  nous  a 
permis  d'établir  que  cette  protestation  n'avait  pas  été  infruc- 
tueuse. Telle  est,  à  notre  avis,  la  portée  des  négociations  de 
1824  et  de  l'acte  qui  les  a  suivies.  Le  traité  anglo-russe  de  1825 
donna  la  même  satisfaction  à  des  réclamations  identiques,  et  la 
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correspondance  des  agents  anglais  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  sur  leurs  intentions.  M.  George  Canning  écrivait,  le  8  dé- 
cembre 1824,  au  plénipotentiaire  britannique,  Stratford  Canning: 
«  Il  est  relativement  indifférent  pour  nous  de  hâter  ou  de  différer 
la  question  des  limites  sur  le  continent  d'Amérique,  mais  les  pré- 
tentions de  l'ukase  de  1821  à  la  souveraineté  exclusive  du  Paci- 
fique nous  forcent  à  faire  des  représentations  publiques  et  ef- 
fectives. 

«  Evitez  donc  que  les  négociations  ne  changent  de  caractère 
et  déclarez,  sans  réserve,  que  le  seul  point  auquel  nous  attachons 
une  grande  importance  est  le  retrait  de  l'ukase  de  1821.  11  est 
vrai  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  et  que  des  instructions  ont  été  en- 
voyées depuis  longtemps  aux  croiseurs  russes  dans  le  Pacifique, 
à  l'effet  d'en  suspendre  l'exécution,  mais  rien  ne  nous  garantit 
contre  la  remise  en  vigueur  de  cette  prétention  ;  la  suspension 
de  l'exécution  d'un  principe  est  parfaitement  compatible  avec  le 
maintien  de  ce  principe.  » 

Il  parait  difficile  de  supposer  que  le  gouvernement  du  roi  se 
soit  écarté  subitement  d'une  ligne  de  conduite  aussi  nettement 
tracée  et  qu'il  ait  consenti  à  signer  un  traité  qui  n'eût  pas  for- 
mellement stipulé  la  liberté  des  mers,  d'autant  plus  qu'il  jugeait 
que  cette  liberté  venait  d'être  reconnue  par  l'accord  anglo-amé- 
ricain. «  Cette  stipulation  »,  dit  M.  G.  Canning  dans  la  même 
dépêche,  a  est  accordée  par  la  convention  conclue  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis,  et  nous  rie  voyons  pas  de  raison  de  ne  pas 
obtenir,  pour  une  revendication  semblable,  exactement  la  même 
satisfaction.  »  Voilà  quelques  lignes  qui  valent  qu'on  s'y  arrête. 
M.  Canning  était  bien  placé  pour  apprécier  la  portée  de  l'acte 
susvisé,  et  si,  alors  qu'il  attaquait  aussi  vigoureusement  l'édit 
impérial,  il  demandait  seulement  que  l'accord  à  intervenir  ren- 
fermât les  mêmes  clauses  que  le  traité  russo-américain,  ce  qui 
eut  lieu  en  effet,  c'est  qu'il  était  alors  hors  de  toute  contestation 
que  ces  clauses  avaient  réduit  à  néant  toutes  les  prétentions  du 
gouvernement  impérial. 

Peut-être  objectera-t-on,  en  reprenant  une  autre  argumenta- 
2  G  *  26 
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tion,  que  M.  Canning  ne  parlait  que  du  Pacifique.  Nous  répé- 
tons qu'il  ne  fixe  aucune  limite  au  nord  de  laquelle  la  Russie  au- 
rait pu  prétendre  à  une  juridiction  exclusive,  et  nous  trouvons 
même  dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche  la  preuve  qu'il  com- 
prenait la  mer  de  Behring  dans  l'expression  :  Océan  Pacifique,  dont 
il  se  servait.  «  Pour  des  raisons  analogues,  dit-il  en  terminant, 
nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  que  la  liberté  de  naviguer  dans 
le  détroit  de  Behring  soit  présentée  dans  le  traité  comme  un 
don  de  la  Russie.  Ce  serait  donner  un  encouragement  à  cette 
prétention  à  la  juridiction  exclusive,  contre  laquelle  nous  pro- 
testons, en  notre  nom  et  au  nom  du  monde  civilisé.  »  Et  si  l'on 
prétend  que, par  détroit  de  Behring  M.  Ganning  voulait  dire  mer 
de  Behring,  les  dernières  lignes  de  la  dépêche  que  le  plénipo- 
tentiaire britannique  lui  adressait,  le  1er  mars  1823,  en  lui  en- 
voyant la  convention  signée,  démontrent  au  contraire  qu'il  avait 
en  vue  le  détroit  même,  en  tant  que  donnant  aux  navires  an- 
glais l'accès  des  mers  boréales.  «  Quant  au  détroit  de  Behring  », 
écrivait  sir  Stratford  Canning,  «  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
donner  l'assurance,  qui  s'appuie  sur  l'autorité  de  tous  les  pléni- 
potentiaires russes,  que  l'empereur  de  Russie  n'a  pas  l'intention 
de  revendiquer  le  droit  exclusif  de  navigation  de  ce  détroit,  ni 
des  mers  situées  au  nord.  »  N'est-ce  pas  une  preuve  nouvelle 
que  le  traité  s'appliquait  à  la  mer  de  Behring,  et  si  l'on  en  ex- 
ceptait le  détroit  et  les  mers  arctiques,  c'est  que,  les  négociations 
portant  sur  l'édit  impérial,  il  n'avait  pas  paru  à  propos  de  les 
étendre  à  d'autres  objets. 

Nous  sommes  donc  amenés,  par  la  discussion  des  arguments 
que  nous  avons  examinés,  à  cette  conclusion  que  les  États-Unis 
comme  la  firande-Bretagne  ont  protesté  contre  l'ukase  de  1821, 
et  que  les  traités  qui  suivirent  leur  donnèrent  toute  satisfaction 
au  point  de  vue  maritime,  en  proclamant  la  libre  navigation  du 
Pacifique,  non  réduit  à  certaines  limites  que  rien  ne  nous  a  ré- 
vélées, mais  sur  toute  l'étendue  dont  la  liberté  avait  été  mena- 
cée par  l'édit  impérial,  c'est-à-dire  depuis  le  détroit  de  Behring 
jusqu'au  ol°,  reporté  par  les  traités  au  54°40',  tandis  que  ces 
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actes  n'accordèrent  aux  ressortissants  des  deux  puissances,  au 
point  de  vue  commercial,  qu'une  demi-satisfaction,  puisqu'ils  ap- 
portaient certaines  restrictions  à  leur  droit  de  commerce  avec 
les  établissements  russes. 

B.  Le  second  argument  de  M.  Blaine  est  que  les  phoques 
constituent  un  véritable  troupeau,  qui  appartient  aux  Etats-Unis; 
leur  donner  la  chasse,  c'est  porter  atteinte  à  ce  droit  de  pro- 
priété. 

Les  phoques  à  fourrure  sont-ils  assimilables  aux  animaux  do- 
mestiques ou  sont-ils  des  animaux  purement  fera'  natura*?  Telle 
est  la  question  qui  se  pose.  Pour  la  résoudre,  il  faut  établir  les 
caractères  constitutifs  de  Tune  et  de  l'autre  espèce.  On  entend 
par  animaux  domestiques  ceux  qui,  recevant  les  soins  de 
l'homme  et  contribuant  à  son  agrément,  ou  lui  fournissant  quel- 
que profit,  restent  volontairement  avec  lui  et  ne  le  quittent  pas 
sans  esprit  de  retour  ;  ceux-là  sont  sans  aucun  doute  suscepti- 
bles, d'appropriation.  En  est- il  de  même  des  phoques?  Les  soins 
que  leur  donne  la  Compagnie  américaine,  bien  que  d'ordre  né- 
gatif, ne  sont  pas  moins  très  réels,  c'est-à-dire  que  si  elle  n'ob- 
servait pas  vis-à-vis  d'eux  certaines  précautions,  ils  disparaî- 
traient rapidement  ;  d'autre  part,  elle  «m  tire  profit  ;  enfin  leurs 
migrations  les  ramènent  aux  îles  et  c'est  là  qu'ils  se  reprodui- 
sent. Cependant,  les  phoques  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  animaux  domestiques,  car  ils  ne  restent  pas  volontairement 
avec  l'homme,  mais  fuient  sa  présence.  Les  Etats-Unis  ont  cité 
l'exemple  de  quelques  animaux  sauvages,  tels  que  les  cerfs  qui, 
nourris  dans  un  parc,  avaient  été  déclarés  par  les  tribunaux  an- 
glais propriété  particulière  du  maître  du  domaine,  fc'assi  m  da- 
tion n'est  pourtant  pas  possible,  car  les  phoques  ne  reçoivent 
de  l'homme  aucune  nourriture,  et  si,  au  lieu  de  cerfs  apprivoi- 
sés, il  s'était  agi  de  cerfs  vivant  dans  une  forêt,  leur  destruction 
par  le  propriétaire  du  champ  où  ils  se  seraient  trouvés  eût  été 
licite.  Les  Américains  invoquent  aussi  l'exemple  des  abeilles, 
dont  le  possesseur  peut  suivre  et  revendiquer  les  essaims  sur  la 


404  HliVOE  L/HISTOIKE  DU'.'.OMATiyUE 

propriété  d'autrui.  Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  probant  ; 
pour  exercer  ce  droit  de  suite,  le  réclamant  est  tenu  de  prouver 
que  l'essaim  provient  de  son  rucher,  de  sorte  qu'après  un  délai 
assez  court  il  ne  serait  plus  fondé  à  le  réclamer  comme  sien.  Le 
gouvernement  fédéral  fait  observer  à  ce  propos  que  l'origine  des 
phoques  pris  sur  la  côte  nord-ouest  n'est  pas  douteuse,  qu'ils 
ne  se  mêlent  pas  aux  phoques  des  lies  du  Commandeur,  qui 
vont  passer  l'hiver  sur  la  côte  asiatique,  et  les  commissaires  bri- 
tanniques ont  admis  la  justesse  de  cette  observation. 

Si  les  phoques  étaient  des  animaux  terrestres,  s'il  s'agissait, 
par  exemple,  de  cerfs  qui,  abandonnant  les  forêts  américaines, 
iraient  se  faire  tuer  par  les  fermiers  canadiens,  la  décision  se- 
rait sans  aucun  doute  en  faveur  de  ces  derniers.  La  difficulté 
actuelle  provient  donc  de  ce  que  les  otaries  se  trouvent,  lors- 
qu'elles ont  quitté  les  Pribylof,  non  sur  un  territoire  dont  le 
maître  est  connu,  mais  en  haute  mer,  c'est-à-dire  dans  un  es- 
pace qui  appartient  à  tous.  Il  semblerait  à  première  vue  que, 
puisque  cet  espace  n'est  pas  susceptible  d'appropriation,  cha- 
que nation  a  un  droit  égal  aux  ressources  qu'il  fournit,  et  par 
suite  que  la  destruction  des  phoques  en  haute  mer  ne  saurait 
être  discutée  ;  le  droit  de  pêche,  dira-t-on,  revient  à  tous.  Cette 
affirmation  serait,  à  notre  avis,  trop  absolue  ;  en  réalité,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  espèce  juridique  nouvelle,  et  ce  serait 
en  vain  qu'on  chercherait  dans  les  usages  suivis  en  matière  de 
droit  international  des  précédents  qui  permissent  de  se  pronon- 
cer. Sans  examiner  plus  longtemps  si  la  Grande-Bretagne  pou- 
vait se  croire  autorisée  par  les  traités  comme  par  le  droit  des 
gens  à  pratiquer  la  pêche  des  otaries,  et  sur  ce  point  nous  pen- 
sons qu'elfe  est  inattaquable  ;  sans  rechercher  non  plus  si  les 
phoques  sont  des  animaux  domestiques,  ce  que  nous  né  croyons 
pas,  ou  assimilables  à  d'autres  animaux  pour  lesquels  les  lois 
reconnaissent  un  droit  de  propriété  provisoire,  nous  ne  voulons» 
tenir  compte  que  d'un  fait  :  c'est  dans  les  lies  américaines  que 
les  phoques  se  reproduisent,  et  sans  les  Américains  ils  auraient 
disparu  depuis  longtemps,  comme  le  prouve  l'exemple  des  roo- 
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keries  du  Pacifique  méridional,  maintenant  ruinées,  car  leurs 
moyens  de  défense  contre  l'homme  sont  nuls,  et  il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  les  protéger.  La  poche  en  haute  mer  est  li- 
bre, mais  les  poissons  peuvent  chercher  dans  les  profondeurs 
des  eaux  des  refuges  que  les  phoques  ne  sauraient  y  trouver,  et 
le  nombre  de  ces  derniers  est  infiniment  plus  restreint.  Lorsque 
la  nécessité  de  mettre  certaines  limites  à  leur  destruction  en 
mer  aura  été  démontrée,  la  seule  question  qui  se  posera  sera  la 
suivante  :  à  qui  doivent  revenir  les  bénéfices  de  l'exploitation 
rationnelle  et  protectrice  du  troupeau  d'otaries  ?  Est-ce  à  toutes 
les  nations  —  pour  cela  il  faudrait  admettre  qu'on  pût  contrôler 
effectivement  les  opérations  des  barques  de  pêche  de  toutes  na- 
tionalités et  les  arrêter  lorsque  les  prises  auraient  atteint  un 
chiffre  déterminé  —  ou  aux  États-Unis?  En  d'autres  termes, 
deux  droits  contradictoires  se  trouvant  en  présence,  lequel  doit 
l'emporter,  ou  du  principe  général  de  la  liberté  des  mers,  mais 
étendu  à  une  espèce  nouvelle,  ou  d'un  droit  spécial,  non  encore 
défini,  qui  dériverait  pour  les  Etats-Unis  et  des  mœurs  des  pho- 
ques et  de  la  situation  des  rookeries  ?  La  réponse,  à  notre  avis, 
ne  saurait  être  douteuse  :  l'intérêt  du  troupeau  exige  que  le  mo- 
nopole de  son  exploitation  soit  concédé  aux  Etats-Unis  ;  les 
soins  qu'ils  lui  ont  donnés  depuis  vingt  ans,  la  reproduction  des 
phoques  sur  les  Pribylof,  leur  retour  annuel  aux  lies  exigent 
qu'on  reconnaisse  au  gouvernement  fédéral  un  droit  do  pro- 
priété sur  le  troupeau,  qui  prendra  son  origine,  non  seulement 
dans  cet  ensemble  de  circonstances, insuffisantes  en  elles-mêmes, 
d'après.le  droit  actuel,  pour  constituer  une  propriété  certaine, 
mais  aussi  et  surtout  dans  ce  fait  qu'il  importe  que  l'espèce  des 
phoques  ne  disparaisse  pas  et  que  la  chasse  pélagique  condui- 
rait, comme  nous  allons  le  voir,  à  leur  anéantissement. 

G.  —  La  conduite  des  navires  canadiens  est  contra  bonos  mo- 
res, dit  encore  M.  Blaine,  car  clic  doit  amener  la  disparition  to- 
tale d'une  espèce  utile  pour  l'humanité  ;  un  pas  de  plus,  et  on 
justifie  la  piraterie. 


406  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

Que  faut-il  donc  entendre  par  actes  contra  bonos  mores?  Ce 
sont  des  actes  qui,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  nettement  délic- 
tueux, vont  à  l'encontre  d'une  bonne  morale,  les  agissements 
que  les  lois  pénales  ne  peuvent  réprimer,  mais  que  les  honnêtes 
gens  réprouvent.  La  chasse  des  otaries  doit-elle  être  comprise 
au  nombre  de  ces  manœuvres  coupables  ?  Rien  ne  permet  de 
l'affirmer.  Et  même  en  admettant  que  l'appréciation  des  Etats- 
Unis  fût  exacte,  pourraient-ils,  au  nom  de  la  seule  morale,  exer- 
cer un  droit  de  répression  ?  En  aucune  manière,  si  l'on  en  juge 
par  analogie  avec  les  règles  établies  contre  les  "trafiquants  d'es- 
claves. Les  nations  civilisées  sont  unanimes  à  condamner  leur 
commerce,  et  pourtant  les  États-Unis  ne  pourraient  saisir  un 
navire  négrier  portant  le  pavillon  d'un  Etat  étranger  qu'a- 
vec l'autorisation  de  cet  État,  et  en  vertu  d'une  convention  ex- 
presse. 

La  conduite  des  Canadiens,  poursuit  M.  Blaine,  blesse  les  in- 
térêts de  l'humanité  tout  entière,  car  elle  doit  amener  la  dispa- 
rition d'une  espèce  précieuse,  à  la  conservation  de  laquelle  cha- 
cun est  intéressé.  Nous  avons  admis  par  hypothèse,  lorsque  nous 
nous  sommes  demandé  si  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  un  droit 
spécial  de  propriété  sur  les  phoques,  le  bien  fondé  de  cette  as- 
sertion ;  il  reste  à  examiner  si  l'action  des  pêcheurs  canadiens 
est,  en  effet,  assez  meurtrière  pour  que  les  phoques  soient  me- 
nacés de  disparaître. 

Qu'il  y  ait  un  péril  a  conjurer,  personne  ne  le  nie,  et  les 
agents  britanniques  ont  eux-mêmes  reconnu  que  le  nombre  des 
otaries  allait  en  diminuant  sur  les  Pribylof.  C'est  un  fait  qui  mé- 
rite d'attirer  la  plus  sérieuse  attention,  et  lorsque  les  causes  de 
cette  diminution  auront  été  démontrées,  l'équité  commandera  de 
faire  disparaître  ces  causes.  Aussi  les  deux  gouvernements  sont- 
ils  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point.  D'après  les  Etats-Unis, 
c'est  de  la  chasse  pélagique  que  vient  tout  le  mal,  tandis  que  la 
Grande-Bretagne  estime  qu'il  faut  l'attribuer  au  mode  de  des- 
truction usité  sur  les  rookeries.  A  chaque  battue,  dit-elle,  nom- 
bre de  femelles  ou  d'animaux  trop  jeunes  sont  relâchés,  mais 
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pour  mourir  des  suites  de  la  course  qu'ils  ont  dû  fournir  ;  les 
agents  de  la  Compagnie,  qui  troublent  incessamment  les  sta- 
tions, provoquent  parmi  les  otaries  des  paniques  dont  les  nou- 
veau-nés sont  victimes  ;  enfin  le  chiffre  de  cent  mille,  qui  est 
trop  élevé,  n'a  pas  laissé  un  nombre  suffisant  de  mâles,  et  cer- 
tains harems  se  composeraient  de  cinquante  femelles,  de  sorte 
que  la  reproduction  n'est  plus  assurée.  Les  Anglais  parlent  aussi 
de  maladies  épizootiques  qui  auraient  fait  de  grands  ravages 
parmi  les  jeunes  animaux,  et  ils  donnent  deux  raisons  pour  in- 
nocenter leurs  pêcheurs.  Ils  représentent  que  le  gouvernement 
s'est  vu  forcé,  avant  qu'il  fût  question  de  concurrence  cana- 
dienne, d'abaisser  la  taille  exigée  pour  les  peaux,  et  ,aussi  qu'en 
1879,  alors  que  les  mouvements  des  bâtiments  victoriens  dans 
la  mer  de  Behring  étaient  à  peu  près  nuls,  la  Compagnie  se 
trouva  dans  la  nécessité,  pour  se  procurer  les  cent  mille  peaux 
auxquelles  elle  avait  droit,  d'attaquer  la  réserve  de  Zapodnie,  à 
laquelle  elle  n'avait  pas  encore  touché. 

Nous  admettrons  donc  que  le  danger  a  pris  naissance  anté- 
rieurement au  moment  où  les  Canadiens  se  sont  adonnés  à  la 
chasse  des  phoques,  mais  il  nous  semble  que  leur  action  n'était 
pas  faite  pour  le  diminuer.  La  comparaison  du  nombre  des  ani- 
maux abattus  sur  les  iles  avec  le  total  de  ceux  qui  sont  détruits 
en  mer  fournit  à  cet  égard  de  précieuses  indications.  En  1890, 
les  sealers  britanniques  ont  capturé  54,833  phoques,  tandis  que 
la  nouvelle  Compagnie  américaine,  à  laquelle  son  contrat  don- 
nait le  droit  de  se  procurer  annuellement  60,000  peaux,  voyait 
un  ordre  du  Trésor  arrêter  ses  opérations  le  20  juillet  1890  ; 
elle  n'en  avait  recueilli  à  ce  moment  que  20,995.  —  En  1892, 
alors  qu'un  modus  vivendi  fermait  aux  pêcheurs  la  merde  Beh- 
ring et  limitait  à  7,500  la  prise  sur  les  iles,  les  Canadiens  dé- 
truisaient 73,000  phoques  dans  le  Pacifique  ;  le  nombre  de  leurs 
vaisseaux  augmente  chaque  année  et  leur  industrie  est  de  plus 
en  plus  meurtrière. 

Le  seul  examen  de  ces  chiffres  permet  donc  de  penser  que  les 
Canadiens  compromettent  gravement  l'existence  des  otaries,  et 
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qu'il  conviendrait  tout  au  moins  de  réduire  le  total  de  leurs  pri- 
ses. Mais  leur  action  est  encore  plus  funeste  qu'il  ne  parait  tout 
d'abord,  et  leur  chasse  se  pratique  dans  des  conditions  telles 
que  les  otaries  sont  menacées  de  disparaître.  D'autres  éléments 
doivent  entrer  en  compte,  en  eltét,  pour  apprécier  exactement 
le  dommage  que  leurs  navires  causent  aux  pêcheries,  •  et  les 
États-Unis  ont  formulé  à  ce  sujet  trois  observations  : 

1°  Avec  le  mode  de  chasse  usité  en  pleine  mer,  beaucoup  d'a- 
nimaux sont  perdus  ;  à  peine  en  retire-t  on  un  sur  cinq,  ou  même 
un  sur  dix  ; 

.  2°  Il  est  impossible  de  distinguer  en  mer  les  femelles  des 
mâles  ;  elles  entrent  donc  pour  une  grande  proportion  dans  la 
prise  totale,  ce  qui  cause  un  tort  immense  au  troupeau. 

3°  Lorsque  les  bâtiments  canadiens  viennent  en  maraude  au- 
près des  iles,  ils  capturent  les  femelles  qui  s'en  éloignent,  sou- 
vent à  une  distance  considérable,  pour  chercher  leur  nourriture 
et  celle  de  leurs  petits,  voués  ainsi  à  une  mort  fatale. 

La  Grande-Bretagne  a  fait  faire  une  enquête  sur  ces  différents 
points  et  envoyé  à  cet  effet,  en  1891,  des  experts  dans  les  iles, 
tandis  que  le  gouvernement  fédéral  expédiait,  pour  le  même  ob- 
jet, des  commissaires  spéciaux.  Ce  sont  des  matières  essentiel- 
lement-délicates,  dont  l'appréciation  est  rendue  encore  plus  dif- 
ficile par  la  contradiction  des  témoignages  des  intéressés.  Les 
marins  seuls  peuvent  en  parler  en  connaissance  de  cause,  et  leurs 
seuls  dires  peuvent  fournir  à  cet  égard  quelque  lumière.  Il 
faut  donc  s'en  rapporter  aux  déclarations  faites  au  receveur  des 
douanes  de  Victoria  par  les  patrons  et  les  chasseurs  des  princi- 
paux bâtiments  engagés  à  la  poursuite  des  phoques. 

Sur  le  premier  point,  les  dépositions  sont  unanimes;  lâchasse 
est  pratiquée  par  des  gens  expérimentés,  et  leurs  pertes  sont  in- 
signifiantes ;  la  proportion  des  animaux  perdus  varie  entre  3  et 
5  0/0.  Un  phoque  blessé  grièvement  n'échappe  presque  jamais 
aux  chasseurs  ;  s'il  est  tué  raide,  il  s'enfonce  assez  lentement  pour 
que  les  hommes  qui  montent  le  canot  puissent  le  repêcher  faci- 
lement. On  peut  donc  tenir  pour  certain  qu'il  y  a  fort  peu  de 
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phoques  qui,  tués  sur  le  coup  ou  blessés  mortellement  ne  peu- 
vent être  retrouvés. 

La  seconde  observation  du  gouvernement  fédéral  est  mieux 
fondée,  car  les  efforts  des  Canadiens  ne  portent  pas  uniquement 
sur  la  capture  des  mâles.  Aucun  signe  ne  permet  de  reconnaître, 
en  mer,  les  femelles  ;  pour  quelle  proportion  entrent-elles  dans 
le  total  des  prises,  c'est  encore  un  point  contesté. 

Si  l'on  se  rappelle  que,  dans  leurs  migrations,  mâles  (bulls), 
femelles  (cotes),  jeunes  mâles  ou  bachelors  sont  le  plus  commu- 
nément séparés,  on  comprendra  que  cette  proportion  variera 
pour  chaque  navire,  suivant  qu'il  aura  rencontré  l'une  ou  l'autre 
de  ces  bandes.  Et  ces  variations  sont  considérables  ;  le  patron 
du  «  Tupper  »  expose  qu'en  1880  il  a  capturé  en  deux  jours, 
dans  la  mer  de  Behring,  155  phoques,  dont  une  seule  femelle  ; 
celui  du  «  Viva  »  déclare  que  le  pourcentage  des  cows  est  très 
élevé,  au  moins  un  tiers  ;  celui  du  «  Marvin  »  témoigne  qu'en 
1891  il  a  pris  dans  le  Pacifique  25  0/0  de  femelles  ;  plusieurs 
autres  chasseurs  évaluent  la  proportion  à  un  Uers. 

Cette  estimation  est-elle  suffisante,  nous  croyons  qu'on  peut 
en  douter.  Les  femelles  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que,  les 
mâles,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  échapperaient  plus  fa- 
cilement que  ceux-ci  aux  coups  des  pêcheurs.  Avant  d'entrer 
dans  la  mer  de  Behring,  elles  sont  pleines;  quand  elles  en 
reviennent,  c'est  accompagnées  de  leurs  petits,  toutes  cir- 
constances qui  retardent  leurs  mouvements  et  leur  sont  défavo- 
rables. Il  est  donc  donné  de  soutenir,  sans  crainte  d'exagérer, 
que  les  femelles  doivent  figurer  pour  la  moitié  au  moins  dans 
les  prises  totales,  c'est-à-dire  que  l'année  dernière  les  Canadiens 
en  ont  détruit  40,000  environ,  y  compris  celles  qu'ils  ont  pu 
perdre.  Ces  femelles  auraient  eu  en  1892  et  cette  année-ci  au 
moins  60,000  petits,  de  sorte  que  le  tort  causé  par  les  pêcheurs 
britanniques  représente  pour  1893  une  diminution  des  140,000 
animaux  (avec  les  mâles)  dans  le  troupeau  des  phoques.  C'est 
un  fait  qu'il  est  malaisé  de  nier,  et  ces  ravages  excessifs  démon- 
trent assez  la  nécessité  des  mesures  de  protection.  La  Grande- 
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Bretagne  le  reconnaît  elle-même  :  reste  à  savoir  si  celles  qu'elle 
propose  seraient  efficaces.  Il  suffirait,  dit-elle,  que  les  prises  sur 
les  Pribylof  fussent  limitées  à  50,000,  que  la  pêche  fût  interdite 
entre  le  15  septembre  et  le  1er  mai,  et  que  les  sealers  ne  fussent 
pas  autorisés  à  pénétrer  dans  la  mer  de  Behring- avant  le  1er  mai 
de  chaque  année  ;  elle  ajoute  qu'ils  ne  devraient  pas  s'approcher 
à  plus  de  20  milles  des  Pribylof. 

Ce  dernier  point  correspond  à  la  troisième  observation  pré- 
sentée par  le  gauvernement  fédéral,  qui  affirme  que  les  navires 
viennent  en  maraude  auprès  des  îles  et  qu'ils  y  capturent  les  fe- 
melles en  quête  de  nourriture,  dorrt  les  petits  ne  peuvent  man- 
quer de  périr. 

Le  fait  de  la  maraude  n'a  pas  été  prouvé  contre  les  Canadiens. 
Il  est  vrai  que  de  nombreux  schooners  se  sont  glissés,  à  la  faveur 
du  brouillard,  dans  le  voisinage  des  lies,  où  la  surveillance  de  la 
Compagnie  est  assez  illusoire,  mais  c'étaient  tous,  sauf  un  alle- 
mand, des  navires  américains.  L'hypothèse  de  leur  apparition 
dans  les  eaux  qui  entourent  les  îles  éatnt  ainsi  écartée,  on  peut 
se  demander  comment  se  justifie  l'opinion  que  les  pêcheurs  du 
Dominion  font  de  grands  ravages  parmi  les  femelles  qui,  instal- 
lées sur  les  rookeries,  se  mettent  à  l'eau  momentanément. 
C'est,  disent  les  Américains,  qu'elles  vont  chercher  leur  nourri- 
ture fort  loin  en  mer,  jusqu'à  200  milles.  Les  commissaires  bri- 
tanniques n'en  jugent  pas  ainsi;  ils  croient  pouvoir  affirmer 
que  les  femelles  ne  prennent  pas  de  nourriture  pendant  la  durée 
de  l'allaitement,  et  que,  si  même  elles  en  prenaient,  elles 
trouveraient  auprès  du  rivage  tout  le  poisson  qu'il  leur  faudrait. 
Mais  il  serait  surprenant  qu'elles  restassent  à  jeun  aussi  long- 
temps, et  si  pareille  endurance  est  donnée  aux  vieux  mâles,  la 
comparaison  n'est  guère  possible;  au  reste,  c'est  la  crainte  de 
perdre  leurs  compagnes  qui  les  empêche  de  quitter,  même 
pour  un  instant,  l'emplacement  qu'ils  ont  choisi,  tandis  que  les 
femelles  n'ont  aucune  raison  d'y  rester.  Tout  porte  donc  à 
croire  qu'elles  se  mettent  à  l'eau;  jusqu'où  vont-elles,  personne 
n'en  sait  rien.  La  rapidité  de  leurs  mouvements  rend  cependant 
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admissibles  des  déplacements  qui  paraissent  d'abord  considé- 
rables, et  lorsque  les  Anglais  ont  fixé  la  limite  de  20  milles,  ils 
ont  proposé  tout  un  système  qui  démontre  assez  que  leur  con- 
viction n'est  pas  bien  ferme.  Si  le  nombre  des  phoques  tués  sur 
les  Pribylof  était  abaissé  de  10,000,  ils  conviendrait,  disent-ils, 
d'augmenter  de  10  milles  marins  la  zone  de  protection.  C'est 
donc  admettre  qu'il  y  a  une  relation  entre  la  prospérité  du  trou- 
peau et  la  présence  des  navires  dans  les  eaux  qui  entourent  les 
lies. 

Les  autres  mesures  de  protection  élaborées  par  la  Grande- 
Bretagne  ne  seraient  pas  suffisantes  ;  ce  serait  en  vain  qu'on  li- 
miterait à  50,000  l'abatage  aux  Pribylof  si  la  chasse  pélagique 
n'était  pas  réglementée.  D'autre  part,  fixer  une  limite  aux  prises 
en  haute  .mer  serait  illusoire  ;  quelle  serait  cette  limite,  comment 
pourrait-on  déterminer  le  nombre  des  femelles,  comment  sur- 
tout pourrait-on  contrôler  les  opérations  d'une  flotte  chaque 
jour  plus  considérable?  Supposons  qu*on  s'arrête  au  système  le 
plus  radical,  et  que  les  sealers  soient  exclus  à  tout  jamais  de  la 
mer  de  Behring  ;  sera-ce  du  moins  une  garantie  que  l'existence 
du  troupeau  ne  sera  plus  menacée?  Nous  croyons  qu'on  peut  en 
douter,  et  les  140,000  otaries  détruites  cette  année  par  les  pê- 
cheurs disent  assez  que  la  chasse  en  haute  mer,  étant  donné 
qu'il  est  impossible  de  la  contrôler  et  d'empêcher  qu'elle  ne 
s'exerce  au  détriment  des  femelles,  met  sérieusement  en  péril 
l'espèce  tout  entière,  quelles  que  soient  les  eaux  fréquentées 
par  les  bâtiments.  On  est  donc  amené  à  la  conclusion  que  cette 
chasse  doit  être  interdite. 

Les  Etats-Unis  ont  demandé  cette  interdiction,  contre  laquelle 
la  Grande-Bretagne  a  soulevé  deux  objections  capitales.  Sur 
quel  droit,  fait-elle  observer  tout  d'abord,  s'appuiera-t-on  pour 
la  formuler?  On  ne  peut  donner  aux  arbitres  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  qui  sont  inscrits  dans  la  convention  d'arbi- 
trage ;  or,  il  est  question  (article  7)  «  d'un  règlement  commun  à 
établir  en  dehors  des  limites  juridictionnelles  des  deux  gouver- 
nements respectifs  »,  et  non  de  la  prohibition,  et  ce  règlement 
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ne  peut  concerner  que  la  mer  de  Behring,  puisque  c'est  l'entrée 
des  vaisseaux  britanniques  dans  cette  mer  qui  a  provoqué  le  li- 
tige actuel,  et.qu'il  n'a  jamais  été  question  du  Pacifique. 

Cet  argument  ne  subsiste  pas  si  l'on  admet  que  le  droit  de 
propriété  des  Etats-Unis  sur  les  phoques  à  fourrure  a  été  préala- 
blement reconnu.  Un  règlement  commun  ne  doit,  en  effet,  in- 
tervenir que  dans  le  cas  où  la  solution  donnée  par  le  tribunal 
aux  questions  de  propriété  et  de  juridiction  rendrait  nécessaires 
des  mesures  de  protection,  auxquelles  la  Grande-Bretagne  serait 
appelée  à  concourir.  Lorsqu'un  droit  spécial  de  propriété  sur  le 
troupeau  aura  été  constitué  en  faveur  des  Etats-Unis,  il  n'yaura 
pas  lieu  de  discuter  les  termes  d'un  règlement  commun,  et  nous 
avons  vu  combien  il  était  désirable  que  cette  propriété  leur  fût 
attribuée,  tous  les  autres  moyens  suggérés  pour  assurer  la  con- 
servation d'une  espèce  précieuse  étant  inefficaces.  En  soumet- 
tant aux  arbitres  la  question  de  savoir  si  les  Etats-Unis  ont  un 
droit  de  propriété  ou  de  protection  sur  les  phoques  hors  de  leurs 
eaux  territoriales,  le  gouvernement  britannique  a  accepté  toutes 
les  conséquences  d'une  réponse  défavorable,  et  cette  question 
n'aurait  plus  de  raison  d'être  si  l'on  supposait  que,  les  phoques 
ayant  été  déclarés  appartenir  aux  Etats-Unis,  les  pêcheurs 
canadiens  pourraient  cependant  continuer  à  les  détruire  en 
haute  mer.  Conviendrait-il  cependant  de  décider  que  ce  droit 
spécial  de  propriété  n'existerait  que  dans  la  mer  de  Behring  ? 
Non,  si  l'on  considère  qu'il  dérive  surtout  de  la  nécessité  de 
protéger  les  pêcheries,  et  que  la  destruction  des  phoques  dans 
le  Pacifique  compromet  leur  existence. 

La  prohibition  absolue  de  la  chasse  pélagique  parait  donc  in- 
dispensable, et  quelque  rigoureuse  que  soit  cette  solution,  peut- 
être  la  Grande-Bretagne  s'y  rallierait-elle.  En  soumettant  leur 
différend  à  un  tribunal  arbitral,  les  deux  gouvernements  ont 
prouvé  leur  bonne  volonté  et  leur  désir  de  s'entendre  ;  on  peut 
donc  tenir  pour  certain  que  le  gouvernement  britannique  con- 
damnerait les  actes  de  ses  nationaux,  s'il  se  rendait  compte  que  ces 
actes  doivent  amener  la  disparition  des  otaries.  Tldoit  considérer 
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aussi  que  les  Etats-Unis  cesseraient  bientôt,  si  la  chasse  péla- 
gique continuait,  de  ménager  une  ressource  dont  leurs  rivaux 
tireraient  plus  d'avantages  qu'eux-mêmes,  et  qu'il  ne  tiendrait 
qu'à  eux,  en  massacrant  le  troupeau,  de  ruiner  la  flotte  cana- 
dienne. Peut-être  certaines  considérations  politiques  lui  font- 
elles  un  devoir  de  défendre  «avec  un  soin  particulièrement  ja- 
loux les  intérêts  de  ses  sujets  du  Dominion,  mais  nous  pensons 
que  ces  intérêts  pourront  être  sauvegardés. 

Quelle  que  soit  la  nécessité  d'assurer  au  troupeau  la  protec- 
tion la  plus  efficace,  cette  protection  ne  saurait  aller  à  l'encontre 
des  droits  légitimement  acquis.  Or,  l'action  des  Canadiens  dans 
le  passé  était  légitime,  car  ni  les  traités  ni  les  usages  internatio- 
naux ne  leur  défendaient  de  poursuivre  les  otaries,  et  en  arrê- 
tant leurs  opérations  dans  l'avenir  il  sera  équitable  de  leur 
donner  une  compensation.  Ils  ne  se  livreront  plus  à  la  pêche, 
parce  que  l'intérêt  des  pêcheries  exigera  que  les  Etats-Unis  en 
aient  seuls  l'usage,  mais  un  dédommagement  leur  sera  dû,  parce 
qu'aucun  précédent  ne  pouvait  leur  faire  croire,  antérieurement 
à  la  sentence  arbitrale,  que  leurs  actes  fussent  délictueux.  Il 
conviendrait  donc  que  le  gouvernement  fédéral  fût  invité  à  ver- 
ser à  leur  profit  une  somme  représentant  les  capitaux  engagés 
par  les  Canadiens  (trois  millions  de  francs  environ),  à  laquelle 
s'ajouteraient  les  indemnités  ducs  aux  marins,  qui  seront  peut- 
être  assez  longtemps  avant  de  trouver  d'autres  occupations. 
Sansdoute  les  Etats-Unis  auront  à  faire  un  sacrifice  considérable, 
mais  l'équité  le  leur  commande  ;  ils  seront,  d'ailleurs,  ample- 
ment dédommagés  par  les  bénéfices  qu'ils  retireront  de  l'exploi- 
tation exclusive  des  pêcheries,  et  on  peut  espérer  que,  les  inté- 
rêts canadiens  étajit  ainsi  ménagés,  la  Grande-Bretagne  n'aura 
plus  d'objections  à  élever  contre  le  monopole  concédé  au  gouver- 
nement fédéral. 

-  '  Marcel  Faisant, 


M.   CANNING    ET    L'INTERVENTION 

DES  BOURBONS  EN  ESPAGNE  (1) 


L'Angleterre  avait  fait  médiocre  figure  au  congrès  de  Vérone. 
Les  alliés  s'étaient  engagés  à  appuyer  la  France  dans  les  affai- 
res d'Espagne,  et  l'union  des  quatre  grandes  cours  continentales 
laissait  le  gouvernement  britannique  dans  un  isolement  embar- 
rassant. Le  duc  de  Wellington,  après  son  départ  de  Vérone  cher- 
cha à  modifier  cette  situation  un  peu  mortifiante.  En  passant  à 
Paris,  il  remarqua  quelque  hésitation  à  sanctionner  les  engage- 
ments pris  au  congrès  par  le  ministre  français  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Montmorency.  Celui-ci  avait  en  effet  quelque  peu 
dépassé  ses  instructions  et  les  intentions  du  chef  du  cabinet,  M. 
de  Villèle,  toujours  contraire  à  l'emploi  des  moyens  militaires. 
L'impression  qu'il  retrouvait  à  Paris  le  refroidissait  pour  l'inter- 
vention armée,  nécessaire  dans  la  pensée  des  alliés  pour  relever 
letrônede  Ferdinand  VII.  Le  plénipotentiaire  anglais  s'en  aperçut 
et  il  en  conçut  l'espoir  de  détruire  les  résultats  du  congrès  en 
arrêtant  Faction  de  la  France  et  de  la  séparer  de  ses  alliés,  en 
la  faisant  renoncer  au  plan  concerté  à  Vérone,  d'après  lequel 
elle  devait,  d'accord  avec  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  exer- 
cer unepression  commune  sur  les  Cortès  révoltées  contre  le  roi,  et 
retirer  sa  légation  si  cette  pression  restait  sans  effet. 

Dans  cette  idée  le  duc  de  Wellington  prit  sur  lui  d'envoyer  aux 
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Cortès  le  conseil  de  réunir  une  junte  pour  modifier  leur  consti- 
tution. En  même  temps  il  écrivit  à  M.  de  Montmorency,  le  27 
décembre,  qu'il  venait  de  recevoir  à  Paris  même  l'ordre  d'offrir 
sa  médiation  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  conservation 
de  la  paix  du  monde,  dans  le  cas  où  le  parti  salutaire  pris  par 
la  France  de  réfléchir  encore  sur  l'envoi  des  pièces  préparées  à 
Vérone  n'amènerait  pas  une  décision  dç  nature  à  prévenir  tout 
danger  d'hostilités. 

M.  de  Montmorency  répondit  en  refusant  toute  idée  de  média- 
tion et  présentant  la  question  d'Espagne  comme  européenne. 
Cette  attitude  redoubla  les  inquiétudes  du  duc  de  Wellington. 

Cependant,  peu  de  jours  après,  la  démission  de  M.  de  Mont- 
morency vint  lui  offrir  une  nouvelle  lueur  d'espérance  qu'il  sai- 
sit avec  avidité.  Un  aide  de  camp  du  duc  lord,  Fitzroi  Sommer- 
set,  fut  envoyé  par  lui  à  Madrid  porter  aux  Espagnols  le  conseil 
personnel  d'un  ancien  chef,  d'un  ancien  compagnon  d'armes  et 
les  engager  à  conserver  la  paix  en  retranchant  de  leur  constitu- 
tion des  dispositions  qui  excitaient  l'animadversion  des  puissan- 
ces. Cette  mission  n'eut  aucun  succès.  En  Angleterre  même,  on 
trouva  peu  digne  le  conseil  donné  aux  Espagnols  de  modifier 
leur  régime  intérieur  sur  la  sommation  de  la  France. 

M.  Canning  blâma  dans  ses  conversations  la  démarche  du  duc 
de  Wellington.  Mais  la  situation  de  ce  personnage  était  trop  éle- 
vée pour  que  le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  osAt  le 
démentir  officiellement.  Il  voulut  tenter  directement  un  effort 
pour  prévenir  la  guerre.  11  trouvait  dans  la  rédaction  plus  fran- 
çaise et  moins  européenne  de  la  dépêche  envoyée  à  M.  de 
Lagarde  à  Madrid,  l'indice  que  le  successseur  de  M.  de  Mont- 
morency, M.  de  Chateaubriand,  envisageait  la  question  sous  un 
jour  plus  favorable  à  l'Angleterre.  Il  offrit  donc  de  nouveau  sa 
médiation  le  11  janvier.  M.  de  Chateaubriand  la  refusa,  mais  il 
pria  M.  Canning  de  continuer  à  employer  ses  bons  offices  pour 
le  maintien  de  la  paix  que  la  France  désirait  toujours  conserver. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  le  discours  prononcé  par  Louis 
XVIII  le  28  janvier  à  l'ouverture  des  chambres  vint  détruire  tout 
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à  fait  les  espérances  de  M.  Canning  et  lui  inspirer  une  vive  irri- 
tation partagée  par  la  nation  anglaise. 

L'idée,  que  Ton  présentait  dans  ce  discours,  d'un  Bourbons  au- 
vant  un  Bourbon,  le  principe  que  l'on  y  posait  que  les  institu- 
tions devaient  découler  du  trône  soulevèrent  toute  l'Angleterre. 
Je  n'en  saurais  donner  une  idée  plus  vive  qu'en  reproduisant  le 
compte-rendu  adressé  par  le  chargé  d'alïaires  de  France,  M.  de 
Marcellus,  à  M.  de  Chateaubriand  et  depuis  publié  par  son  auteur, 
d'une  visite  que  lui  fit  M.  Canning  après  avoir  reçu  le  discours 
du  roi  de  France. 

«  M.  Canning  vint  chez  moi  le  lendemain.  Il  me  parut  sombre 
et  préoccupé.  Votre  fatal  discours,  me  dit-il,  m'empêche  de  dor- 
mir ;  il  assiège  incessamment  ma  pensée.  Que  veulent  dire  ces 
institutions  filles  du  roi  ?  Ici,  les  institutions  sont  mères  de  ce  que 
nous  appelons  fictivement  le  monarque,  et  vous  venez  de  blesser 
profondément  notre  orgueil  national. — Pourquoi  donc,répondis- 
je,  prendre  pour  vous  ce  qui  est  dit  seulement  pour  la  France  et 
pour  l'Espagne  ?  Le  discours  de  Louis  XYIII  ne  s'applique  en 
rien  à  l'Angleterre,  qui  n'y  est  pas  même  nommée.  —  Ce  silence, 
répliqua  le  ministre,  ne  détruit  pas  suffisamment  l'allusion.  Chez 
nous,  croyez-le  bien,  le  dogme  d'une  constitution  émanée  du 
pouvoir  d'un  seul,  cette  constitution  fut-elle  même  acceptée  de 
tous,  est  au  ban  de  l'opinion  publique.  »  J'objectai  de  nouveau 
que  pourtant  ce  dogme  si  dédaigné  dans  les  trois  royaumes  était 
réputé  conservateur  des  monarchies  continentales  et  qu'en  1820 
l'empereur  d'Autriche,  allant  au  secours  du  roi  de  Naples,  l'a- 
vait virtuellement  invoqué  à  son  entrée  en  Italie.  «  On  pourrait 
sans  doute,  interrompit  le  ministre,  l'excuser  en  Autriche,  où 
règne  l'absolutisme  paternel  et  patriarchal  (ce  furent  là  ses  ex- 
pressions); mais  en  Angleterre  et  en  France  où  l'on  jouit  d'ins- 
titutions populaires.  — Parlez  pour  vous  seul,  si  vous  l'osez,  inter- 
rompisse ;ï  mon  tour.  Quant  à  moi,  je  proteste.  Nos  institutions 
ne  sont  pas  encore  populaires  à  votre  façon.  La  France,  après 
une  bien  triste  épreuve  des  institutions  soi-disant  populaires  a 
reçu  de  son  roi  légitime  des  institutions  monarchiques  et  repré- 
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sentatives,  mères  de  la  prospérité  et  de  la  sage  liberté  du  peu- 
ple. Yoilà  tout.  —  Soit,  reprit  M.  Canning,  mais  à  quoi  bon  sou- 
lever un  principe  qui  prête  tant  à  la  discussion,   et  sur    lequel, 
vous  voyez  que  nous  sommes  même,  vous  et  moi,    si  peu  d'ac- 
cord ?  Au  reste,  un  second  principe  marche  à  côté  du  premier  et 
nous  est  plus  antipathique  encore  :    c'est  ce  Bourbon  qui  va  au 
secours  d'un  Bourbon.    Vous  éveillez  ainsi  en  nous  mille  souve- 
nirs d'inimitié,  d'invasion  de  Louis  XIV  en  Espagne,  l'inutilité  de 
nos    efforts  pour   éloigner  sa  puissante  dynastie  du  trône   de 
Madrid.  Par  un  tel  langage  vous  insultez  à  notre  politique  pas- 
sée ou  actuelle  et  c'est  un  démenti  à  l'esprit  et  au  sens  de  notre 
révolution.  Jugez-en  :  quand  un  roi  dénie  au  peuple  les  institu- 
tions dont  le  peuple  a  besoin,  quel  est  le  procédé   de  l'Angle- 
terre ?  Elle  expulse  ce  roi  et  met  à  sa  place  un  roi  d'une  famille 
alliée  sans  doute,  mais  qui  se  trouve  ainsi  non  plus  un  fils  de  la 
royauté  confiant  dans  les  droits  de  ses  ancêtres,  mais  le  fils  des 
institutions  nationales,  tirant  tous  ses  droits  de  cette  seule  ori-* 
gine.  »  Puis  le  ministre,  s'animant  au  feu  de  sa  propre  logique, 
ajouta  avec  une  sorte  de  colère:  «  Puisque  Ferdinand,  comme 
Jacques  II,   résiste  aux  volontés   de   sa  nation,  appliquons   la 
méthode  anglaise  à  l'Espagne.  Qu'en  résulte-t-il  ?  l'expulsion  de 
Ferdinand.  »  Ensuite,  dans  un  de  ces  emportements  auxquels  il 
était  sujet,  entraîné  en  dehors  de  sa  volonté  et  plus  loin  que  sa 
pensée  :  Ecoutez-moi  bien,  me  dit-il,  cet  exemple  peut  s'étendre 
jusqu'à  vous.  Et,  parlant  plus  bas,  ses  yeux  brillants  fixés  sur 
les  miens.  Vous  n'ignorez  pas  qu'une  déviation  du   dogme  de 
la  légitimité  presque  pareille  à  la  nôtre  se  médite   et  couve   en 
France  en  ce  moment.  Vous  savez  quel  progrès  elle  fait  dans  le 
parti  d'une  opposition  prétendue  modérée.  La  tête  à  couronner 
est  là...    M.   Canning  s'aperçut  à  ma  vive  émotion  que    le   trait 
avait  porté  au  cœur.  «  Calmez-vous,  calmez-vous,  mon  cher  jeune 
homme,  je  n'ai  voulu  rien  dire  qui  vous  afflige  et  vous   blesse. 
Cet  avenir  que  la  marche  ordinaire  des  troubles  politiques    peut 
nous  permettre  de  prévoir,  mais  que   tous  nos  conseils  doivent 
conjurer,  serait  un  malheur  pour  tout  le  monde  et  personne  n'en 
2  7*  27 
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gémirait  plus  que  moi.  Oui,  si  jamais  la  France  se  laissait  ten- 
ter par  l'appât  d'une  révolution  semblable  à  la  nôtre,  révolution 
qui  nous  a  coûté  tant  de  sang  et  de  peines  et  que  le  temps,  ce 
premier  ministre  delà  providence,  a  pu  seul  maintenir  et  con- 
solider, un  tel  changement  ne  pourrait  amener  que  de  grands 
désastres  dans  votre  pays.  Chez  vous  avec  vos  mœurs  telles  que 
votre  esprit  et  votre  histoire  les  font,  le  pouvoir  perdrait  ainsi  son 
dernier  prestige  et  le  trône  toute  dignité.  J'avouerai  même  avec 
vous  que  depuis  l'extinction  des  Stuarts  la  légitimité  est  redeve- 
nue le  palladium  de  l'Angleterre  et  qu'elle  constitue  en  Europe, 
au  temps  où  nous  vivons,  tout  ce  qui  reste  d'autorité  morale  à 
la  royauté.  » 

Ces  dernières  expressions  étaient  évidemment  inspirées  à  M. 
Canning  par  la  crainte  de  s'être  trop  avancé,  mais  il  avait  dit  sa 
vraie  pensée,  exprimé  ses  vrais  sentiments  qui  étaient  alors  ceux 
de  son  pays  même.  Il  les  soutint  dans  son  langage  officiel.  Il 
représenta  solennellement  dans  une  note  au  gouvernement  de 
Louis  XVIII  qu'en  mettant  en  avant  le  principe  de  la  préexis- 
tence et  de  la  prééminence  de  l'autorité  royale,  le  cabinet  des 
Tuileries  ôtait  à  celui  de  Londres  toute  possibilité  de  nous  accor- 
der ses  bons  offices, que  nous  détruisions  d'avance  l'action  que  nous 
désirions  lui  voir  exercer  à  Madrid,  puisqu'il  ne  pouvait  plus 
donner  aux  Espagnols  le  conseil  de  céder  à  nos  demandes.  «  Ce 
malheureux  principe  a  déplacé  toute  la  question,  disait  encore 
M.  Canning  à  M.  de  Marcellus.  L'opinion  est  unanime  ici  contre 
vous.  Il  n'y  aura  pas  trois  voix  au  parlement  en  faveur  de  votre 
système.  Tous  les  journaux,  d'accord  en  ce  seul  point,  se  réunis- 
sent contre  ce  fatal  discours...  Je  suis  au  désespoir;  je  ne  sais 
quelles  seront  les  suites  de  tout  ceci.  Quelles  qu'elles  soient,  reprit 
M.  de  Marcellius.  elles  n'affecteront  pas  sans  doute  les  liens  d'a- 
mitié qui  unissent  la  France  et  l'Angleterre.  Je  ne  puis  vous 
donner  aucune  assurance  à  cet  égard,  répondit  M.  Canning,  ces 
liens  vous  venez  de  les  ébranler  et  nous  obéirons  aveuglément 
à  l'opinion  publique.  » 

Les  ministres  anglais  ne  s'en  tinrent  pas  à  ces  représentations 
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adressées  au  cabinet  des  Tuileries.  Ils  se  crurent  obligés  de 
déclarer  à  la  tribune  leur  aversion  pour  le  principe  pose'  dans  le 
discours  du  roi  France.  Lord  Liverpool  le  fit  le  4  février  en  ter- 
mes plus  passionnés  encore  que  M.  Canning.  L'impression  fut 
si  vive  en  Angleterre  que  M.  de  Lieven  et  le  prince  Esterhazy 
lui-même,  bien  que  représentant  de  l'Autriche,  exprimèrent 
l'opinion  qu'il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  insérer  un  tel  prin- 
cipe dans  le  discours  de  la  couronne. 

Les  ministres  français  ne  se  laissèrent  pas  intimider.  Ils  main, 
tinrent  la  base  posée.  «  Nous  conformons,  dirent-ils,  notre  lan- 
gage à  notre  constitution  qui  découle  du  pouvoir  royal  dont  elle 
rappelle  la  libéralité,  comme  celle  de  l'Angleterre  découle  du 
peuple  dont  elle  rappelle  les  victoires.  »  Toutefois  laissant  accès 
à  une  sorte  d'accommodement,  ils  se  montrèrent  disposés  à 
regarder  comme  satisfaisant  à  leur  demande  des  modifications 
qui  seraient  arrêtées  de  concert  entre  le  roi  d'Espagne  et  les 
Cortès. 

A  coté  de  ces  démonstrations  publiques  calculées  pour  agir 
sur  l'esprit  et  les  actes  du  gouvernement  français,  M.  Canning 
croyant  voir  dans  l'opinions  personnelle  de  Monsieur,  frère  de 
Louis  XVIII,  une  force  qui  poussait  à  la  guerre,  prit  sur  lui 
décrire  directement  à  S.  A.  Royale.  Il  lui  exposa  avec  vivacité 
tous  les  dangers  que  pouvait  amener  une  guerre.  11  n'hésita  pas 
à  ajouter  qu'il  craignait  d'être  lui-même  entraîné  à  se  déclarer 
contre  la  France.  En  même  temps  l'infatigable  activité  du  mi- 
nistre anglais  travaillait  à  désunir  l'alliance.  11  se  servait  même 
de  la  correspondance  personnelle  qu'il  entretenait  avec  M.  de 
Chateaubriand  pour  inspirer  des  inquiétudes  aux  cours  du  conti- 
nent. Il  nous  représentait  comme  ayant  des  vues  d'ambition, 
comme  le  pressant  lui-même  de  s'entendre  avec  nous.  A  nous 
au  contraire,  il  montrait  l'Autriche  rappelant,  non  sans  dessein, 
aux  Espagnols  les  souvenirs  glorieux  de  la  dynastie  autrichienne, 
et,  pour  donner  plus  do  poids  à  cette  insinuation,  il  ajoutait  que 
l'expulsion  de  la  dynastie  actuelle  serait  peut-être  désirable 
pour  l'Espagne.   Il  nous  faisait  remarquer  le  sentiment  malveil- 


420  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

lant  et  jaloux  qui  avait  dicté  les  démarches  de  l'Autriche  en 
faveur  de  la  prétention  du  roi  de  Naples  à  être  régent  d'Espa- 
gne pendant  la  captivité  de  son  cousin.  Il  nous  inspirait  des 
inquiétudes  sur  les  vues  secrètes,  l'ambition  et  l'humeur  guer- 
rière et  envahissante  de  la  Russie.  Enfin  s'érigeant  en  profes- 
seur de  science  constitutionnelle,  il  nous  représentait  que  jamais 
une  majorité  de  deux  contre  un  n'avait  été  considérée  en  Angle- 
terre suffisante  pour  justifier  une  guerre  (1).  Il  affectait  d'ailleurs 
de  laisser  une  grande  incertitude  sur  le  parti  que  l'Angleterre 
prendrait  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater. 

M.  Canning,  fondant  toute  sa  puissance  sur  la  passion  popu- 
aire,  représentait  au  conseil  le  discrédit  qui  retomberait  sur  la 
cour  de  Londres,  si  elle  n'arrêtait  la  France  par  quelque  mesure 
vigoureuse.  Il  parlait  ouvertement  de  déclarer  la  guerre.  Mais 
M.  Peel,  le  duc  de  Wellington  et  la  majorité  du  conseil  incli- 
naient pour  la  neutralité,  et  telle  est  la  nature  des  questions  de 
politique  morale  que  plusieurs  des  personnages  principaux  de 
l'Angleterre  nous  pressaient  de  commencer  la  guerre.  Le  roi 
Georges  personnellement  désirait  rester  neutre.  Il  voyait  dans 
la  répression  des  troubles  de  l'Espagne  la  cause  de  tous  les  rois. 
Il  appelait  de  tous  ses  vœux  le  triomphe  de  la  France,  tandis 
que  ses  ministres  prêchaient  aux  espagnols  la  résistance  et  la 
destruction  de  l'armée  française. 

Malheureusement  l'opinion  du  roi  perdait  chaque  jour  davan- 
tage d'autorité.  Sa  puissance  était  fort  amoindrie.  Lors  de  l'élé- 
vation de  M.  Canning  au  département  des  affaires  étrangères, 
S.  M.  Britannique  avait  dû  attendre  dans  la  solitude  de  son 
palais,  le  résultat  des  négociations  ouvertes  entre  les  membres 
du  ministère  et  les  hommes  les  plus  influents  dans  les  chambres. 
Le  choix  qu'ils  arrêtèrent  lui  était  personnellement  désagréable. 

1  Lord  Liverpool  citait  à  cette  occasion  que  la  guerre  de  1739  avait  été  déci- 
dée par  une  majorité  de  4  contre  i,  celle  de  1750  par  une  majorité  de  3  contre!, 
celle  d'Amérique  également  par  3  voix  contre  1,  celle  de  1792  par  une  "majorité 
plus  forte  encore  et  enfin  celle  de  1802  par  acclamations.  11  posait  en  principe  que 
c'était  au  parlement  seul  à  décider  la  guerre. 
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Georges  IV  ne  fut  pas  même  consulté,  lorsqu'un  arrêt  du  conseil 
révoqua  le  bill  qui  défendait  l'exportation  des  armes.  C'est  par 
les  gazettes  qu'il  apprit  une  mesure  si  favorable  aux  révolution- 
naires espagnols.  Cette  mesure  était  l'œuvre  de  M.  Canning. 
Elle  flattait  à  la  fois  les  intérêts  du  commerce  britannique  et  les 
tendances  politiques  des  masses. 

Néanmoins,  dans  la  séance  du  conseil  du  26  février,  ce  fut  la 
politique  de  M.  Peel  qui  prévalut.  Il  fut  arrêté  qu'en  cas  de 
guerre,  l'Angleterre  garderait  la  neutralité.  Mais  on  convint  de 
tenir  cette  décision  secrète,  dans  le  but  de  retenir  la  France  s'il 
était  encore  possible.  Elle  ne  perça  que  par  l'irritation  et  l'ai- 
greur que  M.  Canning  laissa  voir  dès  ce  moment. 

Le  lendemain,  il  tentait  encore  un  nouvel  effort  pour  arrêter 
la  France  et  expédiait  des  courriers  à  Vienne,  à  Berlin,  à  St-Pé- 
tersbourg,  en  représentant  vivement  que  ces  cours  réunissent 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter  la  France  prête  à  se  lancer  dans 
une  entreprise  dont  sa  faiblesse  et  ses  divisions  intérieures  de- 
vaient rendre  l'issue  fatale  à  toute  l'Europe. 

D'un  autre  côté,  sir  Robert  Wilson  conviait  ouvertement  les 
officiers  anglais  à  partir  avec  lui  pour  combattre  pour  la  liberté 
de  l'Espagne.  Vingt-sept  réfugiés  français  s'embarquèrent  pu- 
bliquement avec  des  provisions,  des  cocardes  tricolores  et  des 
emblèmes  destinés  à  tenter  la  fidélité  de  nos  soldats.  A  toutes 
nos  représentations,  M.  Canning  opposait  l'impuissance  où  le 
laissaient  les  lois. 

Tout  en  multipliant  les  démarches  pour  prévenir  la  guerre, 
M.  Canning  n'avait  pas  négligé  l'occasion  favorable  que  lui  pré- 
sentait la  situation  critique  de  l'Espagne  pour  y  faire  valoir  les 
intérêts  particuliers  de  l'Angleterre,  et  Ton  peut  même  croire 
que  la  crainte  de  nuire  à  des  réclamations  avait  plus  d'une  fois 
tempéré  à  Madrid  la  sévérité  du  langage  qu'il  eût  été  nécessaire 
de  prendre  pour  arracher  aux  Cortès  les  concessions  nécessaires 
pour  éviter  la  guerre.  L'intérêt  positif  de  l'Angleterre  dominait 
tout  dans  son  esprit.  Aussi  ne  craignait-il  plus  de  mécontenter 
les  mêmes  Cortès,  quand  il  s'agissait  de  l'indépendance  des  nou- 


422  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

velles  républiques  d'Amérique.  Il  avait  même  fait  annoncer  à 
Madrid,  au  mois  de  décembre  1822,  qu'il  allait  y  envoyer  des 
agents  commerciaux,  et  il  faisait  déclarer  qu'il  détruirait  par  la 
force  les  corsaires  espagnols  de  Cuba,  si  les  autorités  locales  ne 
veillaient  à  réprimer  leurs  pirateries.  Une  escadre  anglaise  était 
partie  à  cet  effet  pour  les  Antilles.  Le  représentant  britannique 
à  Madrid,  sir  William  A'Court,  tantôt  laissant  entrevoir  la  possi- 
bilité d'un  appui  matériel  de  la  part  de  son  maître,  tantôt 
effrayant  les  Espagnols  par  la  crainte  d'un  entier  abandon,  finit 
par  obtenir,  le  12  mars,  la  signature  d'un  traité  faisant  droit  aux 
anciennes  réclamations  de  l'Angleterre  pour  les  prises  et  les  con- 
fiscations faites  par  l'Espagne  depuis  le  mois  de  juillet  1808. 

Quelques  jours  après  avoir  consenti  à  cet  arrangement,  les 
Cortès purent  s'apercevoir  qu'elles  n'en  retiraient  que  peu  de  fruit. 
Le  27  mars,  lord  Liverpool  annonçait  a  la  Chambre  des  pairs  que 
l'Angleterre  garderait  «  la  stricte  neutralité  dans  la  querelle  sur- 
venue entre  la  France  et  l'Espagne  ».  Les  ministres  anglais  s'é- 
taient décidés  à  cette  déclaration,  ayant  perdu  tout  espoir  de 
retenir  la  France  en  la  laissant  dans  l'incertitude  sur  leurs  re- 
lations. 

Pour  assurer  cependant  que  cette  neutralité  ne  fût  pas  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Angleterre,  ils  la  notifièrent  aux  alliés  et 
à  la  France  par  une  dépêche  adressée  à  sir  Charles  Stuart,  am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Paris,  mais  dont  il  fut  d'abord  donné  con- 
naissance aux  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg. 
Dans  cette  dépêche,  datée  du  31  mars,  M.  Canning  annonçait  la 
résolution  de  garder  la  neutralité  «  tant  que  l'honneur  et  les 
intérêts  de  V Angleterre  ne  seraient  pas  compi^omis  »,  c'est-à- 
dire  à  condition  que  la  France  ne  prétendrait  pas  à  une  occupa- 
tion permanente  du  territoire  espagnol,  n'exigerait  rien  de  con- 
traire à  l'indépendance  de  la  couronne  d'Espagne,  ne  s'appro- 
prierait aucune  partie  des  anciennes  colonies  espagnoles  et  n'at- 
taquerait pas  le  Portugal.  Toute  cession  de  territoire  faite  en 
Amérique  à  la  France  par  S.  M.  Catholique  éprouverait  une  ré- 
sistance absolue  de  la  part  de  l'Angleterre. 
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Cette  dépêche  n'était  pas  encore  parvenue  à  Paris,  quand  les 
troupes  françaises  passèrent  la  Bidassoa,  le  1er  avril  1823.  Pres- 
qu'en  même  temps,  M.  Canning  recevait  la  réponse  des  trois 
grandes  cours  du  Nord  aux  questions  qu'il  leuravait  adressées  sur 
le  parti  qu'elles  prendraient  en  cas  de  guerre.  Toutes  trois  annon- 
çaient l'intention  de  soutenir  la  France  s'il  en  était  besoin. 

Il  ne  restait  plus  aux  ministres  anglais  qu'à  exposer  leur  con- 
duite au  parlement  de  manière  à  la  justifier  aux  yeux  de  la  na- 
tion et  à  s'assurer  l'assentiment  de  l'opinion.    ' 

Depuis  longtemps  déjà  ils  préparaient  la  communication  des 
documents  diplomatiques.  Les  objections  de  M.  de  Chateau- 
briand, que  le  ministre  anglais  taxa  de  mauvaise  foi  après  y  avoir 
cédé,  en  retardèrent  le  dépôt,  M.  Canning  lui  reprochait  d'avoir 
violé,  le  premier,  le  secret  diplomatique  en  citant  à  la  tribune 
une  communication  officielle  du  duc  de  Wellington.  Toutes  les 
pièces  que  l'Angleterre  n  avait  pas  souscrites,  toutes  celles  qui 
ne  lui  avaient  pas  été  officiellement  adressées  et  qu'elle  ne  te- 
nait que  de  la  confiance  des  alliés  furent  exclues  de  la  commu- 
nication. 

Le  14  avril,  lord  Liverpool  porta  les  documents  à  la  chambre 
des  pairs,  M.  Canning  les  présenta  à  la  chambre  des  communes. 
Tous  deux  exposèrent  au  parlement  quels  étaient  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  leurs  résolutions  et  dirigé  leur  conduite.  On 
s'attendait  que  les  deux  ministres,  pour  expliquer  la  neutralité 
et  le  refus  de  soutenir  l'Espagne  qui  s'était  jetée  dans  leurs  bras, 
allaient  justifier  l'intervention  de  la  France.  La  passion  qui  les 
emportait  ne  leur  permit  pas  de  prendre  la  seule  attitude  qui 
pouvait  sauver  leur  dignité. 

M.  Canning  était  aigri  par  le  sacrifice  qu'il  avait  dû  faire  à  l'o- 
pinion de  ses  collègues,  par  la  nouvelle  récente  de  notre  entrée 
en  Espagne,  par  l'inutilité  de  ses  efforts  pour  dissoudre  l'alliance 
continentale.  Il  sentait  l'amour-propre  national  profondément 
blessé  du  rôle  brillant  que  reprenait  la  France  et  de  la  situation 
effacée  de  l'Angleterre.  Partie  entraînée  par  la  chaleur  du  dis- 
cours, partie  cédant  au  désir  de  sympathiser  avec  les  sentiments 
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dominant  alors  dans  la  nation,  il  prononça  un  discours  favorable 
à  sa  popularité,  mais  déplaisant  pour  le  roi,  pour  une  grande 
partie  de  l'aristocratie  anglaise  et  pour  toutes  les  cours  du  con- 
tinent. Il  avait  prévu  et  accepté  cet  effet;  son  influence  en  gran- 
dit au  milieu  de  ses  concitoyens. 

Après  avoir  rappelé  le  contraste  que  présentait  le  discours  de 
S.  M.  Très  Chrétienne  du   2  juin    1822  «  si    différent  de  l'ex- 
traordinaire discours  qu'Elle  venait  de  prononcer,  il  ne  craignit 
pas  de  parler  «  de  l'horreur  et  du  dégoût  »  avec  lequel  il  avait 
lu  ce  dernier  discours.  Il  fit  des  vœux  pour  le  succès  des  Espa- 
gnols. Il  fit  entrevoir  la  reconnaissance  prochaine  des  républiques 
américaines,  source  nouvelle  de  richesses  qui  devait  dédomma- 
ger la  nation  d'une  humiliation  passagère.  Enfin,   il  chercha  à 
consoler  l'orgueil  national  en  faisant  ressortir  le  contraste  des 
instances  de  la  France  pour  obtenir  les  bons  offices  de  l'Angle- 
terre, tandis  qu'elle  rejetait  sa  médiation,  et  en  protestant  qu'il 
ne  souffrirait  aucune  cession  faite  à  la  France  par  les  Espagnols 
d'aucune  portion  de   leurs  anciennes  colonies,   dont  l'indépen- 
dance, disait-il,  était  trop  avancée  pour  que  S.  M.  Catholique  pût 
encore  en  disposer  en  faveur  de  qui  que  ce  fût. 

Le  langage  de  lord  Liverpool  trahit  avec  des  expressions  plus 
modérés  des  vœux  à  peu  près  semblables.   Le   résultat  prouva 
qu'en  se  décidant  à  la  neutralité,  tout  en  montrant  un  sentiment 
jaloux  vis-à-vis  de  la  France,   les  ministres  avaient  fidèlement 
suivi  l'impulsion  de  l'opinion  dominante.  Une   motion  pour  re- 
mercier le  roi  de  la  conduite  de  ses  ministres  fut  proposée  à  la 
chambre  des  communes  et  y  fut  adoptée  par  372  voix  contre  20. 
Après  un  tel  résultat,  le  cabinet  anglais  fut  assez  peu  sensible 
à  l'impression  que  ces  discours  avaient  produit  en  Europe  et  dont 
les  ambassadeurs    étrangers    lui    apportèrent   le   témoignage. 
M.  Canning  entendit,  sans  beaucoup  s'en  émouvoir,  les  violents 
reproches  de  la  Russie,  ceux  de  la  Prusse  qui  avait  entendu 
«  avec  horreur  et  dégoût  »  ses  paroles,  ceux  mêmes  de  l'Autriche, 
qui,  sortant  de  sa  réserve   habituelle,  fit  remarquer  au  duc  de 
Wellington  que  la  marche  de  M.  Canning  jetait  une  incertitude 
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générale  dans  les  affaires  et  donnait  une  nouvelle  audace  à  tous 
les  facétieux. 

Les  reproches  du  roi  d'Angleterre,  la  manifestation  des  vœux 
qu'il  fit  en  faveur  de  la  France,  le  blâme  qu'il  jeta  sur  la  con- 
duite de  son  ministère  et  l'accueil  distingué  qu'il  fit  au  chargé 
d'affaires  de  France  «  pour  contrebalancer,  disait-il,  l'intérêt  peu 
d'accord  avec  la  neutralité  que  ses  ministères  montraient  pour 
les  agents  des  Cortès  »,  n'affectèrent  aussi  que  faiblement 
M.  Canning.  Il  n'en  continua  pas  moins,  pendant  tout  le  cours  de 
la  campagne,  la  manifestation  des  mêmes  sentiments  contre  la 
France.  Il  faisait  voir  ainsi  une  défaite  personnelle  dans  chacun 
des  avantages  que  remportaient  les  troupes  françaises  ;  mais  il 
flattait  les  passions  populaires  sur  lesquels  il  avait  fondé  sa 
fortune. 

Cette  disposition  passionnée  du  public  anglais  à  cette  époque 
n'empêchaient  pas  qu'au  fond  lasituationfût  appréciée  à  Londres 
comme  elle  l'était  sur  le  continent.  Le  succès  de  nos  armes  fai- 
saitmonterles  effets  publics  au  stock  exchange,car,chacun  recon- 
naissait que  la  réussite  de  notre  entreprise  assurait  la  tranquil- 
lité générale.  Tout  en  flattant  et  en  avivant  par  ses  discours  pu- 
blics certaines  antipathies  nationales,  M.  Canning  savait  être 
beaucoup  plus  modéré  dans  ses  rapports  avec  le  corps  diploma- 
tique. Il  se  déclarait  sans  doute  impuissant  à  empêcher  la  vente 
des  prises  espagnoles  dans  les  ports  anglais.  Mais  il  maintint  la 
défense  des  armements  en  cours,  comme  défendus  par  le  bill 
qui  interdit  les  armements  pour  l'étranger.  La  révocation  de  ce 
bill  ayant  été  proposée  le  16  avril  au  parlement,  il  s'abstint  de 
la  soutenir,  et  elle  ne  fut  appuyée  que  par  120  voix. 

Il  existait  encore  un  moyen  de  rentrer  avec  honneur  dans  l'al- 
liance européenne.  Sir  William  A'Court  était  resté  seul  ambas- 
sadeur étranger,  près  du  roi  Ferdinand.  11  pouvait  agir  pour 
décider  les  Cortès  à  rendre  la  liberté  à  leur  souverain.  Ainsi,  la 
France  eut  entrepris,  l'Angleterre  eût  réalisé  la  délivrance  de 
Ferdinand  VII.  M.  de  Chateaubriand  à  Paris, M.  de  Marcelin*  à 
Londres  ne  cessaient  de  conseiller  ce  parti  à  l'Angleterre.  M.  Can- 
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ning  ne  pouvait  se  décider  à  le  prendre  ;  il  ne  le  vit  pas  moins 
avec  regret  lui  échapper. 

Quand  la  cour  fut  transporté  à  Séville,  sir  William  A'Court 
pensa  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  honorablement  auprès  d'un 
gouvernement  qui  déclarait  en  état  d'empêchement  moral  le 
souverain  près  duquel  il  était  accrédité.  Il  se  retira  à  Gibraltar 
le  12  juin. 

Sans  blâmer  son  agent,  M.  Canning  lui  écrivit  de  prendre  la 
première  occasion  de  rentrer  dans  l'action  et  de  retourner  près 
de  S.  M.  Catholique  pour  peu  qu'il  y  fût  invité  par  elle-même  ou 
par  les  Cortès.  Les  Cortès,  dans  leur  détresse,  saisirent  avec  em- 
pressement cette  dernière  planche  de  salut.  Sir  William  A'Court 
reçut  bientôt  à  Gibraltar  une  copie  de  la  correspondance  du  duc 
d'Angoulême  avec  S.  M.  Catholique,  que  les  Cortès  lui  adres- 
saient en  y  joignant  la  prière  de  se  rendre  leur  médiateur  et 
d'obtenir- pour  eux  les  meilleures  conditions  possibles.  Le  mi- 
nistre anglais  s'empressa  d'accueillir  un  vœu  si  conforme  aux 
vues  secrètes  de  son  gouvernement  et  il  envoya  un  de  ses  secré- 
taires devant  Cadix,  sur  une  frégate  anglaise,  pour  proproser 
au  prince  français  sa  médiation.  Le  duc  d'Angoulême  répondit 
qu'il  ne  pouvait  ni  laisser  communiquer  la  frégate  avec  la  ville 
assiégée,  ni  accepter,  sans  un  ordre  formel  du  roi  son  oncle,  la 
médiation  d'une  puissance  étrangère.  Cette  réponse  mit  fin  au 
triste  rôle  que  la  passion  d'un  ministre,  imbu  de  vieux  préjugés 
nationaux,  fit  jouer  à  l'Angleterre  dans  l'affaire  d'Espagne. 

Toutefois,  ces  derniers  incidents  avaient  blessé  vivement  le 
sentiment  public  en  Angleterre.  M.  Canning  chercha  à  lui  pro- 
curer un  autre  aliment.  Il  se  mit  à  occuper  le  pays  d'une  foule 
de  plans  et  de  projets.  Il  annonça  d'importants  changements  au 
régime  du  commerce  et  de  la  navigation.  Il  réformait  l'adminis- 
tration intérieure,  toujours  fidèle  à  flatter  les  idées  libérales  et 
l'opinion  populaire.  Il  étendait  de  tous  côtés  les  combinaisons 
de  sa  politique.  Ils  liait  des  rapports  intimes  avec  les  Grecs  que 
l'opinion  reprochait  à  son  prédécesseur  d'avoir  durement  re- 
poussés. Il  envoyait  en  Perse  un  ministre  pour  s'opposer  au  pro- 
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grès  de  la  puissance  russe.  Il  faisait  partir  des  commissaires 
pour  Mexico,  afin  de  préparer  les  bases  de  la  reconnaissance  de 
la  nouvelle  république.  C'était  là  surtout  qu'il  comptait  prendre 
sa  revanche,  et  il  ne  craignit  pas  de  proposer  à  la  France  de  s'en- 
tendre avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour  mettre  un  terme 
à  l'incertitude  de  la  situation  des  nouvelles  républiques  améri- 
caines. Il  envoyait  un  ministre  à  Lisbonne  et  une  flotte  dans  le 
Tage  pour  soutenir  de  son  appui  moral  l'action  du  gouvernement 
restauré  et  rétablir  l'influence  anglaise  que  la  constitution  avait 
affaiblie.  Il  préparait  les  bases  d'une  réconciliation  à  opérer  sous 
sa  médiation  entre  le  Portugal  et  le  Brésil.  Il  méditait  les  moyens 
d'opérer  un  rapprochement  plus  intime  avec  les  Etats-Unis. 
Enfin,  toujours  attentif  à  mettre  au  premier  rang  les  intérêts 
commerciaux  de  l'Angleterre,  aussitôt  qu'il  apprit  la  délivrance 
de  Ferdinand  VII,  sa  première,  sa  seule  démarche  fut  de  deman- 
der à  ce  souverain  la  confirmation  de  la  convention  d'indemnités 
conclue  six  mois  auparavant  avec  les  Cortès.  La  France  ne  lit 
aucune  difficulté  d'appuyer  cette  demande  à  laquelle  S.  M.  Ca- 
tholique accéda.  Sir  William  A'Court  reprit  ses  fonctions  et  ren- 
tra à  Madrid,  y  attendant  des  circonstances  qui  permissent  à 
l'Angleterre  d'y  reprendre  son  influence  et  de  faire  reconnaître 
par  l'Espagne  les  nouvelles  républiques  du  nouveau  monde,  dont 
M.  Canning  s'était  rendu  l'avocat  et  le  protecteur. 

Par  la  présentation  de  tant  de  projets  que  M.  Canning  mit  tout 
ensemble  en  exécution,  il  chercha  à  détourner  l'attention  pu- 
blique des  affaires  d'Espagne  et  à  procurer  à  l'Angleterre  des 
compensations  qui  balançassent  pour  elle  l'importance  nouvelle 
et  la  position  que  l'expédition  d'Espagne  rendait  à  la  puissance 
que  le  gouvernement  britannique  s'était  flatté  d'avoir  abattu  pour 
longtemps  à  Waterloo. 

Cle    DE    BoiSLECOItfTE. 
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(Suite  et  fin). 


/.urlauben-Aarau,  I,  p.  393,  or).  1608,  1  octobre,  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Paschal.  Vous  aurez  receu  à  présent  deux  l[ettjres  de  moy, 
par  lesquelles  vous  aurez  peu  comprendre  quelle  a  esté  mon  intention 
sur  l'instance  que  les  communes  ont  faicte  que  je  les  gratiffie  derechef 
de  la  libéralité  de  laquelle  j'ay  usé  en  leur  endroict  l'année  dernière,  et 
les  raisons  que  je  vous  ay  alléguées,  par  lesquelles  j'estimois  qu'elles 
debvoient  estre  esconduittes  d'icelle.  Maintenant  j'ay  veu  par  la  vostre 
de  VIIe  de  ce  moys  que  vous  approuvez  mon  adviz  comme  très  utile 
pour  éviter  la  conséquence  et  ne  condescendre  si  facilement  aux  de- 
mandes desd.  communes  qui.  possible,  voudroient  prendre  par  droict  ce 
dont  je  me  suis  eslargy  envers  elles  par  seule  affection  de  leur  bien  faire 
et  envie  de  les  tirer  de  la  misère  et  nécessité  èsquelles  elles  s'estoient  lé- 
gèrement et  imprudemment  précipitées. 

Et  neantmoins  vous  persistez  enfin  à  me  conseiller  que  je  repète 
encores  ceste  fois  la  mesme  gratiffication  de  l'année  précédente  pour 
combler  ces  peuples  d'une  éternelle  obligation  de  mes  bienfaietz  qui  se- 
ront rendus  beaucoup  plus  fructueux  par  l'accession  de  ceste  nouvelle 
libéralité  nécessaire  pour  lesayder  à  sortir  des  fraiz  et  despens  ausquelz 
elles  se  sont  engagées  en  ces  dernières  divisions. 

Je  voy  que  me  représentez  tant  de  raisons  pour  m'induire  à  prendre 
le  conseil  que  vous  jugez  utile  au  bien  de  mes  affaires,  que  je  veux  croire 
que  voyez  plus  clair  à  l'advantage  qui  m'en  peult  revenir  que  lesau[tr"es 
qui  sont  plus  esloignez.  Au  moyen  de  quoy,  je  trouve  bon  que  vous 
usiez  à  l'endroictdesd.  communes  de  lad.  gratiffication  de  l'année  pré- 
cédente. Mais  aussy  vous  la  leur  ferez  valoir  en  sorte  qu'elle  soit  receue 
du  gênerai  ainsy  que  mérite  ceste  forme  inusitée  et  extraordinaire  et  à 
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laquelle  je  suis  induit  seullement  de  la  seulle  considération  de  leur  uti- 
lité ;  donnez  ordre  aussy  que  je  n'entende  plus  parler  cy  après  de  pa- 
reille instance  ;  car  je  seray  contrainct  de  la  refuser  absolument  et 
j'ayme  tousiours  mieux  éviter  led.  reffuz  que  par  iceluy  leur  donner 
prétexte  de  plainte.  Vous  y  pourvoyrez  donc  de  façon  que  je  ne  sois  à 
l'advenir  en  ceste  peyne,  et  suffira,  puisque  les  affaires  sont  aud.  pays 
mieux  disposées  maintenant,  et  que  les  espritz  de  ces  peuples  reco- 
gnoissent  l'origine  de  leurs  derniers  malheurs,  leur  continuer  les  antiens 
et  ordinaires  traittementz,  les  nourrir  et  entretenir  en  ceste  bonne  vo- 
lonté, de  laquelle  vous  m'escrivez  qu'ilz  abondent  en  mon  endroict,  leur 
suggérer  en  temps  et  lieu  les  conseilz  propres  pour  éviter  la  recheute 
de  semblables  accidentz,  et  leur  donner  occasion  de  bien  espérer  des 
eflfectz  de  ma  bienveillance,  quand  ilz  en  auront  besoing  et  qu'ilz  se 
conduiront  envers  moy  avec  la  loyauté  et  preudhomie  qui  a  rendu 
leur  nation  et  alliance  recommandables  et  dignes  des  preuves  qu'ilz  ont 
receu  en  ces  mouvementz  de  ma  vraye  et  cordiale  amitié.  Priant  Dieu, 
Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ait  en  sa  s'°  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  le 
premier  jour  d'octobre  1608. 

Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Conscr  en  mon  conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  auûs 
Grisons. 


(Zurlauben-Aarau,  l,p.  408,  or.  1608,  16  décembre,  Paris. 

Bibl.  Nationale,  f.  fr.  10718,  p.  1  cop.). 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Pascal.  J'ay  veu  par  v[ost]re  lettre  du  25cmc  sep[tem]bre  la 
continuation  du  désir  de  ces  peuples  destre  gratiffiez  ceste  année  du 
mesme  présent  qu'ilz  receurent  de  moy  en  la  précédente,  et  par  celle 
du  29omc  du  passé  la  façon  de  laquele  ils  ont  receu  le  renouvellement 
d'iceluy,  par  laq[ue]lle  j'ay  cogneu  aussy  bien  clairement  que  leur  in- 
tention estoit  de  n'ene  la  coexclurnsequence  et  de  se1  reserver  le  pré- 
texte de  m'en  faire  une  autre  fois  instance,  si  n'y  eussiez  aposé  les  con- 
ditions dont  les  avez  liez,  et  tenu  ferme  aux  difficultez  qu'aucuns  ont 
alléguées  les  retenir 'de  l'accepter  avec  icelles;  car  ce  sont  gens,  selon  la 
cognoissance  que  i'ay  de  leur  inclination,  qui  acumulent  demande  sur 


1  Ce  mot  manque  dans  la  copie. 

1  La  copie  porte  de  tenir. 

2  S 
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demande,  et  à  l'endroict  desquels  la  forme  a  plus  de  pouvoir  que  la 
quantité  des  bienffaicts. 

Vous  m'avez  donc  faict  service  agréable  d'avoir  employé  ceste  der- 
nière gratiffication  si  utilement,  et  d'avoir  pourveu  que  cy  après  ie  ne 
seray  inquiété  de  semblables  poursuictes. 

Ce  n'est  pas  que  ie  n'aie  tousio[u]rs  la  mesme  volonté  que  du  passé 
à  leur  en  continuer  les  tesmoignages  qu'ilz  ont  si  heureusement  esprou- 
vez,  mais  aussy  ie  n'entendz  les  colloquer  intempestivement  »,  et  hors 
de  propos,  ains  les  reserver  à  la  saison  que  ie  iugeray  nécessaire.  Main- 
tenez donc  l'ordre  parmy  eulx  qui  a  esté  pour  ce  regard  si  soigneuse- 
ment observé,  et  ie  pourvoirai  de  mon  costé  qu'il  n'y  ayt  manquement 
qui  leur  puisse  donner  couleur  d'innovation. 

J'aurois  à  desplaisir  que  le  différend  dont  il  est  question  entre  les 
cantons  d'Ury,  de  Schwictz  et  Undervald  et  les  trois  ligues  grises  à  cause 
de  '  Val  de  Mezoco  3  passast  plus  avant  au  préjudice  de  leur  commun 
repoz.  Aussy  ay  je  opinion,  comme  telles  equippées  leur  sont  assez  ordi- 
naires, qu'elles  prendront  fin  d'elles-mesmessans  autre  entremise.  Et  me 
semble  que  vous  avez  bien  faict  de  n'y  employer  la  vpstre  pour  les  con- 
sidérations qu'en  représentez.  Toutesfois.  si  vous  recognoissiez  qu'il  y 
en  eust  à  craindre  plus  grandz  inconveniens,  j'estime,  si  par  icelle  y 
pouviez  proffiter,  que  ne  leur  devez  desnier  cest  office  ;  de  quoy  vous 
iugerez  mieux  sur  le  lieu  par  la  suicte  de  l'affaire. 

Je  ne  voy  pas  que  leur  evesque  soit  pour  reprendre  si  tost  la  posses- 
sion de  sa  dignité,  puis  qu'elles  ont  confirmé  l'arrest  ja  donné  contre 
luy,et  que,  par  son  absence,  ilz  se  retrouvent  en  meilleure  et  plus  as- 
seurée  condition  que  par  sa  résidence.  Il  paye  en  somme  tout  à  loisir  sa 
mauvaise  conduicte  et  sert  d'exemple  assez  familier  aux  au[tr]es  de  la 
nation  pour  se  contenir  en  devoir  et  plus  tost  ayder  à  la  conservation 
de  leur  tranquilité,  que,  soubz  vaines  et  frivoles  espérances,  mectre 
avec  le  pays  leur  honneur  et  leur  conscience  au  hazard.  Je  prie  Dieu, 
Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde.  Escrit  à  Paris 
le  i6cmo  iour  de  décembre  1608. 
Henry. 

Bru  l  art. 

A  MonsT  Paschal,  Cons*r  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


1  La  copie  porle  intempétieusement. 

*  On  lit  du  dans  la  copie. 

3  V.  dépêche  du  30  juillet  1605,   p.  38,  note  3.  Affaire  dite  du  t  Monticello  •. 
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(Bibliothèque  Nationale,  fît*.  10718,  p.  17  cop.  ')     1609,  28  février,  Paris. 
Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Paschal.  Je  suis  bien  aise  que  vous  me  confirmiez  par  vostre 
lettre  du  25omc  du  mois  passé  la  paisible  iouissance  du  repos  que  j'ay 
aidé  à  procurer  aux  Srs  des  trois  Ligues  Grises,  et  desirerois  qu'ils  fus- 
sent autant  soigneux  et  vigilans  à  le  conserver  que  j'ay  esté  prompt  et 
disposé  à  contribuer  mon  argent  et  mes  offices  pour  le  leur  restablir, 
ainsi  qu'il  semble  que  vous  appréhendez  sur  le  différend  qui  se  passe 
entre  les  cinq  petits  cantons  et  les  habitans  du  Val  de  Mezoc  à  l'occasion 
de  ce  ministre  qui  s'y  est  glissé  depuis  quelques  temps  *. 

Je  voy  pareillement  que  vous  prenez  à  mauvais  augure  le  bruict  qui 
court  de  la  garnison  forte  qui  doibt  estre  mise  dans  le  chasteau  de  Belin- 
sone,  comme  si  toutes  teles  démonstrations  tendoient  à  dénonciation  de 
guerre  et  à  eslever  leurs  armes  communes  entre  eulx,  qui  ne  tourneroit 
qu'à  leur  seul  preiudice,  et  autant  à  desplaisir  à  leurs  amis  qu'à  l'ad- 
vantage  de  leurs  voisins  qui,  de  si  long  temps,  espient  les  opportunitez 
de  leur  division  pour  les  asservir  à  leurs  passions  et  volontez  desor- 
donées. 

Je  veulx  toutesfois  espérer  que,  se  remettant  en  mémoire  les  périls  si 
grands  et  si  récents  qu'ils  ont  couru  pour  ce  regard,  ils  aimeront  mieulx 
enfin  décider  amiablement  leur  querele  que  donner  tel  advantage  par 
leur  discorde  aux  envieulx  de  leur  prospérité,  à  laquele  les  cantons  des 
ligues  de  Suisse,  n'estans  de  peu  intéressez,  emploieront  sans  doubte, 
s'il  est  besoing,  les  offices  de  bons  voisins  et  amis  pour  composer  leur 
différend,  du  progrez  duquel  à  peine  se  pourroient  ils  sauver  qu'ils  ne 
le  sentissent  à  l'advenir. 

Vous  ne  debvez  aussi  obmettre  en  ceste  occasion  de  leur  rendre  tes- 
moignage  de  mon  affection  aux  termes  que  iugerez  convenir  à  ma  di- 
gnité, et  empescher  qu'ils  s'engagent  plus  avant  en  ceste  noise  qui  peult 
estre  à  mon  advisdoulcement  appaisée  par  les  parties  mesmes  et  quand 
il  y  sera  procédé  de  toutes  parts  sans  faintisc  et  desguisement. 

J'aurai  donc  à  plaisir  que  vous  y  aportiez  vostre  industrie  pour  aider 
à  l'effect  de  mon  intention  toute  portée  à  la  conservation  de  la  tranquil- 

1  L'original  de  cette  dépêche  n'est  pas  conservé  à  Aaran. 

*  Les  Grisons  avaient,  dès  1608,  installé  à  poste  fixe  un  o  prédioant  »  à 
Mesocco.  Les  habitants  de  la  vallée,  catholiques  dans  leur  très  grande  majo- 
rité, avaient  répondu  à  cette  innovation  par  une  tentative  de  soulèvement, 
tentative  fomentée  par  les  cantons  catholiques  dont  trois  :  Uri,  Schwylz 
et  Untervvalden,  étaient  co-seigneurs  du  comté  de  Bellinzone,  frontière  du 
val  Mesocco. 
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lité  desdictes  trois  Ligues  Grises.  Mais  prenez  garde  d'ailleurs  que  par 
tels  offices,  que  je  fais  comme  amy,  je  ne  sois  engagé  en  aucune  des- 
peise,  et  que  j'évite  les  inconvénients  du  passé. 

Je  n'ay  pas  opinion  que  l'archiduc  Maximilian  '  ait  desseing  d'entre- 
prendre sur  le  territoire  et  iurisdiction  desdictz  Grisons,  nonobstant 
qu'escrivez  qu'il  faict  travailler  au  chasteau  de  Furstembourg*  au  bout 
de  l'Engadine  basse,  la  propriété  duquel  dépend  entièrement  de  l'eves- 
quede  Goire,  bien  que  j'estime  que  le  commencement  de  l'entreprise 
lui  fufst  facile,  mais  la  continuation  lui  seroit  pénible  et  dangereuse, 
n'aiant  les  moiens  de  la  soustenir  comme  il  conviendroit.  Toutesfois 
lesdictz  Grisons  feront  sagement  de  ne  rien  négliger  de  ce  costé  là,  pour 
n'estre  surpris  au  despourveu. 

L'affaire  qui  se  passe  entre  ceulx  de  Berne  et  de  Fribourg3  ne  sera  pas 
suffisant  d'en  mettre  en  peine  les  trois  Ligues,  n'estans  que  petits  diffé- 
rents qu'ils  ont  ci  devant  remuez  entr'eulx,  sans  qu'il  y  ait  à  en  appré- 
hender autre  suite.  Neantmoings  ie  voi  bien  qu'en  tout  cas  ils  4  se  sont 
voulu  asseurer  de  la.bienveillance  d'icelles  par  l'office  de  coniouissance 
qu'ils  orit  faict  du  recouvrement  du  repos  des  autres. 

Ça  esté  plustost  par  vanité  que  pour  autre  occasion  que  le  conte  de 
Fuentès  a  demandé  passage  aux  petits  cantons  pour  les  14  mil  hommes  ; 
aiant  advis  'd'Espagne  qu'ils  n'y  font  aucune  levée  ny  préparatifs  de 
guerre,  et  espèrent  plus  au  bon  succez  de  la  tresve  qu'en  la  rupture  du 
traicté  du  pais  bas,  estant'  le  confesseur  des  archiducs  retourné  depuis 
peu  d'Espagne,  chargé,  à  ce  qu'on  dit,  de  la  finale  resolution  dudict  roy 
sur  icelui.  De  façon  que  dans  peu  de  temps  nous  serons  esclaircis  de  la 
vérité  de  l'affaire,  estans  les  Sre  les  Estats  des  provinces  unies  ennuiez 
de  ces  longueurs  et  irrésolutions  aussi  malignement  qu'artificieuse- 
ment  pratiquées  par  les  Espagnols  depuis  le  commencement  de  la  négo- 
ciation iusques  à  présent. s  Je  prie  Dieu,  Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ait  en 
sa  saincte  et  digne  garde. 

Escript  à  Paris  le  28e  iour  de  febvrier  1609. 

Henry. 

Brulart. 

[A  MonsT  Paschal,  Consot  en  mon  Conseil  d' Estât  et  mon  ambr  aux 
Grisons]. 


1  Archiduc  de  Tyrol. 

*  Près  Marienberg,   daas  le    Vinstgau.    L'évèque  de    Coire  y     séjournait 
depuis  son  expulsion  du  territoire  Grizons. 

3  Administration  des  quatre  bailliages  communs  aux  deux  Etats  (Morat, 
Grandson,  Echallens  et  Schwarzen bourg). 

*  Les  Bernois. 

a  La  trêve  de  douze  ans  ne  fut  signée  que  U  9  avril  1609. 
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(Zurlauben-Àarau,  i,  p.  409,  or.  1609,  22  mars  Cbantillv. 

Bibl.  Nat.,  f.  fr.  10718,  p.  21,  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Paschal.  J'ay  eu  à  plaisir  d'apprendre  »  par  vostre  lettre  du 
22e  du  mois  passé  la  retraicte  qu'a  faicte  enfin  de  Mezoco  le  ministre 
qui  y  avoit  esté  introduit,  qui  a  esté  à  mon  advis  ung  conseil  bien  con- 
sidéré pour  oster  -  la  cause  ou  du  moins  le  prétexte  aux  cantons  catho- 
licques  de  chercher  noyse  contre  les  trois  Ligues  Grises,  de  manière 
qu'il  fauldra  maintenant  que  les  premiers  manifestent  bien  clairement 
leur  mauvayse  volonté  et  inclination  contre  ceUes-cy  quand  ils  vien- 
dront à  les  quereller  de  nouveau,  qui  sera  ktasiours  iustifier  davantage 
la  conduitte  desdites  Ligues,  et  les  conseilz  que  leurs  amys,  voysins  et 
confederez  prendroient  à  la  deffense  et  manutention  de  leur  cause,  si 
esdictz  cantons  se  deliberoient  d'entreprendre  chose  au  preiudice 
d'icellé. 

Par  la  response  qu'elles  ont  faitte  aux  huict  cantons  catholiques  sur 
l'instance  du  restablissement  de  l'evesque  de  Coire,  il  est  facile  à  iuger 
que  sa  première  résidence  en  ladicte  ville  leur  seroit  aussy  peu  agréa- 
ble qu'elles  la  soubçonnent  desavantageuse  au  repos  du  pays,  et  par 
conséquent  que  leurs  poursuittes  pour  ce  regard  seront  inutiles. 

J'ay  bonne  souvenance  de  ce  que  m'avez  cy  devant  escript  que,  pour 
plus  grande  asseurance  de  mon  alliance  avec  ces  peuples  assez  subiectz 
aux  changemens,  et  après  les  avoir  de  nouveau  obligez  de  mes  conseilz 
et  bienfaictz  sur  leurs  dernières  divisions,  vous  avez  tiré  de  chacune 
des  communes  une  déclaration  en  forme  ccnvenable 3  pour  l'observa- 
tion des  articles  du  traitté  d'icellé,  de  laquelle  les  originaux  sont  de* 
meurez  en  voz  mains,  que  vous  iugez  expédient  m'est  re  à  présent  seu- 
rement  deslivrez  et  pour  cet  effect  desirez  et  monstrez  estre  besoing  que 
soiez  veusmesmes  porteur  d'iceulx;  ce  dont  je  suis  bien  content,  mais 
à  la  charge  aussi  que  donniez  tel  ordre  à  vostre  départ  à  ce  qui  con- 
cerne le  bien  de  mes  affaires,  que,  par  vostre  absence  pour  quelque 
temps,  il  n'en  puisse  arriver  inconvénient,  ainsy  que  ie  me  prometz  de 
vostre  bonne  conduitte  qui,  à  mon  contentement*,  a  opéré  iusques  icy 
heureusement  pour  l'advancement  du  repos  des  trois  Ligues  et  l'avan- 
tage de  mon  service  parmy  icelles,  de  quoy  ie  seray  bien  aise  d'estre 
encores  plus  particulièrement  informé  par  vous  en  ce  voyage,  et  vous 

1  La  copie  porte  :  entendre. 

:  Estre  dans  la  copie. 

»  V.  dépèche  du  16  février  1608,  note  2. 

*  La  copie  porte  :  cvtuentement. 
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tesmoigner  le  gré  que  le  vous  sçay  du  soing  et  vigilance  que  y  avez1  ap- 
portez Je  prie  Dieu,  Mons[ieu]r  Paschal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et 
digne  garde.  Escript  à  Chantilly  le  22e  *  mars  mil  six  cens  neuf. 

Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Consr  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 

Grisons. 

(Zurlaubên-Aarau,  1,  p.  411,  or.  1009,  30  septembre,  Fontainebleau. 

Bibl.  Nat.  f.  f.  10718,  p.  28  cop.) 

1  Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Pascal.  J'ay  receu  du  sr  de  Reffuge  l'ordre  que  vous  avez 
pris  et  advisé  ensemble  pour  la  demande  de  la  levée  que  ie  vous  avois 
ordoné  en  commun.  11  m'a  escript  encores  depuis  comme  elle  a  esté 
accordée  unanimement  par  tous  les  cantons  sans  aucune  reserve  ny 
restrinction3. 

Je  me  prùmetz  semblable  disposition  en  ce  qui  concerne  la  part  que 
doibvent  porter  les  s"  des  trois  Ligues  Gri6es  suivant  l'espérance  que 
m'en  donnez  par.vostre  lectre  du  Xe  de  ce  mois  et  la  bonne  volonté  que 
avez  ja  recogneue  aux  trois  chefs*,  tant  en  ceste  occasion  qu'en  toute 
autre  qui  regardera  le  bien  de  mon  service,  quand  vous  leur  avez  pré- 
senté Ja  lettre  que  ie  leur  ay  escripte  en  créance  sur  vous. 

Au  reste  j'ay  eu  à  plaisir  de  sçavoir  le  bon  estât  auquel  vous  avez 
treuvé  à  v[ost]re  retour  leurs  affaires  et  qu'ilz  iouissent  à  présent  du 
calme  et  repos  que  j'ay  aidé  à  leur  procurer  avec  affection,  despense  et 
sollicitude.  Vous  n'avez  qu'à  les  fortiffier  et  exorter  aux  occasions  pour 
la  conservation  d'icelluy  et  empescher  que  ceux  qui  sont  ialoux  de  leur 
contantement  et  prospérité  se  servent  du  prétexte  du  zèle  à  le  leur  main- 
tenir et  accroistre,  pour,  en  effect,  le  troubler  et  traverser  avec  les 
mesmes  moyens  et  intantions  qui  ont  paru  iusques  à  présent  (grâces  à 
Dieu  et  à  la  peine  que  j'y  ai  prise)  infructueusement.  Je  prie  Dieu, 
Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde.  Escript  à  Fon- 
tainebleau le  derneir  iour  de  septembre  1609. 
Henry. 

Brulart. 

A  Monsr  Pascal,  ConsT  en  mon  Conseil  d'Estat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

1  Copie  :  que  vous  y  avez. 

s  Copie  :  23m*. 

8  Diète  de  Soleure  du  14  septembre  1609.  Levée  de  10,000  hommes. 

*  Le  Landrichter  (ligue  grise),  le  Bùrgermeister  (Cadée)  et  le  Landammann 
(X  droitures),  réunis,  représentaient  le  pouvoir  exécutif  à  compélence  res- 
treinte. 
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(Zurlauben-Aarau,  I,  p.  405,  or.  1609,  SI  octobre,  Fontainebleau. 

Bibl.  nat.f.  fr.  10718,  p.  32,  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Paschal.  L'effect  a  respondu  à  mon  attente  par  ce  que  j'ay 
appris  de  vostre  l[ett]re  du  24e  du  mois  passé  touchant  la  levée  de  la- 
quelle ie  vous  avois commandé  faire  instance  aux  '  s1"8  des  Ligues  Grises, 
lesquelles  m'ont  faict  plaisir  de  me  rendre  ce  tesmoignage  si  prompt 
de  leur  inclination  au  bien  de  mes  affaires.  Or  d'aultant  que  pour  le 
présent  elles  ne  permettent  encores  de  la  mettre  en  besogne,  il  suffira 
de  la  tenir  en  estât  pour  m'en  pouvoir  servir  aussy  tostque  ie  vous  ferai 
sçavoir  en  avoir  besoing,  sans  en  faire  cependant  autre  instance,  puis- 
qu'elle a  esté  si  libéralement  accordée. 

Le  conte  de  Fuentès  faict  assez  paroistre  de  la  nécessité  de  son  mais- 
tre  au  delay  qui  se  faict  du  payement  aux  petits  cantons  des  pentions 
promises;  et  neantmoins,  il  ne  laissa  de  continuer  en  ses  bravades*, 
et  façon  fastueuses,  mesmes  de  chercher  noyzeetbrouillerie  où  il  peult 
et  croit  tirer  advantage. 

Mais  prenez  garde,  comme  vous  avez  faict  soigneusement  iusques  icy, 
que  ce  ne  soit  au  dommage  desdites  Ligues,  le  bien  et  repos  desquelles 
j'affectionne  à  l'esgal  de  celuy  de  mes  propres subiectz,  ainsy  que  vous 
sçavez  qu'elles  ont  peu  cognoistre  par  l'exemple  du  passé.  Je  prie  Dieu, 
Mons[ieu]r  Paschal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  s[ain]cte  et  digne  garde.  Es- 
crit  àFont[aine]bleau  le  21e  ■  iour  d'octobre  1609. 
Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Paschal,  Cons*T  en  mon  Conseil  a" Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


(Bibliothèque  Nationale,  1609,  27  novembre,  Paris, 

f.  fr.  10718,  p.  39,  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Paschal.  Aiant  pieu  à  Dieu  délivrer  la  royne  ma  femme  de 
sa  grossesse  et  la  faire  acoucher  heureusement  d'une  fille,  je  vous  en  ay 
bien  voulu  advertir  par  cesteci,  afin  que  vous  en  faciez  part  à  mes  ser- 
viteurs qui  sont  par  delà  et  à  ceulxque  vous  recognoissez  affectionez  à 

1  Copie  :  ausdictz. 
1  Copie  :  bruades. 
1  Copie  :  22e. 
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mon  service  et  contentement.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ayt 
en  sa  s10  et  digne  garde.  Escrit  à  Paris,  le  27*  jour  de  novembre  1609. 
Henry. 

Brulart. 


(Zurlauben-Aarau.  II,  p.  30  or  1609,  13  décembre,  Paris. 

Bibl.  Nat.  f.  fr.  10718,  p.  40  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Paschal.  Voz  l[ett]resducinq[uies]me,  dixhuict[ies]me  et  tren- 
tiesrne  du  mois  passé  m'apprennent  l'ordre  que  vous  avez  restably  aux 
distributions  annuelles  nonobstant  les  traverses  que  vous  y  avez  rencon- 
trées et  le  désir  que  ces  gens  là  avoient  qu'elles  fussent  départies  plus  tost 
au  '  gênerai  que  aux  particuliers  ensuitte  de  la  grâce  que  ie  leur  avois  enco- 
res  continuée  l'année  dernière.  De  quoy  j'ay  eu  à  plaisir  que  les  ayez 
esconduit  avec  les  raysons  que  leur  avez  représentées,  tant  pour  remet- 
tre les  choses  en  leur  ancienne  observation  que  pour  faire  valoir  et  pri- 
ser davantage  mes  liberalitez,  et  en  pouvoir  recueillir  plus  de  fruit 
que  celle-cy  tesmoignera  à  la  postérité  le  pouvoir  qu'a  en  ce  siècle  la 
corruption  et  l'avarice  parmy  les  ligues  et  cantons  de  Suisse,  lesquelz 
n'ont  peu  conseiller  aux  au[tr]es  (comme  ilz  ont  faict)  de  ratifier  le 
traicté  de  Milan,  sans  entendre  et  presuposer  de  rompre  par  mesme 
moyen  et  conséquence  celuy  de  mon  alliance,  estans  choses  incompati- 
bles comme  manifestement  contraires  l'une  à  l'au[tr]e  ;  aussi  ont  ilz  bien 
là  aux  escouttes  pour  les  exhorter  et  conseiller  au  besoing.  Car  ayant 
maintenant  repris  leur  première  ayse,  il  y  a  apparence,  comme  peuples 
peu  soigneux  et  prevoyans,  qu'ilz  seront  nonchalans  en  chose  mesme 
qui  les  touche  de  si  près  et  ie  ne  veulx  les  laisser  perdre,  pour  leur  in* 
terest  et  le  mien  tout  ensemble. 

Prenez  garde  aussy,  autant  que  honestement  et  licitement  le  pourrez, 
que  le  faict  de  Mezocco  ne  soit  cause  de  quelque  nouveauté  qui  puisse 
prejudicier  au  bien  de  leur  republique,  laquelle  sansdoubteest  désirée 
et  seroit  fomentée  de  plusieurs  qui  espèrent  proffiter  de  semblables 
mouvemens,  et  est  à  craindre  qu'ilz  n'y  trouvent  trop  de  facilité  par 
la  naturelle  inquiétude  de  ces  gens  là,  qui  peuvent  estre  avec  dificulté 
renduz  cappables  des  bons  conseilz  et  contenuz  dans  les  bornes  de  la 
prudence. 

Je  suis  au  reste  bien  content  de  l'ardeur  et  bonne  volonté  avec 

1  Copie  :  en 4 
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laquelle  ilz  offrent  de  me  servir,  et  qu'il  leur  tarde  que  ie  ne  l'employé. 
Cela  faict  pour  moy  quand  ie  la  voudray  employer  (sic). 

Les  ecclésiastiques  d'AUemaigne  ont  faict  diverses  assemblées  pour 
délibérer,  à  ce  que  j'entens,  de  l'assistance  qu'ilz  donneront  à  l'Empe- 
reur pour  soustenir  son  auctorité  et  empescher  que  les  princes  de  Bran- 
debourg et  Neubourg  ioyssent  paisiblement  de  la  succession  de  Clèves 
et  Julliers  qui  leur  est  escheue,  et  ont  mesme  député  l'evesque  de  Ratis- 
bonne  vers  le  Pape  pour  rendre  compte  à  Sa  S[ainc]teté  de  leurs  reso- 
lutions et  la  prier  de  contribuer  du  sien  à  cesle  cause  qu'ilz  appellent 
commune.  Mais  j'estime  qu'il  n'en  rapportera  que  des  vœux  et  bénédic- 
tions sans  autre  secours  réel  d'hommes  ou  d'argent.  Je  prie  Dieu, 
Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ait  en  sa  s[ainc]te  et  digne  garde.  Escript  à 
Paris  le  13omc  '  jour  de  décembre  1609. 
Henry 

Brulart. 

A  MonsT  Paschal,  Cons°r  en  mon  Conseil  iV Estât  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 

[receue  le. . .  de  janvier  4610]. 


(Zurlauben-Aarau,  II,  p.  32  or.)  1610,  4  mars,  Paris. 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsr  Pascal.  L'evesque  de  Segna,  *  qui  est  à  Rome  où  il  se  monstre 
fort  affectionné  à  mon  service,  m'ayant  faict  supplier  d'employer  ma 
recommandation  envers  les  S"  des  Ligues  Grises  pour  le  recouvrement 
de  quelques  deniers  deubz  au  Sr  Marcello  Marchesi,  je  leur  en  escris 
présentement  et  vous  fais  ceste  cy  afin  que  vous  favoriziez  sa  poursuitte 
de  tout  ce  qui  deppendra  de  vous,  et  je  le  tiendray  à  service  bien  agréa- 
ble. Priant  Dieu,  Monsr  Pascal,  qu'il  vous  ayt  en  sa  slc  et  digne  garde. 
Escript  à  Paris  le  I1IIC  jour  de  Mars  1610. 
Henry. 

Brulart. 

A  MonsT  Pascal,  Cons°T  en  mon  Conseil  dEstat  et  mon  ambassadeur  aux 
Grisons. 


1  Copie  :  i2m*. 

1  Segni,  v,  dépèche  du  26jaDvier  1607. 
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(Zurlauben-Aarau,  II,  p.  33  or.  1610,  20  mars,  Paris. 

Bibl.  Nat.,  f.  fr.  10718,  p.  72,  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 

Monsieur  Paschal.  J'ay  receu  voz  lettres  du  IÏIIcme  febvrier  le  XXIIeme 
et  celles  du  XXVIIIeme  le  XVcmo  du  présent,  très  content  d'avoir  appris 
par  les  premières  que  la  forme  de  distribution  que  vous  avez  establye 
réussisse  et  soit  receue  de  ces  peuples  si  bien  que  m'escrivez.  Il  la  fault 
continuer,  estant  certain  que  donnant  ainsi  plus  de  prix  à  mes  libera- 
litez,  elles  en  seront  plus  cheryes1,  ilz  m'en  sçauront*  plus  de  gré.  et 
produiront  en  fin,  selon  les  occasions,  des  effectz  plus  utiles  à  mon  ser- 
vice et  contentement.  Aultrement  ilz  en  tenoient  peu  de  compte  et 
attribuoient  à  crainte  ou  nécessité  ce  qui  provenoit  de  soing  et  d'affec- 
tion en  leur  endroit. 

J'eusse  esté  marry  que  l'envoi  de  ces  commissaires  en  la  Voltoline  3 
eut  suscité  les  maux  dont,  par  leur  présence  et  conduitte,  ledit  pays 
estoit  ja  menasse,  sachant  que  comme  telz  remuemens  et  nouveautez 
sont  desirez  et  attenduz  du  conte  de  Fuentès,  ilz  luy  eussent  esté  très 
agréables,  et  n'eussent  esté  négligées  en  ceste  saison  qu'il  commence  à 
estre  en  deffiance  et  ialousie  de  plusieurs  endroictz.  C'est  pourquoy  vous 
leur  avez  remonstré  tout  à  propos  les  accidens  qu'ilz  avoient  d'appré- 
hender de  ce  mouvement  et  le  remède  qu'il  leur  convenoit  y  apporter, 
affin  de  rompre  le  cours  à  l'ambition  de  leur  voysin,  aussy  bien  qu'au 
trouble  de  leur  patrie  devant  que  l'un  et  l'aultre  eust  faict  plus  grand 
progrez.  Mais  ça  esté  prudence  à  vous  de  mesnager  et  reigler  vostre 
remonstrance  de  façon  qu'ilz  n'ayent  peu  inférer  ny  croire,  tant  en  ce 
faict  particulier,  comme  en  celuy  de  la  fortiffication  que  veult  advancer 
led[it]  de  Fuentès  en  leur  voysinage, i  que  vous  ayez  esté  poussé  à  ce 
faire  de  la  considération  du  bien  de  mes  affaires,  mais  du  seul  interest 
de  leur  repos  et  conservation,  pour  les  raisons  que  m'en  représentez, 
puisque  vous  congnoissez  qu'ilz  sont  si  enclins  d'interpréter  à  leur  ad- 
vantage  ce  qui  leur  est  ainsi  proposé  seulement  par  zèle  et  solicitude  de 
leur  tranquillité.  J'entens  bien  d'ailleurs  que  il  renforce  ses  garnisons  du 

1  Copie  :  chères. 

*  Copie  :  auront. 

s  Assassinat  du  podestat  de  Trahona  et  mise  à  sac  de  sa  maison,  dans  la  nuit 
du  4  octobre  1609,  par  des  bandits  valtelins,  venus  du  Bergamasque.  Envoi  de 
neuf  commissaires  grisons  à  ce  sujet.  Information  contre  les  habitants  de  Tra- 
hona. soupçonnés  de  complicité. 

4  Nouveaux  travaux  de  défense  exécutés  au  fort  Fuentès  (Paschal  au  roi. 
Coire,  28  février  1610.  B.  n.  (f.  10718,  p.  60). 
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costé  du  Piedmont,  estant  entré  en  ombrage  de  ceste  part  là  à  cause  de 
l'alliance  que  j'ay  contractée  avec  le  duc  de  Savoye  ',  et  mesmes  qu'il  se 
dispose  (maisencores  doucement)  à  faire  dautres  préparatifs  de  guerre, 
craignant  que  nous  joignons  noz  forces  sur  les  occasions  qui  se  présen- 
tent, pour  me  ressentir  et  de  la  retraitte  et  faveur  qu'ilz  donnent  au 
prince  de  Condé,  et  de  l'usurpation  qu'ilz  prétendent  faire  de6  pays  de 
Clèves  et  de  Julliers  appartenans  par  droict  de  légitime  succession  à  des 
princes  amys  et  confederez  de  ma  couronne. 

Vous  avez  bien  faictde  faire  sur  tout  cela  sentir  à  ces  gens  là  l'interest 
que  ilz  ont  de  maintenir  soigneusement  leur  union  et  concorde,  et  veiller 
attentivement  aux  embuscbes  et  artifices  continuels  de  leur  voysin  in- 
quiet, affin  de  les  exciter  à  penser  plus  sérieusement  à  leurs  affaires. 

Je  croy  bien  que  ledit  conte  ne  commencera  ce  jeu,  les  aff[ai]res  de 
son  maistre  n'estans  en  estât  de  le  pouvoir  entreprendre  commodé- 
ment; mais  il  est  tousiours  bon  de  leur  en  donner  l'aprehension  pour 
les  contenir  au  devoir  et  en  la  vigilance  qui  est  requise  pour  la  seureté 
de  leur  pays. 

Si  les  Espagnols  et  Impérialistes  font  provision  de  forces  en  plusieurs 

endroictz,  mes  amys  et  moy  faisons  le  semblable  pour  ne  permettre 

qu'ilz  obtiennent  ce  qu'ilz  désirent  si  inius.tement  en  ce  faictde  Julliers. 

Le  roy  de  la  Grande  Bretagne  se  monstre  très  disposé  de  contribuer  à 

ceste  cause  sa  puissance  et  son  argent  ;  les  Esiats  des  provinces  unies 

promettent  de  vouloir  suivre  nostre  exemple i  et  les  princes  protestans 

d'Allemagne  ont  résolu,  y  estans  plus  intéressez  que  aucun  aultre,  de 

s'y  porter  courageusement.  Nous  espérons  doncques  que  si  noz  armes 

sont  emploiées,  elles  seront  heureuses,  puisque  nous  avons  de  nostre 

costé  la  iustice,  la  raison  et  la  force  tout  ensemble.  Je  prie  Dieu,  Monsr 

Paschal,  qu'il  vous  ait  en  sa  sfaincjte  çt  digne  garde.  Escript  à  Paris  le 

XXcme  iourdeMars  1610. 

Henry. 

Brulart. 

A   MonsT  Paschal,  ConseT   en   mon   Conseil   d'Eslat  et    mon  ambT   aux 

Grisons. 

(Zurlauben-Aarau,  II,  p.  35  or.  1610,  17  avril,  Paris. 

Bibl.  nat.,  f.  fr.  10718,  p.  90  cop.) 

Henri  IV  à  Paschal. 
Monsieur  Paschal.  Voz  lettres  du  XX1'  mars  et  V«  du  présent  m'ont 

1  Premier  trailé  de  Brusol  (décembre  1009). 

1  llien  n'était  moins  certain  que  ce   concours  des    Hollandais,   à  l'époque  OÙ 
l'ut  écrite  cette  dépèche. 
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esté  rendues  le  XIIIe,  en  mesme  iour,  par  lesquelles  j'ay  eu  à  plaisir  de 
sçavoir  que  les  trois  enseignes  qui  ont  esté  fournies  par  les  trois  Ligues 
Grises1  se  soient  mises  en  chemin  pour  joindre  les  au[tr]es  et  marcher 
ensemble  au  rendez  vous  que  ie  leur  ay  faict  assigner.  J'espère  que  mes 
au[tr]es  trouppes  seront  prestes  en  mesme  temps  pourestre  employées 
où  ie  iugeray  que  le  bien  de  mon  service  et  l'advantage  de  mes  amys 
me  conseilleront,  desquelz  toutes  fois  les  forces  ne  sont  encores  en 
Testât  qu'il  seroit  nécessaire  pour  exploiter  avec  honneur  et  proffit.  et 
prévenir  leurs  adversaires  qui,  de  leur  costé,  n'obmettent  d'assembler 
des  gens  de  guerre  pour  maintenir,  à  ce  qu'ilz  dient,  l'archiduc  Leopold 
en  possession  de  Julliers.  Mais  ie  sçay  qu'ilz  ont  de  grandz  manque- 
mens  et  nécessitez  en  leurs  affaires,  qui  empeschent  que  ilz  ne  puissent 
contenter  leurs  iniustes  désirs,  et  satisfaire,  comme  ilz  voudraient,  à 
leur  passion  et  ambition  desmesurées,  de  manière,  si  mes  alliez  et 
intéressez  en  la  cause  de  Glèves  ne  défaillent  à  eux  mesmes,  nous  avons 
tout  subiect  d'espérer  bien  de  nostre  entreprise. 

Cependant  ie  loue  le  bon  debvoir  que  vous  faictes  de  vostre  costé 
pour  faire  cognoistre  aux  communes  le  péril  qui  leur  est  proche, 
comme  le  bon  conseil  que  vous  leur  avez  donné  de  veiller  avec  soing 
aux  menées  et  dessaings  du  conte  de  Fuentès  pour  éviter  une  surprise, 
de  laquelle  il  se  prevauldroit  utilement  à  leur  dommage  et  aux  despendz 
de  la  réputation  de  leurs  confederez. 

Je  n'ignore  pas  la  peyne  que  vous  avez  à  persuader  un  peuple  confuz 
et  dissolu  en  sa  conduite  et  aussy  impatient  du  présent  que  peu  pré- 
voyant de  l'advenir.  Mais  pour  cela  vous  ne  debvez  vous  lasser,  aux 
occasions  que  vous  iugerez  convenir,  de  continuer  à  luy  remonstrer  la 
crainte  et  la  suitte  de  semblables  inconveniens.  Car  en  fin,  oultre  que 
par  la  fréquence  de  telz  adviz  et  conseilz  il  est  à  croire  qu'il  pensera 
à  sa  seureté,  il  m'en  sçaura  tousiours  gré  et  cognoistra  qu'ilz  ne  procè- 
dent que  d'une  affection  toute  sincère  à  son  repos  et  prospérité,  et,  pour 
ce  faire  avec  plus  d'efficace,  la  lettre  du  duc  de  Cobourg  '  de  la  maison 
de  Saxe  est  tombée  à  propos  entre  voz  mains,  qui  descouvre  la  convoi- 
tise de  la  maison  d'Austriche  et  la  vérité  de  ce  que  vous  leur  avez  repré- 
senté pour  ce  regard.  Ce  qui  fortiffiera  davantage  et  donnera  créance 
aux  offices  que  vous  ferez  cy  après  sur  ce  subiect  et  aydera  mesmes  à 
préparer  et  disposer  ces  gens- là  à  ce  que  nous  desirons  d'eux  aux  occa- 

1  Ce  mot  manque  dans  la  copie. 

»  Lettre  par  laquelle  le  duc  Jean-Casimir  de  Saxe-Cobourg  révélait  à  Her- 
cule de  Salis  «  les  dessaings  que  la  ligue  catholique  d'Allemagne  faict  sur  le 
pais  «Jes  Suisseset  Grisons  et  mesmes  sur  la  Voltoline  »  (Paschalau  roi.  Coire, 
J>  avril  1610.  B.  nal.  f.  fr.  10718,  p.  77,  sq.) 
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sions.  A  quoy  vous  apporterez,  comme  vous  avez  desia  faict,  toute  dis- 
crétion et  industrie  pour  ne  les  effaroucher,  et  neantmoins  les  eschauffer 
pour  servir  au  besoing.  Je  prie  Dieu,  Monsr  Paschal,  qu'il  vous  ayt  en 
sasfaincjte  et  digne  garde. 
Escript  à  Paris  le  17eiour  d'apvril  1610. 

Henry. 

Brulart. 

A  Monsr  Pascal,  Consr  en  mon  Conseil  a" Estât-  et  mon  ambr  aux  Grisons . 

(Receue  le...  may  1610.) 


COMPTES-RENDUS 


La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  par  M.  de  Maulde-La  Clavière. 
Paris,  Ernest  Leroux,  1892,  grand-8°,  tome  I. 

Dans  le  beau  volume  de  465  pages  qu'il  vient  de  publier  et  qui  forme  la  pre- 
mière partie  d'un  important  ouvrage,  M.  de  Maulde  conduit  le  lecteur  au  seuil  du 
xvie  siècle  et  lui  présente  la  diplomatie  telle  qu'elle  se  dégage  de  l'œuvre  so- 
ciale du  moyen  Age. 

L'époque  qu'il  choisit  marque,  en  effet,  une  évolution  caractéristique  pour 
l'histoire  du  droit  international,  et  si  ce  droit  n'a  pas  encore  été  systématisé, 
érigé  en  discipline  indépendante,  tout  annonce  qu'il  est  dans  l'enfantement  et 
que  sous  la  double  influence  de  la  jurisprudence  naturelle  et  de  la  coutume,  il 
aura  bientôt  sa  formule  et  l'autorité  d'une  science  positive. 

Dans  sa  phase  médiévale,  la  civilisation  européenne  s'était  péniblement  déve- 
loppée au  milieu  des  divisions  territoriales  qui  avaient  suivi  la  chute  de  l'empire 
d'Occident.  Les  nationalités  mal  définies  se  trouvaient  dans  un  état  de  désagré- 
gation qui  affectait  les  formes  les  plus  diverses,  l'antique  respublica  de  la  société 
romaine  n'étant  plus  qu'un  souvenir. 

Ce  fut  sous  l'action  de  plus  en  plus  entreprenante  du  pouvoir  princier  ou  dy- 
nastique que  commença  et  s'accomplit  le  procès  d'unification  qui  devait  avoir 
pour  résultat  l'organisation  des  principaux  groupes  nationaux  en  communautés 
homogènes,  c'est-à-dire  en  entités  politiques  nettement  distinctes  et  auto- 
nomes. 

La  France,  surtout  depuis  Louis  XI,  fut  l'initiatrice  et  surtout  le  modèle  de 
cette  transformation,  et  elle  en  acquit  un  prestige  qui  valut  à  ses  rois  d'exercer 
avec,  le  pape  et  avec  l'empereur  la  primauté  dans  la  république  chrétienne.  A  son 
exemple,  les  Etats  de  la  péninsule  ibérique  se  constituèrent  en  faisceau  sous  la 
main  puissante  de  Ferdinand  ;  l'Angleterre,  de  son  côté,  longtemps  affaiblie  par 
de  sanglantes  querelles,  retrouva  la  paix  intérieure  et  se  consolida  sous  les 
Tudors. 

L'Allemagne,  il  est  vrai,  s'était  décomposée  en  souverainetés  multiples; 
celles-ci  vivaient  de  leur  vie  propre,  tout  en  conservant  un  lien  commun,  la  su- 
prématie impériale. 

Fn  Italie,  après  de  longues  années  d'anarchie,  cinq  grands  corps  politiques 
se  partageaient  le  territoire  péninsulaire  sans  qu'aucun  d'eux  menaçât,  par  la  su- 
périorité de  ses  forces,  la  sûreté  et  la  liberté  des  autres.  Ils  réalisaient  dans  la 
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sphère  réduite  de  leurs  jalousies  et  de  leurs  rivalités  la  théorie  de  l'équilibre  que 
le  droit  public  européen  devait  un  jour  consacrer. 

Dans  cette  période  de  travail  interne  et  sous  ces  constellations,  bien  des 
causes  concouraient  à  éveiller  la  conscience  de  la  solidarité  internationale  et  a 
solliciter  l'activité  extérieure  des  Etats.  Un  courant  nouveau  d'idées  et  d'intérêts 
s'était  répandu  sur  le  continent;  la  foi  robuste  du  moyen  âge  s'était  amoindrie; 
la  morale,  déduite  du  droit  naturel  et  sanctionnée  jusqu'alors  par  le  chef  su- 
prême de  la  catholicité,  n'était  plus  considérée  comme  une  arme  suffisante  et  ex- 
clusivement souveraine  ;  un  système  réaliste  de  pratique  expérimentale  tendait  à 
inaugurer  dans  les  relations  des  peuples  un  droit  volontaire,  contractuel,  fondé 
sur  le  double  principe  de  l'indépendance  et  de  l'égalité. 

Par  la  force  des  choses,  le  sentiment  de  cette  indépendance  et  de  cette  égalité 
devait  se  manifester  au  dehors  et  rompre  avec  les  traditions  d'isolement  d'autre- 
fois. Nationalité  et  cosmopolitisme,  tel  semblait  être  le  résumé  du  symbole  qui 
dénotait  alors  la  direction  des  esprits. 

D'accidentelles  et  temporaires  qu'elles  étaient,  les  ambassades  devinrent  per- 
manentes comme  les  armées  :  un  contact  incessant  s'établit  entre  les  monar- 
chies qu'une  défiance  mutuelle  portait  à  s'observer  et  ainsi  se  généralisèrent  à  la 
longue  avec  plus  ou  moins  de  fixité  certaines  règles  de  doctrine  et  de  procédés 
qui  firent  de  la  diplomatie  une  science  aussi  bien  qn'un  art  et  qui  forment  en 
quelque  sorte  les  premières  assises  du  droit  international  moderne. 

Ce  sont  ces  règles  usuelles,  variables  parfois  cumme  les  besoins  ou  les  néces- 
sités dont  elles  étaient  l'expression,  que  M.  de  Maulde  exhume  de  la  poussière 
des  temps  prégrotiens  et  qu'il  envisage  dans  leur  origine  et  dans  leur  applica- 
tion ;  il  nous  en  offre  l'exposé  méthodique, en  l'appuyant  de  faite  nombreux  et  de 
documents  originaux. 

Telle  qu'il  l'a  conçue,  telle  du  moins  qu'elle  nous  apparaît  à  ses  débuts,  la 
tache  qu'il    s'est  proposée  a  tout  le  mérite  d'une  véritable  restitution. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  absolument  nouvelle  en  tant  qu'elle  a  pour  but  de 
restaurer  l'édifice  bâti  par  les  efforts  spontanés  de  générations  disparues.  L'é- 
poque historique  que  décrit  l'auteur  de  la  Diplomatie  au  temps  de  Machiavel  a 
fait  l'objet  de  maintes  études. 

Ces  travaux,  toutefois,  qu'ils  se  rattachent  aux  principes  où  à  la  littérature, 
portent  sur  des  généralités,  et,  suivant  une  comparaison,  ce  sont  les  grandes 
lignes  ou  quelques-unes  des  grandes  lignes  de  l'édifice  qu'ils  retracent  sous  ses 
différents  aspects. 

M.  de  Maulde,  l«i,  sans  négliger  les  vues  d'ensemble,  s'applique  surtout  aux 
détails,  les  dénombre  et  les  commente,  apportant  dans  le  choix  et  le  classement 
de  ses  matériaux  une  expérience  peu  commune. 

Sous  ce  rapport,  son  entreprise  est,  je  crois,  sans  précédent,  et  à  plus  d'un 
égard  elle  a  tout  l'attrait  d'une  révélation;  elle  est  essentiellement  suggestive. 
Avec  lui,  l'on  revoit  dans  sa  réalité  vivante,  comme  si  son  voile  était  soulevé, 
tout  un  Age  précurseur  d'une  ère  nouvelle,  et  ce  qu'il  lui  échappe  d'appeler  mo- 
destement un  catalogue  ne  peut-il  être  plus  justement  qualifié  d'introduction  a 
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l'histoire  du  droit  des  gens,  de  même,  par  exemple,  que  l'histoire  des  Gaules  est 
le  prélude  de  l'histoire  de  France. 

Il  serait  sans  doute  prématuré  de  se  prononcer  dès  maintenant  sur  ce  point  ; 
mais  comme  M.  de  Maulde  possède  à  un  degré  éminent  la  connaissance  de  son 
sujet,  Ton  peut  présumer  qu'il  réalisera  ce  pronostic,  ce  qui  sera  un  honneur 
pour  la  science  française,  ainsi  que  pour  la  société  des  hommes  d'élite  dont  il 
dirige  depuis  plus  de  sept  ans  les  savantes  publications. 

Ed.    ENGELHA.RDT. - 


Les  causes  financières  de  la  Révolution  française,  par  Charles 
Gomel.  —  Les  ministères  de  Turgot  et  de  Necker.  —  Les 
derniers  contrôleurs.  —  Un  volume  in-8°  (XIX  et  645  pages).  Paris, 
Guillaumin,  4892  et  1893.  Un  volume  in-8»  (xxxi  et  548  pages). 

Il  est  incontestable  et  incontesté  que  la  Révolution  de  1789  a  eu  pour  cause, 
au  moins  occasionnelle,  les  graves  embarras  financiers  de  la  monarchie.  Il  est 
non  moins  certain,  mais  on  sait  moins  bien  que  ces  difficultés  pécuniaires  remon- 
taient fort  loin  dans  le  passé,  et  que,  dès  son  avènement,  Louis  XVI  eut  à  les 
subir,  comme  un  legs  ruineux  de  son  déplorable  aïeul.  C'est  cette  vérité  histori- 
que que  M.  Charles  Gomel  s'est  attaché  à  mettre  en  relief  avec  un  grand  luxe  de 
détails  techniques  et  de  documents  authentiques,  avec  une  érudition  du  meilleur 
aloi  qui  lui  a  permis  de  renouveler  ce  sujet  que  divers  historiens,  et  non  des 
moindres,  avaient  traité  avant  lui.  La  lutte  de  Turgot  et  de  Necker  contre  les 
abus,  notamment  contre  les  pots-de-vin  déjà  fort  appréciés,  remplit  entièrement 
le  premier  volume.  Les  questions  de  politique  extérieure  n'y  occupent  naturelle- 
ment qu'une  petite  place.  Elles  n'y  sont  cependant  pas  oubliées.  M.  Gomel  nous 
donne  notamment  de  curieux  détails  sur  l'opposition  que  fit  Turgot  à  la  guerre 
d'Amérique.  Dans  un  mémoire  qu'il  adressait  au  Roi,  en  avril  4776,  c'est-à-dire 
quelques  jours  avant  sa  disgrâce,  il  conseillait  l'abstention  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  à  la  fois  politiques  et  financières.  «  Certainement,  disait-il,  le 
ministère  anglais  ne  subjuguera  pas  les  colonies  sans  des  efforts  violents  et  con- 
tinus, qui  ne  peuvent  manquer  d'épuiser  ses  forces  et  ses  ressources,  de  grossir 
la  detle  nationale,  peut-être  de  forcer  la  banqueroute. . .  Les  Anglo-Américains, 
enthousiastes  de  la  liberté,  pourront  être  accablés  parla  force,  mais  leur  volonté 
ne  sera  pas  domptée. . .  »  Turgot  estimait  donc,  contrairement  à  l'opinion  publi- 
que et  à  l'avis  de  la  majorité  du  Conseil,  qu'il  devait  suffire  à  là* France  de  secou- 
rir les  insurgents  secrètement,  par  des  envois  d'argent  et  de  munitions. 

Il  insistait  principalement  sur  le  trouble  que  jetterait  dans  les  finances  une 
rupture  ouverte  avec  l'Angleterre.  L'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etat  s'élevait,  en  temps  de  paix,  à  20  millions  de  livres  :  que  deviendrait  le 
déficit  en  cas  de  guerre  ?  On  devait  donc,  suivant  Turgot,  «  éviter  cette  guerre 
«  comme  le  plus  grand  des  malheurs,  puisqu'elle  rendrait  impossible,  pour  bien 
«  longtemps  et  peut-être  pour  toujours,  une  réforme  absolument  nécessaire  à  la 
«  prospérité  de  l'Etat  et  au  soulagement  des  peuples.  »  A  ce  dernier  point  de  vue, 
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Turgot  n'avait  que  trop  raison,  et  l'événement  l'a  bien  prouvé.  Sa  résistance  au 
projet  d'intervention  est  donc  un  fait  historique  intéressant,  et  il  faut  remercier 
M.Gomel  de  l'avoir  mis  en  pleine  lumière. 

Dans  son  second  volume,  qui  vient  à  peine  de  paraître,  M.  Gomel  nous  fait 
assister  au  renversement  de  la  politique  de  Turgot,  aux  fantaisies  financières  de 
Maurepas  et  de  Galonné,  aux  tentatives  de  réforme  trop  tardivement  improvisées 
par  Necker,  et  il  nous  conduit  ainsi  jusqu'au  début  môme  de  la  Révolution.  Au 
milieu  de  ses  savantes  études  financières,  nous  remarquons  un  curieux  chapitre 
d'histoire  diplomatique,  consacré  au  traité  de  commerce  de  1786  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Ce  traité  a  longtemps  servi  de  thème  à  des  déclamations  passsion- 
nées  de  la  part  des  libre-échangistes  aussi  bien  que  des  protectionnistes,  et,  au- 
jourd'hui encore,  on  en  évoque  quelquefois  le  souvenir  dans  les  tournois  oratoires 
qui  s'engagent  périodiquement  à  propos  des  tarifs  douaniers.  Selon  toute  appa- 
rence, on  cite  généralement  ce  traité  plus  qu'on  le  connaît.  Il  faut  remercier 
M.  Gomel  d'avoir  remis  les  choses  au  point  et  exposé,  avec  autant  de  précision 
que  d'impartialité,  comment  fut  conclu  le  traitéde  1786  et  ce  qu'il  contenait.  Ins- 
piré par  Dupont  de  Nemours,  stipulé  parle  comte  de  Vergennes  dans  le  traité  de 
1783  qui  mit  fin  à  la  guerre  d'Indépendance  américaine,  négocié  par  Gérard  de 
Raynevnl  avec  lord  Shelburne  et  malgré  Fox,  il  eut  cette  singulière  fortune  d'a- 
voir William  Pitt  pour  principal  avocat  devant  le  Parlement  britannique.  11  n'en 
fut  pas  moins  accueilli  avec  la  plus  extrême  méfiance  en  Angleterre.  A  cette  épo- 
que, c'était  la  France  qui  croyait  avoir  intérêt  à  un  arrangement  commercial  et 
qui  le  réclamait  ;  c'étaient  la  nation  anglaise  qui  défendait  les  prohibitions  et  ré- 
sistait au  traité.  Celui-ci,  d'ailleurs,  était  des  plus  modérés.  Il  ne  substituait  pas 
le  libre-échange  ou  des.droits  de  balance  à  un  régime  de  protection  mitigée  :  il 
remplaçait  par  des  taxes  douanières  de  10  à  12  p.  0/0,  sur  un  certain  nombre 
de  produits  manufacturés  les  prohibitions  barbares  que  les  deux  nations  s'oppo- 
saient l'une  à  l'autre  depuis  Louis  XIV,en  signe  d'éternelle  inimitié.  Il  ne  touchait 
à  aucun  produit  du  sol,  excepté  aux  vins,  pour  les  dégrever  à  l'entrée  en  Angle- 
terre, car  l'un  des  principes  fondamentaux  delà  monarchie  française  a  toujours  été 
la  défense  énergique  des  intérêts  agricoles.  Malheureusement  ce  traité,  dont  les 
résultats  auraient  pu  être  des  plus  heureux,  fut,  en  quelque  sorte,  discrédité  par 
ceux  qui  furent  chargés  de  le  mettre  en  pratique.  On  appliqua  le  nouveau  tarif 
d'une  façon  toute  différente  des  deux  côtés  du  détroit  :  en  Angleterre,  avec  une 
extrême  rigueur,  dans  un  esprit  hostile  et  tracassier;  en  France,  avec  une  largeur 
non  moins  excessive.  On  fit  presque  de  la  sensibilité  en  matière  de  douane.  Il  en 
résulta  une  inégalité  de  traitement  qui  souleva  des  réclamations  ardentes  de  la 
part  des  intéressés,  et  malgré  le  développement  rapide  que  nos  relations  com- 
merciales avaient  prises  avec  l'Angleterre  sous  l'empire  éphémère  du  tarif  de  1786, 
celui-ci  aurait  peut-être  fini  par  être  modifié  ou  abandonné  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  s'il  n'avait  été  emporté,  avec  tout  l'ancien  régime,  dans  le  cata- 
clysme de  la  Révolution. 

2  9  R.  L. 
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L'ambassade  du  duc  de  Créqui  (1662-1663),  par  le  comte  Charles  de 
Mouy.  —  Paris.  Hachette,  1893,  2  volumes. 

Voilà  un  beau  et  bon  livre,  que  tous  les  diplomates  voudront  avoir  sur  leur 
table.  Pendant  qu'il  habitait  le  palais  Farnèse,  en  qualité  d'ambassadeur  de 
France,  l'auteur  avait  déjà  eu  le  désir  d'écrire  l'histoire  du  mémorable  épisode 
dont  ce  palais,  la  place  qui  le  précède  et  les  rues  adjacentes  ont  été  le  théâtre  à 
l'époque  où  le  duc  de  Créqui  représentait  Louis  XIV  auprès  du  Saint-Siège.  Il  lui  eût 
semblé  inutile  de  refaire  le  récit  de  l'attentat  des  Corses  contre  l'ambassade  sans 
exposer  les  inciuems  qui  l'ont  précédé  et  les  négociations  qui  l'ont  suivi,  et  pré- 
senté, par  conséquent,  un  tableau  d'ensemble  de  la  politique  française  et  ponti- 
ficale au  commencement  du  règne.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  a  été  donné  à 
M.  de  Mouy  de  pouvoir  raconter  avec  tous  les  développements  nécessaires  le 
drame  dont  il  a  ranimé  les  acteurs,  et  les  péripéties  politiques,  si  curieuses  au 
point  de  vue  des  mœurs  et  des  doctrines  d'alors  qui  ont  mis  si  longtemps  en  pré- 
sence le  Saint-Siège  et  le  cabinet  du  Louvre. 

Grâce  à  de  nombreux  documents,  pour  la  plupart  inédits,  l'auteur  a  pu  recons- 
truire ce  grand  épisode,  dont  l'intérêt  diplomatique  dépasse  singulièrement  le 
simple  récit  de  l'émeute  corse.  lia  pu  exposer  avec  impartialité  les  faits  et  les 
négociations,  et  apprécier  les  hommes  du  temps  et  leurs  actes  avec  un  profond 
sentiment  de  respect  pour  le  Saint-Siège  et  de  haute  estime  pour  les  éminents  con- 
seillers de  Louis  XIV.  S'il  a  été  conduit  par  l'examen  des  documents  à  constater 
les  fautes  politiques  des  uns  et  des  autres,  il  n'a  jamais  négligé  de  faire  ressortir 
les  circonstances  qui  les  expliquent.  Il  a  représenté  sincèrement,  telles  qu'elles  se 
sont  révélées  à  lui  au  cours  de  cette  longue  étude,  d'une  part,  l'intelligence,  la 
piélé  et  les  bonnes  intentions  du  pape  Alexandre  VII,  si  mal  servi  par  ses  minis- 
tres, de  l'autre,  la  politique  active  de  Louis  XIV,  en  même  temps  que  les  erreurs 
et  l'arrogance  de  sa  conduite.  De  même,  en  racontant  les  attentats  de  la  milice 
corse,  il  a  dû  faire  la  part  de  l'entrainement  et  du  trouble  moral  qui  atténuent 
la  responsabilité  de  ces  soldats  si  braves,  égarés  dans  une  déplorable  aventure. 
Ouant  au  duc  de  Créqui,  il  en  a  donné  un  fidèle  portrait  :  véritable  grand  seigneur, 
esprit  élevé,  caractère  raide  et  superbe,  mal  préparé  pour  une  mission  qui  eût 
exigé  moins  de  hauteur  que  de  souplesse,  et  un  art  particulièrement  délié  dans  le 
maniement  des  hommes  et  des  affaires,  il  lui  a  manqué  d'être  un  diplomate  dans 
une  cour  où  il  était  indispensable  de  l'être.  Son  échec  démontre  une  fois  de  plus 
que  la  diplomatie  ne  s'improvise  pas,  et  qu'un  gouvernement  est  mal  inspiré 
quand  il  confie  un  poste  susceptible  de  difficultés  à  un  homme  qui  n'a  pas  appris, 
par  une  longue  expérience,  dès  sa  jeunesse  et  par  une  éducation  spéciale,  la 
science  délicate  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères.  M.  de  Mouy  a  eu  soin 
de  mettre  en  lumière  le  rôle  considérable  que  M.  de  Lionne  a  joué  pendant  cette 
laborieuse  période.  Celui-là  avait  toutes  les  connaissances  nécessaires  sans  doute, 
un  rare  talent  de  style,  une  perspicacité  politique  de  premier  ordre,  mais  il  était 
prévenu  par  ses  ressentiments  contre  la  cour  de  Rome,  et  s'est  laissé  emporter, 
en  diverses  rencontres,  à  former  de  faux  jugements  et  à  les  suggérer  à  son  Maître. 
Tant  il  est  vrai  que  l'histoire  est  trop  souvent  l'étude  des  imperfections  des  hom- 
mes, même  les  plus  habiles,  et  les  meilleurs  !  Mais  s'il  est  aisé  d'apercevoir  les 
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autes  et  utile  de  les  définir,  on  ne  saurait  jamais,  si  l'on  veut  être  juste,  en  parler 
qu'avec  mesure  et  en  .comprenant  combien  l'action  des  circonstances  fait  dévier 
parfois  les  cœurs  les  plus  droits  et  les  plus  robustes  esprits.  La  vraie  leçon  qui 
ressort  en  particulier  des  événements  retracés  par  M.  de  Moùy,  c'est  que  la  meil- 
leure politique  est  encore  la  modération,  le  respect  du  droit,  le  dédain  des  vain- 
triomphes  d'amour  propre  et  par  dessus  tout  l'amour  de  la  paix.  Si  les  négocia- 
teurs du  traité  de  Pise  se  fussent  inspirés  de  ces  sentiments,  si  Louis  XIV  n'eût 
pas  chercbé  avec  tant  d'obstination  à  humilier  ses  adversaires,  si  conformément 
à  la  tradition  de  tant  d'illustres  pontifes  —  renouvelée  aujourd'hui  avec  un  grand 
éclat  —  le  Saint-Siège  se  fût  placé  au  dessus  des  discussions  stériles  et  médio- 
cres, ils  eussent  fait  une  œuvre  durable  et  prévenu  peut-être  bien  des  malenten- 
dus et  des  querelles  funestes.  Ils  se  sont  bornés  à  clore  l'incident  par  une  com- 
binaison artificielle  et,  après  deux  ans  de  pourparlers,  il  était  vraiement  facile 
d'obtenir  un  meilleur  succès. 

Vicomte  de  Gro.nchy. 


Lamartine   diplomate    (1820-1830),   par  le  comte   Edocaru  Frémy.  — 
Paris,  De  Soye.  in-8°. 

Est-ce  la  diplomatie,  est-ce  Lamartine,  que  M.  Frémy  a  voulu  célébrer  sous  ce 
titre?  C'est  Lamartine.  Le  chantre  d'Elvire  ne  se  présente  pas  comme  un  ambas- 
sadeur d'affaires  ou  un  jurisconsulte.  Son  àme  résonnait  trop  !  Il  fut  diplomate, 
à  condition  d'exercer  sa  carrière  à  Florence  ou  à  Naples  :  «  Le  poste  de  ministre 
plénipotentiaire  à  Florence  aurait  été  pour  moi  l'idéal  du  bonheur  terrestre.  » 

Que  les  temps  sont  loin,  où  Le  lac  ouvrait  la  carrière  !  Lamartine  est  nommé; 
il  se  marie,  il  est  envoyé  à  Naples.  Tous  ses  vœux  exaucés  à  la  fois  !  Son  voyage 
n'est  pas  un  voyage  diplomatique,  c'est  un  voyage  dans  le  bleu.  M.  Frémy 
éprouve  à  le  raconter  une  jouissance  cnmmunicative.  Le  jeune  attaché  conquit-il 
la  science  de  la  belle  écriture,  des  points  et  virgules,  des  alinéas  ?  Nous  l'ignorons 
encore  à  dire  vrai.  Mais  il  soupire  des  vers  immortels  :  Ischia,  le  C/tantd'amuur.., 

«  Partout,  sur  ta  rive  cliériu 
Où  l'amour  éveilla  mon  cœur, 
Mon  time,  à  sa  vue  attendrie, 
Trouve  un  asile,  une  patrie, 
Et  des  débris  île  son  bonheur....  » 

lien  a  vite  assez,  de  son  bonheur  diplomatique.  Le  voilà,  à  Rome,  v<  rêvassant  ». 
et  sollicitant  sa  mise  en  disponibilité  avec  traitement.  Puis,  il  se  ravise  :  le  titre 
et  les  émoluments  d'attaché  ne  lui  suffisant  plus,  il  veut  être  secrétaire  «  pour  se> 
enfants  •,  — et  à'FIorenee,  pour  lui.  Il  y  réussit  ;  il  fait  à  Florence  une  entrée 
brillante,  dans  une  voiture  attelée  de  six  chevaux.  Là,  il  trouve  pour  chef  un  aima- 
ble épicurien  :  ministre  et  secrétaire  se  laissent  fort  agréablement  vivre.  Sous  les 
ombrages  de  la  villa  Palinieri  près  de  Livourne,  Lamartine  écrit  ses  exquises 
Harmonies.  Son  ministre  et  lui,  «  nous  limes,  dit  il,  plus  de  poésie  qucdepolili- 
que  ».  Chargé  d'affaires  pendant  quelque  temps,  il  exhorte  aimablement  un  si  bon 
chef  à  revenir:  «  Alors,  ce  sera  le  bon  temps.  Nous  laisserons  griffonner  les  atta- 
chés, et  nous  ferons  des  vers, ou  rien  du  tout.  »  Les  vers  en  effet  se  succèdent  !  Mais 
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voici  que  Lamartine  réclame  encore  de  l'avancement  ;  il  veut  cette  l'ois  devenir 
premier  secrétaire,  et  cela  fautede  mieux  :  «C'est  pécher  contre  le  Saint-Esprit  et 
contre  le  sens  commun  que  de  perdre  les  années  de  vigueur  d'esprit  à  copier  des 
dépêches,  et  à  faire  l'antichambre  d'un  ambassadeur.  »  Tous  les  bonheurs  lui  sur- 
viennent à  la  fois.  Elu  membre  de  l'Académie  française,  il  reçoit  l'offre,  non  plus 
d'un  premier  secrétariat,mais  d'un  poste  de  ministre  :  on  parle  d'Athènes.  Puis,  à 
l'instant,  tout  cet  édifice  s'écroule.  La  perte  de  sa  mère  atteint  Lamartine  au  cœur, 
1830  survient,  il  donne  sa  démission... 

Telle  est  la  narration  très  aimable  de  M.  Frémy  sur  la  carrière  de  son  collègue. 
Il  faut  la  lire.  Je  ne  pense  pas  qu'à  la  suite  de  cette  lecture,  on  veuille  comparer 
Lamartine  à  Talleyrand  ni  môme  le  représenter  comme  l'exemplaire  parfait  du 
diplomate,  ou  comme  un  foudre  d'examens. Mais  on  sera  charmé,  et,  outre  l'agré- 
ment de  cette  sensation,  on  rendra  au  grand  poète  la  justice  que  là,  comme 
ailleurs,  il  eut  cette  suprême  vertu  du  diplomate,  dont  on  ne  peut  pas  justifier 
par  des  examens  :  il  fut  un  charmeur. 

R.  M. 

Correspondance  des  beys  de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec 
la  cour  (1577-1830),  par  Eugène  Plantet.  1  vol.  Félix  Alcan,  éditeur. 

M.  E.  Plantet  s'est  consacré  depuis  plusieurs  années  à  l'étude  de  nos  ancien- 
nes relations  avec  les  Etats  delà  côte  septentrionale  d'Afrique.  De  ce  champ  fécond 
et  peu  exploré,  il  s'est  fait  un  domaine  où  il  est  devenu  maître  et  où  il  n'a  plus 
à  craindre  aucune  concurrence.  Il  y  a  deux  ans,  la  «  Correspondance  des  deys  d'Al- 
ger avec  la  cour  de  France  »  avait  clé  justement  remarquée  :  cet  ouvrage  trouve 
aujourd'hui  son  digne  pendant  dans  la  «  Correspondance  des  beys  de  Tunis  et  des 
Consuls  de  France  avec  la  cour  »,  dont  le  premier  volume,  embrassant  la  période 
du  dix-septième  siècle,  a  récemment  paru. 

Pour  mener  sa  tâche  à  bonne  fin,  l'auteur  se  heurtait  à  une  difficulté  qui  eût  dé- 
couragé plus  d'un  chercheur  :  nous  voulons  parler  de  l'extrême  dispersion  des 
sources.  Les  documents  français  concernant  la  Régence  de  Tunis  se  trouvent 
répartis  entre  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  celles  du 
ministère  de  la  marine,  qui  conserva  jusqu'en  1792  la  direction  des  consulats,  et 
celles  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  M.  Plantet  a  exploré  à  fond  ces  trois 
dépôts  :  il  a  ensuite  passé  lui-même  la  Méditerranée  ;  il  est  allé  continuer  son 
enquête  sur  place,  à  Tunis,  où  les  archives  de  la  Résidence  lui  ont  fourni  d'assez 
nombreux  renseignements;  même,  il  a  pu  pousser  une  pointe  jusque  dans  les 
Archives  beylicales,  jusqu'ici  inaccessibles,  où  il. a  vérifié  plusieurs  traités  origi- 
naux et  pris  copie  de  quelques  lettres.  Grâce  à  ces  investigations  multiples,  le 
travail  qu'il  nous  donne  est  aussi  complet  que  possible  et  peut  être  sans  exagéra- 
tion qualifié  de  définitif.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  M.  Plantet  ne  se  borne  pas 
à  collliger,  à  classer  méthodiquement  et  à  publier  des  textes  ;  il  les  éclaire  par  des 
notes  excellentes,  il  les  fait  précéder  d'introductions  où  se  révèlent  de  précieuses 
qualités  d'intelligence  historique,  de  goût  et  de  style.  Rien  n'est  plus  utile,  avant 
de  nous  livrer  les  documents  eux-mêmes,  que  de  nous  donner  un  fil  conducteur 
pour  nous  guider  au  travers  de  leur  masse  confuse,  que  de  dégager  la  trame  des 
événements  et  les  lignes  maîtresses  du  sujet.  M.  Plantet  y  a  parfaitement  réussi  ; 
ses  introductions  offrent  à  cet  égard  de  véritables  modèles  ;  c'est  l'histoire  en 
abrégé  et  en  raccourci  à  côté  des  matériaux  de  l'histoire. 

Nos  relations  avec  la  Régence  ne  prirent  un  caractère  définitif  et  suivi  qu'en 
1577,  sous  Henri  III,  par  l'établissement  d'un  consul.  Depuis  lors, leurs  vicissitu- 
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des  ont  été  nombreuses.  La  côte  tunisienne  attirait  doublement  notre  attention. 
D'abord,  elle  nous  offrait  matière  à  un  commerce  assez  actif,  les  Français  ayant 
obtenu  le  droit  d'y  posséder,  sous  le  nom  de  concessions  d'Afrique,  plusieurs 
comptoirs  dont  le  plus  important  était  celui  du  Cap  Nègre.  Il  s'agissait  de  proté- 
ger et  de  vivifier  ces  établissements.  A  un  point  de  vue  plus  général,  il  s'agissait 
de  défendre  notre  marine  marchande  et  spécialement  notre  commerce  du  Levant 
contre  les  corsaires  tunisiens,  qui  partageaient  avec  ceux  d'Alger  et  de  Tripoli  le 
privilège  d'écumer  la  Méditerranée.  A  Tunis,  la  corporation  des  corsaires  ou  reis 
formait  en  fait  le  principal  pouvoir  ;  ces  hommes  de  "proie  tenaient  sous  leur 
dépendance  les  autorités  officielles,  et  c'était  souvent  malgré  ces  dernières  qu'ils 
enlevaient  nos  navires,  peuplaient  les  bagnes  d'Afrique  d'esclaves  chrétiens,  insul- 
taient et  ravageaient  nos  côtes.  Après  chacun  de  ces  coups  de  main,  il  fallait 
négocier  à  Tunis  la  délivrance  des  captifs  et  la  restitution  des  prises  ;  il  fallait 
imposer  des  engagements  sans  cesse  méconnus  et  des  paix  qui  n'étaient  que  des 
trêves.  Le  gouvernement  royal  s'obstina  à  cette  tâche  avec  plus  ou  moins  de  succès 
et  de  bonheur,  mais  avec  une  persévérance  infatigable  ;  pendant  près  de  deux 
siècles,  il  reprit  sans  se  lasser  ce  travail  de  Pénélope. 

Jusqu'à  Richelieu,  malgré  quelques  efforts  remarquables,  les  tentatives  de 
répression  ou  de  conciliation  avaient  été  hésitantes  et  timides.  Quand  le  pouvoir 
royal  se  fût  fortifié,  il  prit  en  main  avec  plus  de  vigueur  la  cause  de  nos  natio- 
naux molestés  et  de  notre  négoce  en  souffrance.  Sous  Louis  XIV,  les  coups  reten- 
tissants se  succèdent,  et  le  châtimentdes  Barbaresques  devient  l'une  des  formes  de 
la  conquête  de  la  Méditerranée  entreprise  par  le  grand  roi.  A  Tunis,  le  récit  de 
nos  interventions  militaires  est  moins  dramatique  qu'a  Alger  :  il  abonde  pourtant 
en  épisodes  curieux  et  il  est  traversé  d'originales  ligures.  Tel  est  par  exemple  ce 
chevalier  Paul,  de  légendaire  mémoire,  d'aspect  typique,  «  avec  sa  barbe  et  son 
toupet  taillés  en  croix  de  Malte  »  ;  héros  de  mille  aventures,  rival  des  corsaires  en 
fait  d'audace  et  de  ruse,  écumeur  de  mer  pour  le  bon  motif,  Paul  se^fit  le  principal 
auxiliaire  de  notre  marine  contre  les  Reis  de  Tunis  et  infligea  de  sévères  leçons  à 
ces  incorrigibles  récidivistes.  Plus  tard,  Beaufort,  Martel,  Aimeras,  Estrées  s"cffbr- 
cèrent  de  leur  inculquer  à  coups  de  canon  la  pratique  du  droit  des  gens  ;de  1665 
à  1685,  ils  obtinrent  des  traités  déplus  en  plus  avantageux,  souvent  violés,  mais 
qui  n'en  assurèrent  pas  moins  à  notre  navigation  une  sécurité  relative  et  inter- 
mittente. Pour  notre  commerce  et  notre  influence  dans  toutes  les  parties  du 
Levant  et  delà  Barbarie,  le  dix-septième  siècle  est  surtout  une  période  de  lutte; 
les  résultats  de  cette  lutte  s'épanouiront  au  siècle  suivant. 

Le  progrès  de  nos  relations  avec  Tunis  ne  fut  pas  du  uniquement  aux  exploits 
de  nos  escadres,  au  langage  trop  souvent  hautain  et  imprudent  de  nos  envoyés 
extraordinaires  ;  nos  consuls  y  eurent  une  grande  part.  Parmi  ces  agents,  si  quel- 
ques-uns péchèrent  par  défaut  ou  excès  de  zèle,  plusieurs  ont  droit  à  l'attention 
etaux  éloges  de  l'histoire.  Leur  mérite  se  mesure  aux  difficultés  de  leur  tâche. 
Placés  en  face  d'un  gouvernement  anarchique  et  de  populations  barbares,  ils 
avaient  à  lutter  d'autre  part  contre  les  intrigues  et  l'indiscipline  de  nos  mar- 
chands, contre  les  manœuvres  de  nos  compétiteurs,  contre  l'ancienne  influence 
de  Gênes  et  l'influence  naissante  de  l'Angleterre,  Leur  vie  n'était  qu'un  combat 
de  toutes  les  heures,  combat  périlleux  et  honorable.  Sachons  gré  à  M.  Plante! 
d'avoir  tiré  de  l'oubli  ces  modestes  et  intéressantes  ligures,  d'avoir  mis  en 
lumière  ces  serviteurs  utiles  de  l'ancienne  France,  qui  ont  travaillé  pour  la  nou- 
velle. A  leur  manière,  ils  préparaient  l'avenir  ;  grâce  à  leur  labeur,  nous  primes 
de  longue  date  une  situation  hors  de  pair  en  ces  pays  d'Afrique  où  la  France  étai  I 
naturellement  appelée  à  s'étendre  un  jour  et  à  se  prolonger;  sur  le  sol  où  Botte 
maintenant  notre  drapeau,  ce  furent  les  consuls  de  l'ancien  régime  qui  firent' les 
premiers  germer  notre  influence.  Albert  Vandal. 
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Société  d'Histoire  diplomatique.  —  Ont  été  élus  membres  de  la  Société,  MM.  : 

Le  chevalier  Bainotti,  consul  attaché  au   ministère  des  affaires  étrangères 
(Italie),  présenté  par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  de  Maulde: 

Alfred   Baraudon,  ancien  élève  de   l'Ecole   des  sciences   politiques  (France), 
36,  rue  Gaudot  de  Mauroi,  Paris,  présenté  par  MM.  Vandal  et  Rott; 

Ferrand  Bartholoni  (France),  12,  rue  de  la  Rochefoucauld,  Paris,  présenté  par 
MM.  le  baron  de  Courcel  et  le  duc  de  Broglie. 

Le  comte  Jean  du  Hamel  de  Breuil  (France),  118,  rue  du  Bac,  Paris,  présenté 
par  MM.  de  Maulde  et  le  duc  de  Broglie  ; 

Claverie.  ministre  plénipotentiaire  (France),  12,  rue  de  Milan,  Paris,  présenté 
par  MM .  Schefer  et  et  de  Maulde . 

Frédéric  K.  Coudert  (États-Unis),  13  East  45  street,  New-York,  présenté  par 
MM.  le  baron  de  Courcel  et  le  duc  de  Broglie. 

Le  général  Foster,  ancien  secrétaire  d'État  (États-Unis),  à  Washington,   pré- 
senté par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  le  duc  de  Broglie. 

Gregers  Gram,  ministre  d'Etat  de  Norvège,  (Norvège),  à   Stocklolm,  présenté 
par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  de  Maulde; 

Charles  Geoffroy  de  Grandmaisopi  (France),  au  château  de  Nagu,  près  Couches, 
Eure,  présenté  par  M.  le  marquis  de  Beaucourt  et  le  comte  de  Bourmont; 

Lord  Hannen,  pair  du  royaume  (Grande-Bretagne),  49,  Lancaster  Gâte.  Lon- 
don  W.,  présenté  par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  le  duc  de  Broglie. 

Gaston  LIéhert,  attaché  stagiaire  au  ministère  des  affaires  étrangères,  (Fran- 
ce), 13,  rue  Lamennais,  Paris,  présenté  par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  de  Maulde. 

Le  vicomte  Henri  de  Manneville,  secrétaire  d'ambassade  à  Berlin,  (France), 
présenté  par  MM.  de  Maulde  et  le  baron  de  Courcel; 

Le  comte  Andréa  Marcello,  membre  delà  Deputazione  di  Storia  Patriaetc, 
(ftalie).  à  Mogliano  Veneto,  présenté  par  MM.  le  baron  Manno  et  de  Maulde. 

Le  chevalier  Pompeo  Molmenti,  ancien  député  (Italie).  Moniga  del  Garda,  prov. 
Brescia,  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  le  comte  Marcello. 

P/wsa.nt,  secrétaire  d'ambassade  (France),   présenté  par  MM.  le   vicomte  de 
Manneville  et  de  Maulde. 

Alfred  Shont,   ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes  (France),  5,  quai   d'An- 
jou, Paris,  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  Schefer. 

Francis  Stewaht  Yones,   attaché  au   département  d'État  (États-Unis),   Was- 
hington, présenté  par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  de  Maulde. 


CHRONIQUE  451 

Sir  John  Thomson,  ministre  de  la  justice  et  Premier  Ministre,  à  Ottawa  (Canada), 
présenté  par  MM.  le  baron  de  Courcel  et  le  duc  de  Broglie. 

La  Société  a  perdu  :  MM.  le  comte  de  Cosnac,  Michel  Perret,  Achille  Le 
Vavasseur,  deTACZAXowsKi,  A.  Gindely,  Calvo. 

M.  le  comte  Andréa  Marcello  a  été  élu  membre  correspondant  de  la 'Société 
à  Venise. 

S.  Exe.  le  marquis  de  la  Vega  di  Armijoaété  élu  président  du  Sénat;  don  G. 
Moret  a  été  nommé  ministre  de  fomento. 

M.  Charpentier  a  été  nommé  minisire  de  France  au  Guatemala  ;  M.  de  Laigue, 
consul  général  chargé  d'affaires  à  Ouilo;  M.  Ycillet-Dufrèche,  consul  à  Salonique; 
Delavaud,  attaché  payé  à  la  direction  politique:  M.  Delaroclie-Vernet  et  Lefèvre- 
Pontalis,  attachés  d'ambassade  ;  M.  de  Sartiges,  secrétaire,  à  Londres  ;  M.  de 
Lacvivicr,  secrétaire,  à  Stockholm  ;  M.  Doulcet.  secrétaire,  à  Londres  ;  M.  Boppe, 
secrétaire  décelasse  à  Lima  (non  installé),  est  nommé  à  Saint-Pétersbourg. 

Notre  collaborateur,  M.  Pierre  Bertrand  a  été  nommé  bibliothécaire  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  de  France. 

M.  Thureau-Dangin  a  été  élu  membre  de  l'Académie  française. 

S.  E.  Djevad  Pacha  a  reçu  le  grand  cordon  de  l'ordre  de  Pie  IX  et  de  l'Aigle 
Bouge,  la  grand  croix  de  la  Légion  d'Honneur  ;  M.  de  Balsy  d'Avricourt  a  été  nom- 
mé officier  de  la  Légion  d'honneur,  M.  Vissière,  chevalier. 

La  Société  d'histoire  diplomatique  a  tenu  sa  réunion  annuelle,  le  vendredi 
20  mai.  On  a  entendu  lecture  de  l'article  de  M.  Plantet,  publié  ci-dessus,  le 
rapport  du  secrétaire  général,  le  compte-rendu  du  trésorier.  La  séance  a  été  close 
par  l'allocution  du  président.  MM.  le  marquis  de  Breleuil,  Geffroy,  Picot,  V. 
Pierre,  Le  comte  B.  de  Moustier,  le  comte  de  Talleyrand-Périgord,  le  duc  de  la 
Trémodle.  Tranchant,  de  Vorges,  Wallon,  membres  sortants  du  conseil  d'Admi- 
nistration, ont  été  réélus. 

M.  le  comte  Walis/.cwski  a  fait  sur  les  rapports  de  l'impératrice  Catherine  II 
de  Kussie  avec  les  savants  de  l'Occident,  une  conférence,  dont  nous  sommes  heu- 
reux de  reproduire  la  conclusion  : 

u  Au  risque  de  quelques  déceptions,  ou  même  de  quelques  froissements  pour 
mes  auditeurs,  j'ai  essayé  de  dire  ce  que  furent  ces  rapports,  tant  et  si  diverse- 
ment commentés,  d'Impératrice  à  philosophes.  Il  ne  faudrait  pas  trop  en  médire 
pourtant.  Tels  qu'ils  furent,  leur  rôle  dans  l'histoire  moderne  ne  saurait  passer 
pour  indifférent  et  vain.  Ils  ont  contribué,  pour  une  part,  à  un  travail  d'amalga- 
mation d'éléments  disparates,  auquel  parait  attaché  l'avenir  de  notre  vieille 
Europe.  Par  leur  fait,  un  courant,  tel  quel,  d'attractions  et  de  réactions  mutuelles 
s'est  établi  entre  deux  peuples,  séparés  moins  encore  par  la  dislance  que  par  la 
méconnaissance  réciproque  de  leurs  façons  d'être,  de  penser  et  de  sentir  ;  et  ce 
n'est  pas  une  cruvre  stérile.  In  moment  est  déjà  venu,  en  effet,  où  ces  deux 
peuples,  réserve  énorme  de  foires  et  d'énergies  intactes  d'un  ente,  accumulation 
d'épargne  matérielle  et  intellectuelle  de  l'autre,  ont  paru,  aux  deux  extrémités  du 
vieux  continent,  comme  deux  contre-forts,  appelés  à  soutenir  la  masse  pesante  des 
l'édifice  ébranlé  et  à  empêcher  son  écroulement  dans  quelque  lamentable  cata- 
clysme :  séparés  toujours  par  la  base,  dans  les  profondeurs  où  plongent  leur 
assises,  réunis  en  haut,  à  travers  l'espace  et  faisant  voiite. 
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Il  n'y  a  peut-être  là  encore  qu'une  illusion,  et  la  voûte  tutélaire  ne  montrerait 
peut-être  pas,  au  jour  de  l'épreuve,  la  solidité  qu'on  attend  d'elle.  N'importe! 
Quand  nous  ne  lui  devrions  que  de  nous  avoir  garanti  quelques  années  de  paix, 
et  d'avoir  protégé  pendant  ce  temps  ce  qui  nous  reste  aux  uns  et  aux  autres 
d'indépendance  contre  la  loi  du  plus  fort,  contre  l'hégémonie  du  sabre  et  du  ca- 
non, il  faudrait  encore  la  bénir,  car  il  ne  nous  convient  pas  de  marchander  avec 
'  la  Providence,  et  nous  devons  accepter,  d'où  qu'il  vienne,  le  bien  qu'elle  nous 
donne.  Et  puis,  qui  sait?  Un  autre  jour  peut  venir,  ou  rapprochés  enfin  réelle- 
ment par  le  cœur  et  par  l'esprit,  se  communiquant  les  trésors  de  leur  expérience 
et  de  leur  génie,  se  pénétrant  l'un  du  sentiment  de  l'autorité  si  développé  chez 
l'autre,  l'autre  de  la  passion  de  la  liberté,  si  vivace  dans  ce  beau  pays  de  France, 
et  si  féconde  en  dépit  de  quelques  égarements,  les  deux  peuples  en  arriveront  à 
élever,  en  effet,  d'un  commun  effort,  et  à  rendre  habitable  et  solide  quelque  cons- 
truction où  la  famille  européenne  s'abritera  pour  les  jours  d'orage.  Et  en  atten- 
dant de  là  haut,  du  sommet  où  se  rencontrent  et  s'enlacent  déjà  les  voussures  de 
l'édifice  idéal,  de  loin  en  loin  une  pointe  jaillit  :  c'est  la  flèche  de  la  cathédrale 
montant  vers  le  ciel,  c'est  l'effort  solitaire  d'un  penseur  ou  d'un  artiste  raisonnant 
et  poussant  en  un  élan  hardi,  vers  l'infini,  les  inspirations  et  les  aspirations  com- 
munes ;  c'est  l'œuvre  profonde  d'un  de  Maistre,  méditée  à  Pétersbourg,  c'est 
l'œuvre  exquise  et  émue  d'un  Tourguenief,  rêvée  à  Paris  ;  c'est  un  beau  livre  de 
plus  et  un  pas  de  plus  aussi  vers  le  but  mystérieux,  mais  divin,  croyons-le,  donc 
heureux,  où  s'achemine  notre  destinée.» 


La  Revue  du  Monde  latin  vient  de  se  transformer  en  Revue  du  Monde  latin  et 
du  Monde  slave,  et,  par  suite,  notre  collaborateur  et  ami,  M.  le  baron  d'Avril,  en 
a  assumé  la  codirection  avec  M.  le  marquis  de  BarraNMontferrat. 

M.  le  vicomte  de  Vogué  dépeint  avec  beaucoup  d'humour  les  angoisses  d'un 
homme  du  monde,  à  la  recherche  d'un  livre  pour  partir  à  la  campagne  ;  la  ré- 
ponse, nous  pouvons  la  suggérer  :  qu'on  indique  Heures  d'histoire.  Dans  ce 
recueil,,  où  il  touche  à  des  questions  si  diverses,  M.  de  Vogué  le  fait  avec  une 
souplesse,  un  éclat  qui  vont  toujours  grandissants.  Plusieurs  de  ces  pages  ont 
vivement  retenti  dans  la  conscience  publique  ;  d'autres,  pour  traiter  avec  un 
charme  discret  des  sujets  moins  vibrants,  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  rester. 
S'il  faut  en  signaler,  nous  noterons  en  particulier  les  pages  exquises  où  il  a  dé- 
duit si  bien  et  la  faiblesse  et  la  grandeur  de  Chateaubriant. 

M.  le  vicomte  de  Grouchy  a  publié  chez  Techener,  sous  ce  titre  «  la  Cassette 
de  fer  de  Boileau  »  une  nouvelle  et  bien  curieuse  brochure  sur  l'auteur  du  «  Lu- 
trin, »  tirée  de  plusieurs  minutiers  et  que  voudront  posséder  tous  ceux  qui  ont 
lu  du  même  écrivain  lé  testament  et  l'inventaire  de  Dcspréaùx  ;  elle  contient 
jusqu'au  fac-similé  du  billet  de  faire  part  de  la  mort  de  Gilles  Boileau  de  Puy- 
morin,  frère  du  poète,  sans  oublier  l'acte  de  vente  de  la  maison  d'Auteuil.  M. 
de  Grouchy,  qui  a  eu  le  bonheur  de  faire  plus  qu'entr'ouvrir  les  portes  des  no- 
taires, en  a  déjà  tiré  des  publications  fort  précieuses;  il  vient  de  donner  aussi 
une  étude  sur  le  testament  de  Baluze,  bibliothécaire  de  Colbert  ;  il  en  promet, 
chez  Champion,  une  autre  sur  les  dernières  dispositions  de  la  duchesse  et  du  jeune 
duc  de  Longueville,  et  sur  celles  de  Ninon  de  Leflclos,  sans  compter  l'inventaire 
de  Scarron .  Les  vieilles  minutes  des  notaires,  si  dures  à  parcourir,  si  difficiles  à 
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lire,  et  dont  il  faut  subir  tout  l'ennui  pour  ne  pas  laisser  passer  ce  qui  s'y  trouve 
d'historique,  sont  maintenant  une  source  de  découvertes  nouvelles.  M.  de  Grou- 
chy,  qui  a  la  main  heureuse,  s'y  est  consacré  ;  on  ne  saurait  trop  l'encourager. 

Nous  recommandons  bien  volontiers  un  tout  petit  livre  de  la  «  Bibliothèque 
utile,  »  chez  l'éditeur  Alcan,  Les  origines  de  la  guerre  de  1870,  par  M.  Ch.  de 
Larivière  (192  p.  in-18);  c'est  un  opuscole  non  de  doctrine,  mais  de  vulgarisa- 
tion, qui,  sous  une  forme  extrêmement  substantielle  contient  le  résumé,  et 
comme  la  moelle  des  travaux  de  M.  Rothan. 

—  M.  Novicow  a  dépeint  les  luttes  entre  sociétés  humaines  et  leurs  phases  succes- 
sives, dans  un  volume  in-8°  (de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine, 
10  fr.  Félix  Alcan,  éditeur). 

La  lutte  pour  l'existence  est  un  phénomène  universel  et  éternel,  mais  elle 
passe,  tour  à  tour,  par  des  formes  diverses. 

Actuellement,  d'après  M.  Novicow,  le  but  des  luttes  entre  sociétés  civilisées 
est  l'assimilation  nationale;  les  Allemands  veulent  germaniser  l'Alsace- Lorraine, 
les  Russes  russifier  la  Pologne,  les  Français  franciser  l'Algérie,  etc.  Les  procédés 
intellectuels  deviennent  donc  inévitables  et  se  pratiquent  déjà  au  sein  de  l'État, 
où  les  citoyens  luttent  d'intelligence  pour  obtenir  les  richesses  et  les  hautes  situa- 
tions. Plus  la  somme  de  justice,  est  considérable  dans  une  société,  plus  rapide 
est  le  triomphe  des  meilleurs.  «  La  justice  est  l'application  de  la  loi  darwi- 
nienne dans  le  domaine  social.  »  M.  Novicow  pense  que  l'intérêt  des  sociétés  les 
plus  puissantes  imposera  tôt  ou  tard  les  procédés  intellectuels  dans  les  luttes 
internationales.... 

France.  —  Le  volume  qui  a  pour  titre  Naples  et  Parme,  publié  sous  les  aus- 
pices du,  ministère  des  Affaires  étrangères  par  M.  Joseph  Reinach,  député,  pour 
le  Recueil  des  Instructions,  se  compose  de  deux  parties  :  la  seconde,  celle  qui  a 
trait  à  l'objet  du  livre,  comprend  les  Instructions  aux  ambassadeurs  à  Naples,  et 
aux  ministres  à  Parme,  avec  de  courts  préambules,  les  notes  nécessaires,  et  une 
table,  en  tout  252  pages,  comprenant  neuf  missions  à  Naples,  douze  à  Parme. 
En  tête  de  ce  travail  technique,  l'auteur  a  placé  ce  qu'on  aurait  appelé  autrefois 
un  «  discours  »  sur  les  rapports  de  la  France  avec  l'Italie,  de  186  pages.  Ce  dis- 
cours est  une  thèse  politique  ou  philosophique,  d'après  laquelle  l'Italie  devrait 
aux  interventions  françaises,  à  toute  époque,  sa  vie,  sa  liberté,  son  éclat.  Nous 
signalons  cette  intéressante  proposition  sans  nous  y  appesantir,  parce  qu'elle 
présente  surtout  un  caractère  philosophique.  Malheureusement,  Fauteur  qui  voit 
les  choses  de  haut,  n'a  pas  cru  devoir  se  préoccuper  des  innombrables  publica- 
tions, grosses  et  petites,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  éclairé  successivement 
diverses  parties  de  l'immense  ensemble  qu'il  résume.  11  prend  certains  faits  sail- 
lants, connus  de  tous,  et  les  commente  avec  Michelet  pour  principal  appui  :  les 
historiens  de  profession  peuvent  trouver  discutable  sa  thèse,  et  non  moins  discu- 
tables les  faits  sur  lesquels  il  l'étaie.  Un  mot  suffit  pour  qualifier  le  pape  Alexan- 
dre VI  de  «  vieux  brigand  »,  mais  il  faudrait  un  volume  pour  démontrer  qu'Ale- 
xandre, mauvais  pape  pour  la  chrétienté,  fut  un  grand  prince  au  point  do  vue 
italien  ;  de  même,  pour  César  Borgia,  ce  bel  oiseau  de  proie  (allié  de  la  France). 
qui,  aux  yeux  de  Machiavel  et  de  beaucoup  d'Italiens  de  nos  jours,  est  le  pré- 
curseur de  l'unité  italienne.  Le  menu'  détail  prêterait  encore  plus  à  la  critique. 
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On  peut  s'étonner  de  voir  M.  Reinach  affirmer,  sans  hésiter,  que  «  la  comtesse 
Spinola  »  de  Gènes  (pourquoi  comtesse?)  mourut  d'amour  pour  Louis  XII,  que 
Charles  VIIÎ  a  diminué  les  impôts  en  Milanais  (où,  comme  on  sait,  il  ne  régna 
jamais)...  Ce  sont  là  des  taches  que  nous  voudrions  voir  disparaître  dans  une 
seconde  édition. 

M.  Yriarte,  dans  son  livre  sur  les  Borgia,  a  reproduit  un  lapsus  de  précédents 
auteurs  qui  nommaient  «  évéque  de  Cette  »  un  nonce  d'Alexandre  VI  en  France. 
M.  L.  G.  Pélissier  consacre  une  petite  dissertation,  dans  les  Annales  du  Midi,  à 
démontrer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'évêché  à  Cette,  et  il  propose  diverses  conjectures 
sur  le  personnage.  On  pourrait  observer  que,  depuis  longtemps,  il  n'y  a  aucun 
doute  à  ce  sujet:  le  personnage  en  question  est  Fernand  d'Almeida,  évèque  de 
Ceuta. 

La  voie  de  fait  et  l'alliance  franco -milanaise,  par  E.  Jarry.  Paris,  1892  (Ex- 
trait de  la  «  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes  »).  Sous  ce  titre,  M.  E.  Jarry  a 
publié  une  étude  très  savante  et  très  condensée  sur  les  événements  diplomatiques 
et  militaires  des  années  1386  à  1395,  relativement  à  la  France  et  à  l'Italie.  L'his- 
toire si  complexe,  si  embrouillée,  si  contradictoire  de  ces  événements  paraissait 
encore  nébuleuse  il  y  a  quelques  années.  Plusieurs  érudits   français  et  italiens, 
MM.   Moranvillé,  de  Circourt,  Romano,  Durrieu,   notamment   (sans   parler  de 
M.  Jarry),  s'y  sont  courageusement  attaqués  et  ont  plus  ou  moins  soulevé  divers 
coins  du  voile.  Le  moment  était  venu  de  résumer  et  de  compléter  ces  travaux  ; 
c'est  ce  que  M.  Jarry  a  fait  avec  une  rigueur  remarquable.  Son  œuvre,  scientifi- 
que jusque  dans  sa  forme,  ne  s'adresse  évidemment  qu'à  des  lecteurs  déjà  fort  au 
courant  de  la  matière  ;  84  pages  lui  suffisent   pour  condenser  toute  la  matière 
en  une  sorte  de  moelle  historique;  quiconque  voudra  connaitrc  les  travaux,  les 
projets  de  toute  sorte  nés  du   Grand  Schisme,  ou  les  premières  données  «les  ex- 
péditions françaises  en  Italie,  devra  nécessairement  s'en  nourrir.  Sobre  dans  son 
exposé,  M.  Jarry  l'est  aussi  pour  le  choix  des  documents  annexes  ;  il  en  produit 
peu,  mais  d'importants.  Si  l'on  se  donne  la  peine  de  réfléchir  à  ce  que  met  au 
jour  cette  dissertation,  on  trouvera  que  l'action  française  en  Italie  a  des  racines 
singulièrement  profondes...  Cependant,  pour  ne  pas  adresser  à  M.  Jarry  que  des 
éloges  (ce  qui  serait  contraire   aux  usages  de  la  critique),  nous  présenterons 
deux  très  légères  objections,  sur  des  règles  de  détail  de  l'histoire  diplomatique. 
P.  57,  en  parlant  d'un  «  premier  traictié  »  qu'il  a  sous  les  yeux,  il  se  demande 
où  est  le  second.  Or,  on  appelait  généralement  «  premier  traictié  »,  en  termes  de 
chancellerie,  le  projet  rédigé  ensuite  de  conférences  préliminaires,  ou  apporté 
par  un  nouvel  ambassadeur  après  une  première  négociation  :  sur  ce  projet  (qui 
n'était  pas  un  traité),  s'engageait  la  négociation  définitive,    pour  aboutir  à  des 
instruments  définitifs,  dûment  authentiques,  scellés  et  paraphés.  P.  83,  M.  Jarry 
estime  un  «  acte  singulier  »  des  patentes  en  français,  où  le  duc  de  Milan  se 
déclare  «  loyal  et  bon  ami  »  de  la  France,  et  il  cherche  à  expliquer  la  forme  et  le 
caractère  de  cet  acte,  auquel  il  semble  dénier,  ou  à  peu  près,  le  caractère  diplo- 
matique. Il  faut  observer  pourtant  que  la  forme  de  patentes  unilatérales  était  une 
des  formes  des  traités  à  cette  époque,  une  forme  des  plus  répandues  et  même 
presque  la  seule  admise  par  la  chancellerie  française.  La  chancellerie  anglaise 
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procédait  au  contraire  par  endentures.  L'emploi  du  français  ne  présente  non  plus 
rien  d'anormal  ;  d'abord,  parce  que  le  signataire,  comme  comte  de  Vertus  et 
titulaire  des  armes  de  France,  affectait  volontiers  les  allures  de  membre  français 
de  la  famille  royale,  et  ensuite  parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'acte  spécial  qu'on  appe- 
lait une  adhérence  et  qui  motivait  l'emploi  du  langage  national.  Sur  les  deux  points 
que  nous  venons  de  citer,  nous  crbyons  que  le  savant  auteur  a  légèrement  con- 
fondu certaines  règles  de  la  diplomatique  spéciales  à  la  diplomatie.  Mais  on  com- 
prendra assez  la  haute  valeur  de  l'écrit,  en  constatant  la  minutie  même  de  nôtre 
observation. 

R.  M. 

La  grave  histoire  serait-elle  l'inspiratrice  du  théâtre  ?  Toujours  est-il  que  le 
problème  si  souvent  discuté  de  la  folie  de  la  mère  de  Charles-Quint  est  apparu 
subitement  à  bien  des  gens,  posé  et  même  résolu  par  les  vers  médiocres  de  M.  Alex. 
Parodi.  Si  on  s'en  tenait  aux  simples  observations  de  la  science,  il  serait  facile 
de  constater  que  les  maladies  héréditaires  étaient  nombreuses  et  invétérées  dans 
cette  famille  d'Autriche-Espagne;  que  Philippe-le-Beau  a  bien  pu  mourir  jeune 
de  la  façon  la  plus  naturelle;  que  Charles-Quint  était  épileptique;  que  son  fils, 
Philippe  II,  avait  le  sang  vicié  ;  que  son  petit-fils  don  Carlos  était  irrémédiablement 
atteint  d'imbécillité  et  de  folie  ;  que  la  race  s'est  éteinte  dans  une  sorte  de  dé- 
composition :  et  rien  ne  serait  utile  à  consulter  sur  ce  triste  sujet  comme  les  cor- 
respondances diplomatiques  des  agents  de  toutes  les  nations  accrédités  près  la 
cour  de  Madrid.  Mais  ce  sont  les  travaux  récents  que  nous  devons  signaler. 

C'est  d'abord  le  livre  de  M.  Mariéjols  intitulé  :  L'Espagne  sous  Ferdinand  et 
Isabelle,  publié  dans  cette  nonvelle  «  Bibliothèque  d'histoire  illustrée  >»  de  la  li- 
brairie May  et  Motteroz.  Il  y  a  dans  ce  petit  volume  des  considérations  très 
justes  et  des  détails  très  précis  sur  la  vie  intérieure  de  l'Espagne  à  la  fin  du  XVe 
siècle.  Aucun  pays  n'avait  conservé  plus  religieusement  toutes  les  traditions  et 
toutes  les  mœurs  du  moyen-age.  Les  Cortès  d'Aragon  et  de  Castille  étaient  de 
vrais  Etats  généraux  fonctionnant  régulièrement.  La  triple  féodalité  ecclésiasti- 
que, seigneuriale  et  laïque  y  existait  encore.  L'armée  avait  ses  chevaliers  comme 
au  temps  des  Croisades.  Les  rois  rendaient  encore  la  justice,  comme  Isabelle-la- 
Catholique  qui  tint  pendant  deux  mois  à  Séville  des  audiences  publiques  tous 
les  vendredis.  Et  la  monarchie,  par  sa  lutte  contre  les  Maures  et  par  la  prise  de 
Grenade,  avait  acquis  un  prestige  qui  expliquera  la  magnificence  d'un  Charles- 
Quint  et  le  pouvoir  quasi-divin  d'un  Philippe  II. 

Des  érudits  français  ont  résumé  pour  nous  les  travaux  considérables  faits  dans 
ces  derniers  temps  sur  Jeannc-la-Folle  par  un  Allemand,  M.  Bergenroth,  et  par 
un  Espagnol,  I).  Antonio  Rodriguez  Villa. 

M.  K.  Ilillebrand,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  juin  1869,  avait 
adopté  la  thèse  germanique,  qui  vient  d'être  reprise  par  M.  E.  Bcllaigue.  à  la 
suite  de  M.  Parodi.  Elle  est  dramatique  comme  toutes  les  légendes.  Ferdinand, 
le  père  de  la  malheureuse  princesse,  après  la  mort  de  sa  femme  dont  il  n'héri- 
tait pas,  et  Charles-Quint  ensuite,  (tour  empêcher  la  reine  ce  reprendre  le  pou- 
voir, auraient  séquestré  la  pauvre  femme  pendant  quarante-neuf  ans  ;  et  elle  ne 
scrail  devenue  folle  qu'à  la  lin  de  sa  vie,  qui  se  prokngea  jusqu'à  soixante-seize 
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ans,  à  la  suite  de  toutes  les  persécutions  et  de  tous  les  mauvais  traitements.  Le 
remords  aurait  même  été  la  cause  de  l'abdication  de  Charles -Quint  et  de  sa  bi- 
zarre retraite  au  monastère  de  Saint-Juste. 

Tout  autre  est  la  conclusion  de  M.  Rodrigue/.  Villa,  que  M.  Desdevises  du  Dé- 
zert  a  résumé  récemment  dans  deux  autres  articles  de  la  Revue  pyrénéenne. 
Jeanne  avait  été  mariée  à  dix-sept  ans  à  Philippe  d'Autriche,  le  plus  beau  prince 
de  la  chrétienté.  Il  la  rendit  malheureuse,  bien  qu'elle  persistât  à  l'adorer  ;  et 
quand  il  mourut  après  deux  ans  d'angoisses,  elle  ne  voulut  pas  se  séparer  de  son 
cadavre,  le  traîna  à  travers  la  Castille  et  s'enferma,  près  de  la  tombe,  dans  le 
sombre  château  de  Tordesilas.  Elle  avait  bien  perdu  la  raison  ;  et  les  détails 
qu'on  donne  sur  les  cérémonies  funèbres  excentriques,  auxquelles  elle  présida 
longtemps,  n'en  sauraient  faire  douter  un  instant;  mais  peut-être  aurait-on  pu 
guérir  cette  malade  au  lieu  de  l'exaspérer,  si  on  n'avait  craint  en  môme  temps 
de  lui  voir  reprendre  le  pouvoir.  De  même,  quanrl  Philippe  II  s'aperçut  que  son 
fils  Don  Carlos  (dont  M.  Desdevises  du  Dézert  a  aussi  écrit  l'histoire,  (Paris,  Ar- 
mand Collin),  était  fou  et  pouvait  devenir  dangereux  pour  l'État,  il  le  séquestra 
absolument,  sans  chercher  à  adoucir  ses  misères,  si  même  il  ne  lui  imposa  pas 
un  régime  fait  pour  abréger  ses  jours.  Il  faut  ajouter  qu'à  cette  époque,  la  folie 
n'était  pas  envisagée  comme  un  malheureux  accident,  qui  mérite  la  pitié  et  les 
soins  de  tous,  mais  comme  une  sorte  de  punition  fatale  du  ciel,  à  laquelle  le  pa- 
tient devait  être  soumis  sans  espoir,  jusqu'à  sa  mort.  Souvent  même,  il  inspirait 
aux  vivants  une  véritable  terreur,  à  laquelle  on  ne  demandait  pas  mieux  que  de 

se  soustraire. 

B.  P. 

Dans  le  Monde  latin  et  le  Monde  slave,  le  marquis  de  Barral-Montferrat  expose 
en  quelles  circonstances  une  alliance  fut  projetée  entre  la  France  et  la  Russie  à 
la  fin  du  XVIII0  siècle.  Les  instructions  remises  au  comte  de  Ségur  en  1784  ne 
faisaient  pas  prévoir  l'éventualité  d'un  rapprochement.  «  Je  suis  persuadé,  écri- 
vait M.  de  Vergennes,  que  toute  démarche  pour  nous  concilier  l'amitié  de  l'impé- 
ratrice serait  inutile,  et  que,  tant  qu'elle  existera,  la  conduite  du  roi  vis-à-vis 
d'elle  doit  se  borner  à  de  simples  égards  (Livraison  d'octobre  1792).  »  L'hostilité 
de  Catherine  II  et  de  Potenskin  contre  les  Français  était  notoire  elle  a  été  exposée 
avec  détail  dans  une  publication  récente  du  comte  Waliszewski,  Le  roman  d'une 
Impératrice,  dont  il  sera  rendu  compte  ici.  C'est,  cependant,  de  ce  côté  que  vin- 
rent les  premières  insinuations.  Il  est  très  intéressant  de  relever  quel  fut  l'appât 
offert  alors  à  la  France  :  «  L'existence  des  musulmans  est  un  véritable  fléau  pour 
l'humanité,  dit  un  jour  Potemkin  à  Ségur.  Si  trois  ou  quatre  grandes  puissances 
pouvaient  se  concerter,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  rejeter  ces  féroces  Turcs 
en  Asie  et  de  délivrer  aussi  de  cette  peste  l'Egypte,  l'Archipel,  la  Grèce  et  toute 
l'Europe.  N'est-il  pas  vrai  qu'une  telle  entreprise  serait  à  la  fois  juste,  utile,  re- 
ligieuse, morale  et  héroïque  ?  Et  puis,  ajouta-t-il  en  souriant,  si  vous  pouviez 
contribuer  personnellement  à  un  si  désirable  accord,  et  que  la  France,  pour  son 
lot,  eut  Candie  ou  l'Egypte,  n'en  seriez-vous  pas  honorablement  récompensé,  s'il 
arrivait  que  vous  fussiez  nommé  gouverneur  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  pays 
conquis.  »  Cette  ouverture  est  tout  à  fait  typique  des  mobiles  de  négociations  à  la 
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fin  du  siècle  écoulé.  Tout  y  est:  le  profit  des  Étals  contractants,  l'intérêt  personnel 
du  négociateur,  et  l'ensemble  couvert  du  magnifique  et  souple  manteau  d'un  hu- 
manitarisme plus  ou  moins  sincère. 

Dans  une  correspondance  de  4782,  échangée  avec  l'impératrice  de  Russie, 
Joseph  II  spécifie  d'abord  quelle  sera  sa  part  :  €  En  échange  du  trône  de  Byzance 
donné  à  un  grand-duc  de. Russie,  il  lui  fallait  tont  le  littoral-est  de  l'Adriatique, 
y  compris  la  partie  de  ce  littoral  qui  appartenait  a  Venise.  »  Aujourd'hui  le  trône 
de  Bysance  n'est  pas  occupé  par  un  descendant  de  Catherine  ;  mais  le  littoral  est 
de  l'Adriatique  n'a  pas  été  visé  en  vain  :  un  descendant  de  Joseph  II  y  règne  et 
la  république  de  Saint-Marc  n'a  pas  obtenu  la  Morée  qui  lui  était  destinée.  Ce  qui 
est  surtout  curieux  à  relever,  c'est  la  persistance  des  co-partageants  éventuels  à 
l'égard  de  la  compensation  à  offrir  à  la  France  :  «  Pour  faire  taire  la  France,  dit 
Joseph  II,  on  pourrait  offrir  à  cette  puissance  VÈgypte.  » 

L'ouverture  russe  n'avait  pas  été  rejetée  à  Paris  :  on  l'ctudiait  dans  les  conseils 
du  roi.  Il  y  avait  à  redouter  l'honnêteté  de  Louis  XVI.  L'Angleterre  n'en  était  pas 
moins  inquiète.  En  1782,  le  duc  de  Dorset,  dans  une  correspondance  adressée  à 
Londres,  «  se  demande  si  Louis  XVI,  imitant  la  politique  de  banditisme  interna- 
tional, dont  Frédéric,  Catherine  et  Joseph  II  avaient  donné  l'exemple,  ne  songe- 
rait pas  lui  aussi  à  augmenter  ses  domaines  au  détriment  de  la  Turquie,  en  arra- 
chant à  cette  séculaire  cliente  de  la  France  l'île  de  Chypre  et  l'Egypte  (Livraison 
de  mai  1893).  »  Nous  soulignions  tout  à  l'heure  que  Joseph  II  visait  déjà  laDal- 
matie.  Les  Anglais  n'avaient-ils  pas  déjà  l'intuition  d'être  amenés  un  jour  à 
occuper  précisément  Chypre  et  l'Egypte  que  Dorset  redoutait  de  voir  écheoir  à  la 
France  ?  Au  milieu  de  la  compétition  des  appétits  et  des  résistances,  qui  deve- 
nait l'idée  chrétienne  mise  en  avant  par  Potemkin?  Il  y  avait  déjà  plus  de  cent 
ans  qu'à  propos  du  fameux  projet  de  Leibnitz,  le  secrétaire  d'État  Pomponne 
avait  fait  répondre  à  l'électeur  de  Mayence  qui  y  excitait  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  :  «  Je  ne  vous  dis  rien  sur  les  projets  d'une  guerre  sainte;  mais  vous 
savez  qu'ils  ont  cessé  d'être  à  la  mode  depuis  saint  Louis.  » 

Ces  négociations  coïncidèrent  avec  l'éclosion  en  France  d'un  engouement  subit 
pour  la  Russie,  engouement  qui  se  manifesta  jusqu'à  la  cour.  Le  projet  d'alliance 
dut  y  contribuer  s'il  fut  connu  ;  mais  la  chose  fut  sans  doute  attirée,  sinon  susci- 
tée par  les  prétendus  philosophes  français  et  étrangers  que  Catherine  subvention- 
nait généreusement. 

En  même  temps  que  M.  de  Barrai  publie  ces  détails  intéressants  uu  projet  d'al- 
liance russe,  MM.  de  la  Rochelerie  exposait  dans  la  Ikvuc  des  Questions  histori- 
ques (avril  1893)  la  marche  d'une  autre  négociation  dont  les  péripéties  exerceront 
une  grande  influence  sur  les  projets  austro-russes  d'un  partage  de  l'empire  otto- 
man. Il  s'agissait  de  la  navigation  aux  bouches  de  l'Escaut,  dont  les  destinées 
avaient  été  fixées  par  le  traité  de  Wcstphalic,  au  grand  détriment  des  Pays- 
Bas  belges.  La  Prusse,  l'Angleterre  y  intervenaient  et  la  France  y  fut  appelée  à 
exercer  une  sorte  de  médiation.  Les  discussions  se  portèrent  d'abord  sur  un  projet 
d'échange  delà  Bavière  contre  la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas  et  aboutissaient 
au  rachat  de  Maastricht  par  Joseph  IL  La  reine  Marie-Antoinette  et  le  ministre 
Vergennes  furent  mêlés  à  ces  délicates  négociations. 
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Belgique.  —  La  Revue  de  droit  international  a  publié  en  1892  (n°  S)  un  travail 
de  M.  Torrès-Campos  «  l'Espagne  en  Afrique  »  en  déclarant  que  la  rédaction 
laisse  à  l'éminent  professeur  «  la  responsabilité  des  opinions  et  des  expressions 
parfois  assez  vives  qui  se  rencontrent  spécialement  dans  les  dernières  pages  de 
cette  étude.  »  Cette  réserve  visant  des  questions  pendantes,  notre  chronique  d'his- 
toire n'a  pas  besoin  de  la  confirmer  ou  de  la  contredire.  Par  contre,  nous  nous 
joignons  à  la  rédaction  de  la  Revue  de  droit  international  pour  reconnaître  qu'il 
était  «  du  plus  haut  intérêt  de  fournir,  à  l'un  des  professeurs  et  publicistes  les 
plus  écoutés  de  l'Espagne,  l'occasion  de  faire  mieux  connaître,  en  dehors  de  son 
pays,  ses  idées  et  celles  qui  ont  cours  en  Espagne  sur  la  colonisation  européenne 
en  Afrique  (p.  475).  L'idée  mère  de  ce  travail,  idée  qui  mérite  l'attention  des 
publicistes  de  tous  pays,  c'est  que  la  nature  et  l'histoire  ont  créé,  entre  les  con- 
trées qui  s'étendent  dei'un  et  de  l'autre  côtés  des  colonnes  d'Hercule,  un  rappro- 
chement indestructible.  «  En  tout  temps,  dit  M.  Torrès  Campos  au  début,  l'Espagne 
a  cherché  à  s'emparer  de  la  Barbarie  (nous  devrions  plutôt  dire  :  la  Berberie)  ou  à 
y  exercer  une  influence  quelconque,  et,  par  contre,  la  Barbarie  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  maîtriser  et  diriger  l'Espagne,  comme  si  deux  entités  géogra- 
phiques avaient  voulu  n'en  former  qu'une  seule,  sans  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  à  laquelle  des  deux  écherrait  le  rôle  de  conquérant  ou  de  vainqueur 
(p.  441).  »  Sans  remonter  jusqu'aux  Bomains.qui  avaient  réuni  les  gouvernements 
de  la  Mauritanie  Tengitane  et  de  l'Espagne  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler 
la  conquête  musulmane,  nous  venons  au  règne  de  Ferdinand  et  Isabelle.  Vaincus, 
les  Maures  passent  le  détroit.  Les  vainqueurs  tournent  immédiatement  les  yeux 
vers  l'Afrique  :  «  Isabelle-la-Catholique,  la  plus  grande  souveraine  d'Espagne, 
dans  son  immortel  testament,  disait  et  recommandait  avec  instance  aux  Espagnols 
de  ne  pas  abandonner  la  conquêteet  de  combattre  pour  la  foi  contre  les  infidèles.» 
Ces  dernières  paroles  montrent,  et  M.  Torrès  Campos  s'attache  à  faire  res- 
sortir le  caractère  religieux  de  ce  retour  offensif.  Un  cardinal  l'ait  la  conquête 
d'Oran  :  «  Le  Christ  et  Mahomet  se  livrent  bataille,  disait-il  ».  C'est  sans  doute 
pour  honorer,  la  mémoire  de  ce  prince  de  l'Église,  que  l'établissement  fondé  de 
nos  jours  sur  le  Rio  de  Orio,  entre  le  cap  Boïador  et  le  cap  Blanc,  a  reçu  le  nom 
glorieux  de  Cisneros.  «  Dans  les  batailles,  la  croix  allait  toujours  au-devant  des 
soldats  ;  en  tête  des  colonnes  marchaient  des  moines.  Après  le  triomphe,  ils  se 
jetaient  à  genoux  et,  levant  les  yeux  au  ciel,  ils  s'écriaient  :  Non  nobis  Domtne, 

non  nobif,  sed  nomini  Tuo  da  gloriam Un  examen  attentif  de  l'histoire  nous 

démontre  que  les  intentions  du  roi  catholique  et  de  ses  successeurs  —  si  grand 
qu'en  fût  leur  désir  — n'était  pas  de  conquérir  quand  même  par  la  fore  des  armes 
l'intérieur  de  l'Afrique,  mais  bien  de  s'établir  d'abord  sur  les  côtes  et  d'y  assurer 
leur  dénomination  en  construisant  des  forteresses,  sur  lesquelles  ils  s'appuieraient 
pour  étendre  leur  influence  vers  l'intérieur  du  territoire  et,  pour  empêcher,  autant 
que  possible,  la  piraterie,  fléau  et  opprobre  des  nations  chrétiennes  (p.  443).  » 
L'un  des  traités  conclus  avec  la  régence  d'Alger  disposait  que,  par.  considération 
pour  le  roi  catholique,  les  Algériens  respectaient,  non  seulement  les  côtes  d'Es- 
pagne, mais  aussi  celles  des  États  pontificaux  (p.  447). 

L'auteur  expose  que,  par  la  suite,  les  préoccupations  commerciales  finirent  par 
l'emporter  sur  l'intérêt  religieux.  Dans  sa  pensée,  c'est  aujourd'hui  la  civilisation 
qui  doit  rapprocher  l'Espagne  et  le  Maroc. 
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Me  pouvant  pas  entrer  dans  la  discussion  des  questions  pendantes,  je  mentionne, 
pour  mémoire,  que  M.  Torrès  Campos  expose  historiquement  les  conflits  latents 
ou  déclarés  que  l'Espagne  rencontre  autour  de  ses  frontières  africaines.  Me  sera- 
t-il  permis  de  mentionner  aussi  le  grand  intérêt  qui  exige  un  accord  entre  les 
puissances  chrétiennes  qui  entourent  le  Maroc  ?  Ce  n'est  pas  même  effleurer  la 
politique  militante  de  rappeler  que,  d'après  les  rapports  foudroyants  des  agents 
européens,  l'esclavage  sévit  au  Maroc  sous  sa  forme  la  plus  hideuse,  la  mutila- 
tion organisée.  La  nation  qui  s'appelle  catholique  et  la  nation  très  chrétienne  ne 
s'entendront-elles  pas  pour  fermer  l'accès  du  Maroc  aux  caravanes  qui  y  amènent 
du  centre  de  l'Afrique,  les  victimes  destinées  à  la  violation  la  plus  outrageante  du 
droit  naturel? 

Dans  le  même  recueil  (n9  3-1892)  M.  E.  Nys  publie  un  article  intitulé  :  tes 
théories  politiques  en  Angleterre  au  XVI*  et  au  XVII*  siècles.  Le  savant  profes- 
seur à  l'Université  de  Bruxelles  y  a  réuni  une  foule  de  documents  du  plus  haut 
intérêj  au  point  de  vue  de  la  philosophie  et  de  la  politique  générale. 

A.  A. 

Egypte.  —  M.  Maspero  à  propos  des  ouvrages  :  Winckler  et  Abel,  der  Thonta- 
felfund  von  El-Armarna,  in-4<>,  Berlin,  1889-1890.  —  Bezold  et  Rudge,  the  Tell 
El-Armarna  Tablets  in  the  British  Muséum,  in-4°,  Londres,  1892.  —  Bezold, 
Oriental  Diplomacy,  in-8»,  Londres,  1893,  donne  dans  le  Journal  des  Débats  de 
curieux  détails  sur  la  diplomatie  de  l'antique  Egypte  :  il  nous  autorise  à  les  re- 
produire. —  «  Les  relations  de  l'Egypte  avec  les  puissances  étrangères  étaient 
réglées,  vers  le  seizième  siècle  avant  notre  ère,  par  une  douzaine  de  personnages 
attachés  à  la  maison  de  Pharaon  et  qui  le  suivaient  partout  dans  ses  voyages  et 
dans  ses  expéditions.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  de  grands  seigneurs  que 
les  peintures  des  grands  tombeaux  thébains  nous  montrent  dignes,  solennels,  por- 
tant haut  la  grosse  perruque  diplomatique  et  enveloppés  des  longs  babils  en  toile 
blanche  plissée  qui  convenaient  à  des  gens  d'importance.  Ils  introduisaient  les 
ambassadeurs  syriens  ou  koushites,  leur  apprenaient,  s'ils  ne  la  connaissaient 
déjà,  la  mise  en  scène  et  la  mimique  des  audiences,  la  façon  de  se  voiler  la  face 
avec  les  mains  devant  la  Majesté,  de  trahir  leur  crainte  religieuse  par  des  excla- 
mations entrecoupées,  de  mettre  le  nez  contre  terre  et  de  se  trainer  sur  les  ge- 
noux jusqu'aux  pieds  du  trône;  ils  interprétaient  les  discours  en  langues  étran- 
gères, présentaient  les  cadeaux  et  transmettaient  les  lettres  de  créance.  Ils  avaient 
sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  de  secrétaires  et  de  rédacteurs  habiles  à  ma- 
nier le  protocole,  des  interprètes  et  des  écrivains  pour  les  idiotismes  d'Afrique  et 
d'Asie,  des  traducteurs,  des  commis,  des  archivistes.  Ils  employaient  en  gui>e 
de  carions,  de  grandes  jarres  en  terre  cuite  à  serrer  les  dépêches,  qu'un  train  do 
baudets  ou  un  bateau  spécial  emmenait  à  la  suite  du  souverain  jusqu'au  jour  où, 
les  affaires  terminées,  on  empilait  le  tout  dans  une  chambre  de  palais  pour  n'y 
plus  penser  jamais.  Les  fellahs  qui  exploitent  à  l'usage  des  voyageurs  les  ruines 
d'El-Armana  découvrirent,  en  1887,  plusieurs  île  ces  pots  diplomatiques  dans  un 
coin  du  palais  d'Aménôthês  IV.  Il  les  brisèrent,  s'en  partagèrent  le  contenu  cl  le 
vendirent  aux  marchands  d'antiquités  ;  trois  musées,  celui  de  Gizèh,  celui  de 
Londres  et  celui  de  Berlin,  possèdent  aujourdh'ui  la  trouvaille  presque  entière. 
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MM.  Abel  et  Wînekler,  à  Berlin,  Bezôld  61"  Budge,  à  Londres,  ont  publié  la  copie 
ou  le  fac  simrle  des  pièces  ;  M.  Ilalévy  a  traduit  en  français  vaille  que  vaille,  tout 
ce  qu'il  a  pu  comprendre.  Les  lacunes  sont  nombreuses  dans  les  textes,  le  lan- 
gage difficile  et  le  détail  des  négociations  nous  échappe  souvent  :  le  sens  général 
ressort  clairement  des  parties  qu'on  lit  avec  certitude,  et  qui  le  veut,  peut  se 
donner  une  idée  très  nette  de  ce  que  la  politique  internationale  était  dans  ces 
temps  reculés. 

L'aspect  extérieur  et  la  forme  étonnent  tout  d'abord.  Ce  sont  tablettes  en  argile 
cuite,  variant,  pour  l'épaisseur  et  pour  la  taille,  entre  les  dimensions  d'un  grand 
biscuit  de  mer  et  celle  d'une  madeleine  ordinaire  chez  les  pâtissiers.  Le  courrier 
qui  en  portait  un  certain  nombre  risquait  de  plier  littéralement  sous  le  poids  des 
affaires  de  l'État,  entre  Babylone  et  Memphis  ;  il  marchait  plus  allègre  au  retour, 
car  les  Égyptiens  ne  se  servaient  pas  de  tablettes  et  la  réponse  de  Pharaon  aux 
missives  de  ses  frères  asiatiques  était  couchée  sur  papyrus.  L'écriture  des  dépê- 
ches est  le  cunéiforme  babylonien  très  légèrement  altéré. 

Les  dépêches  en  langage  courant  sont  toutes  adressées  à  deux  Pharaons  seule- 
ment, Aménùthês  III  et  son  fds  Aménôthés  IV  et  paraissent  couvrir  un  espace  de 
douze  à  quinze  ans.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  émanent  de  très  hauts  per- 
sonnages, qui  traitent  le  roi  d'Egypte  d'égal  à  égal  et  lui  donnent  du  frère  selon 
l'étiquette,  rois  de  Mitanni,  rois  d'Alasia.  rois  de  Babylone  ou  de  Ninive.  La  plu- 
part des  correspondants  de  Pharaon  sont  gens  de  moins  haute  volée,  sheikhs, 
émirs,  gouverneurs  de  villes  qui  se  recommandent  humblement  à  la  bienveillance 
du  roi  «  leur  seigneur,  leur  dieu,  leur  soleil  ».  La  formule  joue  un  rôle  considé- 
ble  dans  leurs  discours,  et  plusieurs  de  leurs  lettres  ne  sont  que  des  enfilades  de 
phrases  polies  où  l'on  a  peine  à  distinguer  un  fait  particulier.  Tout  ce  monde  s'in- 
forme anxieusement  de  la  santé  du  maître,  et  adresse  des  souhaits  aux  femmes  du 
harem,  aux  enfants  royaux,  aux  nobles,  à  l'infanterie,  à  la  cavalerie,  au  pays 
entier  d'Egypte.  Pharaon  ne  devait  pas  être  en  reste  de  politesse  avec  des  gens  si 
courtois,  mais  nous  ne  savons  pas  quel  langage  il  leur  tenait  :  ses  réponses  sont 
perdues  pour  l'heure  et  attendent  encore  dans  quelque  recoin  de  la  Syrie  ou  de  la 
Chaldéc  le  benoit  coup  de  pioche  qui  les  ramènera  à  la  lumière. 

Il  est  beaucoup  question  de  femmes  dans  un  grand  nombre  de  dépèches.  La 
polygamie,  qui  florissait  illimitée  en  Asie  comme  en  Afrique,  prêtait  grandement 
aux  combinaisons  politiques  :  chaque  souverain  possédait  une  quantité  de  sœurs, 
de  filles  ou  de  nièces  dont  il  disposait  à  son  gré,  et  si  plein  que  fût  son  harem, 
il  y  trouvait  toujours  une  place  de  plus  pour  une  princesse  étrangère  qui  lui  ap- 
portait une  alliance  nouvelle.  Toutes  les  fois  qu'une  armée  égyptienne  paraissait 
en  Syrie  ses  succès  valaient  à  Pharaon  autant  d'épouses  qu'elle  avait  pris  de  villes 
ou  réduit  de  petits  rois  :  ces  infantes  comptaient  dans  la  rançon  de  leur  père  ou 
de  leur  frère  et  répondaient  de  la  fidélité  de  leur  famille.  Leur  position  à  la  cour 
thébaine  devait  être  assez  précaire  :  pour  une  qui  recevait  par  faveur  le  titre  de 
reine,  cent  et  plus  ne  s'élevaient  jamais  au-dessus  du  rang  d'épouse  secondaire  ou 
de  simple  concubine.  La  première  place  appartenait  aux  filles  de  sang  royal 
égyptien,  héritières  comme  leurs  frères,  et  qui  avaient  souvent  sur  la  couronne 
des  droits  supérieurs  à  ceux  des  enfants  mâles  :  les  étrangères  ne  venaient  qu'à  la 
suite,  et  seulement  à  défaut  des  Égyptiennes.  Les  rois  de  Babylone  ou  de  Mitanni 
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qui  connaissaient  fort  bien  les  lois  des  pays  voisins  hésitaient  parfois  à  mettre 
leurs  filles  dans  cette  condition  humiliante  pour  elles  et  pour  leurs  parents.  Les 
avantages  d'une  alliance  avec  Pharaon  étaient  si  considérables  qu'ils  finissaient 
par  surmonter  leur  répugnance  et  par  envoyer  l'une  après  l'autre  toutes  les  prin- 
cesses disponibles  de  leur  entourage.  Ils  auraient  désiré  recevoir  en  échange  sinon 
une  fille  ou  une  sœur,  du  moins  une  parente  même  éloignée  de  leur  puissant 
allié  ;  mais  Aménôthès  III  avait  l'orgueil  de  sa  race,  et  il  répondait  au  roi  de  Ba- 
bylonc  que  «  jamais  fille  d'Egypte  n'avait  été  donnée  au  dehors  à  un  vassal  ».  Une 
fois  arrivées  à  Thèbes,  les  princesses  étaient  perdues  pour  les  leurs  :  les  portes  du 
harem  se  refermaient  sur  elles  et  personne  ne  savait  plus  ce  qu'elles  devenaient. 
Si  le  père  ou  le  frère  s'en  informait  et  demandait  qu'on  lui  garantit  leur  existence, 
Pharaon  commandait  parfois  qu'on  introduisit  l'ambassadeur  chargé  de  l'enquête 
dans  la  partie  réservée  du  palais.  Le  pauvre  homme  était  alors  fort  embarrassé  :  on 
lui  présentait  une  dame  parée  et  peinte  qui  affirmait  être  celle  qu'il  cherchait,  mais  il 
ne  possédait  souvent  aucun  moyen  de  reconnaître  si  elle  disait  vrai.  Les  nouvelles 
épousées  amenaient  avec  elles  un  cortège  de  servantes,  d'esclaves,  de  scribes,  un 
trousseau,  des  meubles,  des  bijoux,  une  dot  en  or  et  en  argent  qui  assurait  leur 
entretien.  L'usage  voulait  que  le  maître)  renvoyât  à  son  beau-pfcre  un  présent 
proportionné  à  la  valeur  de  celui  qu'il  avait  reçu,  et  il  s'acquittait  non  sans  re- 
chigner de  celte  obligation  dispendieuse.  C'était  matière  à  récriminations  sans  fin  : 
quoi  qu'on  lui  donnât,  le  prince  syrien  prétendait  qu'on  ne  lui  avait  pas  payé  la 
valeur  entière  de  sa  fille.  Quelquefois  il  refusait  net  d'accepter  le  cadeau  ;  le  plus 
souvent  il  se  bornait  à  réclamer  un  supplément  par  une  lettre  aigre-douce,  où  il 
faisait  grandement  ressortir  le  contraste  entre  l'avarice  égyptienne  et  sa  propre 
générosité. 

A  coté  des  pièces  qui  nous  révèlent  ces  côtés  peu  connus  de  la  vie  privée  des 
souverains,  d'autres  nous  montrent  ce  qui  se  passait  dans  les  parties  de  la  Syrie 
soumises  à  l'influence  de  Pharaon.  Les  Egyptiens  ne  possédèrent  jamais  en  Asie 
un  empire  régulier,  divisé  en  provinces  administrées  par  des  gouverneurs  nom- 
més directement.  Ils  occupaient  ça  et  là  quelques  forteresses  sur  les  routes  straté- 
giques, mais  ils  laissaient  le  reste  aux  mains  des  chefs  indigènes  qui  détenaient 
le  pouvoir  au  moment  de  leur  arrivée.  Ceux-ci,  devenus  vassaux  après  une  courte 
résistance,  payaient  un  tribut  annuel  en  métaux  précieux  ou  en  produits  de  l'in- 
dustrie locale,  et  s'engageaient  à  combattre  les  ennemis  de  leur  suzerain,  quels 
qu'ils  fussent  ;  à  cela  près,  ils  continuaient  à  vivre  comme  par  le  passé,  selon 
leurs  religions,  leurs  lois  et  leurs  coutumes  ;  ils  s'alliaient  entre  eux  ou  se  bat- 
taient, se  volaient  leurs  villes,  se  ravageaient  leurs  champs,  détroussaient  les  ca- 
'  ravanes  et  pillaient  au  besoin  ou  assassinaient  les  messagers  du  Pharaon.  Celui- 
ci  se  mêlait  le  moins  qu'il  pouvait  de  leurs  affaires,  mais  ils  le  poursuivaient  sans 
cesse  de  leurs  doléances  et  de  leurs  plaintes  mutuelles.  Le  fond  d'El-Amarna 
contient  une  cinquantaine  de  pièces  relatives  à  une  querelle  de  Rib-Adda,  sire  de 
Byblos,  et  d'un  certain  Abdashirta  à  laquelle  les  autres  seigneurs  de  la  côte  phé- 
nicienne et  de  la  Cœlé  Syrie  furentamenésà  prendre  part^  l'un  après  1  autre.  Les 
deux  parties  s'adressent  au  malheureux  Ainénothès  IV  pour  le  prier  d'intervenir 
chacune  en  sa  faveur.  Nous  avons  pour  certains  points  les  deux  versions  de  la 
3  0 
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même  affaire,  Les  rivaux  s'accusent  réciproquement  de  trahison,  de  fourberie, 
de  meurtres  ;  ils  supplient  }e  suzerain  d'envoyer  des  troupe6  à  leur  secours  et 
laissent  entendre  que  Içur  adversaire  est  ouvertement  ou  secrètement  d'accord 
avec  les  ennemis  du  Roi-Soleil,  Jiliitis  ou  autres.  Les  intrigues  et  les  luttes  qui 
troublaient  ce  coin  de  la  Syrie  nous  sont  comme  l'image  fidèle  de  ce  qui  se  passait 
partout  ailleurs.  On  bataillait  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  et  la  paix  régnait 
aussi  rarement  parmi  les  vassaux  du  roi  d'Egypte  que  chez  les  barons  de  la 
France  féodale  au  onzième  siècle. 

Grèce.  —  Sous  ce  titre,  La  Grèce  byzantine  et  moderne,  notre  collaborateur 
M.  Bikélas  vient  de' réunir  en  un  volume  les  travaux  qu'il  a  publiés  depuis 
quelques  années  dans  diverses  Revues  sur  sa  patrie  :  c'est-à-dire  :  «  Les  Grecs  au 
Moyeo-Age,  l'empereur  N.  Phocas,  les  Grecs  au  concile  de  Bâle,  la  littérature 
byzantine  »,  puis  sept  articles  sur  l'histoire  contemporaine  de  la  Grèce.  Deux  de 
ces  derniers  articles  sont  bien  connus  de  nos  lecteu'rs  :  «  Le  Philhellénisme  en 
France,  »  et  «  La  formation  de  l'État  grec,  »  puisque  notre  Revue  en  a  eu  la  pri- 
meur. Il  suffit  de  les  rappeler  pour  recommander  le  livre. 

Italie.  —  On  procède,  à  la  Consulta,  au  classement  des  archives  qui  est  en 
grand  progrès.  L'impression  de  l'inventaire  commencera  vraisemblablement  en 
1894,  sous  la  direction  de  M.  Gorrini.  , 

Une  publication  très  soignée  vient  de  faire  son  apparition  :  les  Analecta  s. 
ordinis  fratrum  predicatorum,  Romae,  Typis  Vaticanis,  petit  in-f°.  Elle  contient 
les  lettres  apostoliques,  les  décisions  des  congrégations,  les  nouvelles  de  l'ordre 
de  Saint  Dominique,  des  mémoires  et  des  pièces  historiques.  Le  prix  est  de  18  fr. 
par  an. 

Les  impressions  d'un  Italien  à  Paiis  sous  le  ministère  de  Mazarin,  résumées 
en  sept  pages  pleines  d'humour  par  M.  E.  Rodocanachi  (Paris,  Thorin,  in-8)  sont 
amusantes.  Evidemment  le  chevalier  Marini  ne  s'est  pas  évertué  à  aller  au  fond 
des  choses  ;  il  saisit  avec  un  plaisir  incontestable  les  petits  ridicules  dont  nul 
n'est  exemDt  et  ne  cherche  qu'à  s'amuser  aux  dépens  de  ses  hôtes. 

Dans  son  volume  Leone  X  e  la  sua  politica  (Firen/.e,  in-18,  462  p.),  M.  F.  Nitti 
n'a  pas  entendu,  malgré  la  généralité  du  titre,  donner  une  histoire  complète  de 
Léon  X  ;  en  réalité,  c'est  un  recueil  de  deux  dissertations,  la  première  sur  la  po- 
litique de  Léon  X  à  l'égard  de  Laurent  et  Julien  de  Médicis  (un  des  points  les 
plus  saillants  du  règne),  la  seconde  sur  sa  politique  entre  François  Ier  et  Charles 
Quint  de  1518  à  1521.  Ces  savants  mémoires,  appuyés  sur  des  documents  nou- 
veaux, dont  quelques-uns  fort  importants,  éclairent  singulièrement  la  conduite 
oscillante  et  peu  franche  de  ce  vrai  Médicis.  Certes  la  figure  de  Léon  X  n'a  pas 
le  haut  relief  de  celles  de  ses  deux  prédécesseurs  (V.  p.  41);  c'est  celle  d'un 
homme  d'affaires  florentin.  Le  livre  de  M.  Nitti  la  fait  bien  comprendre,  et 
montre  qu'en  définitive  à  travers  ses  oscillations  de  conduite  Léon  X  était  fidèle 
à  une  pensée  unique,  l'intérêt  du  Saint-Siège  et  celui  de  sa  famille. 

Dans  Y  Archivio  Yeneto  (l.  III,  p.  II,  pages  387  à  453),  M.  Gandino  consacre 
un  mémoire  étendu  à  l'ambassade  de  Marco  Foscarini  à  Turin. 

Foscarini,  seul  ambassadeur  de  Venise  envoyé  à  Turin  au  XVIIIe  siècle,  y  sé- 
journa cinq  mois,  en  1741-1742.  M.  Gandino  analyse  sa  relation,  qui  présente  un 
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tableau  complet  de  la  cour  de  Turin  à  cette  époque.  M.  Gandino  expose,  d'a- 
près ses  dépêches,  les  affaires  traitées  à  ce  moment  :  négociations  avec  Clé- 
ment XII.  pour  un  rapprochement  ;  négociations  actives  avec  la  France  et  avec 
Marie-Thérèse  pour  mettre  au  meilleur  prix  le  concours  de  Turin  dans  le  conflit 
imminent.  Celles-ci  s'achevèrent  par  un  pacte  militaire  secret  avec  Marie-Thé- 
rèse. Au  moment  où  la  guerre  éclata,  Foscarini  allégua  son  caractère  d'envoyé 
extraordinaire,  non  de  résident,  et  prit  congé  en  termes  fort  courtois.  Sa  corres- 
pondance est  intéressante,  parce  qu'elle  reproduit  nombre  de  détails  qu'il  tient 
du  marquis  d'Ormeas,  le  premier  ministre  sarde. 

M.  I.  Raulich,  dans  le  même  Archivio  (t.  IV,  p.  II,  p.  243  à  319),  tire  des  dé- 
pêches de  Badoer,  résident  à  Rome,  le  récit  du  dissentiment  survenu  entre 
Venise  et  Sixte-Quint.  Alliée  traditionnelle  de  la  France,  Venise  se  pressait  un 
peu  trop,  au  gré  du  pontife,  de  reconnaître  le  rot  de  Navarre  comme  successeur 
d'Henri  III.  Mais  Venise  redoutait  surtoutla  puissance  espagnole.  On  déploya  de 
part  et  d'autre  beaucoup  de  diplomatie.  Sixte-Quint  continua  à  faire  bonne  mine 
au  résident  vénitien  ;  Venise,  malgré  les  précédents,  fit  comprendre  au  résident 
français  que,  comme  envoyé  d'un  roi  calviniste,  on  ne  pouvait  l'inviter  aux  cé- 
rémonies religieuses:  cependant,  il  fallut  le  reconnaître.  Aussitôt,  le  nonce  prit 
la  poste  et  quitta  Venise  sans  dire  adieu  à  personne.  C'est  ici  que  la  négocia- 
tion devient  intéressante.  Avec  une  souplesse  véritablement  merveilleuse,  de  part 
et  d'autre  on  rompt  sans  rompre  :  il  y  a  là  une  véritable  leçon  de  diplomatie;, 
que  nous  ne  pouvons  malheureusement  qu'indiquer  des  deux  cotés,  on  se  dé- 
teste, on  se  menace,  et  pourtant  on  fait  bonne  figure.  Mais  l'ambassadeur  vénitien 
avait  affaire  à  forte  partie  :  les  deux  audiences  avec  Sixte-Quint  dont  il  rend  un 
compte  détaillé  furent  très  difficiles.  L'arrivée  du  duc  de  Luxembourg  à  Venise 
vint  compliquer  une  situation  déjà  si  tendue.  Et  cependant  tout  finit  mieux  qu'on 
ne  pouvait  le  craindre.  L'article  de  M.  Raulich  est  remarquable  et  très  intéres- 
sant. 

PoLOiiNE.  —  M.  Porçbowicz  a  donné  à  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  un 
intéressant  article  sur  André  Morstin,  représentant  du  style  baroque  dans  la 
poésie  polonaise.  Ce  poète  avait  été  attaché  d'ambassade  à  Paris  en  1645.  Il  |>orte 
l'empreinte  d'influences  étrangères,  mais  il  est  plutôt  italien  ;  chose  remarquable, 
il  ne  contracta  à  Paris  ni  le  goût  français  ni  le  goût  espagnol. 

M.  Smolka  a  raconté  une  sorte  de  roman  fort  curieux  (Un  Hohenzollern  can- 
didat au  trône  de  Polo/jne,  i  4-21-1431).  Depuis  assez  longtemps,  l'électeur  do 
Brandebourg  nourrissait  le  dessoin  d'absorber  la  Pologne.  En  1421,  il  crut  l'oc- 
casion bonne,  en  négociant  les  fiançailles  de  son  fils  avec  la  jeune  Hedvige,  hé- 
ritière désignée  du  trône,  et  en  même  temps  il  signait  un  traité  secret  d'al- 
liance. Ces  visées,  bientôt  ébruitées,  ameutèrent,  on  peut  le  dire,  toute  l'Europe 
et  trouvèrent  dans  l'Empereur  un  adversaire  résolu.  Au  reste,  les  événements  se 
chargèrent  de  dénouer  la  difficulté  :  la  naissance  d'un  héritier  màlc,  la  mort  de 
la  jeune  Hedvige  ne  laissèrent  au  prince-fiancé  que  la  satisfaction  d'avoir  reçu 
une  éducation  polonaise.  Il  essaya  vainement  en  1446  de  prendre  sa  revanche, 
par  une  candidature  au  trône  de  Pologne.  Que  fùt-il  arrivé  si,  dans  cette  pre- 
mière passe  delà  lutte  des  Hohemollern  contre  1  Empire,  l'Electeur  eut  été  le  plus 
fort?  M.  Smolka  n'hésite  pas  à  croire  que  le  Brandebourg,  au  lieu  d'absorber  la 
Pologne,  aurait  été  absorbé  par  elle.  R.  M. 
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Nachbaur.  In-8.  Paris,  Mareseq. 

Danjon  (Daniel).  —  Eléments  de  Droit 
maritime  commercial.  In  -12.  Paris, 
Rousseau,   1893. 

Desjardins  (A.).  —  Le  Congrès  interna- 
tional de  Droit  maritime  du  Gènes  (sep- 
tembre 1892),  rapport  lu  à  l'Académie, 
les  3,  10  et  17  décembre  1892,  par  Ar- 


thur Desjardins,  membre  de  l'Institut  de 
France.  In-8,  23  p.  Orléans,  imp.  Gi- 
rardot. 

Extrait  du  compte-rendu  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques 
(Institut  de  l-'rance). 

Dreyfus  (Ferd.).  —  L'arbitrage  interna- 
tional (av  c  une  préface  de  Fréd.  Passv). 
In-8.  Paris,  C.Lévy,  1892. 

Droit  d'auteur  (le).  —  Organe  officiel 
du  Bureau  de  l'Union  internationale  pour 
la  pioteclion  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  (0^  année).  Berne.  Gr.  in-4. 

Dupriez  (L')-  —  Les  Minisires  dans  les 
principaux  pays  d'Europe  et  d'Améri- 
que, par  L.  Dupriez,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  T.  II  :  les  Répu- 
bliques. In-8,  548  p.  Poitiers,  imp. 
Biais,  Roy  et  C".  Paris,  lib.  J.  Rot- 
schild. 

Titre  rouge  et  noir.  L'ouvrage  est  com- 
plet en  2  volumes. 

Gensel(Dr).  —  Der  Y.  internationale  Bin- 
nenschiffarhts.  Gongress  zu  Paris  1892. 
Bericht  an  die  Handelskammer  zu  Leip- 
zig. Gr.  in-8,  35  p.  Leipzig,  J.  C.  Hin- 
rich. 

Gerstner.  —  Internationales  Eisenbahn- 
Frachtrechl  (convention  du  14  oct.  1890 
entre  l'Allemagne,  l'Autrichc-Honsrie, 
la  France,  l'Italie,  la  Russie,  la  Belgi- 
uue,  la  Hollande,  le  Luxembourg  et  la 
Suisse).  Gr.  in-8,  xvjn-618  p.  (avec  un 
formulaire).  Berlin,  F.  Bahlen. 

%*  Guerre  ou  paix.  —  Politique  in- 
ternationale. In-8,  xv- 48  p.  Paris, 
Dentu. 

Hartleben  (A.).  —  Slntislich  Tabelle 
ùber  aile  Staalen  der  Erde.  Vienne,  A. 
Hartleben. 

%*  Internationales  Ueberinkommen  ùber 
den  Eisenbahii-Frachlverkehr.  Vom  14 
oktober  1890  giillig  vom  Januar.  1893. 
In-8,  vi-126  p.  Berlin,  Sicmenroth. 

Keltie,  J.  Scott  (fcdiior).  —  Tho  Su- 
tesman's  Year  fiook.  Slalislieal  and  His- 
torical  Annual  of  the  States  of  the  Civi- 
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lized  World. '  N.  V.,  Macmillan  et  Co . 
Laurin  (Aug.).  —  Précis  de  Droit  mari- 
time. Petit  in-8,  417  p.  Paris,  Laorse  et 
Forcel,  1892. 
Leroy-Beaulieu  (A.).  —  Les  juifs  et 
l'antisémitisme  Israël,  chez  les  nations. 
In-18  jésus,  xi-446  p.  Paris,  C.-Lèvy. 
Maulde-la-Clavière  (de).  —  Li  Diplo- 
matie au  temps  de    Machiavel,  par  M. 
de  Maulde-la-Clavière.  T.  ic.  In-8,  471 
p.  Laval,  imp.  Jamin.  Paris,  libr.  Le- 
roux. 
Militar-Album    aller  Lander.  —  6 
Heft.  Die  italienis  che  Armée.  —  7  Heft. 
Die  rumiinische   Armée.   In -S.  T^eipzig, 
M.  Ruhl. 
Monumenta  conciliorum  generalium  se- 
culi  XV,  edd .  Caesareœ  Academiae  scien- 
liarum  socii   delegali.   Concilium   Basi- 
lense.  Scriptorum  tomi  III  pars  II.   In 
4.  Vienne,  F.  Tempskij. 
Petermann'sMitteriïungen  — N°107. 
—  Die    Bevolberung    (1er   Erdc.  Pcrio- 
dische  Ueber  sicht  liber  neue  Arealberech- 
nungen  ;  Gebiet  sveriinderungen.Ziihlun- 
gen  und    Schàlzungen  der  Bevolberung 
auf  der  gesamten   Erdo   berfliiche.    H. 
Wagner  et  A.  Supan. 
Raffalovich  (A.).  —  Le  Marché   finan- 
cier en  1892,  précédé  d'une  préface  sur 
le  rôle  de  la   spéculation,   par    Arthur 
Raffalovich,  correspondant  do  l'Jnslilut. 
(France,  Angleterre,  Allemagne,.  Autri- 
che, Etats-Unis,    Russie,   Italie,    Portu- 
gal, Espagne,   Métaux   précieux,  Confé- 
rence monétaire  de  Bruxelles).  Iu-8.  xx- 
176.  Paris,  imp.  Davy  ;    lib.    Guillau- 
min  et  Ce. 
Régelsperger  (G.). —  Le  Congrès  inter- 
national  de  géographie  et  les  fêtes  du 
i:entenaire  de  Berne  (Bull,  de  la  Soc.  de 
géog.  de  Rochefort). 
Revon  (Michel).  —  L'arbitrage  interna- 
tional, son  passé,  son  présent,  son  ave- 
nir. In-8.  Paris,  Rousseau,  189.'. 
Romero  y  Giron  (V.)  y  Garcia  Mo- 
reno  (A.).  —  Coleccion  de  las   inslilu- 
ciones  politices  y  juridiecs  de  los  pucblos 
modernos.    T.    X.    Austria  y    Estados 
orientales.  2r  partie,  cahiers  1  et  2.  In-4, 
240  p.  Madrid,  Suarez. 
Schlachten    Atlas   des   19  Jahrhun- 
derls  vom  Jahre    1828  bis    1885.— 
Pliine  aller  wichligeren  Schlachten,  Ge- 
fechte,  ïreflen  und  Betagerungen  in  Eu- 
ropa,  Asien  und  Amerika,   mit  karlen- 
skizzen  und  begleitendem  Texte    nebst 
Uebersichtskanten  und  Shrizzen  mit  com- 
pendiôsen  Darstellungen  des  Verlanufes 
der  Felizuge.  —  32  et  33'  liv.  in-fol.;  5 
cartes  en  couleur   et  12   pag.  de  texte. 
Iglau,  P.  Bàuerle. 
Sentupéry  (L.).  —  LVurope  politique 
en     1892    (  Gouvernement,    Parlement, 
Presse),    par    Léon    Sentupéry,    ancien 
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sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'in- 
térieur. Fascicule  2.  In  8.  xm  p.  et  pa- 
ge«  20  I  à  46-2.  Poitiers,  imp.  Oudin  et 
t.*,  Paris,  librairie  Lecàne,  Oudin  et 
C-. 

I/ouvragn    paraîtra    en  sept  fascicules 
et  formera  deux  volumes. 

Siebmacher  (J.)  —  Grosses  und  alege- 
meines  Wa'ppenbuch,  in  einer  neuen 
vollsliindig  geordelem  und  reich  ver- 
meisten  Auflage  mit  heraldischen  und 
historich-genealog.  Eruulerungen  he- 
rausg.  —  Gr.  in-4,  224  p.  Nuremberg, 
Rauer  et  Raspe. 

Walker.  —  The  science  of  international 
law.  In-8.  London,  <]tay  and  Sons. 
1893. 


FRANCE 

Annales  de  Bretagne.  VIII.  —  Vignols  : 
Los  Prussiens  dans  l'JHe-et- Vilaine  en 
1815. 

Annales  de  lecole  libre  des  sciences 
politiques.  —  15  avril  1893.  —  M. 
Vèran  :  De  la  condition  des  étrangers 
en  Alsace-Loraine  (suite  et  fin). 

Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Boudeaux.  —  1892.  N°  1.  —  L.  G. 
Pèlissier  :  La  politique  du  marquis 
de  Manlonu  pendant  la  lutte  de  Louis 
XII  et  de  Ludovic  Sforza,  1498-1500. 

Annales  du  Midi.  —  L.  G.  Pélissi«r  : 
Mirabeau  en  Savoie  et  le  gouvernement 
sarde.  1776. 

Archives  diplomatiques.  —  Janv.  1893. 

—  Autriche-Hongrie,  Allemagne,  Belgi- 
que, France,  Luxembourg,  Italie,  Pays- 
Bas,  Suisse  :  convention  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  (14 
oct.  1890).  —  Affaires  de  Terre-Neuve 
(30  mai  1891-8  août  1892).—  Décret  sur 
l'application  à  la  Suisse  du  tarif  général 
des  douanes  (30  déc.  1892).  —  Arrêté 
du  Conseil  fédéral  suisse  concernant  le 
traitement  douanier  des  marchandises 
de  provenance  française  (27  déc.  1802). 

—  Fèv.  —  Allemagne,  Belgique,  Dane- 
mark, Grande-Bretagne,  Pays-Bas  :  con- 
vcnlion  pour  remédier  aux  abus  qu'en- 
gendre parmi  les  pêcheurs  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  Nord  (16nov. 
1887);  protocole  annexé  (14  fév.  1893)  ; 
exposés  et  rapports  soumis  au\  Cham- 
bres belges;  rapport  soumis  a  la  Cham- 
bre des  députés  de  France  pour  deman- 
der l'ajournement  de  la  ratification.  — 
Conférence  monétaire  internationale  de 
Bruxelles  :  Protocoles  des  séances  du 
22  nov.au  2  déc.  1892.  —  Etat  indépen- 
dant du  Congo  :  Décret  sur  la  naliona 
lité  (27  déc.  1892).  —  Etals-Unis  :  Cir- 
culaire de  la  trésorerie  du  1G  nov.  1892 
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concernant  l'entrée  des  navires  qui  trans- 
portent des  émigrants. 

L'Autorité.  —  15  fév.  1893—  J.  Bal- 
na  :  Les  Allemands  en  France  en 
1587. 

Bulletin  do  Bibliophile.—  Jnnv.  1893. 

—  G.  Vicaire  :  Redon  de  Belleville  et 
sa  correspondance  diplomatique. 

Bulletin    mensuel    de    la    Société   de 

LÉGISLATION    COMPARÉE. —  Oct.    1892. — 

E.  Velasco  :  La  Condition  des  étran- 
gers d'après  la  constitution  et  les  lois  de 
,  la  République  mexicaine.  —  Janvier 
1893.  —  H.  Fromageot  :  Rapport 
sur  le  congrès  international  de  Droit  ma- 
ritime de  Gênes  (Observations  de  MM. 
Valéry,  Du  Boit,  Demombynes,  Lyon- 
Caen  et  Morel  d'Arleux).  --  Avril-mai. 

—  G-  Maillard  :  Le  projet  de  loi  au 
trichien  concernant  le  droit  d'auteur. 

Bulletin  de  la  Société  du  protestan- 
tisme français.  —  15  avril  1893.  — 
Ch.  Frosard  :  Saint  Anlonin,  chro- 
nique contemporaine  inédite  des  suites 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
(1  683-8). 

Correspondant.  —  25  janv.  1893.  — 
P.  Bruley  des  Varannes  :  Le  Ja- 

[>on  d'aujourd'hui —  Mgr  Dupanloup  et 
e  concile  du  Vatican.  —  10  fév.  — 
A.  Le  Roy  :  Au  Kilima-Ndjaro.  —  1  0 
mars.  —  L  Angleterre  et  la  Triple  Al- 
liance. —  H.  de  Kerohant  :  Siam  et 
la  question  «lu  .Vékong.  —  Ch.  de  La- 
combe  :  L'Egypte  elles  Egyptiens. — 
25  mars.  —  Mgr  Dupanloup  et  le  con- 
cile du  Vatican.  —  Duc  d'Harcourt  : 
L'Egypte  et  les  Egyptiens  (1er  article)  : 
les  Egyptiens,  les  soldats,  inégalités  so- 
ciales, li-s  Coptes. —  10  avril.  —  Duc 
d'Harcourt:  L'Egypte  et  les  Egyptiens 
(21-  article)  :  Les  femmes,  l'esclavage,  les 
sciences  et  les  lettres.  —  25  avril.  — 
Duc  d'Harcourt  :  L'Egypte  et  les 
Egyptiens  (3''  article):  Les  aits,  les  mo- 
numents, le  sens  moral,  l'occupation  an- 
glaise, l'avenir.  —  Claudio  Jannet  : 
Le  mouvement  tinancier  et  le  mouve- 
ment ouvrier  en  Europe  à  la  veille  du 
1er  mai.— 10  ma*.— L'Empereur  d'Alle- 
magne au  Vatican.  —  A  propos  des 
fêtes  de  Romr  :  psychologie  de  l'Ita 
lien. 
Economiste  français. — 21  janvier  1893. 

—  Le  budget  (ie  la  Russie  en  1893.  — 
28  janvier.—  La  population  en  France 
par  nationalités. —  4  février. —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre en  1 892 .  —  Les  finances  espa«no- 
les.  —  11  février.—  Le  territoire  de  la 
République  de  Cosla-Rica. —  18  février. 

—  La  i  uplure  commerciale  franco-suisse  ; 
les  Suisses  en  France  et  les  Français  en 
Suisse.  —  4  mars.  —  Commerce  exté- 
rieur de  la  France  pendant  les  premiers 


mois  de  1893. — L'émigration  aux  colonies. 

—  11  mars.  —  La  situation  de  la  Ré- 
publique Argentine  et  les  créanciers  eu- 
ropéens.— Les  Etats-Unis  de  Colombie. — 
18  mars.  —  Les  finances  du  Mexique 
en  1881-1891.  —  /«»  avril.  —  Le  mou- 
vement économique  et  social  aux  Etats- 
Ui.is  ;  l'américanisme  ;  qui  prévaudra 
de  l'influence  de  l'Europe  sur  les  Etats- 
Unis  ou  des  Etats-Unis  sur  l'Europe? — 
8  nvril. —  La  situation  au  Brésil. —  15 
avril.  —  Le  commerce  extérieur  de  l'Ee- 
pagne  en  1891-2. —  22  avril.  —  Réveil 
de  la  question  arménienne  :  la  civilisa- 
tion arménienne:  conditions  économi- 
ques de  l'Arménie  ;  compétition  entre  la 
Russie,  la  Turquie  et  la  Perse  ;  missions 
protestantes.  —  29  avril.  —  L'Exposi- 
tion de  Chicago. 

Études  religieuses,  philosophiques,  his- 
toriques et  littéraires.  —  Février 
1893.—  R.  P.  Le  Chartrain  :  Sud- 
Afrique  et  MashoDaland  ;  les  Problèmes 
du  sud  africain. 

Le  Figaro.—  6  avril  1893.—  Whist  : 
Les  loisirs  d'un  diplomate.  —  20  avril. 

—  Whist  :  M.  Beernaert.—  22  avril. 

—  Whist  :  Sir  \V.  Harcourt.  —  M. 
Delines  :  La  Serbie  d'aujourd'hui. 

France  judiciaire.  —  Janvier  1893.  — 
H.  Prudhomme  :  Le  CoDgrès  inter- 
national de  Droit  maritime  de  Gênes. — 
Ed.  Gallet  :  La  procédure  anglaise  en 
matière  d'extradition.  —  Mars.  —  Ch. 
G.!  Des  magistrats  consulaires,  leur  re- 
crutement, leur  devoir. 

Intermédiaire  des  Chercheurs  et  des 
Curieux.  —  30  sept  1892.  —  La  Dé- 
portation des  prêtres  français  en  Espa- 
gne pour  leur  refus  de  serment.  —  20 
oct.,  10  dec,  20  mars  1893—  Liste 
des  tombes  des  soldats  français  à  l'é- 
tranger. —  30  oct.  -  Don  Carlisto  Za- 
ragoza  et   l'expédition  du  Mexique.  — 

—  10  déc.  —  Tristao  da  Cunha  et  les 
Suisses.  —  10  fév.  1893.  —  Une  cu- 
rieuse lettre  du  maréchal  Félissier  sur  la 
guerre  de  Crimée.  —  20  mars.  —  Les 
résultats  de  la  révocation  dî  l'Edit  de 
Nanles. 

Journal  des  Débats.  —  4,  18  avril  1893. 

—  Arvéde  Barine  :  La  Grande  Ca- 
therine. —  14  avril.  —  R.  Jalliffier  : 
Ambassades  et  ambassadeurs  au  xvir 
siècle,  journal  du  Congrès  de  Munster. 
— 1\  avril.  —  Albert  Vandal  :  Ve- 
nise mourante. 

Journal  de  droit  international  privé. — 
1893, 1, II .  — A.Pillet  :  Le  Droit  interna- 
tional privé  ;  sa  délinition,  son  origine 
rationnelle,  son  domaine,  ses  conditions 
générales  et  son  but.  —  G.  Diena  : 
Des  conflits  de  législation  à  l'égard  des 
délits  commis  ;i  l'étranger,  nolammen- 
au  point    de    vue   de  la    législation  itat 
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lieAne.—  R.  Salem  :  De  la  compétence 
des  tribunaux  ottomans  à  l'égard  des 
étnngers.  —  L.  van  Peborgh  :  Le 
Congrès  international  de  Droit  maritime 
de  Gènes.  —  A.  Wotd  Rentan  De 
la  protection  internationale  des  inven- 
tions en  Angleterre.  —  111,  IV.  —  A. 
Laine  :  Des  personnes  morales  en  Droit 
privé.  —  Ducher  :  De  la  caution  jurfi- 
calum  solvi  en  Allemagne.  —  A.  Pil- 
let  :  Le  Droit  international  privé  (2* 
article).  —  M.  Montier  :  De  la  compé 
tence  des  tribunaux  français  à  l'égard 
des  étrangers,  d'après  le  projet  de  pro- 
cédure civile. — V.De  Rossi:  Exécution 
des  jugements  anglais  en  Italie. 
Journal  des  Economistes.  —  Mart  189;$. 

—  Ahmed  Rey  :  La  l'erse  économi- 
que, financière  et  commerciale. 

Journal  des  Savants. —  Juillet,  «ou.  1892. 

—  Em.  Blanchard  :  De  Paris  au  Tou 
Icin.  —  Janv.,  fév.,  avril  1893.  —  H. 
Wallon  :    L'hisioire   des   princes  de 
Condé. 

Journal  des  Sciences  militaires. —  Mars 
1893.  —  Pallat  :  La  campagne  des  An- 
glais au  Soudan  (1884-5). 

Le  Matin.—  7  Mars  189^. —  Rob.  Mit- 
chell  :  La  loi  des  ambassadeurs. 

Matinées  espagnoles. —  1er  février  1893. 

—  L'ambassadeur  d'Espagne.  —  ie<\  15 
arril.  —  Em.  Castelar  :  Revue  politi- 
que européenne. 

Mémorial  diplomatique.  —  1893,  N°  4.  -- 
H.  Ganem  :  L'Egypte   et  la    Turquie. 

—  N°  10.  —  Grégoire  Liwoff  :  Les 
Russes  et  les  Anglais  dans  l'Asie  cen- 
trale ;  l'Afghanistan,  le  Pamir. —  N°  16. 

—  O.  d'Aurajo  :  La  situUion  au  Bré- 
sil.  —  Nu  19.  -  Grégoire  Liwoff  : 
La  situation  militaire  anglaise  dans  les 
Indes. 

Le  Momiie.  —  6  fev.  1893.  —  H.  Wel- 
schinger  :  Un  agent  secret  sous  la  Ré- 
volution et  l'Empire,  le  comte  d'Antrai- 
L'ues,  par  M.  Léonce  Ping;iud.  — iîfcv. 

—  Prince  H.  d'Orléans:  Le  Mékong. 
Lk  Monde  Illustré.  —  2'i  mars  1895. — 

G.   Lenôtre  :  Les   Ambassades  à  Pa- 
ris :  ''arr.bassiid''  de  Russie. 
Le  Moniteur   Universel.  —  7  fév.  189L 

—  Un  royaume  polynésien  (les  iles  lla- 
waï).  —  21  mars.  —  J  Valfrey  :  La 
politique  extérieure  de  M.  Ferry.  —  25 
mars.  —  J.  Valfrey  :  L'alliance  fran- 
co-russe en  1809  et  en  1810. 

Nouvelle  Revue.—  I5janv.,l"  fèV.,Kfév. 
1893.— A.  Rambaud.  Russes  et  Aile 
mands(épisodesde  la  guerre  de  Sept  Ans). 

—  l*rfév.  —  M.  Novicow  Le  libre 
groupement  des  peuples.  —  1*1  fév.,  lrr 
mars.  15  mars.  I'''  avril.  —  H.  de  la 
Ferrière  .  Elisabeth  et  Essex.  —  15 
fév. — Prince  G  Bibesco  :  L'incident 
de  la  Saint-Philippe  à  Bucarest  en  1846. 


—  1er  mart.  —  "*  :  Les  missions  anglai- 
ses en  Afrique.  —  L.  Sevin-Despla- 
ces  :  Le  commandant  Monteil  et  la  poli- 
tique de  la  France  dans  l'Afrique  du 
Nord.  —  l»  avril.  —  O.  G.  Peters  : 
La  crise  politique  en  Norvège. —  15  avril. 
J.  Macé  :  L'Alsace  (Document  inédit 
du  19  mai  1867). —  H.  Montecorboli  : 
Noces  d'.irgent  (Florence,  Rome).  —  lcr- 
15  mai.  —  G.  Bertin  :  Joseph  Bona- 
parte en  Amérique. —  15  mai. —  S.  Pi- 
chon  :  Comment  l'Italie  s'est  laite. 

Revue  Britannique.  —  ianv.  1893  :  C. 
Courrière  :  Souvenirs  de  la  guerre  de 
Turquie;  lettres  du  l)r  Bolbine  (D'après 
le  Viestnib  Evropi). 

Revue  critique  d'histoire  et  de  litté- 
rature. —  2  sept.  1892.  —  Journal  de 
Malbez  sur  la  campagne  de  1713,  par 
J.  Du  Reil. 

Revue  des  deux  mondes.  —  1"  fév.  1893. 

—  G.  Valbert  :  Albéroni  et  sa  corres- 
pondance avec  le  comie  Rocca,  ministre 
des  finances  du  duc  de  Pamre.  —  l«r 
mars.  —  C.  de  Varigny  :  La  crise 
hawaïenne,  une  tentative  d'annexion.  — 
15  mars.  —  C.  Jannet  :  Le  Mexique 
sous  la  présidence  du  général  Porfirio 
Diaz.  —  C.  Renoist  :  La  France  et  le 
Pape  Léon  XIII.  —  15  mai.  —  Re- 
né Millet  :  L'essor  extérieur  de  la 
France. 

Revue  d'économie  politique.  —  ianv. 
1893  —  G.  François  :  Le  billet  de 
banque  international.  —  Fév.  —  Chap- 
tal  :  Un  projet  dé  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  sous  le  Consulat. 

Revue  des  facultés  catholiques  de 
l'ouest.  —  Fev.  1893.  —  Abbé  C. 
Marchand  :  Deux  missions  en  Angle- 
terre au  commencement  du  règne  d'Eli- 
sabeth. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  15  déc.  I8'.i2  —  Ed.  Mar- 
beau.  —  La  russitication  des  provinces 
baltiques.—  15  janv.  1893.—  Dr  Ber- 
tholon  :  Colonie  italienne.  —  15  fev. 

—  G.  Démanche  :  Le  Canada  et  les 
intérêts  français.  —  lrr  mart.  --  Mat 
Gioi  :  Les  empiétements  des  Siamois. 
M.  Massé  et  les  Samois  (lettre  du  prince 
H.  d'Orléuns).  —  A.  Salaignac  :  Les 
problèmes  coloniaux  de  la  plus  Grande- 
Bretagne.—  13  mars. —  Exploration  de 
la  vallée  du  Mékong,  par  W.  J.  Archer. 

—  1er  avril. —  Les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  d'après  M.  Flourens.—  15  avril. 

—  La  France  et  l'Egypte  (.1876-1893), 
d'après  M.  Albert  Vandal. —  Les  pêche- 
ries de  Behring  et  l'arbitrage. 

Revue  de  l\  France  moderne.  —  Fév. 
1893  —  E.  La  Croix  :  La  diploma- 
tie et  l'opportunisme. 

Remie  de  Gascogne.  —  Dec.  1892.  — 
Abbé  Alph.  Breuil  :  EmigranLs  gas- 
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cons  soils  les  derniers  Valois  et  les  pre- 
miers Bourbons. 
Revue  historique.  —  Janv.,   fèv.,  mars, 
avril  1893.  —  X.    Mossmann  :   La 
France  en  Alsace  après  le  Imité  de  West- 

f liai ii'.  —  Baron  A.  du  Casse  : 
ournal  et  correspondance  de  la  reine 
Catherine  de  Wurtemberg. 
Revue  maritime  et  coloniale.  —  Janv. 
1893.  —  Gén.  Pestitch  :  La  marine 
contemporaine  des  Elafs  Européens.  — 
De  Silans  :  La  guerre  civile  du  Chili  en 

1891.  —  Fèv.—  Cuvelierde  Cuver- 
ville  :  La  Canada  et  les  intérêts  fran- 
çais. 

Revue"  du  monde  catholique. — Fév.  1892. 
R.  Lambelin  :  Le  fanatisme  protes- 
tant en  Ecosse. 

Revue  politique  et  littéraire.  —  1893, 
no»  i.2.  _  Colonel  Belin  :  Bazaine  à 
Metz,  d'après  le  général  Jarras.  —  N°  3. 

—  A.  Rambaud  :  La  Diplomatie  de 
la  Révolution  (les  frontières  naturelles). 

—  K«  S.  —  Commandant  Monteil  : 
27  mois  en  Afrique. —  N°  6. —  Ahmed 
Bey  :  La  Perse  et  les  Anglais  (D'après 
G.  Curzon  :  The  Hrsia  and  the  Porsian 
question).  —  N°  7.  —  G.  Bonvalot  : 
Les  Anglais  en  Egypte.  —  N°  8. —  G. 
Lanson  :  Une  victime  de  Saint-Simon 
(Albéroni).  —  N°  14.  —  H.  Pena  :  Le 
protectorat  de  la  France  sur  Madagascar. 

—  N»  15.  —  Fr.  Passy  :  Un  projet  de 
désarmement  en  1870  d'après  le  comte 
Daru.  —  N°  21.  —  H.  Pensa  :  La 
France  et  le  Siam,  la  question  du  Mé- 
kong. 

Revue  Scientifique. —  4  fév.  1893.  —  J. 
Dybowski  :  L'influence  française  dans 
l'Afrique  centrale.  —  4  mars.  —  Cu- 
velier  de  Cuverville  :  Les  Français 
au  Canada. 

Lb  Soleil.  —  2  avril  1893.  —  H.  de 
Kérohant  :  Siam  et  la  question  du 
Mékong. 

Spectateur  militaire. —  15  janv.,  15  fév., 
i"  mars  1893.  —  C.  Waldener-Ou- 
thier  :  Opérations  de  Junot  et  de  Wcl- 
lesley  devant  Lisbonne  (1808).— 15  janv. 

—  F.-Th.  de  Guymarais  :  La  dé- 
pêche d'Ems. 

Le  Temps.  —  4  avril  1893.  —  Albert 
Sorel  :  Les  souvenirs  de  M1"»  de  Gon- 
taut.  —  27  avril.  —  L'Empereur  Ale- 
xandre III  ef  son  entourage,  par  Nicolas 
Notovitch. 

Annales  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Documents  parlementaires.  —  T. 
37.  Session  ordinaire  de  1892.  T.  1"  : 
du  12  janvier  au  12  avril  1892.  Iu-i  a.  3 
col.,  948  p.  Paris,  imp.  des  journaux 
officiels.  — T.  38  :  Session  ordinaire  de 

1892.  T.  2  :  du  17  mai  au  3  juillet  1892. 
In-i  à  3  col.,  963  p.  Paris,  imp.  des 
journaux  officiels.  —  5°  législature.  Dé- 


bats parlementaires.  Session  extraordi- 
naire de  1892.  Tome  unique  :  du  18  oc- 
tobre au  24  décembre  1892.  ln-4  à  3 
col.,  939  p.  Paris,  imp.  des  journaux 
officiels. 

Annales  du  commerce  extérieur. —  Fran- 
ce. —   Situation    commerciale.    Exposé 
comparatif  p  <ur   la  période  1877-1891. 
ln-8.  Paris,  imprim.  nationale. 
Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Annales  du  Sénat  (Nouvelle  série).  — 
Documents  parlemenlaires.  Session  or- 
dinaiie  de  1882.  T.  25  :  du  12  jar.vier 
au  13  juillet  1892.  fn-4.  à  3  col.,  499  p. 
Paris,  imp.  des  journaux  officiels.  — 
T.  26  :  du  18  octobre  au  24  décembre 
1892.  In-4,  à  3  col.,  91  p.  Paris,  imp. 
des  journaux  officiels.  —  T.  35  :  du  18 
octobre  au  24  décembre  1892.  In-4,  à  3 
col.,  372  p.  Paris,  imp.  des  journaux 
officiels. 

Audinet  (E.).  —  La  nationalité  française 
en  Algérie,  d'après  la  législation  récente 
(loi  du  26  juin  tt  décret  du  H  août  1889, 
décret  du  29  juillet  1887).  In-8,  24  p. 
Alger,  Jourdan  (l%90). 

Barante  (baron  de). —  Souvenirs  du  ba- 
ron de  Rarantc,  de  l'Académie  française 
(1782-1866),  publiés  par  son  petit-fils, 
Clauce  de  Barante.  Tome  III.  ln-8,  593 
p.  Paris,  C.  Lévy. 

Bemont  (C.)  et  Monod  (G.). —  Histoire 
de  l'Europe  et  en  particulier  de  la  France 
de  395  à  1270  (programmes  officiels  pour 
la  classe  de  3e),  par  C.Bémont,  maître  de 
conférences  à  l'Ecole  des  hautes  éludes, 
et  G.  Monod,  Directeur-adjoint  à  la  mê- 
me Ecole.  In-18  jésus,  xi-589  p.  avec  63 
grav.,  6  cartes  dans  le  texte  et  5  cartes 
coloriées  hors  texte.  Paris,  imp,  Née; 
lib.  Alcan. 

Cours  complet  d'histoire,  publié  sous  la 
direction  de  M.  G.  Monod. 

Boissac  (H.  de).  —  La  taxe  du  23  août 
1871  et  les  assurances  maritimes  faites 
à  l'étranger,  par  H.  de  Boissac,  Directeur 
de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
«  La  Gironde.  »  ln-8,  24  p.  Bordeaux, 
imp.  Coussau  et  Constatât. 

Boulay  de  la  Meurthe  de  comte).  — 
Documents  sur  la  négociation  du  Con* 
cordât  et  sur  les  autres  rapports  de  la 
Fiance  avec  le  Si-Siège  en  1800  et  1801. 
T.  III,  In-8,775p.  (avec  une  table  analy- 
tique du  Concordat,  p.  775-772,  et  un 
fac-similé  du  projet  de  convention  discuté 
dans  la  1"  conférence).  Paris,  Leroux. 

Boureulle  (de).  —  La  Famille  française 
de  Stnnislat  Leckzinski,  par  M.,  de  Bou- 
reulle, colonel  d'artillerie  en  retraite.  In 
8,  40  p.  Saint-Dié,  imp.  Hubert. 

Extrait  du  Bulletin  de  la   Société  philo- 
matique  vosgienuo  (année  1892-9.1). 

Broc  (de).  —  Dix  ans  de  la  vie  d'une 
femme   pendant   l'émigration.   Adélaïde 
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de  Kerjean,  marquise  de  Falaiseau,  d'a- 
près des  lettres  inédites  et  des  souvenirs 
de  famille,  par  le  vicomte  de  Broc,  ln- 
8,  tx-344  p.  et  portrait.  Paris,  imp.  et 
lib.  Pion,  Nourrit  et  Ce. 

Chédieu  de  Robethon  (E.).  —  Clia- 
teaubriant  et  M""  de  (Justine.  lîpisodes 
et  correspondance  inédite,  par  E.  Ché- 
dieu  de  Hobetlion.  In-18  jésus,  'iOG  p. 
Paris,  imprim.  et  lib.  Pion,  Nourrit 
et  C: 

Clercq  (J.  de).  —  Recueil  des  traités  de 
la  France,  publié  sous  Jos  auspices  du 
ministères  des  affaires  étrangères.  Tome 
XVIII.  ln-S.  Paris,  Pedone-Lauriel. 

Concordat  (1°).  —  Ce  qu'il  est,  ce  que 
l'on  veut  en  faire.  Ecrit  de  propagande. 
Petit  in- 18,  40  p.  Annecy,  imp.  Niérat; 
librairie  Abry. 

Extraits  de  la  Revue  du  diocèse  d'An- 
necy. 

Cornil  (À.-V).  —  Un  patriote  savoisien 
pendant  la  Révolution  française.  Biogra- 
phie de  Charles-Joseph  Caffe,  par  le 
docteur  A.-V.  Cornil,  sénateur.  Avec  de 
nombreux  documents  pour  la  plupart 
inédits  et  un  portrait  de  Charles-Joseph 
Caffe.  In-8,  182  p.  avec  gravures.  Mou- 
tiers-Tarentaise,  imp.  et  lib.  Ducloz. 

Titre  rouge  et  noir.  Encadrements  en 
couleur.  Il  a  été  tiré  10  exemplaires 
sur  japon,  numérotés  de  1  à  10,  et 
500  sur  papier  ordinaire,  numérotés  de 
11  à  510. 

Ebeling  (Adolf).  —  Napoléon  III  und 
sein  Hof.  2  Bd.  2  Auflage.  Gr.  in-8,  327 
p.  Cologne,  A.  A  lin. 

Firch  (X.  von).  —  Die  Vertheidigung 
von  Metz  im  Jahre  1870.  Gr.  in  8,  182 
p.  Leipzig,  G    Lang. 

Fischer  (L.).  —  Mémoires  d'un  garde- 
chasse  du  prince-cardinal  Louis  de  Ro- 
han.  Gr..in-8,  ,'it  p.  Rixheim. 

Fleiner  (Dr  Fritz).  —  Die  Ehescheidun? 
Napoléons  I  ln-8,  41  p.  Leipzig,  H. 
Haefsel. 

Trefftz(Z.)—  Kursaclisenund  Frankreich 
(1552-7).  ln-8,  181  p.  Leipzig,  Focb. 

Frémy  (E.).  —  Lamartine  diplomate 
(1820-18)0),  par  le  comte  Edouard  Fré- 
my, premier  secrétaire  d'ambassade.  In- 
8.  84  p.  Paris,  imp.  de  Soyc  et  fils: 
lib    Ler  oux. 

Hénaut  (F.  de).  —  Douze  ans  d'alliance 
franco- tusse,  par  Ferdinand  de  Ilénaut. 
Préface  do  M.  Paul  Laffitte.  In-8.  xin-188 
p.  Paris,  imp.  et  libr.  May  et  Mottc- 
roz. 

Hoenig  (F.).  —  Der  Volkskrieg  an  der 
Loire  im  Herbst  1870.  Gr.  in-8,  xit-419 
p.  Berlin,  Mittler. 

Legrelle  (A.).  —  Une  négociation  in- 
connue entre  Berwicb  et  Mrlborough, 
1708-9  (simple  manœuvre  diplomatique, 
contrairement  à  l'opinion   d  Henri  Mar- 


tin). In-8.  99  p.  Paris,  Cotillon. 
Mager    (H.).  —  Annuaire  de    la  Presse 

française  des  colonie*  et  de  l'étranger. 
Masse  (J .).  —  Histoire  de    l'annexion  de 

la  Savoie  à  la  France  en  1792,  par  M. 

Jules  Masse,  avocat.  Seconle  partie  :  Du 

6  octobre   1792  au  31   mai  1795.    In-8. 

217    p.    G renoble,  imp.   Allier  père  et 

(ils. 

Extrait  du  Bulletin  de    l'Académie  del- 
phinale,  4-  série,  t.   6). 

*** Nationalité  Déclarations. Acquisition 
et  répudiation  de  la  qualité  de  Français 
(octobre  décembre  1392).  In  8,  74  p.  Pa- 
ris, imp.  nationale . 

Ministère  de  la  justice.  Extrait  du  Bulle- 
tin  de  la  justice. 

Ogier  (F.)  —Journal  du  congrès  de  Muns- 
ter, par  François  Ogier,  aumônier  du 
comte  d'Avaux  (164:1-1647).  Publié  par 
Auguste  Boppe.  In-8,  xxxix-273  p.  et 
portrait.  Paris,  imp.  et  lib.  Pion,  Nour- 
rit el(]c. 

Pontécoulant  (de).  —  Souvenirs  histo- 
riques et  parlementaires  du  comte  de 
Pontécoulant.  ancien  pair  de  France,  ex- 
traits de  ses  papiers  et  de  sa  correspon- 
dance (1764-1848)  Supplément  au  i.  3, 
contenant  des  renseignements  inédits  re- 
latifs a  la  chouannerie  dans  le  Calvados 
et  à  la  mort  du  baron  d'Aché  en  1809. 
In  8.  xxvil!  p.  Paris,  impr.  Maulde 
et  C". 

*#*  Procès-verbaux  des  séances  de  la 
commission  internationale  du  mètre  (sec- 
tion française),  du  6  avril  1886  au  9  mai 
1890.  In-8,  116  p.  Paris,  imprim.  na- 
tionale. 

Reinach  (J.).  —  Naples  et  Parme  (Re- 
cueil des  Instructions  données  aux  am- 
bassadeurs et  ministres  de  France  depuis 
le  traité  de  Weslphalie  jusqu'à  la  Révo- 
lution française.  Tome  X.  Gr.  in  8, 
clxxw  1-252  p.  Paris,  Alean. 

Ricard.  —  Le  cardinal  Lavigerie.  primat 
d'Afrique,  archevèqu"  de  Cilrth&ge  et 
d'Alger  (1825-1892).  par  Mgr  Ricard, 
prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté.  lro 
édition,  ln-8, vin  494  p.  et  portrait.  Lille, 
imp.  et  lib.  Ta  [fin- Le  fort.  Pari*,  lib. 
de  la  même  maison. 

Sarrazin  (Dr  Jov).  —  M  in  beau  Ton- 
neau. Fin  Condottiere  aus  der  Re\<du- 
lionszeit.  ln-8,  85  p.  Leipzig,  lienger. 

Sohulenburg.  —  WalTenthaten  drut- 
scher  Soldaten  im  Kriege  1870-1.  Nach 
den  Milteilungen  aller  Uilkûmpfer. — 
Gr.  in-8,  400  p.  Hambourg  et  Berlin, 
Bruer  et  Co. 

Schultz  (Emil). —  Erlebnisse  eines  deu\- 
schen  Déserteurs,  angeworben  in  Frao- 
keich  bei  der  Fremdenlegion,  nebst  eirer 
Bearbeitg:  das  Krieges  iwisehen  Frani- 
weich  und  China  von  1883-1885.  In- Il 
52  p.  Mannheim. 
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Sorel  (A.).  —  L'Europe  et  la  Révolution 
française,  par  Albert  Sorel,  de  l'Institut. 
lro  partie  :  Les  mœurs  politiques  et  les 
traditions.  3e  édition.  In-8,  568  p.  Paris, 
imp.  etlib.  Pion,  Nourrit  etC". 

Tènot  (E.).  —  Les  Nouvelles  Défenses  de 
la  France.  La  Frontière  (1870-1882- 
1892),  par  E.  Ténot.  Précédée  dune 
causerie-préface  par  M.  M...,  ancien  of- 
ficier supérieur.  Avec  carte  générale  des 
défenses  de  la  France,  carte  des  défenses 
de  l'Est  et  croquis  de  détail  intercalés 
dans  le  texte.  2e  édition,  ln-8,  lvi-392 
p.  Bordeaux,  imp.  et  lib.  Gounouilhou, 
Paris,  Ub.  Rouam  et  C'. 


VllEHKiM: 


Abhandlungen  der  historischen  klasse 
der  kœniglichen  bayertschen  akade- 
miederwissenschaften  zu  muenchen. 
—  XX.—  Stieve:  WiltelsbacherBriefe 
aus  den  Jahren  1580-1610. 

Archiv  fuer  literatur-und  kirchenge- 

SCHICHTE  liES  M1TTELALTERS. —  V,  4. — 

1!  Denifle  die  Denkschriften  der  Co- 
lonna  gegen  Bonifaz  VIII  und  der  kar- 
diniile  gegen  die  Colonna. —  F.  Ehrle  : 
zur  geschiclite  des  pâpstlichen  Hofzere- 
moniells  im  14  Jahrhundert. 
Baltische  Stuiuen.  — XLIL—  O-Vogt  : 
Ungedruckte  Sehreiben  von  Pommern 
nach  Melanchthon.  —  R.  Hancke  : 
Aus  Hinterpommern  Schvvedenzeil,  eine 
Episode  aus  dem  dreissigjahrigen  kriege. 

BERlCHT  IJEBER  BESTAND  UND  W1RKEM 
DES      HISTORISCHEN     VEBElNS     ZU     BAN- 

berg.  —   52.  —  F.   K.    Hûmmer  : 

Bamberg  lin  Sdiwedenkriege  1622-31. 
Hremisches  Jahrbuch  1892.  —  Schuma- 
cher :    Bremen  und  die  porlugiesischen 
Hande'sfreibriefe  der  Deutschen. 

BY7.ANT1NISCHE     ZE1TSCHRIFT.    —     1,     2.     — 

K.  Jirecek  :  Kine  Urkunde  von  1238- 
40   zur  Geschiclite    von   Korfu.  —  1,  3. 

—  C.  Neumann  :  Uber  die  urkundli- 
chen  Qni'llcn  zur  Gescbicliie  der  byzanti- 
niseh-venetianisehen  Beziehungen.vorne- 
hmlirh  im  Zeitalter  der  Comnenen 
(1148). 

DeUTSCHF.  ZkITSCHRIFT    FUER  GESCH1CHTSW1S- 

sk.ns  ciiaft.  —  VI,  I.  —  F  Stieve  : 
Herzog  Maximilian  von  Bayer  und  die 
kaiserkrone.  —  K.  Schellhass  :  Zur 
Trierer  Zus  ammt-nkunfi  im  Jahre  1173. 
-  K.  Th.  Heigel  :  Prankreich  und 
die  Wattelsbacher  nach  franzo  sischen 
Gesandtehalïs- Inslruklionen.  —  R. 
Schmitt  :  Die  Sendung  des  Heirn  \on 
Perhlin  nach  Peteisburg  im  Jabre  1760. 

—  H.  Huffer  :  Hangwitz  nach  der 
Schlaibt  bei  Austerlilz.  —  VI,  2.  —  H. 


Baumgarten  :  Karl  und  der  kalholis- 
che  Bund  vom  Jahre  1538.  —  E.  von 
Borries  :  Uber  Franz  1  Gefangennahnie 
ai»  24  Februar  1525.  —  VII,  1.  —  M. 
Philippon  :  Die  rtimische  Kurie  und 
die  Bartholomausnacht.  —  B.  Kindt  : 
Der  Falscher  der  Briefschaften  des  Gra- 
fen  d'Estrades  ausdeu  Jahren  1637  und 
1638.  —  VII,  2.  —  G.  Sello  :  Fehr- 
bellin.—  K.  Schellhass  :  Konig  Sieg- 
mund  und  Filippo  Maria  Visconti 
im  Jahre  U13.  —  P-  Karge  :  Die  un- 
girisch-rassische  Allianz  von  1482-90 
(Mathias  Corvin  et  Ivan  III  Wasiljevic).- 
—  H.  Baumgarten  :  Nuntialurbe- 
richte  aus  Deutschland.  —  O-  Hart. 
wig  :  Zur  piipstlichen  Feier  der  Bar- 
tholomiiusnacht.  —  VIII,  1.  —  Fr- 
Arnheim  :  Beitriige  zur  Geschichte  der 
nordischen  Frage  in  der  zweiten  Hiilfle 
des  18  Jahrhunderts. 

FORSCHDNGEN     ZUR    BRANDENBURG1SCHEN  LND 
PREUS81CHEN     GESCHICHTE.    —     III,    1.    — 

Schiemann  :    Louise  Charlotte    Rad- 
ziwil.Markgrâfin  von  Brandenburg  (Pro- 
jets du  Grand  Electeur  sur  la  Lilhuanie 
avortes  par   la  mort   de  son  fils   Louis 
en   1687).  —  Weber  :    Venelianische 
Stimmen  zum  siebenjahrigen  Kriege(Rac- 
colta  di   Composizioni  poetiche   di   vari 
autori  sopra  la  guerra  di  Gt-rmania  (tell. 
anno   1757).  —  Michael  :    Ein  Urteil 
Josefs  II  iiber  Friedrich  den  Grossen  und 
Preussen  vom  Jahie  1772.  —  III,  2.  — 
Paczkowski:  Der  grasse  Kurfiirsl  und 
Christian    Ludvsig    von    Kalckstein.   — 
Koser  :  Zur  Schlacht  bei  Mollvvilz.  — 
Schneider  :  Aus   dem    Nachlass    des 
Kursiichsischen     Artillerie -Hauptmanns 
Johann  Gotilieb  Tielke  (Guerre  de    Sept 
Ans).  —  Borubak  :    Die    Preussische 
Finanzrefoini\von  1810.  —  Arnheim  : 
Preussen  und  Schweden  beim  Ausbruch 
des   siebenjahrigen  Krieges  (1656-71-  — 
Naudé  :    Die    Besetzung  der  Berlincr 
Kommandantenstelle  vor  dem  siebenjïh- 
ngen  Krrege.  — IV,  1. — Zickermann  : 
D  as  Lehnvemidtniss  zwischen  Uranden- 
burg  und  Pommern  im  13  und  15  Jalir- 
hunlerte.  —  KiewniDg  :    Herzog   Al- 
brecht  von    Preussen  und  Markgraf  Jo- 
hann von  Kiislrin  als  Unterhundler  zwis- 
chen  den   deutschen  Fiirstenbunde  und 
England  (1530). —  Granier  :  Uer  Prinz 
von  Preussen  und  die  Schlacht  bei    Lo- 
hosilz.  —  IV,  2.  —  Niessen  :  Die  Er- 
vyerbung    der  Neumar    durch    die    As- 
kanier. —  Hirsch  :  Der  grosse  Kurfiirst 
und  die  Allstadl  .Magdebung  bis  zum  Jahre 
I66u.  —  V,  2.  —  F.  Arnnheim  :  Lin 
Memoirenraginenl    der    Kuuigin     Luise 
Uli  ike  von  Si'hvveden  iiber  ihre  Jugemizeil 
an)  Hofe  Friedrich  Wilhelm  I. 
Hansische  Gescuichtsul.etter.  —  1890-1' 
—  H.  Ulmann  :  Die  baltische  Politik 
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des  Grossen  Kurfûrsten  und  die   Sterbe 
stunde  der  Hanse. 

HlSTORISCH-POLITlSCHK    BLAETTER. —  T.  106" 

—  Der  nllmiihliche  Verfall  der  Katho- 
lischen  Kirche  in  Danemark,  Schweden 
und  Norwegen  dusch  Verschuldung  der 
Konige  und  des  Adels  (1536).  —  Luis 
Mendez  de  Quijada  —  107.—  O  Klopp  : 
Die  Frage  des  Vorranges  zwischen  Tiliy 
und  Wallenslein  im  Beginne  das  di'ni- 
schen  Krieges,  Ende  1625.  —  A.  Bel- 
lesheim  :  Mgr  de  Salamon,  Inlernun- 
lius  Pius  VI  in  Paris.  —  108.  —  Von 
Helfert  :  Das  Ende  des  zojahrigen 
Krieges.  —  A.  Zimmermann  :  Zur 
Geschichte  Irlands  am  Ende  des  vorigen 
Jahhunderls-Ausder  erstem  Jahren  preus- 
sischen  Gesandslchaft  beim  Heiligen 
Stuhle.  —  A.  Bellesheim  :  Kônig 
Malhias  Gorvinus  von  Ungar  nud  der 
Apostolische  Stuhl. 
Historisches  Taschenbuch.  —  X.  —  A. 
Béer  :  Die  deulsche  l'olitik  des  Furs- 
ten  Schwarlzenberg  bis  zu  den  Dresde- 
ner  Konferenzen.  —  G.  Winter  :  Die 
Stratégie  Friedrichs  les  Grossi-n  in  den 
Feldziigen  von  1756  und  1757.  —  A. 
Klein schmidt  :  Fùrst  Alexander  Da- 
nilowitsch  Menschikow.  —  XI.  —  E. 
Bodemann  :  Elisabeth  Charlotte  von 
der  Pfalz,  Herzogin  von  Orléans.  —  B. 
Hilliger  :  Katharina  von  Medici  und 
die  Zusammenkunft  in  Bayonne  (1563). 

—  XII.  —  W.  Oucken  :  Vom  Vora- 
bend  des  Befreiungskrieges  1843.  —  J. 
Krebs  :  Die  Pillauer  Verschworung 
von  173!).  —  A.  Klein  schmidt  :  Graf 
Feodor  Wassiljewitch  Boslopschin. 

.Iahrblch  fuer  LoTHitiNfiiscHE  Geschichte 
und  Altertumskunue.  —  I.  —  Saint- 
Thorelle  :  La  ville   de  Metz  en  1684. 

—  O.  Winokelmann  :  Bezichungen 
der  Metzer  Prolestanten  zu  Kaiser  und 
Beich  1558-9-  E.  Paulus  :  Politique 
d'annexion  française  à  la  tin  du  xvir 
siècle.  —  E.  Fridrici  :  Une  guerre  au 
xvc  siècle.  —  II.  — H.  Witte  :  Lo- 
thringen  und  Burgund.  —  O-  Winc- 
kelmann  :  —  Beiiriige  zur  Geschichte 
des  staatsreclitlichen  Dizieliungen  Lo- 
IhriDgens  -/uni  Keiih  im  16  Jahrhundcrte. 

—  G.  "Wolfram  :  Die  Lolhringisclie 
Frage  auf  dem  Reichslage  zu  Xûrnberg 
und  dem  Tage  zu  Speyer. —  H. Witte: 
Zur  Geschichte  des  Deulschlums  in  Lo- 
Ihringen. 

Jahrboecher  fi;i:h  Nationaluekiinomik t.nd 
Statistik.  —  XX.  — ■  Fucks  :  Der  cn- 
glische  Gelreidehandel  und  s<ine  Organi- 
Ration.  —  XXI.  —  Herkmer  :  Die 
hische  Ap'rarfragu.  —  XXII.—  Adler 
Die  Enlwickelung  des  soxialistischen 
Pio.rainms  in  Deulschland.  —  Leh- 
mann    Der  Aussenhandle  Deutschlands 


mit  den  Vereiniglen  Staaten  Nordame- 
rik.is  im  Jahizehnt  1880  1890. 
Katholik.  —  III  —  A  Zimmermann  : 
Geschichte  der  englischen  Katbohki  n 
unter  Jakob  1.  —  IV.  —  Die  vorgeuli- 
che  Denkschrift  der  englischen  Kongre- 
gaiion  der  Kandin.de  1735. 

MlTTEILUNGEN    AUS    DES    LIVLANDISCHEN    Ge- 

schichte.—  XV.—  Th.Schriemann  : 
D.'S  Pfalzgrafen  Georg  Hans  Auschlag 
auf  Livland  (1578-9). 

MlTTEILUNGEN  DES  VEREINS  FUER  GESCHICHTE 

der  Deutschen  in  Boehmen.  —  XXIX, 
3.  —  J.  Loserth  :  Zur  Geschichte  (1er 
Husitischen  Bewegung.  —  XXIX,  4.  — 
H.  Gradl  :  Aus  dem  Egerer  Archive' 
Beitriige  zur  Geschichte  Bohmens  und 
des  Beiches  unter  Kar!,  Wenzel  und 
Siegmund  (1354-1393).  —  XXX.  — 
Wold.  Lippert  :  Markgrat  Wilhelm 
von  Meissen  und  Elisabeth  von  Miihrcn. 

—  Eug.  Guglia  :  Volksstimmun^'  in 
Bohmen  im  Jahre  1796. 

mltteilungen  des  vereins  fuer  luebeck1- 
sche  Geschichte  und  Altertumskunul. 

—  1892,  3-4.  —  W.  Brehmer  : 
Beilrage  zur  Geschichte  Lubecks  in  den 
Jahren  ven  1800  bis  1810.  —  189i,  7  — 
Franzosische  Berichte  iiberdie  Schlaclit 
bei  Lùbeck. 

Nationai.zeitung.  —  45,  n°  13  —  Fr. 
Amheim  :  Gustav  III  von  Schweden 
und  sein  Oheim  Friedrich  der  Grosse. 

Neue  Heidelberger  jahrbuecher. —  I, 
2.  —  A.  von  Oechelhauser  :  Philipp 
Hainhofer's  Berichl  liber  die  Stuttgarter 
Kindiaufe.  —  11,  1.  —  J.  Halller  : 
Die  Verlrand  lungen  von  Mouzon  (  1119). 

Neues  Archiv  der  Gesellschaftfuer 

AELTERE  DEUTSCHE   GeSCHICHTSKUNDE. 

—  XVI.  1.  —  W.  Wattenbach  : 
Aus  den  Briefen  des  Guido  von  Bazoches. 
L.  von  Heinann  :  Ein  unbekann- 
ter  Brie!  iler  Pisaner  au  Kùnig  Kun- 
ad  111  (t|51)  —  W.  Schrun  :  Un- 
gedruckte  (Trkunile  lleinrichs  VI.—  H. 
Hoogeweg  :  Eine  neue  Schrift  des  kiïl- 
ner  Domreholasteis.  —  XVI.  3.  —  A. 
Chroust  :  Die  Ueberlieferung  drs  den« 
Ansbert  /.ugeschriebenen  BerKht.es  iiber 
den  Kreuzzug  Kriedrichs  I.  —  XVII.   I  . 

—  R.  Sternfeld  :  I  in  ungedruekter 
Bi'iiclii  aus  dem  Arelat  \om  Jahre  1:251. 

—  XVII. 3.  —  Th  Mommsen  Die 
Papslbriefe  bei  Boua.  —  XVII.  3.  — 
R  Rohricht  :  Kin  Hrief  iiIxt  die 
Geschirhle  des  l'iiedens  von  Veucdig 
1177.  —  XV III.  I  —  K  Rodenberg. 
Die  Vorverlrindlungen  zum  Friedeii  \<>ii 
San  Germano  Ifili  1531». 

Neufs    Akciiiv    kui  k    Saciisisciu    lit 

SCHICI1TK      INI     Al  TKKTIMsKl'NI'i 

XIII. 3  i.  —  E  Kroker  :  Lei|<xigs  H  m 

keiult  und  die  Sohwden  in  Leij./ig 
seil  1645. 


472 


REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 


Petermann's  Mittkii.ungen.  —  Avril 
1892.  —  Fr.  Immanuel  :  Die  Pa- 
mirfrage.  —  Juin.  —  Fr.  Jeppe  :  Die 
Festslellung  ilrr  Grenzc  zwischen  der 
Siiil  afrikanischen  HepuLlik  (Transvaal) 
und  den  porlugiesischen  Besitzungen 
;\n  der  Siidoàtkuste  \on  Afrika. 

Preussische   jahrbuecher.  —  LXX,  3. 

—  H.  Prutz  .  Kônig  Heinrich  IV  von 
England  im  Ordensland-Preussen. 

ROEMISCHE  QUARTALSCHRIFT  FUER  CHRIST- 
LJCHE  ALTERTUMSKUNDE  UNS  FUER 
KIRCHENGESCHICHTE.  —   V,  1,  2.   —    A. 

Piper  :  Der  Augustincr  Felice  Milensio 
als  pàpsilicher  Berichlerslaltcr  am  Re- 
gensburger   Reichslag  <les  Jahres    1608. 

—  J.  Schlecht  :  Felician  Vinguarda 
und  seine  Visitationsthutigkeit  im  Eich- 
stiittischen  (nonce  en  Bavière,  1578-83). 

—  A.  Meistep  s  Kleiner  Beitrng  zur 
Geschichtc  der  Nunlialuren  :  Zeremo- 
niell  der  Nunlien.  —  V,  3,  4.  —  St. 
Ehses  :  Klemens  Vil  und  Karl  V  zu 
Bologna  (1533).  —  Sauerland  :  Rede 
des  burgundischen  Gesandien  und  Bis- 
holfs  von  Tournay  Wilhelm  Filastre  in 
Sachen  eines  Krcuzzuges  gegen  die  Tûr 
ken.  gehalten  zu  Rom  am  8  Oblobcr 
1463  im  offentlichen  Konsistorium  vor 
Papst  Pius  II. 

Stimmen  aus  Maria-Laach.  —  XL.  — 
B.  Duhr  :  Wallensteins  Schuld.  —  XLI. 

—  W.  Schmitz  :  Yolksliimliche  An- 
dachlsubungen  der  Diincn  heim  Aus- 
gamge  des  Mitlelalters.  —  A.  Zimmer- 
mann  :  Streiflicliter  auf  die  Rassen 
und  NationaliliUsfrage  in  Nordamerika. 

STUDIEN  UND  MlTTElLUNGEN  AUS  DEM 
BENEDIKTINER-UND      ClSTERZlENSEROR- 

den  —  XII,  1,3.  —  P.  Schmider  : 

Aphorismen  zur  Geschichta  de\  Miincli- 
Ihuins  nach  der  Regel  des  lleiligen  Bpn«- 
dikt    (suite).    I.    1310-1563;    II,    1563- 
1713;  111,  1713-1803. 
Westdeutsche    Zeitschrift  FUER  Ge- 

SCHICHTE    UND    KUNST.    —  XL    1.  —  L. 

Huberti  :    Studien    zur    Récit  Isgeschi- 

clite  der  crsten  Fricdenskonzilien  in 
Frankreicb  (989-991).  —  XI,  3.  —  R. 
Koser  :  Die  Rheinlandc  und  dicpreus- 
siscbe  Polilik. 

WlSSENSCHAFTLICHE    Bf.ILAGE    TER    T.EIP 

ziger  Zeituvg.  —  N°  146  :  Helmolt 
Leipzig  und  Tolenson. 
Wuerttembergische  Vierteljahrhefte 
fuer  i.andesgf.schichte.  —  i,  1-2.  — 
Von  Funk  :  Die  Sendung  von  Kellers 
nach  Paris,  1811. 

ZEITSCHRIFT    FUER    DIK   GESAMTE    STAATS- 

wissenchaft.  —  XLMI.  —  Crùn- 
berg  :  Kinige  Beilriigc  zur  Entwicke- 
lungsgeschiehte  des  modcrnen  Sozialis: 
mus  :  François  Boissel.  —  J.  von 
Held  :  Zur  sUatswissenchafllicben  Wiir- 


digung  dcrdculschen  Monarchie  im  Mit- 
lelalter. 

ZEITSCHRIFT  FUER  DIE  GeSCHICHTE  DER 
JUDF.N     IN     DEUTSCHLAND.    —    V.    2.   — 

H.  Bresslau  :  Lin  Brief  der  Gemeinrlo 
Mùnchen  an  die  Ginieinde  Strassburg 
vom  Jahre  1381. 
Zeitschhift  fuer  die  Geschichte  des  Obeh- 
hheins.  VI,  3.  —  H.  Witte  :  zurGes- 
chichle  der  Durgunderkriege  :  die  Kons- 
lanzerricbtung  und  dasKriegsjahr  1474. 

—  M.  Straganz  :  Papstbullen  im  Archi- 
ve der  nordtilorischen  Franziskaner- 
ordrnsprovinz.  —  F.  von  der  Wen- 
gen  :  das  fùrstlischoflirh  osnabriicksche 
Leibregiment  zu  Fuss  in  Freiburg  1701-5. 

—  VI, 4.  Th.  Mùller  :  die  Markgrafen 
Johann  Georg  und  Marcus  aaf  den  Uni- 
versitiiten  zu  iirfurt  und  Favia  1452.  — 
VII,  1.  K.  Obser  :  der  Feldz-ug  des 
Jahres  1622  am  Oberrheine  nach  den 
Dcnkwiirdigkeitrn  des  Freiherrn  Glisses 
von  Salis  Marschlins.  —  VII,  3.  — 
K.  Obser  :  der  marquis  von  Poteral 
und  die  revolulioniire  Propaganda  am 
Oberrhein  im  Jahre  1796.—  H.  Witte: 
zur  Geschichte  der  Burgunderkriege  :  das 
Kriegsjahr  1475.  —  VU,  i.  —  K.  Ob- 
ser: zur  Geschichte  der  Rastadler  Ge- 
sundlenmordes  (28  avril  1799). 

Zeitschhift  fi'ehKatholische  Théologie. 
XV,  1.  —  E.  Michael  :  wie  dachte 
Gregor  VII  ùher  den  Ursprung  und  das 
Wesen  der  géisllichen  Gewalt.  —  XV, 
2.  —  E.  Michael  :  Ranke  liber  die 
spanische  Inquisition. 

Zeitschhift  fier  Kihchengeschichte.  XII, 
2.  —  Von  Pflugk-Harttung  :  uber 
Archiv  und  Register  der  Piipste. —  XII, 
'A  et  4.  —  F.  Gess  :  ein  Gutachten 
Telzels  nebst  andercn  Briefen  und  Ins- 
truktionen,  den  Ablass  auf  Saint- Anne- 
berg  belrefîend  (1516)  (rapports  entre  le 
duc  Georges  de  Saxe  et  Rome). 

Zeitschhift  des  Veheins  fieh  Geschichte 

rXII      Al.TERÏTM     ScilLESIENS.     XVII.     — 

H.  von  Wiese  :  die  patriolische  Th;"i- 
ligkeit  des  Grafen  Gotzen  in  Schlesien 
1808  und  1809  (pp.  28-54)  J.  Krebs  : 
Schlesien  in  den  Jahren  1626  und  1627. 

Zeitschhift  des  Veheins  fieh  Hessische 
Geschichte  ind  landeskinde.  XVII.  — 

"  Barges  :  der  Marburger  Aufstand  des 
Jahres  1809. 

Zeitschhift    fi  r    vergleichende    litera- 

TtHGESCHICHTE   IND  Rf.NAISS  ANCE-LITEHA  - 

ri  h.  IV.  —  R.  Hartfelder  :  Friedrich 

der  Weise  von  Sachsen  und  Desiderius 

Krasmus  von  Rotterdam. 
Bigelow  (Poultney).  Kaiser  Wilhelm  IX 

und  sein  ôstlicher  Nachbar.  In-8, 139,p. 

Leipzig,  C.  F.  Mùller. 
Binding   (Prof.    Dr  Karl).  —    Deutsche 

Staalsgrundseize  in  diplomaliscbe  eenau- 

em    Abdrucke.   h.    Heft.  Die    Verfas- 
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sung  des  deulscben  Réiches  vom  28 
Mârz  1849  und  die  Entwiirfeder  soge- 
nannlen  Erfurier  Unionsverfassung 
(Mârz  und  April  1850).  Iq-8,9,  p.,  Leip- 
zig, W.  Engelmann. 

Braun(Ludwig).— Finanz-Ministerialblail 
fiir  das  Kônigreicb  Bayera  Hauptregister 
zu  dcn  Jahrgângen  1865-1892.  Gr.  in-8, 
210  p.  Mûnehen,  G.  Franz. 

Catherine  de  Westphalie. —  Corres- 
pondance inédite  de  la  reine  de  West- 
phalie, née  princesse  de  Wurtemberg, 
avec  sa  famille  et  celle  du  roi  Jérôme, 
les  souverains  étrangers  et  divers  per- 
sonnages, publiée  par  le  baron  A.  Du 
Casse.  In-8,  402  p.  Chalon-sur -Saône, 
imp.  Marceau,  Paris,  lib.  Bouillon. 

Erdmarmsdorffer  (D'Bernh).  —  (Ges- 
chichte allgemeine  in  Einzeldarstellun- 
gen).  Deulscbe  Gcscbicbte  vom  westfa- 
lischen  Frieden  bis  zum  Rfgierungsan- 
britt  Friedrich  des  Grossen  1648-1740. 
Gr.  in-8,   Vienne,  F.  Tempsky. 

Erclmannsdorffer  (B.).— Pohtische  Cor- 
respondeoz  Karl  Friedrichs  von  Baden, 
1783-1806,  m  (1797-1801).  Heidelberg, 
Winter. 

Foerster  (Prof.  Dir.  Wilh).  —  Zur  E- 
thik  des  Nationalisions  und  der  Juden- 
frage.  Gr.  in-8,  20  p.  Berlin,  F.  Dûmm- 
ler. 

Fournier  (H.).  —  M.  de  Bismarck  et 
Madame  Adam.  In-16,  xvm-141  p.,  Pa- 
ns, librairie  de  la  Nouvelle  Revue. 

Frank  (Pfr.  Dr.  Friedr)  —  Die  Kirche 
und  die  Juden.  Eino  S'.udie.  —  3,  Aulage. 
Gr.  in-8,  vm-88p.  Regeusburg,  Verlags- 
Anstall. 

Frey  (E.).—  Ein  Slûck  deulscher  Ge- 
schichte und  Italien  im  Jahrc  1818.  Gr. 
in-8,  25  p.  Berlin,  Kneeht. 

Gerland  (Otto).  —  Die  Familic  du  Ry, 
(Geschichte  Huguenottischer  Familien 
m.)  In-8,  23  p..  Berlin,  Mitller. 

'm —  Geschichte  des  k.  k.  Infanterie-Ré- 
giments Erzherzog  Cari  Stephan  (guerre 
contre  la  France).  3  vol.  In-8,  vi-242, 
n-214,  in-518  p.,  Brûnn,  Knauthe. 

Gierke  (Oito).  —  Untersuchuncon  zur 
deulschen  Slaats  und  Rechtsgesthichte, 
41,  Hefl.  Gr.  in-8.  Das  friinkischeGrenz- 
system  unler  Karl  dem  Grossen. 

.".  —  Handbuch  fur  das  Deutsche  Reich 
auf  das  Jahr  1893  (publication  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur). Gr.  in-8,  xxxi-484 
p.,  Berlin.  C.  Heymann. 

Hehnes(Walther). —  Kreuzund  Schmerz 
im  Kampfe  gegen  Sklaverei  und  Heiden- 
tum  (Afrique  allemande).  —  lrc  année 
1893.  24n~.  Gr.  in- i,  Munster,  fl.Schô- 
ningh. 

Janssen  (J.).  —  Gescbichte  des  deutschen 
Volkes  seit  dem  Ausgang  des  Mittelal- 
ters  (S»  vol.).  Gr.  in-8,  xi.vi-754  p., 
Fribourg,  Herder. 


Kanngiesser  (Otto).  —  Geschichte  des 
Krieges  von  1866.  Nebst  einem  Vorbe- 
richt:  Die  deulsclie  Frage  in  der  1850" 
Jahren.  Gr.  in-8,  ix-344  p.  Bâle,  Sehwei- 
zerisehe  Verlags-Druckerei. 

Kiepert  (Rie).  —  Deulscher  Kolonial-At- 
las,  fiir  den  amllirhen  Gebrauch  in  den 
Schutzgebielen  (5  cartes  en  couleurs  el  80 
p.  de  texte).    Berlin,  D.  Reimer. 

Kleinschmidt  (Dr  Art.)  —  Geschichte 
des  Kûnigreiches  Weslfalen.  Gr.  in-8,ix- 
678  p.,  Gotha,  F.  A.  Perthes. 

Korth  (Léon).  —  Das  gr.ifliche  von  Mir- 
bach'sche  Arcbiv  zu  Harff.  Urkunden 
und  Aklen  zur  Geschichte  rheinischer 
und  niederdândischer  Gebiete  (Annalen 
des  hist.  Vereins  fiir  den  Miltelrhein). 
Gr.  in-8,  xn-349  p.,  Cologne.  Boisse- 
rée. 

Kronthal(Berlh.)  et  H.  Wendt.—  Politi- 
schc  Corrcspondenz  Ureslaus  im  Zeilalter 
des  Kônigs  Matthias  Corvinus  1469-1479 
(Scriptores  rerum  Silesiacarum,  13*  vol.). 
Gr.  in-4,  vin-285  p.,  Breslau,   J.   Max. 

Kukula  (Dr  Rich.  C).  —  Die  Nauriner 
Ausgabe  des  Augustinus,  Ein  Beitrag  zur 
Goschichle  der  Literatur  und  der  Kirche 
im  Zeilalter  Ludwig  xiv.  In-8, 48  p. 
Viennei  F.  Tempsky. 

Lehmann  (F.  Max).  —  Preussen  und  die 
Katholische  Kirche  seit  1640.  (Publi- 
cationen  aus  den  kunigl.  preussischen 
Staatsarchiven,5:l«  vol.).  Gr.  in-8, 594  p., 
Leipzig,  S.   Ilirzel. 

Luther  (Martin).  —  Briefwechsel,  5«  vol. 
(sept.  1524—  déc.  1526)  (pub.  parle  D' 
E.-C.  Emlers).  In-8.  vni-418  p.,  Galv. 
Y crème t  Buehhandlung . 

/,  —  Monumenta  Germaniae  historica.  — 
Scriplorum  tom.  xxix.  Fol.  G47p..  Ha- 
nover.  Halm. 

PlBLICATIONEN  AUS  DEN  KÔNIULICHEX  PB.EIS- 
SIRCHEN    StAATSARCHIVEN.     —     51e      Vol., 

Gr.  8".  Leipzigo  Hirzel  Hessisches  Ur- 
kumdenbucb.  2.  Abtbeilung  Urkunden - 
buch  zur  Geschichte  der  Herren  von 
Hanau  und  der  chemaligen  Provinz  Ha- 
nau,  von  Heinr  Reimer,  2,  Bd,  1301- 
1349. 

Reichstaks  Handbuch.  (Amtliches)  (lei 
printemps  1890 au  6  fév.  1893).  in-8.  51 
p.,  Berlin,  Trewilzseh. 

Reitzenstein  (Karl).  —  Der  Fcldzug  des 
Juhres  1628  am  Oberrhein  und  in  West 
falen  bis  zur  Schlaehl  von  Wimpffen. 
Gr.  in-8,  in-225  p.  Mûnehen,  P.  Zip- 
perer. 

Reitzenstein  (de).  —  L'assistance  des 
étrangers  en  Allemagne:  par  le  baron 
de  Reitzenstein,  docteur ès-sciences  poli- 
tiques, vice-président  de  la  Société  alle- 
mande d'assistance  et  de  bienfaisance. 
In-8,  47  p.     Paris,  imp.  Trouble". 
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Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  interna- 
tionale pour  l'étude  des  questions  d'assis- 
tance. 

Renter  (Rich).  —  Was  will  das  Volk  ? 

wednr  Mililarismusnoch  Krieg.  Gr    in-8, 

19  pp.  Neurenburg  a.  S.,  M.  Sclimidt. 
'    —  Statislik  dus  Deutschen  Reiches  (pu- 
*  blic.  officielle. —  Tomes  58,  62  et  63.  In- 

4,  Merlin,  Puttkammer. 
Stieve  (F.).  —  Wittelsbacher  Briefe  aus 

dem  Jahre  1590  bis  1610  (9'1  tome).  Gr. 

in-4,  152  p.  Mùnchen,  G.  Franz. 
Sybel(H.  von).    —   Die  Begriindung  des 

Deutschen  Reichs  durch    Withelm  I,  3e 

vol.  —  (4"  édition).  —  Gr.  in-8,  xvi-429, 

xi-566,    x-417  p.    Mùnchen,    R.   Eden- 

burg. 
Thamin.  (Adolf.)—  Das  Zeiialter  Kaiser 

Wilbelm  I.     Gr.  in-8,  vm-566  p.  Strie- 

gau,  G.   Wattenbach. 


ils  v<  i  i  omt  vim; 


Axon.  —  Der  Code  civil  in  seinem  jetzi- 
gen  Gelungsumfange  fiir  Elsace-Lolhrin- 
ger.  Gr.  8°,  VIII,  597  p.  Mannheim, 
F.Bernesheimlt. 


\1TIU  i  11 I  -ilOM.  Itll 3 

Archiv  Cesky.  —  Dworsky  :  Correspon- 
dance de  Léo  de  Rasmilal  (pp.  120-240). 
11  sept.  1526.  12  déc.  1528. 

Anciuv  fui:k  oksteiiiieiciiische  gkschichtk. 

—  76.  —  Von  Zwiedineck-Sùden 
horst  :  Die  Augsburgei  Allianz  van  1806. 

—  Imba:  Ueber  ilen  Zug  Karl  V  gegen 
Algier (pp.  25-108).  —  Zwenbrùck  : 
Itricfe  der  Kai séria  Maria  Theresa  und 
Joseph  II  undH-richle  desOberhofmeis- 
ters  Grafen  Anton  Salm,  17  miirz  1700, 
bis,  17  Januar  1765,  —  Von  Krones: 
Joseph  Freiherrvon  Simbschcn  und  die 
Slel'ung  Oesterreichs  zurserbiscben  Fra- 
ge  (1807-1810).  —  V.jn  Helfert  :  Aus- 
gang  der  fianzôsischen  Herrschaft  in 
obcr-ltalien  und  die  Breszia.  —  Mai- 
liimler  militiirer  schwôrung  1814  (pp. 
405-556).  —  Bachmann  :  zur  deuts- 
rficn  Kiinigswahl  Maximilian  1  (pp. 
557-605).—  77. 

Pribram  :  Die  lleimal  Kaiser  Leopold  I 
mil  Margarettra  Theresia  Cou   Spanien. 

—  Waynar  .  Oesterreichs  Beziehunger 
zur  Schwedt'D  und  Danemark,  vornt-hin- 
lion  seine  Politik  bei  der  vereinigung, 
Norwegers  witschweden  in  den  Johren 
1813  und  1S14  (pp.  377-542). 

Gasupis  hatick  mohavskk.  —  1891.  J. 
Goll  :  La  seconde  croisade  de  Premyzl 


Ottokar  II.  —  1892.  I.  Pekar:  Les 
candidatures  de  Premyzl  Oltokar  II 
(1255  6) 

Casopis  musea  khalovski  Ceského. —  1891. 
J.  F.  Novak  :  La  polémique  des  frères 
Bohôme  avec  AdalBert  de  Pernstein  en 
1557-8— J.Kracsale  et  A.  Patera: 
Contributions  à  la  biographie  de  Corné- 
rius.  —  A.  Rezek  :  Contributions  à 
l'histoire  du  xvn"  siècle.  1661-78.  — 
1 892. —  M.  Speransky  :  La  correspon- 
dance de  Paul  J.  safenik  avec  Jean  Ku- 
kerlievict  Salxciuski.  —  A.  Sedlacek  : 
Les  limites  entre  la  Bohème  et  la  Lu- 
sace. 

Hazank  (1890).  —  A.  Molitor:  Le 
siège  d'Ofen.  —  A.  Szirway  :  His- 
toire des  Jacobins  de  Hongrie.  —  A. 
Vetter  :  Le  soulèvement  serbe  de  1848- 

0.  —  L.  Abasi  :  La  légion   hongroise. 

—  S.  Kapoluay  :  La  bataille  d'issas- 
zegh  (1849,  6  avril).  —  R.  Gelich  : 
Critique  de  la  campagne  de  1849.  — 
L.  Zambelly  :  Mémoires  de  1848-9.  — 
L.  Abosi  :  Contribution  au  complot  de 
Martinovic  (dépèches  du  minisire  prus- 
sien à  Vienne  Lucchesini.  1794-5).  — 
M.  Bezo  :  Peierwardein  en  1849.  — 
A.  Vetter  :  Soulèvement  des  Croates 
en  sept.   1848. 

MlTTElLUNGENDKR  INSTITUTS  KUKR  OESTERIIEI 
CHISCHE   GKSCHICHTE     ronSCHUNG.   —  XII, 

1.  —  Th.  Lindner  :  Karl  II  und  die 
Wittelbache.—  H.  von  Swiedeneck- 
Sùdenhorst  :  Das  Gefechl  bei  Si  Mi- 
chael  und  die  Operationem  der  îirzher- 
zog  Johann  in  Sleiemarck  1809.  —  P. 
SchefTer  Boichorst  :  hine  unge- 
drucktem  bislier  unbekannter  Zug  des- 
selben  urkende  Friedrich  I  und  ein 
in  Kônigreich  Burgund  (1170).  —    XII, 

2.  — J.  Losertn  :  Ueber  die  Bezie- 
hungen  zwischen  englisehen  und  boh- 
mischen  wichflen  in  der  beiden  ers- 
ten  Jabrzeliniendes  15  Jahrhundertes. — 
A.  F.  Pribram  :  aus  dem  Bei  ichte 
eines  Franzosun  liber  den  Wiener  Hof  in 
den  Jahren  1671-2.  —  XII,  3.  —  R. 
Rœhricht  :  Ain  ilrich  I,  Konig  von  Jé- 
rusalem (1162-1174).  —  O.  Redlich: 
vier  Post-Stundenpi'isso  aus  den  .Tahren 
14%  1500  (enir;' l'Allemagne  etles  Pays- 
Bas).  —  XII,  4.  —  Th.  Ilgen  :  Die 
Schenkung  von  Kemnadf  undFischbeck 
an  Correy  in  Jahre  1147  und  die  Pur- 
pururkunden  Corvey  von  1147undll52. 

—  K.  Uhlirz  :  Die  Einfiilirunu  «1er 
Gregorianiscben  Kalenderin  Wien(1583). 

—  S.  Herzberg-Frankel  :  Zur  erb- 
koniglichen  Politik  der  ersten  "Habsbur- 
ger  (mars  1287  :  Rodolphe  et  Honorius 
H).  —  XIII,  1.  —  P.  Schefter:  Boi- 
choist  zur  den  Anfiingen  der  kirchens- 
treites  unter  Heinrich  IV.  —  XIII,  1.  — 
P,  Richter  :  Beitrogezur  Historiogra- 
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{ihie  in  den  Kreuzfahrenstaaten  vomehm- 
ich  fiir  die  Geschichte  Kaiser  Friedrich 
II.  —  XIII,  3.  —  Th.  Lindner  :  Zur 
deutschen  Geschichte  in  15Jahrhunderte 
(1401  1443).  —  A.  Schulte  :  Die  Ju- 
gend  Prinz  Eugen.  —  XIII,  4.  —  W, 
Altmann  :  Zur  Geschichte  der  Wahl 
Maximilian  II  zum   Romischen  Kônig. 

MlTTEILUNGEN   DKS   KK.   KHIEGSARCHIVS.      — 

VII  (1892).  —  Hansenblas  ;  Oester- 
reicli  im  Kriege  gegen  die  franzôsische 
Révolution  1792  (pp.  1-116).  —  Zerbo- 
ni  di  Sposetti  :  Die  Bckiimpfung  des 
Aufstands  in  Pipmont  1821  und  die  Ok- 
kupation  des  landes  durch  die  Osierrei- 
chischen  Truppen  bis  zum  Jahre  1823 
(117-228).  —  Duncker  :  Hilitârische 
und  politische  Aktenstucke  fur  Geschi- 
chte des  ersten  schlesischen  kriegs  1741 
(2S3-375). 

SlTZUNGSBERICHTE  DER  l'HlLOSOI'HISCH-HlS- 
TORISCHEN  KLASSE  DER  KAISERLICHEN  AKA 
DEMIE     DER      WISSEN'SCHAFTEW       —     Vol. 

123-4.  —  Von  Zeissberg  :  Zwei  Jahre 
belgischer  Geschichte  (1791-2).—  I.  Von 
der  Konvention  im  Haag  bis  zum  Tode 
Kaiser  Leopold  II.  —  II.  Vom  Tode 
Leopold  II  bis  zum  Ende  der  Stalthal- 
terschafl  der  Erzherzogin  Maria  Char- 
lotte. 

Szazadok.  —  XXIV,  7,  8.  —  K.  Zsat- 
kovioz:  Les  historiens  des  Rulhènes 
de  Hongrie  (Andreila,  D.  Babylovics, 
Ignace  Battyanyi,  mie  Lucskay,  Karl 
Mezaros,  H.  J.  Biedermann  J.  Dubisko- 
vies).  —  XXIV,  9,  10.  —  Leop.  Ova- 
ry  :  le  mariage  de  Wladislas  II  avec  Béa- 
trice d'Esté  (1501).  —  Ign.  Acsady  : 
La  paix  de  Linz  de  1645.  — L.  Kapol- 
nai  :  La  campagne  de  1526  et  la  ba- 
taille de  Mohacs.—  XXV,  1.  —  Nicol 
Kostomarow  :  Bogdan  Ghmelnickù. 
—  Correspondance  de  Franz  Kazimezy 
(1763-89).  —XXV,  G.  —  Aladas 
Fest  :  Vénitiens  et  Uskoques  àFiume 
(1575-1618). 

Tortenelmi  Tar.  .  -  XXIV,  1.  — 
Alex.  Szilagyi  :  La  correspondance 
du  prince-  Sigismond  Rakoczi  (8'  et  9e 
act)  1650-2.  —  L..  Kropf  :  La  défaite 
des  Turcs  en  1532.  —  Bèlo  Peltko  : 
Le  Reichstag  de  Presbanej  de  1655  (dé- 
pêches de  A  Klobusiuzky  ).  —  XIV,  12, 
A.  Bopp  :  La  Bohême  et  la  guerre  de 
Trente  ans.  —  A.  Szilagyi  :  La  cor- 
respondance des  BakoLzni  (1651-2). 

Ungarische  revue.  —  XII,  4.  —  Fest: 
Uskoken  und  Venctianer  in  der  Ges- 
chicte  von  Fiuine.  —  Schmidt  :  Das 
Olinutzer  Stadtarchiv  als  Quelle  der  un 
garischen  und  siebenbiïrgischen  Gc-schi- 
cille. 

Vestmk  KRAL  i.FSKÉ   SPOI.ECNOSTI    NAl'K.  — 

1891.  —  Hofler:  Ueber  die  Bastardy- 


na'slien  des  ausgehenden  Mittelalters  (en 
allemand). 

Archiv  kuer  oksterreichische  <;esciih:hte. 
—  78  Bd2ILïlftelII,  *97,  004  p.  Vienne. 
Tempski/. 

Bêla  de  Ganda.  —  V»  cungrés  interna- 
nalional  de  géographie,  Pans,  1S92.  — 
10°  question  :  La  régularisation  des 
Portes  de  fer  et  des  autres  cataractes  du 
Bas-Danube,  ln-8  Paris,  La  hure. 

Bimbaum  (Dr.  N.).  —  Die  nationale 
Wiedergeburt  des  jiidischen  Volkes 
in  seinem  Lande  als  Miltel  zur  Lùsung 
der  Judenfrage.  Gr.  In  8,  44  p.  Vienne. 

Chélard  (R.).  —  Les  armées  françaises 
jugées  par  les  habitants  de  l'Autriche 
(1797-1800-1809),  d'après  les  rapports 
de  l'époque.  In-18  Jésus, 301  pp.  Paris, 
Pion. 

Feldzuege  des  Prinzen  Eugen  von 
Savoyen  (Geschichte  der  kampfe  Oes- 
terreiclis).  —  Heraut-gegeben  von  der 
kriegsgeschichtlichen  Abtheilung  des  k. 
und  k.  Kriegs-Archivs.  V.  1021  p. 
Vienne,  C.  Gerold.  John  m  Kumm. 

HOI'-UND  STAATS  HaNDBUCII  DER  i)E<TERUE1- 
CH1SCIIA       DNGAR18CI1EN      MONAUi:HlE       flir 

18<)3.  —  In-8  xix-1240p.  Vienne,  Hof- 
und  Staatsdruckerei. 

Jettel(Dr  F.).  —  Handbuch  des  interna- 
tionalenPrivat-und  Strafreclils.mil  Biick- 
siclit,  auf  die  Gesetzgebungen  Oles- 
leneichs,  Ungarns,  Croatiers  und  Bos- 
niens, gr.  In-8,  344  pp.  Vienne,  Brau- 
muller. 

Loserth  (J.).  —  Der  Anabaplismus  in 
Tirol  von  seinen  Anfiingen  bis  zum 
tode  Jakob  Iluler's  (152ii-153oT  In-8, 
178  p.  —  Id.  Der  Amibaplismus  in 
Tirol  von  Jahre  1530  bis  zu  seinem  Fr- 
loschen.  —  ln-8  150  p.  Vienne,  /'■ 
Tcmpsky. 

Namens-Verzeichniss.  Mphahelis- 
chs.  der  k.  k.  osterr.  angar.  Consulat- 
funciionare  sowiederk.  k. ôslerrungen. 
Consularûmler  im  Auslande.  Kév.  1893 
'.publie  oflitielle  du  min.  des  A. F.). 
8°,  32  p.  Vif  n  ne  Hnf-und  Slaalt  drue- 
kerei,  —  Id.  —  Uebersifiht  dos  grf!en- 
wiirligenslandesundder  AiiiblK/nks,  in- 
tlieilung  der  k  .  k.  ôstear  nngar  Con-ular- 
amte  im  Auslande.  Fev.  1893,  gr.  In  4, 
:vi  p. 

Neustadt  (l)r  Louis).  Ans  dei  Mappe 
eiins  llolicnzolleru  aus  ungarisclie.il 
llofe.  1  befi,  gr.  ln-8.  80  p.  Bayreuth. 

Rathles  (G).  — Bismarck  und  Ovsl  iri.li 
bis  1860  (réponse  à  M.  de  Syk-I).  gr. 
ln-8,  «'-82  p.  Heval,  F.  Klnye. 

t*t  —  Regesta  diplomatie»  nec  non  épis 
tolaria  Bohemia-  ei  Moravia».  Pars  rv, 
1333-1346,  gr.  In  4  vi  809-1012  p.  !'r„ 
ijne,  F.  Salech'i. 
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.Teuffenbach    zu  Tiefenbach  und 

Massweg.  —  Neuos  illuslrirics  vater- 
lûnûisches  Ehrenbuch  (illustrations  de 
l'empire  austro  hongrois),  gr.  la-8.  83 i 
p.  Tesclien  k.  Prochaska. 

belcique 

Bulletin  de  la  commission  dk  l'histoire 
d*bs  églises  wallonnes.  —  v.  3.  — 
Buyske  :  Extraits  de  la  correspon- 
dance des  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  à  la  Cour  de  France,  1680-1718. 

Magasin  littéraire.  —  15  oet.  1892.  

P.  Sace  :  Les  royalistes  de  France  et 
le  Pape. 

Revcr  de    Droit    international  et  de 

.  législation  comparhée.  —  1893,  n°  1. 
R.  Uleen:  Le  droit  de  la  contrebande 
de  guerre  (1er  article). —  E.  May  :  La 
théorie  de  l'équilibre  européen  (à  suivre). 
—  A.  Westtlake  :  Le  conflit  anglo- 
portugais  (3°  article).  —  J.  C.  B.  :  Les 
résolutions  du  congrès  international  de 
droit  maritime  de  Gènes.  —  Ed.  R.  : 
Le  Japon  et  h  juridiction  consulaire 
(réponse  à  sir  Travers  Twiss).  —  1893. 
ii°.  2.  R.  Kleen  :  Le  droit  de  la  con- 
trebande ■!•!  guerre.  —  Ed.  Engel- 
hardt:  La  diplomatique  au  temps  de 
Machiavel,  par  M.  de  Maulde  La  Cl  a 
vière.  —  E.  Rolin  :  Traités  de  la 
Suède,  par  Rydberg. 

BBÉSIL. 

Finances  brésiliennes  en  1893  (les).  — 
ln-8,  119  p.  Paris,  Ckaix. 

ItAWEMABk 

KEGESTA     DIPLOMATICA     HISTOR1AN     DANIC.t. 

II.  1.  —  1537-1558.  —  In-l,  288  p. 
Copenhague. 

EGfPTC 

Abdallah  Simaïa.  —De  la  compétence 
des  tribunaux  mixtes  en  Egypte. —  1892. 
In-8.  Parie,  Thomi. 

Borelli  bey ,  —  La  Chute  de  Kharloum 
(26  janvier  1885)  ;  ProC*s  du  colonel 
Hassan  lienhassaoui  (juin-juillet  1887); 
par  Borelli-Bey.  ln-8,  213  p.  Paris, 
imprimerie  et  librairie  May  et  Motteroz. 

I^UATEIB 

Salazar  (Ignacio). —  Anuario  de  estadis- 
tica  comercial  de  la  Republica  del 
Ecuador,  1889-1891  (3  vol.) 


ESPAGNE 


BOLKTIX  DE  LA  REAL  AOADEMIA  DE  LA  HIS- 

toria.  —  XIX,  6.  —  M.  J.  de  La 
Espada  ;  Correspondance  entre  l'hu- 
maniste Arias  Monlano.  en  Hollande,  et 
Avcnuto  à  Madrid  (1568-73). 

XX.  1.  —  F.  Fita  :  Onze  huiles  do  Boni- 
face  VIII  et  autres  documents  relatifs  à 
Saint-Pedro  Pascual,  évéque  de  Jaen. 

XX.  2.  —  J.  E.  Diaz-  Jimenez  :  L'im- 
migration des  Maures  dans  le  royaume 
de  Léon.  —  F.  Fita  :  Documents  rela- 
tifs aufrère  Boyl  (1492  1504). 

XX,  4.  —  F.  Fita  :  Documents  sur  les 
premiers  temps  de  l'épiscopat  en  Améri- 
que (1501-15011). 

XXI,  4  (oct.  1892).  —  F.  Fita  :  Docu- 
ments relatifs  à  Cortesetà  Colomb,  deux 
brefs  de  Clément  Vil. 

El  Archivo.  —  VI,  4  (juin  1892).  — 
J.  Costa  :  Antiquités  ibériques.  — 
Danista  :  Recherches  sur  le  judaïsme 
en  Espagne.  —  F.  Duro  :  Le  lieu  de 
naissance  de  Colombo. 

COLECCION  DE  DOCHMENTOS  INED1T0S  PARA 
H    HISTORIA     DK     lisPANA.      —     Tome    C, 

(i'°  volume   de   li  correspondance  des 

?  rinces  d'Allemagne  avec  h:  roi  Philippe 
1  et  les  ambassadeurs  de  celui-ci  à  la 
cour  de  Vienne,  1556-1598). 
Estodios  militares.  —   5  fev.  1893.  — 
Juan  Calero  :  Ceuta  y  Melilla  ante  el 
problema  marroqui. 

REVISTA     LA    ESPANA    REGIONAL.      —    NOO . 

1892.  —  A.  de  Ridder  :  La  ambajada 
francesa  en  lispana  durante  la  Révolu- 
tion Jan.  1893.  —  J.  Cornella  y 
Colom  :  conflictos  que  en  el  orden  in 
ternacional  pueden  surgir  conmolivo  de 
coexistencia de  lcyes  civiles  di versas  del 
divorcio  y  su  resolusion.  —  A.  G.  : 
cl  regionalismo  en  el  extraujero  ;  las 
base  del  borne  rule;la  explosion  de  Dublin. 

—  Février.-  B.  G.«  Reaccion  enBul- 
garia;  conato  de  imlependeuciaen  Egiplo. 

Bennitez  y  Fernandez  (A),  agregado 
diplomatico  pôr  oposicion  en  el  minis- 
lerio  de  Estado,  y  abogado  del  ilustre 
Colegio  de  Madrid.  —  Nomografia  diplo- 
matico consular.  Tom.  1.  in-8,  XIII, 
160  p.  Madrii,  Suares. 

Godinez  y  Mihura  (M.):  Elementaos  de 
dereebo marilimo  espanol.  —  In-4°,  xu. 

—  735  p.  Madrid,  typ.  de  l'infanterie 
de  marine. 

Martinez  Alcubilla  (M.)  —  Diccionario 
de  la  administracion  espanol  ;  compi- 
lacion  de  la  novisima  legislacion  de 
Espana  peninsular  y  nltramarina  en 
todos  los  raroos  de  la  administracion 
public».  5<>  édition,  T.  10,  1"  partie, 
576  p.  à  2  colonnes.  Madrid,  Lopes 
Camacho. 
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Ruiz  Parnell  y  Meljfan-Matu  Orga- 
nisation mililar  de  Lspana  y  algmaspo- 
tencios  estranjcros.  In-8°,  vin,  228  p. 
Tolède,  9,  Pelaes. 

Scheidnagel  (M.)  :  Colonizacion  espa- 
nola  («jcéanie).  In-8  xviu,  119  p.  Ma- 
drid, R.  Ré. 

Schirrmacher(DrF.  W.)  :  Geschile  von 
Spanien.  —  Ur.  in-8<>,  XIII,  733  p.  Gotha 
F.  A.  Perthes. 

Sarela  (L.):  Loscstados  ibero-americanos 
y  la  liga  international  antiesclavagisia 
i-n  el  Congreo  geograiico  de  Madrid. 
Ia-4,  55  p.  Madrid,  H.  Pé. 


i<:T\TN-i.\i!>i 


John     Hopkin's   Univeusity    Studies    in 

HlSTORlCAL   ANO    POLITICAI.  SCIENCE  (Bal- 

limore).  —  X,  7.  —  J.  W.  Black  : 
Maryland's  atlilude  in  tlie  Struggle  for 
Canada  (175i-1764,. 
Magazine  of  American  History.  — Jan . 
Icv.  liv-.  18!)2.  —  A.  K.  Glover  : 
Was  America  discovered  by  the  Chi- 
niese?  —  Mai  1892.—  P.  C.  Clarke: 
Hull's  surrcnder  of  Détroit,  1812.  — 
E.  K.  de  Lancey  :  King  Gcorge's  Per- 
sonal policy  in  England.  — Juillet\892. 

—  A.  C.  Duddleston  :  The  liistory  of 
fort  Harrison  (1811-6).  —  Novembre 
1892.  —  Colonel  P.  Doniphan  : 
The  discovery  and  seulement  of  Loui- 
siana. 

Sbewakce  Review  (Caroline).  —  Novem~ 
bre  1892.  —  Early  piracy  and  colo- 
nial commerce. 

The  nation.  —  21  mars  1892.  —  Lord 
Roseberry  :  Pitt.  —  21  avril.  — 
Wirt-Henry  :  Patrick  Henry.  — 
Rand  :  Economie  history  since   1763. 

—  12  mai.  —  Gardiner  :  History  of 
ihe  great  civil  \*ar.  —  19  mai.  — 
Tendy  Inglis  :  The  siège  of  Tucknow, 
a  diary.  —  26  mai.  —  Mac  Master  : 
A  history  of  the  people  of  the  United 
States.  —  W.  Ford  :  Lettres  of  William 
lee,  sheriff  and  aider  m  an  of  London, 
commercial  agent  of  the  continental  con- 
gressin  France  and  minis  ter  to  the  courts 
ofViennaand  Berlin  1766-83.—  16  juin. 

—  Fiske  :  The  discovery  of   America. 

—  23  juin.  —  Miss  Mason  Row- 
land  :  The  life  of  George  Mason,  1725- 
1792.  —  7  juillet.  —  Parkman  :  A 
half  century  of  conflict  (au  Canada).  — 
21  juillet.  —  D.  Conway  :  The  life 
of  Thomas  Paine  —  25  août.  —  D. 
Campbell  :  The  Puritain  in  England, 
llolland  and  America.    —  27  octobre. 

—  E.  J.  Payne  :  History  of  the  New 
World  called  America.  —  10  novembre. 

—  Markham  :  The  life  of  the  Colum* 
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bus.  —  29  décembre.  —  J.  F.  Rho- 
des :  History  of  Chr.  United  States  from 
theCompromis  of  1850. 
Yale  Review  (Boston).  —  E.  G.  Bourne  : 
The  démarcation  Une  of  Alexander  VI. 

—  E.  WooUen  :  Harbour  movement 
in  the  united    States  in  1834  and  1837. 

Gage  (F.  W).  —  The  negro  problem  in 
the  United  States,  ils  rise,  development, 
and  solution. —  Gr,  in-8",  vu  116  p.  Leip- 
zig, Th.-  Slauiïer. 

Jannet  (Claudio)  et  W.  Kampfe.  — 
Die  Vcreinigten  Staaten  Nerdamferikas 
inder  Uegemvart  Silten  Institution  en  und 
Ideenseitderu  Sécessions  Kriege.  —  Gr. 
8°,  xliv-704  p.  Fribourg,  Herder. 

GKni)l>BBËTV(.\i: 

Macmilï.ans  Magazine.  —  Janvier  1893. 

—  C.  B.  Rey lance  Kent  :  France 
and  the  l'apacy. 

Impérial  and  asiatk:  ijuarterly  review. — 
V,  9.  —  J.  Daoosta:  An  indian  trans- 
fronticr  expéditions.  —  Dr  Leitner  : 
Récent  events  in  Chilas  andChitral.  — 
F.  T.  Piggett  :  The  Japon  constitu- 
tion (extralerritorial'ily  and  Portugal).  — 
R.  Beadon  :  The  solution  of  the  colo- 
nial question.  —  A.  Cotterell  Tupp  : 
The  monelary  conférence  and  plans  to 
restore  silver.  —  V.  10.  —  Muley  Ali 
ben  Abd  es-Selam,  sheief  of 
Vazan  :  The  stramed  relations  bel- 
ween  England  and  Morocco.  —  Safir- 
bey  ax-Rashdi  :  The  neutralizationof 
^gyP1  —  A'  Holfmung  :  The  récent 
révolution  in  Hawaii. 

Conte.mi'ohary  Review.  —  n°  32j.  —  E. 
B.  Tanin  :  The  tsar  Alexander  III.  — 
n°  326.  —  E.  B.  Tanin  :  CountTaaffe 
and  austrian  politics.  —  E.  de  Blo- 
witz  :  Réminiscences  ofa  journalist. — 
n°  327.—  Donald Crawford:  Home 
rule  in  Croatia.  —  n°  328.  —  C.  B. 
Tanin  :  Constanlinc  Pobedenotself.  — 
n° 339.  —  Father Brandy,  S.  J.  :  The 
policy  of  Léo  XIII,  a  rejoinder  from 
Rome. 

En<;i.isu  HISTORICAL  review.  —  Janvier 
1893.  —  Miss  Norgate  :  The  bull 
«  laudabiliter  •  (dans  sa  bulle  de  1155 
par  laquelle  Adrien  H  aurait  donné 
l'Irlande  à  l'Angleterre).  —  J.  Gaird- 
ner  :  Mary  and  Anne  Boleyn.  —  W.  O. 
Connor  Morris  :  Villars.  — R.  Gar- 
nett  :  A  letter  from  Antonio  deGuaras 
to  the  Irish  rebels(1573'.  —  Avril  1893. 

—  J.  R.  Tanner  :  Naval  préparations 
of  James  H,  in  1688.  —  F.  t>ixon  : 
L-illy's  visit  to  England  in  1715. 

Edinbirgh  Remew.  —  n"  36 1.  —  Mas- 
honedand  .  The  colonial  pulicy  of 
Franc*. 
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Nineteknth  Centuiiy.  —   Février  1#93. 

—  J.  Guinness  Roger  :  Shall  Uganda 
be  retained  ?  —  Lord  Aug.  Loftus  : 
Commercial  unity  wilh  ihe  colonies.  — 
Mars.  —  Arc.  Forbes  .  The  inner 
hislor'y  of  the  Wateiloo  campaign.  — 
H.  G.  the  Duohess  of  Leed  :  A 
contemporary  letter  on  the  baille  of 
Waterloo.  —  Vice-admiral  sir  Mi- 
chael  Culme  Seymour  :  The  Behring 
sea  question  (wilh  a  chart).  —  H.  M. 
I  lie  King  of  Sweden  and  Norway  : 
The  lion  King  of  Sweden,  1700-1713.  — 
Mai.  —  Capt.  Younghusband  : 
Tue  invasion  of  India  by  Kussia  (wilh a 
map).  —  Théo.  H.  Davies  :  The  Ha 
waiian  révolution.  —  Lady  Mary 
Wood  :  Counte  Cavuur  on  the  repeal  of 
the  Union. 

Poi.mcAL  Scn:\<:i:  Qiiahtkhly.  —  Dec. 
1892.  —  W.  Z.  Ripley  :  The  com- 
mercial policy  of  Europe. 

Ph<k:i:i:i>i\<;s  or  tue  Royal  Geouraimucai. 
Society  «»h  Lonoon.  —  Dec.  1802.  — 
Capit.  Lugard  :  Travels  from  ihe  East 
coast  to  Uganda,  lake  Albert  Edward 
and  lake  Albert. 

SftOTTISII  (il'.OliltAI'lUCAL  Mao\ZIXK. — illUV. 

1802.  —  E.  Delmar  Morgan  :  The 
faillir  (wilh  a  map)  :  a  geographical  and 
polilieal  Sketch.  —  Fer.  —  Lord 
Ihring  :  Brilannic  confédération  :  the 
consolidation  of  the  British  Empire  (6° 
article).  —  Dde.  —  Capt.  F.  D.  Lu- 
gard :  Characterisiies  of  African  travel 
(wilh  notes  on  ajourney  from  ihe  Easl 
eoasl  to  llie  Albert  lake).  —  Mai    1S93. 

—  Daniel  J.  Rankin  :  The  peoples 
and  commercial  prospects  of  the  Zam- 
besi  basin. 

Cottin(P).  —  L'Angleterre  devant  ses 
allies  (1703-1814). Toulon  (l7<J:i).  Anvers 
et  Nimègne  (17!)4),  0;uiberon  (1795), 
Guadeloupe  (170î>),  Egypte  1798-1800), 
Naples  (1/90),  Cadix  et  Cabrera  (  1808- 
181  i)  :  par  Paul  Cotlin.  In-8,  100  pages. 
Paris, imprimerie  Cupiomont  e/C'";  aux 
bureaux  de  la  Revue  rétrospective.  f>o, 
rue  de  Rivoli.  2  fr.  ;i0.  (18  mars)  [3282. 

Froude  (J.  A).  —  The  Divorce  of  Cathe 
rine  of  Aragon.  New  éd.  In  8,  530  p. 
[jontjmtiHS 

Robinson(.l.  H.)—  The  l'rincely  Chan- 
dos:A  Memoirof  James  Brydges,  Paymas 
ler-General  lothe  Forces  Abroad.during 
the  most  Brillant  Part  of  the  Duke  of 
Marlborough's  Military  Career,  170ô- 
1711,  afterwards  the  first  DukeolChan- 
dos.  lllusl.  In-8,  21U  p.  Loïc. 

Webster,  Daniel.  —  Select  Speeches 
ol  I8l"-l84.?i  ;  wilh  préface,  intro.  and 
notes  hy  A.  J.  George.  Il"',  12-|  392  p., 
cl.,  S  1.50.  Boston,    I).    C.  Healk  et  Co. 


n\rn 


Marcelin  (L.  J.).  —  Haïti.  Etudes  éco- 
nomiques, sociales  et  politiques  ;  parL. 
J.  Marcelin,  licencié  en  droit,  ancien 
secrétaii  e  de  la  légation  d'Haïti  en  France. 
2  vol.  In-8".  Introduction,  vin  55  p.  ;  t. 
lor,  xx-382  p.  Laval,  imp.iarnin.  Paris, 
Ub.  liousscau.  (1892). 


HOLLANDE 


BlJDRAIJEN  VOOA  VaDEHLANDSCHE  GeSCHIE- 
DENIS    EN   OUOHEIDKUNnE.     —     Vil,    P.  — 

F.  J.  L.  Kramer  :  Le  traité  secret  de 
Guillaume  III  et  Soudan  (21  avril  1704), 
d'après  les  papiers  du  pensionnaire  Fa- 
gel.  —H.  C.  Rogge  :  «  Verantwoor- 
dingh  van  de  wetlelijoke  regieringh  van 
llolland  .  de  Grolius  (1022).  —  vu,  2. 
—  F.  G.  Slothouwer  :  La  reconnais- 
sance des  Etals-Unis  d'Amérique  parles 
Provinces  Unies  (1782).  —  R.  Fernin  : 
L'auteur  de  la  «  Description  de  l'état  et 
occurrences  advenues  au  Pays-Bas  au 
faicl  de  la  religion.  »  BijdragenenMedeed- 
lingen  van  bel  Ilistorisclie,  Geneet-Selap 
gevustigd  te  Utreclit.  — xm.  — R.  Fer- 
nin :  Mémoire  de  Sancho  de  Lendône 
sur  la  campagne  de  1508  en  Hollande. — 
H.  G.  Regge  :  Lettre  du  gouverneur 
de  la  principauté  d'Orange  (Ilerr  van 
Valkepburg)  à  Grotius  (5  mai  1803  .  — 
R.  Fernin  :  Continuation  française  du 
«  Recueil  et  Mémorial  dus  troubles  des 
Pays-Bas  ;  de  .1.  Hopperns.  —  D.  H. 
Delpral  :  Journal  concernant  les  évé- 
nements politiques  de  notre  patrie  (1798- 
1807). 

Heutsz  (J.  B.  Van).  —  De  oudernerping 
van  Atjeh.  —  Gr.  In-8,  LaHaije,  Von 
Clèef,  Ualaria,  P.  Kolff. 


JAPON 


Norman  (Henry)  The  Real  Japan  :  Stu- 
dios of  Conlemporay  Manners,  Morals, 
Administrations  and  Politics.  New  éd. 
Cr.    In-8, 350  p.  T.Visher   Univin. 


Itl  l'I  Itl  IOI  I     VIU.IMIM 


EstanisloosS-  Zeballos. .—  Derecho 
publico  sud-americano.  Cueslionesde  li- 
miles  entre  la  republiea  argentina,  le 
Brésil  y  Chile  (extracto  de  la  memoria 
del  ministerio  de  relaciones  exleriores 
de  la  republiea  argentina  presenlada  al 
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congreso  naeional   de   1892).  —   In-8U,  "< 
Buenos-Aire,  1893. 
Monner  Sauss  (H).   —  Los    Catalanes 
en  la  defensa  y  reconquista  de  Buenos- 
Aires.  Bocato  iiistorico  1806-7). —  ln-8, 
32  pp.  Buenos- A yr es,  l'ablo  e  Coin. 


liomiMi 


Bibesco  (G.)-  —  Boumanie.  IVAndrino- 
ple  à  Balta-Limau  <18:!9-18i9).  Règne 
de  Bibesco.  (Correspondance  et  Docu- 
ments (1844-185(1)  :  par  le  prince  Georges 
Bibesco,  correspondant  du  l'Institut.  T. 
I".  ln-8,  xm-470  p.  et  portrait.  Paris, 
impr.  et  lib.   Pion,    Nourrit    et   Cic. 


BUSSIE 


Istoricheski  VlESTNIK.  —  Dér.  1891.  — 
D.  Plovaiski  :  Le  premier  faux  Démé- 
trius.  —  M.  Rocbuh  :  Un  pionnier 
russe  en  Extrême-Orient  (l'amiral  Ne- 
velski  sur  l'Amour)  —  N.  Barsov  : 
Esquisses  de  la  vie  russe  au  temps  de 
Pierre  II.  —  A.  Briickner  :  La  cour 
russe  de  1826  à  18:42  (d'après  mémoires 
de  Léop,  von  Ferbaeles,  adjudant  de  Fré- 
déric-Guillaume 11,  roi  de  Prusse).  — 
lan.-lér,  1892.  -  S.  Tatischev  :  La 
rupture  diplomatique  entre  la  Bnssie  et 
la  Turquie  en  i8.">3.  I-II,  la  querelle  des 
lieux  saints.—  Mni-x  1892.—  S.  Tatis- 
chev :  La  rupture  diplomatique  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  :  III,  l'ambas- 
sade du  prince  Mcncbikov  à  Gonstanti- 
nople.  —  Avril  1892.  —  A.  M.  Pa 
tcmkin.  —  Mai  1893.  —  V.  P.  :  l<'eld- 
inarécbal  Paskicvitcb  Ri  la  diplomatie 
en  1K27-9  (Perse  et  Turquie).  —  luin 
189J.  —  A.Petrov:  Le  prince  Bagra- 
lion  sur  le  Danube  en  1M0.  —  iuillet- 
auàt.—  Les  mémoires  d'A.  Mikbiiilovski 
Danilevski  1823.  —  P.  Pelevei  :  Juin 
Sapielk.i  (partisan du  faux  Dëmétrius  en 
Pologne).  —  Srpl.-nov.  1S92.  —  A. 
Jagmin  :  Souvenirs  d'un  polonais  re- 
belle (1X63).  S.  Chalohetin  :  Con- 
tribution;! l'histoire  diplomatique  tio  re 
La  lions  entre  la  Turquie  et  la  Dussie  au 
début  du  \iiip  siècle  (lettre  de  Mural  II, 
1628-9).  —  Drc.  1892.  —  Prince 
Imenitiuski  :  Souvenirs  du  conte  M. 
Murairer  (insurrection  polonaise dn  1862). 
—  A.  Jagnin  :  Souvenirs  d'un  polo 
nais  rebelle  (suite).  —  M.  Tadiuski  : 
L;i  grande  duchesse  Meniea  Feodoravn 
(1789-1790).—  b\v.  IS9:i.  —  E.  Willis  : 
Lii  morl  de  Gustave  III  de  Suéde. 

MkMOII'.KS    l>K    LA    SOCiliTK    ÎMI'KIHAUR    hUSSK 

i>e  UKUKHAraiE.  1891. — Colonel  Pievt- 
zor  :  Voyage  a  travers  la  Kaoligonie  vers 


le  nord  ouest  du  Thibet  (avec  carte  du 
.1/360.000). 
Housskaia  STAHIVA. —  Dec.  1891.  —  V. 
Billosou  :  P;inin  et  Mercier  de  la  Ri- 
vière (  1762-7),  (suite).—  A.  Blûchver  : 
Catherine. Il  et  Dr  Weilard.  —  A.Teles- 
nitoki  :  Mémoires  de  Féodor  Pecberin 
(1737-1816).  —  Janvier  1892.  —  V. 
Billasov:  Adrien  Gabarski  (secrétaire 
de  Catherine  11).  —  Journal  de  sir 
J.  Wvllie  (médecin  d'Alexandre  I").  — 
Février  1893.  —  V.  Bilbasov  :  Le 
prince  de  Ligne  en  Russie, 1780-88  (rap- 
ports austro-russes).  —  Prince  Trou- 
betzkoi  :  Ses  notes  |  our  l'année  1762. 

—  N.  Ogloblin  :  La  vie  sociale  au 
xviio  r.iécle  —  V.  Bilbasov  :  l'expul- 
sion du  prince  Frédéric  Wtirtenbcrg  en 
1786.  —  D  Anuchin  :  Sir  W.  White, 
à  Varsovie  en  1804.  —  Mars-avril  18:»2. 

—  V.  Bilbasou  :  Le  prince  de  Ligne  en 
Russie,  1780-88  (suite).  —  M.  Palau 
zier  :  Le  prince  Cherbaski  et  les  traités 
bulgares  en  1877.  —  Mai  1892.  —  M. 
Ogloblin  :  Papiers  de  famille  du  prince 
Basil  Galilsin  en  1677.  —  P.  Puliatin  : 
L'expédition  «lu  tzar  en  1093  (i  (papiers 
de  famille  Meleutski).  —  V.  Soltau  : 
Le  désastre  du  (Caucase. —  V.  Vonla- 
larski  :  Souvenirs  de  la  campagne  de 
1877-8  en  Turquie.  —  Juin  1892.  — 
Extraits  d'Alex.  Khrustchev  (guerre  de 
Crimée).  — V.  Vonlanlaski  :  Souxe- 
nirs  de  la  campagne  de  1S77-8  en  Tur- 
quie (suite).  Truevo  cl  micqopolis  — 
iitillel  1893.  —  Lettres  de  Paul  I  au 
lieutenant-général  Berdaicv. —  O.  Hen- 
felder  :  Souvenirs  de  Skobelev.  — 
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Relations  russo-danoises  fous  Chris- 
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SOBiESKI  ET  SA  POLITIQUE 

de  1674  a  1683. 


Avant  son  élévation  au  trône  de  Pologne,  Sobieski  entretenait 
déjà  des  rapports  avec  l'étranger.  Ainsi  nous  savons  que  Louis  XIV 
lui  donnait  depuis  longtemps  (1665)  une  pension  annuelle  de  vingt 
mille  livres,  et  à  sa  femme  également1  (1669).  Nous  savons  déplus 
qu'il  avait  la  confiance  des  mécontents  de  Hongrie  '.  Ces  mécon- 
tents auraient  même  voulu  le  prendre  pour  roi.  Mais  ayant  eu 
1  imprudence  de  faire  part  de  leur  projet  à  Michel  Koribut,  qui 
régnaitalors  en  Pologne,  et  qui  était  très  attaché  à  la  Maison  d'Au- 
triche, l'éveil  fut  donné  à  Vienne,  et  le  complot  échoua  *  (1671). 

1  Acla  Historica  Res  Gestas  Poloniae  illustrantia  (collection  de  documents  ex- 
traits des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  France,  et  des  Archives 
de  la  ville  de  Cracovie)  tome  III,  pages  14  et  232.  —  Cette  publication  est  de 
l'œuvre  de  l'Académie  de  Cracovie. 

!  «  Vous  avez  dû  recevoir  ma  lettre  en  chiffres  par  laquelle  je  vous  mande, 
«  comment  les  Hongrois  ont  envoyé  à  M.  le  Grand  Maréchal,  disant  qu'ils  veu- 
«  lent  le  demander  pour  Roy...  »  (Marie-Casimire  au  marquis  de  Pomponne, 
1674,  20  stycznia,  ou  janvier)  Acta,  III,  p.  3.  «  Lorsque  Sobieski  était  encore 
«  Grand  Mareschalde  la"Couronnc,  les  comtes  de  Serin  (Zrinyi),  Nadasdy,  et  Fran- 
ce gipani  (ou  Frankopan)  députèrent  vers  lui,  l'invitant  à  les  délivrer  du  joug  de 
«  l'empereur...  et  régner  sur  eux...  »  Acta  III,  page  270. 

3  «  Mais  les  députés  ayant  eu  l'indiscrétion  de  recourir  au  roy  Michel,  l'affaire 
«  fut  portée  par  lui  à  Vienne  »  Acla  III,  p.  270.  —  Farges,  Instructions  aux  am- 
bassadeurs de  Pologne,  tome  I,  pages  143-146. —  Le  fait  d'avoir  trempé  dans  le 
Complot  ci-dessus,  un  des  plus  formidables  de  tous  ceux  que  les  Magyars  ourdi- 
rent contre  la  maison  d'Autriche,  estsigniticatif.car  il  donne  la  mesure  exacte  des 
sentiments,  qui  animaient  Sobieski  avant  de  monter  surle  trône, et  furent  depuis 
le  mobile  de  sa  politique.  —  Ajoutons  qucZrinvi,  Frangipani.  et  Nadasdy  reçu- 
rent un  châtiment  exemplaire  ;  on  décapita  les  deux  premiers  le  29  avril  1671,  à 
Wiener-Neusladt,  non  loin  du  château  actuel  de  Froshdorf.  L'exécution  fut  tra- 
gique. 


3  \  -t,  hist.  D1P. 
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Peu  à  près  Michel  mourut.  La  sublime  Porte  comme  la  Cour  de 
France  s'émut  de  cette  mort,  qui  rendait  vacant  le  trône  de  Po- 
logne. Aussitôt,  le  grand  vizir  Achmet  Koproli  envoya  un  émis- 
saire à  Sobieski,  le  pressant  de  ceindre  au  plus  vite  la  cou- 
ronne de  Koribut,  et  lui  offrant  même  de  nombreux  sequins 
pour  gagner  les  suffrages  de  la  Diète.  Seulement  Koproli,  en 
diplomate  méfiant,  exigeait  des  garanties  :  il  voulait  être  sûr 
que  les  sommes  données  à  Sobieski  ne  serviraient  pas  à  faire  la 
guerre  au  Sultan  :  aussi  demandait-il  en  otage  un  des  parents 
du  candidat,  ou  que  le  marquis  de  Nointel,  ambassadeur  de 
France  à  Cohstantinople  répondit  de  l'emploi  de  l'argent  \ 
Tandis  que  la  Porte  intrigue  ainsi,  Toussaint  de  Forbin-Jan- 
son,  évêque  de  Marseille,  quitte  Versailles,  gagnant  en  toute 
hâte  la  Pologne,  où  Louis  XIV  l'envoie  comme  ambassadeur 
extraordinaire.  L'instruction  du  sieur  de  Marseille  lui  recom- 
mande d'abord  de  combattre  la  candidature  de  Charles  de  Lor- 
raine qu'appuyait  l'empereur  Léopold,  et  de  soutenir  celle  du 
prince  de  Neubourg,  ami  de  la  France  ».  Il  est  ensuite  rappelé 
à  Forbin  :  que  le  grand  maréchal  de  Pologne,  c'est-à-dire  So- 
bieski, recevait  du  Roi  très  chrétien  une  pension  annuelle  de 
vingt  mille  livres,  que  le  grand  trésorier  Morstyn,  et  Stanislas 
Jablonowski,  le  palatin  de  Russie,  avaient  droit,  le  premier  à 
une  pension  de  neuf  mille,  le  second  à  une  de  huit  mille  livres, 
mais  que  depuis  cinq  ans  aucune  de  ces  pensions  n'a  été  payée. 
Par  conséquent,  ajoute  le  Roi,  «  M.  l'ambassadeur  devra  payer 
«  d'une  année  chacune  des  notables  en  question,  et  leur  laisser 
«  concevoir  l'espérance,  bien  que  générale,  de  toucher  après 
«  l'élection,  si  elle  succède  au  gré  de  Sa  Majesté  les  années  qui 


1  Marie-Casimire  à  Pomponne,  lettre  déjà  citée,  Acta,  III,  p.  3.  —  Acîimet  Ko- 
proli ou  Kiuperli,  succéda  dans  les  fonctions  de  grand  vizir,  contrairement  à 
l'usage  des  Turcs,  à  son  père  Mehemet  Koproli.  Mustapha  Koproli  fils  cl' Achmet, 
devint  lui-même  Grand  vizir  en  1689,  et  fut  remplacé,  à  sa  mort,  par  son  fils 
Ninham.  --  Olier,  marquis  de  Nointel,  d'une  famille  de  robe  originaire  du  pays 
Chartrain,  ambassadeur  à  Constanlinople  de  1670  à  1678;  célèbre  par  sa  passion 
des  beaux-arts. 

*  Acta,  III,  pages  18  et  suiv. 
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«  leur  sont  dues  \  »  Sobieski  est  l'objet  de  grâces  toutes  spé- 
ciales :  en  cas  de  défaite  du  candidat  autrichien,  et  de  succès  du 
prince  de  Neubourg,  le  bâton  de  maréchal  de  France,  un  du- 
ché-pairie dans  les  Etats  de  Louis  XIV,  et  au  moins  cent  mille 
ccus  lui  sont  promis  2. 

Craignant  que  Sobieski,  et  ses  amis,  ne  soient  pas  encore  sa- 
tisfaits, Louis  XIV  trouve  bon  que  le  sieur  évoque  de  Marseille 
fasse  en  outre  connaître  au  premier,  et  à  Morstyn,  le  grand 
trésorier,  qu'on  leur  donnera  une  somme  de  quatre  cent  mille 
livres,  si  le  candidat  de  l'Autriche  échoue.  Les  quatre  cent 
mille  livres  seront  rendues  à  Dantzick  avant  le  temps  de  l'élec- 
tion ;  mais  elle  ne  seront  distribuées  qu'après  l'événement  :  So- 
bieski, et  Morstyn  pourront  se  réserver,  le  cas  échéant,  toute 
la  somme,  ou  la  répandre,  dans  leur  parti  3.  Pour  l'instant 
Forbin  n'avait  à  sa  disposition  que  cinquante  mille  écus,  dont 
il  emportait  avec  lui  les  lettres  de  change,  et  qu'il  devra  em- 
ployer au  payement  des  pensions,  marquées  plus  haut,  et  des 
autres  dépenses  que  l'ambassadeur  fera  dans  la  Diète  *. 

Arrivé  à  Varsovie,  Forbin  adressait  le  11  mai  1674  une  dépê- 
che à  Louis  XIV,  où  il  raconte  sa  première  entrevue  avec  So- 
bieski, et  la  femme  de  ce  dernier  s:  «  j'ay  creli,  »  dit-il,  «  que  je 


1  Acta,  III,  p.  14. 

'  Ibidem,  page  13  :  «Raisons  que  sa  Majesté  trouve  bon  qu'on  emploie  pour 
«  donner  plus  de  force  à  la  négociation  avec  le  sieur  Grand  Mareschal.»—  Tous- 
saint de  Forbin-Janson,  dont  il  est  parlé  plus  baut,  naquit  de  Gaspard  de  Forbin, 
et  de  Claire  de  Libertat.En  165:5, il  devint  coadjuteur  de  l'évèque  de  Digne, auquel 
il  succédait  deux  ans  plus  tard,  en  1668,  il  fut  évéque  de  Marseille,  et  de  Beau  vais, 
en  1679.  Cardinal  du  titre  de  Saint  Callixte.  en  1690,  sur  la  présentation  de  Jean 
Sobieski,  successivement  ambassadeur  en  Pologne,  à  Florence  et  Rome  comman- 
deur des  ordres  du  roi,  et  grand  aumônier  de  France,  il  mourut  en  1713. 

3  Acta  Ilistorica  res  geslas  Poloniac  illustrantia,  tome  III,  p.  15. 

*  Ibidem. 

5  Marie-Casimirede  La  Grange  d  Arquian,  d'abord  fille  d'bonneur  de  Louise- 
Marie  de  Gonzague,  princesse  de  Nevers,  qui  épousa  le  roi  Casimir  de  Pologne, 
puis  femme  de  Jacob  Radziwil,  et  de  Jean  Sobieski.  Parmi  les  enfants  de  Sobies- 
ki et  de  Marie  d'Arquian,  il  faut  citer  :  Tbérése-Cunégonde,  qui  devint  électrice 
de  Bavière,  et  Jacques-Louis,  dont  nous  reparlerons  dans  la  suite.  Marie  naquit 
à  Nevers,  en  1641,  du  marquis  d'Arquian  et  de  Françoise  de  La  Chastre  de 
Bruillebant. 
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t  devais  tirer  des  paroles  biens  positives  de  M.  le  Grand  Marcs- 
«  chai  pour  l'exclusion  de  M.  le  prince  Charles,  et  pour  cet  effet 
«  je  lui  ai  faict  connaître  les  avantages  promis  par  Sa  Majesté... 
«  Bien  entendu  M.  le  Grand  Mareschal  a  été  prévenu  que  Ton 
«  ne  donnerait  rien  que  le  roi  (agréable  îi  la  France)  soit  sur  le 
«  throsne...  »  Sur  quoy  Sobieski  s'écria  :  «  Qu'il  se  feroit  plus 
«  tost  hacher  —  ce  sont  ses  propres  termes  —  que  de  souffrir 
«  M.  le  prince  Charles,  et  qu'il  allait  prendre  des  mesures  pour 
«  faire  le  mieux  qu'il  pourroit,  et  d'une  manière  agréable  à  Sa 
«  Majesté  1...  »  Ici,  Forbin  éprouve  une  grande  surprise;  il 
«  apprend,  particularité  dont  Versailles  ne  l'avait  pas  prévenu, 
«  que  Sobieski  veut  régner  :  Je  dois  dire  à  Votre  Majesté  que 
«  Madame  la  Grande  Mareschale  m'a  positivement  dit  que  si 
«  l'on  ne  peut  réussir  pour  M.  le  prince  de  Neubourg,  elle 
«  croit  que  l'on  pourra  proposer  M.  son  Mary..  »  La  surprise 
de  Forbin  va  grandissant  ;  non  seulement  Sobieski  sera  candi- 
dat, mais  le  candidat  du  Sultan  :  «  M.  le  Grand  Mareschal,  et 
«  Madame,  attendent  le  retour  d'une  personne  de  confiance 
«  qu'ils  ont  envoyée  au  Grand  Vizir...  Si  le  Grand  Mareschal 
«  est  élu,  la  paix  se  rétablira  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Ré- 
«  publique  de  Pologne,  circonstance  grâce  à  laquelle  le  nou- 
«  veau  Roy  compte  ramener  tous  les  esprits...  Les  Tartares, 
«  aussi  bien  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg  pressent  le  Grand 
«  Mareschal  d'accepter  la  couronne  de  Pologne,  et  disent,  m'as- 
«  sure-t-on,  qu'ils  l'appuyeront  contre  ses  ennemis  et  en- 
«  vieux...  »  Forbin,  qui  n'avait  d'instructions  qu'au  sujet  de  la 
candidature  du  prince  de  Neubourg,  naturellement  se  montra 
très  réservé  :  «  Je  leur  ay  faict  envisager  l'embarras,  et  le  pé- 
«  ril  où  ils  se  mettent  ;  M.  le  Grand  Mareschal  était  encore  sur 
«  cela  fort  chancelant,  mais  Madame  fort  ardante.  »  «  Nonobs- 
«  tant,  »  reprend  Forbin,  «  si  M.  le  prince  de  Neubourg  ne 
«  peut  estre  élu,  et  qu'on  se  déterminast  à  M.  le  Grand  Mares- 
«  chai. . .  asseurément  Votre  Majesté  aurait  en  lui  une  personne 

1  Acta,  III,  page  28  (Warszawa,  II  maja,  ou  mai  1674). 
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<r  fort  zélée  pour  son  service,  car  il  parle,  et  agit  comme  s'il 
«  avait  l'honneur  d'estre  né  son  sujet...  »  Sculcmend  Forbin  a 
peine  à  croire  «  que  la  Diète  s'y  détermine  *.  Quelques  jours 
plus  tard  (18  mai),  Forbin  écrivait  de  nouveau  à  Louis  XIV, 
et  traçait  dés  mœurs  polonaises  un  portrait  peu  flatteur  : 
«  Votre  Majesté  ne  saurait  jamais  se  persuader  la  corruption 
«  honteuse  et  sordide,  qui  se  trouve  parmy  les  gens  médiocres, 
«  comme  parmi  les  plus  considérables.  L'élection  devant  se 
«  faire  demain  il  m'a  fallu  remettre  à  M.  le  Grand  Mareschal  la 
«  somme  de  cinquante  mille  écus,  que  le  roy  donne  pour  que 
«  ledit  sieur  Grand  Mareschal  en  fasse  la  distribution,  que  ce 
«  dernier  va  juger  à  propos.  Il  prétend  débaucher  plus  de  la 
«  moitié  de  la  Lithuanie,  moyennant  trente  mille  écus...  Sur 
«  ces  trente  mille,  dix  mille  seront  donnés  à  M.  de  Sapieha,  de 
«  Lithuanie,  Mareschal  de  la  Diète  qu'il  faut  absolument  avoir 
«  dans  nos  intérests...  Et  pour  le  gagner  entièrement  il  a  encore 
«  fallu  lui  promettre  dix  mille  écus  après  l'affaire  finie  ala  sa- 
«  tisfaction  du  roy.  Les  vingt  mille  restants  seront  pour  les 
«  Nonces  de  la  Grande  et  de  la  Petite  Pologne  2...  J'ay 
«  traité  pendant  deux  jours  les  officiers,  qui  crient  dans  leur 
«  Colo  contre  le  prince  Charles...  L'un  d'eux,  du  nom  de  Né- 
«  mira,  qui  a  crédit  dans  l'armée,  reçoit  trois  mille  livres  pour 
«  en  faire  des  régales...  J'ay  fait  distribuer  cinq  cents  écus  aux 
«  religieux  afin  de  faire  prier  Dieu  pour  une  élection  favorable, 
«  et  les  empêcher  de  murmurer,  car  ils  ont  quelque  crédit  en 


1  Acta,tome  III,  page  28.  Sur  les  relations  de  Sobieski  et  de  la  Porte,  antérieu- 
res à  son  élection,  l'ait  non  moins  capital  que  ses  intrigues  avec  les  Hongrois,  et 
quant  au  désir  que  le  sultan  avait  de  voir  Sobieski  régner,  désir  qu'aucun  autre 
prince  ne  partagea  tout  d'abord,  à  consulter  également,  dans  les  Acta  Historica 
rcs  gestas  Poloniœ  illustrantia,  la  lettre  de  Maric-C.asimire  à  Pomponne,  que  nous 
avons  citée,  pages  481-482. 

'Forbin  à  Louis  XIV,\Varsza\va,  17-18  maja  1674.  (Acta  Historica  rcs  Gestas 
Poloniae  illustrantia,  tome III,  page  32). —  Les  nonces,  dont  parle  Forbin,  étaient 
les  députés  qu'envoyait  la  noblesse,  ou  Szlachla,  à  la  Diète  générale.  Nommés 
dans  des  diètes  antécomitiales,  ils  rendaient  compte  de  leur  mandat  à  des  diètes 
postcomitiales,  ou  diôtincs  (Farges,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  Pologne. 
Introduction,  pages  XII  et  XIII). 
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«  ce  paysicy  »...  «  Sobieski  se  servait  de  l'argent  de  la  France 
tant  pour  gagner  des  suffrages  au  piince  de  Neubourg,  qui  était 
le  protégé  de  Louis  XIV,  que  pour  en  gagner  lui-même  ;  ce  pro- 
cédé ne  déplut  nullement,  ni  à  Louis  XIV,  ni  à  son  envoyé 
Forbin,  attendu  que  mieux  que  Neubourg  encore,  le  Grand  Ma- 
rescbal  était  acquis  à  la  France,  par  conséquent  très  à  favoriser. 
Tant  d'efforts  ne  restèrent  pas  stériles  :  le  21  mai  1674  Sobieski 
était  proclamé  roi  de  Pologne,  sous  le  nom  de  Jean  III,  et  à 
cette  occasion  on  écrivit  très  justement  que  «  l'argent  et  l'acti- 
«  vite  de  M.  l'ambassadeur  de  France  eurent  grand  part  audit 
«  événement  2. 

Sobieski  ayant  triomphé  de  Charles  do  Lorraine,  il  réclame 
aussitôt  à  Forbin  l'argent  convenu.  Forbin  versa  sans  retard,  et 
le  nouveau  roi  de  Pologne  délivra  le  reçu  qui  suit  :  «  Nous  cer- 
<(  tifions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  nous  avons  reçu  de 
ot  Monsieur  l'Kvesquc  de  Marseille,  ambassadeur  extraordinaire 
((  du  Roi  très  chrétien  la  somme  de  trois  cent  soixante-six  mille 
«  livres  en  szostats...  Jean,  roy  3.  »  Ces  trois  cent  soixante-six 
mille  szostats  étaient  à  peu  près  les  quatre  cent  mille  livres,  pro- 
mises par  Louis  XIV  en  cas  d'échec  de  la  candidature  de 
Charles  de  Lorraine.  Jean  III  ne  conserva  pas  toute  la  somme, 
qu'il  venait  de  toucher  :  cent  mille  szostats  allèrent  au  Grand 
Maréchal  de  Lithuanie,  qui  avait  joué  dans  l'élection  un  rôle 
actif,  et  le  roi  conserva  les  deux  cent  soixante-six  mille  res- 
tantes. Comme  le  Lithuanien  ne  s'était  pas  contenté  d'une  pro- 
messe verbale,  mais  exigea  un  billet  signé  de  Forbin,  Jean  III 
prend  de  plus  par  les  présentes  rengagement  «  de  faire  acquitter» 
et  celui  de  «  rapporter  à  l'ambassadeur  de  France  le  billet  pré- 
cité *.  *  Une  semblable  répartition  était  conforme  aux  instruc- 
tions de  Louis  XIV,  qui  avait  écrit,  nous  le  savons,  à  Forbin 
«    quatre    cent  mille   livres    que    M.   le  Grand   Mareschal  de 

1  Acla,  tome  111,  page  33.  —  Forbin  à  Louis  XIV. 

«Acta,III,  p.  41. 

»  Ibidem,  pages  49  el  50. 

*  Ibidem. 
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«  Pologne  pourra  se  réserver  pour  luy-même  ou  répandre  dans 
«  son  party.  *»  En  dehors  des  quatre  cent  mille  livres  précé- 
cédentes,  Forbin  produisit  un  compte  spécial  des  cinquante 
mille  écus,  dépensés  avant  l'élection,  et  pour  la  préparer. 
D'après  ce  compte,  nous  voyons  que  Sobieski,  et  sa  femme, 
avaient  touché  d'abord  quinze  mille,  puis  trente  mille,  ensuite 
trente-six  mille,  quatrièmement  soixante  mille  livres,  qu'ils  dis- 
tribuèrent «  à  quy  bon  leur  sembla  »  :  nous  voyons  aussi  que 
le  reste  des  cinquante  mille  écus  fut  donné  directement  par  le 
sieur  évesque  «  aux  confidents  et  inthimes  amis  de  M.  le  Grand 
«  Mareschal,  et  de  Madame  la  Grande  Mareschale.  »  Le  trans- 
port de  l'argent  mérite  une  mention  spéciale  :  le  sieur  Formont, 
de  Paris,  tirait  des  lettres  de  change  sur  le  sieur  Formont  de 
Dantzick  pour  pareilles  valeurs  reçues  de  Monsieur  Le  Clerc,  et 
Formont  (de  Dantzick)  payait  en  ourt,  et  choustac,  monnaie 
courante  de  Dantzick.  Parfois  les  Polonais  gagnaient  au  change  : 
«  bien  que  le  ducat  ne  vaille  que  six  livres  pièce  par  toute  l'Al- 
«  lemagne  et  la  France,  il  arrive  au  sieur  Formont  de  payer  à 
«  raison  de  sept  livres  quatre  solz  en  ourt,  et  dix-huit  gros, 
«  monnaie  de  Dantzick  2.  » 

Sobieski  est  sur  le  trône,  et  les  comptes  sont  réglés.  Il  nous 
reste  maintenant  à  étudier  sa  politique.  Pour  cela  nous  divise- 
rons notre  travail  en  trois  parties  bien  distinctes  : 

Premièrement  de  1674  à  1680  ;  Sobieski  est  l'ami,  plus  ou 
moins  dévoué,  de  Louis  XIV. 

Secondement  de  1680  jusqu'au  début  de  la  campagne  de  1683: 
Sobieski  se  rapproche  de  l'Empereur  et  s'allie  finalement  à  ce 
prince. 

Enfin, campagne  de  1683, ou  dernière  partie, etrôle  de  Sobieski 
durant  cette  campagne. 


«  Voir  plus  haut  page  483. 
*  Acla. 
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I 

Sobieski  est  l'ami  de  la  France. 

(De  1674  à  1680). 

Peu  après  l'élection  de  Sobieski,  Louis  XIV  envoyait  à  son 
ambassadeur  Forbin  de  nouvelles  et  importantes  dépêches.  Ces 
documents  traitent  de  la  politique  à  conseiller  au  nouveau  roi, 
et  se  ramènent  à  trois  points  essentiels  :  1°  presser  Jean  III  de 
traiter  avec  le  Turc,  car  il  aura  ensuite  les  mains  libres  ;  2°  une 
fois  la  paix  rétablie  entre  Polonais  et  Turcs,  montrer  à  Jean  III 
l'avantage  qu'il  aurait  à  nourrir  les  troubles  de  Hongrie,  à  faire 
valoir  les  droits  que  la  Pologne  conserve  dans  cette  province  ; 
3°  lui  insinuer  qu'il  serait  glorieux  de  faire  revivre  les  anciennes 
prétentions  de  la  Pologne  sur  la  Silésie  —  «  autant  de  moyens,  » 
dit  le  roi,  «  propres  à  inquiéter  Vienne,  et  à  forcer  l'Empe- 
reur de  rappeler  ses  soldats  du  Rhin  vers  le  Nord.  »  M.  l'Evê- 
que  n'oubliera  pas  d'inspirer  ces  mêmes  sentiments  à  la  Reyne 
de  Pologne,  qui  a  beaucoup  d'influence  sur  le  roy  ;  il  n'oubliera 
pas  non  plus  d'employer,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  promesse  de 
présents  auprès  de  Marie-Casimire  pour  gagner  les  offices  de 
cette  Reine  l.  Louis  XIV  termine  en  exprimant  sa  satisfaction  du 
désir  manifesté  par  le  roi  de  Pologne  de  demander  le  chapeau 
de  cardinal  pour  Forbin  ;  il  ajoute  ;  «  j'appuierai  à  Rome  le 
droict  de  ce  prince  en  votre  faveur  \  »  Forbin  transmit  à  Jean  III 
la  communication  de  Louis  XIV.  Jean  fit  le  difficile.  En  traitant 
avec  la  Porte,  il  s'expose  aux  murmures  de  l'armée,  qui,  si  elle 
n'est  pas  payée,  après  la  paix,  de  ce  qui  lui  est  dû,  ne  manquera 
pas  de  se  confédérer  ;  or,  une  confédération  serait  un  plus  grand 
mal  que  la  continuation  de  la  guerre.  Si  donc  le  roi  de  France 

1  Dépêche  du  9  czcrwca  (juin)  1674  ;  Acta  historica  res  geslas  Poloniae  illus- 
trantia.  tome  III,  p.  <>5. 
*  Ibidem,  p.  ;>6. 
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désire  la  paix  entre  Polonais  et  Turcs,  il  devra  donner  préala- 
blement une  somme  pour  contenter  l'armée  \  La  paix  étant 
rétablie  avec  la  Porte,  le  roi  de  Pologne,  écrit  Forbin,  promet 
de  se  déclarer  ouvertement  contre  l'Empereur,  et  de  l'attaquer 
en  Silésie  ;  il  promet  aussi  d'agir  à  couvert  en  Hongrie,  de 
donner  protection  aux  mécontents,  et  de  leur  faire  passer  un 
corps  considérable  de  bonnes  troupes  2.  Une  telle  guerre  plai- 
rait d'ailleurs  beaucoup  à  Sobieski,  car  il  y  a  espérance  de  pil- 
lage, et  elle  ne  coûtera  rien  3.  Ici  Forbin  ajoute  avec  une  rare 
perspicacité  :  «  Si  le  roy  ne  peut  espérer  de  Sa  Majesté  le  se- 
cours d'argent  sans  lequel  il  ne  traitera  pas  avec  le  Turc...  il  est 
à  craindre  qu'il  ne  prenne  des  mesures  avec  la  Cour  de  Vienne 
pour  la  continuer  de  concert  avec  elle,  si  elle  veut  lui  donner 
quelque  argent...  Il  serait  aussi  dangereux  à  la  France  que  fa- 
vorable à  l'Empereur  de  lui  laisser  prendre  cette  route  *...  »A 
quelles  sommes  monteront  les  secours  demandes  par  Sobieski  ? 
Quant  à  l'indemnité,  qu'on  donnerait  à  l'armée  avant  la  paix 
Turque,  Jean  III  s'en  remet  à  la  générosité  du  roi  de  France. 
En  ce  qui  concerne  l'entretien  des  troupes,  une  fois  les  hostilités 
ouvertes  contre  l'Empereur,  il  faut  compter  sur  cent  mille  écus, 
tous  les  trois  mois,  par  fraction  de  six  mille  hommes  :  si  donc 
on  envoie  six  millesoldats  en  Hongrie,  ce  sera  par  trimestre  juste 
cent  mille  écus  ;  si  on  en  fait  passer  le  triple  en  Silésie  ce  sera 
trois  cent  mille  pour  le  même  laps  de  temps  5.  Dans  les  oifres 
directes,  qu'il  adresse  à  Louis  XIV,  Jean  Sobieski  tient  un  lan- 
gage conforme  :  «  cent  mille  écus  pour  l'entretien  d'un  corps  de 

1  Mémoire  pour  le  Roy,  Acla,  tome  III,  p.  o9.  —  1-e  droit  de  confédération, 
dont  il  est  parlé  plus  haut,  permettait  aux  minorités,  en  Pologne,  de  se  réunir 
avec  armes,  et  de  s'opposer  par  la  force  à  ce  qu'elles  considéraient  comme  con- 
traires à  leurs  privilèges  ou  au  bien  de  l'Etat.  Parlant  de  ce  droit,  Montesquieu 
affirme  avec  raison  que  «  l'indépendance  de  chaque  particulier  est  l'objet  des  lois 
«  delà  Pologne, et  ce  qui  en  résulte  l'oppression  de  tous.  » 

*  Acla,  tome  III,  page  SU. 
3  Ibidem,  p.  60. 

*  Ibidem,  p.  62. 

5  Ibidem,  p.  63-64. 
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six  mille  hommes  pendant  trois  mois,  et  à  proportion,  et  sur  ce 
pied, un  plus  nombreux1.  En  attendant  la  réponse  de  Louis  XIV, 
notons  la  dépêche  suivante  de  Forbinau  ministre  Pomponne;  elle 
nous  montre  combien  les  Polonais  affectionnaient  les  présents  : 
«  Il  m'a  fallu,  Monsieur,  faire  un  présent  au  roi  de  Pologne  le 
jour  de  sa  feste,  sous  peine  de  faire  un  mauvais  effet. . .  delà 
m'obligea  d'acheter  une  cuvette  et  une  buire  de  vermeil  doré, 
et  il  m'en  a  eousté  cinq  mille  livres*...  »  Louis  XIV  ne  tarda 
pas  à  répondre  à  Forbiu  ;  la  double  proposition  de  Sobieski, 
d'une  part  de  rompre  publiquement  aver  l'Empereur,  et  d'en- 
vahir la  Silésie,  d'autre  part  d'appuyer  les  mécontents  de  Hon- 
grie, et  avant  tout  de  traiter  avec  la  Porte  Ottomane,  lui  plaît 
infiniment.  Mais  les  prétentions  pécuniaires  du  roi  de  Pologne 
sont  trop  élevées  :  des  dépenses,  comme  celles  qu'on  projette, 
doivent  se  partager  entre  celui  qui  «  donne  »,  et  celui  qui  «  re- 
çoit ».  Pour  sa  part,  le  roi  très  chrétien  offre  soixante  mille  écus, 
à  l'effet  d'entretenir  un  corps  de  six  mille  hommes  en  Hongrie, 
pendant  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  des  hostilités,  et 
cent  quatre-vingt  mille  écus,  au  lieu  de  trois  cent  mille,  à.  l'effet 
d'entretenir  durant  trois  autres  mois,  un  corps  de  dix-huit  mille 
hommes  en  Silésie.  «Jamais,  »  observe  le  roi,  «  je  n'accorde 
des  subsides  sur  un  pied  si  élevé.  »  Enfin,  quant  à  satisfaire 
l'armée  polonaise  des  payements  qui  lui  sont  dus,  Louis  XIV 
estime  qu'une  demande  semblable  est  bien  vngue,  et  peut 
monter  trop  haut.  Par  conséquent  sans  s'y  arrêter,  il  recom- 
mande à  Forbin  de  faire  observer  au  roi  de  Pologne  :  1°  que 
s'il  y  a  guerre  avec  l'Empereur,  il  n'y  a  ni  mutinerie,  ni 
confédération  à  redouter,  puisque  les  subsides  français  servi- 
ront à  entretenir  l'armée  polonaise  ;  2°  que  les  cinq  cent 
cinquante  mille  livres,  qui  ont  contribué  à  l'élection  de  So- 
bieski, sont  une  libéralité,  après  laquelle  le  plus  exigeant  doit 
se  déclarer  satisfait, étant  donné  surtout  le  grand  nombre  de  dé- 
penses,  à    la  charge    déjà  du    Roi  Très    Chrétien  (Versailles, 

1  Acla,  tome  III,  j>.  69. 

*  Ibidem,  Acta  ;  Dépêche  du  29  czerwca  (juin)  167 '*. 
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17  lipea,  ou  juillet  1674)  \  Laréponscdc  Louis  XI V  affligea  For- 
bin  :  l'évêque  de  Marseille  connaissait  trop  parfaitement  Sobioski 
pour  ignorer  que  le  roi  de  Pologne  la  trouverait  insuffisante. 
Aussi,  la  veille  de  la  mi-août  écrit-il  à.  M.  de  Pomponne  :  «  Sans 
argent,  à  l'effet  d'indemniser  les  troupes  polonaises,  qui  com- 
battent présentement  le  Turc,  mais  que  la  paix  va  forcer  à  dé- 
poser les  armes,  je  ne  puis  espérer  bien  servir  Sa  Majesté  dans 
la  conjoncture...  Cent  mille  écus  suffiraient  à  satisfaire  icelles... 
Bien  loin  de  craindre  que  le  roi  de  Pologne  emploie  cet  argent 
<\  continuer  la  guerre  turque,  il  n'en  serait  que  plus  porté  à.  faire 
une  prompte  paix  afin  de  pouvoir  épargner,  et  retenir  pour  soy, 
une  partie  de  l'argent  dont  Sa  Mej  esté  l'aurait  secouru...  Comme 
il  est  extrêmement  intéressé,  pour  ne  pas  dire  avare,  il  prendra 
toujours  le  party,  où  il  y  aura  moins  de  dépenses  à  faire,  et  où 
il  y  aura  le  plus  à  gagner  \  »  Peu  de  jours  après,  craignant  de 
n'avoir  pas  été  compris,  et  que  l'on  crût  à  Versailles  qu'il  serait 
possible  d'amener  la  Pologne  à  traiter  avec  les  Turcs,  sans  faire 
un  don  aux  soldats  de  la  première  de  ces  nations,  Forbin  dé- 
clare à  Pomponne  :  «  (pie  l'on  ne  saurait  s'imaginer  la  peine 
qu'il  y  a  à  négocier  dans  la  Cour  de  Pologne,  par  l'avarice  sor- 
dide qui  y  règne  s.  »  Il  répète  en  outre  :  «  Le  roy  a  besoin 
d'être  ménagé...  C'est  un  prince  fort  intéressé,  et  qui  a  besoin 
d'un  secours  pressant  pour  faire  la  paix  avec  le  Turc,  et  je  crois 
qu'environ  cent  mille  écus  le  contenteraient...  Je  dois  vous  dire 
avec  la  dernière  sincérité  que  si  Sa  Majesté  l'abandonne,  et  ne 
l'assiste  de  cette  somme,  il  ne  faut  s'en  promettre  aucun  secours 
dans  la  suite...  C'est  un  homme  de  boutade  et  d'intérêt...  Je 
n'ose  pas  insister  plus  fortement  sur  cela  de  crainte  qu'on  ne 
voulut  se  persuader  que  ma  reconnaissance  à  cet  égard  me  ren- 
droit  un  peu  libéral  aux  dépens  de  Sa  Majesté  *...  »  Touché  par 
les  raisons  de  Forbin,  apercevant  dans  le  rétablissement  de  la 

1  Acla  llislorica  rcs  geslas  Poloniae  illuslrantia,  tome  III,  p.  D.*>-97. 
*  Ibidem,  p.  MO. 
•Ibidem,  p.  412. 
4  Ibidem,  p.  123. 
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paix  entre  Stamboul  et  Varsovie  des  avantages,  qu'il  n'avait  pas 
entrevus  jusque-là,  Louis  XIV  adhère  soudain  à  la  plupart  des 
conditions  de  Sobicski.  Le  7  wrzesnia  (septembre),  il  écrit  à  son 
ambassadeur  qu'il  offre  deux  cents  mille  écus  par  an  au  roi  de 
Pologne  pour  l'entretien  des  troupes,  qui  opéreront  dans  la  Silé- 
sie  et  le  Brandebourg,  tout  le  temps  que  durera  la  guerre  avec 
l'Empereur,  et  sans  spécifier  le  nombre  de  soldats  à  mettre  sur 
pied.  Louis  XIV  tenait,  on  le  voit,  un  langage  fort  différent  de 
sa  lettre  du  17  juillet,  où  il  ne  promettait  à  Sobieskique  soixante 
mille  écus  pour  les  trois  premiers  mois.  Quant  à  l'indemnité,  que 
les  troupes  polonaises  réclamaient  sous  peine  de  s'opposer  à  la 
paix  avec  le  Turc,  et  que  le  roi  de  France  trouvait,  huit  semaines 
auparavant,  une  prétention  inadmissible,  là  aussi  son  sentiment 
change, car  il  y  cousent.  Les  cent  mille  écus,  demandés  plus  haut 
par  Forbin,  sont  accordés1.  Les  seules  restrictions,  mises  par 
Louis  XIV  à  ses  offres,  concernaient  la  paix  avec  le  Turc,  l'ou- 
verture des  hostilités  dans  la  Silésie  et  le  Brandebourg,  enfin, 
le  mode  de  payement  des  subsides.  La  paix  devait  être  préala- 
blement signée,  et  un  traité  formel  régler  l'ouverture  des  hostili- 
tés en  Silésie-Brandcbourg  ;  quant  aux  subsides  promis,  ils  se- 
ront versés  en  deux  termes,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  inter- 
valle de  six:  mois  \  Quelle  raison  avait  déterminé  Louis  XIV  à 
consentir  si  brusquement  aux  demandes  de  Sobieski?  Nous 
l'avons  déjà  indiqué.  Dans  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
les  Turcs  et  le  roi  de  Pologne  il  venait  d'apercevoir  des  avan- 
tages, qui  ne  l'avaient  pas  frappé  jusque-là,  des  avantages  tels 
qu'il  y  aurait  eu  maladresse  de  n'en  pas  profiter,  et  que  lui- 
même  va  nous  faire  connaître  dans  sa  lettre  du  7  septembre  à 
Forbin  :  «  Les  armes  du  Grand  Seigneur,  »  écrit-il,  «  n'estant 
pi -s  occupées  contre  la  Pologne  seront  capables  ou  de  se  porter 
en  Hongrie,  ou  au  moins  d'en  donner  une  telle  jalousie  à  Vienne 
que  l'Empereur  craigne  davantage  pour  ce  royaume  lorsqu'à 

1  Acta  Historica  rcs  gestas  Poloniae  illustrantia,  tome  III,  p.  135. 
*  Ibidem,  p.  135. 
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peine  il  peut  le  maintenir  contre  les  rebelles  >.  »  Désormais  nous 
avons  la  clé  de  l'énigme,  et  la  contradiction  entre  la  missive 
royale  de  juillet  et  celle  de  septembre  s'explique.  Louis  XIV 
avait  réfléchi  que  si  la  paix  se  rétablissait  entre  le  Sultan  et  la 
Pologne,  non-seulement  Sobieski  serait  alors  libre  d'attaquer 
l'Empereur,  mais  que  le  Sultan  serait  libre  d'en  faire  autant,  de 
sorte  que  la  Cour  de  Vienne  aurait  à  la  fois  contre  elle  :  les  Po- 
lonais et  les  Osmanlis,  ceux-là  envahissant  la  Silésie,  le  Bran- 
debourg et  la  Hongrie,  ceux-ci  la  Hongrie  et  l'Allemagne  du 
Sud.  Au  point  de  vue  de  la  maison  de  Bourbon,  il  était  difficile 
de  rêver  mieux,  donc  aucun  sacrifice  n'était  trop  cher  pour  y 
parvenir.  Forbin  saisit  promptement  la  pensée  de  son  maitre. 
Le  16  octobre,  il  exprime  l'espoir  que  si  la  paix  vient  à  se  con- 
clure entre  Varsovie  et  Stamboul,  «  le  Grand  Seigneur  passera 
l'hiver  à  Belgrade,  et  tournera  ensuite  ses  armes  en  Hongrie.  » 
e  Et  sur  ce  fondement  de  la  paix,  »  reprend  Forbin,  »  je  suis 
entré  en  matière  avec  le  roy  de  Pologne  sur  les  diversions  qu'il 
promet  de  son  côté  dans  l'empire  et  la  Hongrie  s.  » 

Il  est  curieux  que  neuf  années  avant  la  guerre  de  1C83, 
à  une  époque  où  dans  le  Sérail  personne  n'avait  encore  l'inten- 
tion de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur,  la  diplomatie  française 
ait  déjà  envisagé  une  éventualité  semblable,  qu'indirectement 
au  moins  elle  ait  cherché  à  conduire  les  Ottomans  en  Hongrie. 
A  la  fin  de  1674,  l'horizon  était  par  conséquent  fort  sombre,  on 
le  voit,  pour  Léopold  Ier.  Une  main  invisible  amoncelait  sans 
trêve  des  nuages  sur  les  frontières  orientales  de  ce  prince  :  aux 
Magyars  en  révolte  ouverte  vont  s'ajouter  les  Polonais,  vont 
peut-être  s'ajouter  les  Infidèles. Sobieski  notamment  ne  dissimu- 
lait pas  l'aversion  profonde  qu'il  vouait  à  la  Maison  de  Habs- 
bourg. «  C'est  un  homme  »,  écrit  un  diplomate  français  à 
M.  de  Pomponne,  «c'est  un  homme,  s'il  est  soutenu,  et  bien  amy 
à  la  France,  à  faire  trembler  l'Austriche.  Il  m'a  parlé  deux  ou 
trois  fois  du  grand  projet  de   Nicolas  Szrinyi,  qui  voulait  tout 

1  Acta,  tome  III,  p.  164. 

*  Ibidem,  p.  149:  Dépêche  datée  de  Lublin,  16  pazdziernika,  167». 
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d'un  temps  faire  soulever  la  Hongrie,  la  Silésie,  la  Moravie  et  je 
suis  trompé  s'il  n'a  ce  même  dessein  bien  avant  dans  la  teste.  Il 
ménage  fort  les  mécontents  Hongrois.  »  (14  pazdziernika,  ou 
octobre,  1674)  •'. 

Nous  sommes  en  1675.  Forbin  ne  reste  pas  inactif.  Il  s'agit  d'a- 
mener Sobieski  d'une  part  à  signer  la  convention,  qu'exigeait 
Louis  XIV,  relativement  à  l'ouverture  des  hostilités  contre  l'Em- 
pereur et  l'Empire  ;  d'autre  part  de  le  décider  à  faire  la  paix 
avec  le  Sultan.  A  défaut  du  double  traité  en  question,  Ver- 
sailles ne  donnait  rien,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment. 
Un  troisième  point,  très  important,  restait  enfin  à  régler  d'une 
manière  satisfaisante  :  les  affaires  de  Hongrie,  et  le  secours  qu'il 
convenait  d'accorder  aux  mécontents.  Sur  le  premier  point,  For- 
bin, après  quelques  pourparlers,  obtint  satisfaction  absolue.  Le 
13  juin  1675,  un  traité  était  signé  du  Roi  JeanIII,del'évêque  de 
Marseille,  et  du  marquis  de  Béthune,  deuxième  plénipotentiaire 
français.  D'après  cette  convention  Jean  III  s'engageait, moyennant 
deux  cent  mille  écus,  qui  lui  seront  versés  chaque  année  pour 
l'entretien  de  ses  troupes,  et  cent  autres  mille  écus,  qui  seront 
donnés  aux  soldats  polonais,  pour  les  empêcher  de  murmurer 
contre  la  paix  à  intervenir  avec  Stamboul  :  d'abord  à  faire  revi- 
vre par  la  force  certaines  prétentions  de  la  Pologne  sur  la  Si- 
lésie, et  sur  la  Prusse,  dépendance  actuelle  de  l'Electorat  de  Bran- 
debourg ;  —  à  ne  conclure  aucune  alliance  avec  l'Empereur  et  la 
Maison  d'Autriche  ;  —  à  favoriser  dans  tous  ses  Estats  la  levée  de 
troupes  pour  le  service  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  notam- 
ment de  celles  qu'on  jugera  opportun  d'envoyer  en  Hongrie  et 
en  Transylvanie,  et  de  ne  rien  permettre  de  tel  aux  ennemis  de 
Sa  Majesté. —  Aussitôt  la  guerre  déclarée  à  l'Empereur,  Jean  III 
devait  toucher  le  premier  quartier  des  sommes  promises  par 

1  Acta  historicaR.es  gestas  Poloniae  illustrantia,  tome  III,  p.  154.  L'auteur  de 
cette  dépêche  est  le  marquis  de  Béthune,  dont  il  sera  souvent  parlé  .dans  la 
suite.  —  Voir  page  481,  notes  2  et  3,  et  48o,  note  1,  ce  que  nous  avons  dil  de  la 
précédente  conjuration.  Pour  apprécier  sainement  Sobieski  il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  ni  sa  participation  au  complot  de  Zrinyi,  ni  ses  intelligences  avec  le 
Sérail  au  moment  de  la  mort  de  Koribus,  ce  double  fait  est  la  clé  de  toute  sa 
politique. 
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Louis  XIV  \  Pour  être  complet,  nous  ajouterons  que  Forbin  eut 
de  la  peine  à  obtenir  la  signature  de  Sobieski.  Le  roi  de  Pologne 
trouvait  «  médiocres  »  les  sommes  promises.  Pourtant  c'était  lui, 
qui  en  avait  fixé  le  chiffre.  11  a  fallu,  «  écrit  l'évêque  de  Mar- 
seille, »  tout  mon  manège,  tout  le  crédit  de  la  Heine  pour  l'o- 
bliger à  s'en  contenter  »  *.  Aussi  Forbin  recommande-t-il  à  son 
Roi  «  de  ne  pas  oublier  de  faire  des  présents  à  cette  dernière  » 
car  c'est  une  alliée  précieuse.  Louis  XIV  se  souvint  de  la  recom- 
mandation de  l'évêque  :  en  mars,  il  envoyait  à  Marie-Casimire 
«  une  chambre  avec  lit,  tapisseries,  et  autres  ornements,  dignes 
de  la  main  qui  les  donne,  et  de  celle,  qui  les  reçoit  »  '.  Les  af- 
faires de  Hongrie  préoccupèrent  aussi  beaucoup  Forbin.  A  cet 
égard  Sobieski  tenait  un  langage  satisfaisant  ;  il  était  tout  aise 
de  favoriser  la  révolte.  Seulement  dans  quelle  mesure,  et  par 
quels  procédés,  le  Roi  de  France  devait-il  lui-même  l'encou- 
rager ?  Voilà  ce  qu'il  importait  de  déterminer.  Louis  XIV  devait- 
il  envoyer  directement  des  secours  aux  Magyars  ?  ou  Sobieski 
recevoir  un  subside  à  l'effet  de  passer  chez  eux,  et  de  prendre  le 
commandement  de  l'insurrection,  comme  il  en  avait  déjà  été 
question  l'année  précédente  ?  ou  enfin  fallait- il  user  des  deux 
moyens  à  la  fois  ?  —  Tout  d'abord  les  mécontents  reçurent  de 
Louis  XIV,  par  l'entremise  de  Forbin,  une  somme  de  cent  mille 
écus.  Cet  argent  leur  fut  distribué  directement,  sans  que  le  Roi 
de  Pologne  y  intervint,  et  même  à  son  insu  ';  on  le  savait  cupide, 
on  s'en  méfiait.  Forbin  n'en  resta  pas  là.  Il  demanda  pour  les 
Magyars  plus  d'argent  encore,  et  pour  Sobieski  une  gratifica- 
tion afin  de  l'encourager  à  souffler  la  révolte  dans  le  royaume 
de  saint  Etienne.  La  proposition  de  Forbin  déplut  à  LouisXIV; 
il  la  jugea  peu  utile,  et  hasardeuse.  Les  lettres  suivantes  vont 
nous  apprendre  pourquoi:  «...  Quelque  utilité,  que  vous  me 
proposiez  et  de  l'assistance,   que  je  pourrois  donner  aux  mé- 

1  Acta,  tome  III,  pages  214 -213. 
1  Ibidem,  p.  149. 
1 1bidem,  p.  191. 

*  Onno  Klopp,  das  Jahr,  1683,  p. 47.  Mignet.  Négociations  relatives  à  la  succes- 
sion d'Espagne  sous  LouisXIV,  tome  IV,  p.  677  . 
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contents  de  Hongrie,  et  de  l'avance  de^a  gratification,  que  je 
pourrois  faire  au  Roi  de  Pologne,  l'état  présent  des  dépenses 
que    j'ay   a    soutenir    ne  me  permet  pas  d'aller  au-delà  des 

pouvoirs,    que  je  vous  ay  donnés  jusques  à  cette  heure 

Les  gratifications  envoyées  jusqu'ici  ne  doivent  consister  qu'à 

eschaufïer  les   mécontents car,   vu  l'éloignement,  une 

pareille    guerre  ne   pourroit  être    conduite    avantageusement 

pour  les  intérêts  Français »  Ainsi  s'exprime  Louis  XIV 

le  7  février  (eutego).  Peu  après  il  écrit  de  nouveau  et  dans 
le  même  sens,  à  Forbin  :  «  Vous  avez  vu  que,  bien  que 
je  crusse  tirer  quelque  utilité  de  nourrir  l'inquiétude  que  l'on 
peut  en  avoir  à  Vienne,  ce  n'est  pas  jusqu'au  point  de  vouloir 
soutenir  par  une  grande  dépense  une  guerre  si  éloignée  et  aussi 
peu  réglée  que  le  sont  d'ordinaire  celles  qui  sont  appuyées  seu- 
lement sur  une  révolte  des  peuples.  »  Par  contre  Louis  XIV  se 
montre  disposé  à  envoyer  d'importants  subsides  aux  Magyars,  si 
le  Roi  de  Pologne  fait  lui-même  irruption  en  Hongrie,  car  «  cet 
appui,  et  seul  cet  appui  donnerait  à  la  révolte  un  caractère  effi- 
cace '.  »  Louis,  nous  le  voyons,  attisait  le  feu  en  pays  Magyar, 
mais  provisoirement  au  meilleur  marché  possible.  Il  ne  devien- 
dra très  généreux  que  si  on  parvient  à  former  un  corps  polonais, 
destiné  à  grossir  l'insurrection.  En  effet  seuls,  et  indisciplinés, 
les  Magyars  n'ont  pas  de  chance  de  succès,  malgré  l'argent  de 
Versailles;  tandis  que  joints  à  des  soldats  de  profession, ils  devien- 
dront une  armée  régulière,  et  capable  de  vaincre.  Nonobstant 
aucun  accord  définitif  n'intervint  dans  le  courant  de  1675,  entre 
Louis  XIV  et  Jean  III,  quant  aux  affaires  de  Hongrie.  Il  y  eut  des 
pourparlers,  mais  rien  de  plus.  De  même  quant  à  la  paix  turco- 
polonaise,  qui  devait  permettre  au  Sultan  et  à  Sobieski,  désor- 
mais réconciliés,  de  marcher  simultanément  contre  l'Empereur,  et 
sans  laquelle  les  diversions  en  Allemagne,  et  en  Hongrie, ainsi  que 
le  traité  du  13  juin  restaient  stériles  ;  là  encore  il  y  eut  d'activés 
négociations,  mais  l'année  1675  n'en  vit  pas  la  fin. 

«  Acta  Historica  res  gestas   Poloniae  illustrantia,  tome  111,    pages    189-192. 
Ibidem,  p.  197. 
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Avant  de  passer  au  récit  des  événements  diplomatiques  de 
Tannée  167G,  jetons  un  regard  sur  le  gouvernement  intérieur 
de  Sobieski,  demandons  à  M.  de  Forbin,  et  à  ses  agents,  si  bien 
placés  pour  observer,  ce  que  les  Polonais  pensaient,  après  vingt 
mois  de  règne,  de  leur  nouveau  roi.  La  dépêche  suivante  de 
Baluze  au  ministre  Pomponne  va  satisfaire  notre  curiosité  :«  Le 
Roy  et  la  Reyne  de  Pologne,  affirme  Baluze,  sont  haïs  à 
mort  par  tout  le  Royaume.  On  ne  cesse  de  leur  faire  mille  im_ 
precations.  On  a  ouï  un  gentilhomme  dire  en  plein  marché,  à 
Varsovie,  s'il  ne  se  trouverait  pas  quelqu'un  pour  tuer  le  tiran 

(Jean  III) A  Dantzick  il  est  question  de  le  prendre,  et  de 

lui  couper  le  col  comme  autheur  de  tous  les  malheurs  de  la  Po- 
logne   La  généalogie  de  la  Reyne  de  Pologne  avec  l'his- 
toire de  sa  vie  est  barbouillée  vilainement C'est  une  rage, 

qui  augmente  visiblement,  dont  les  suites  sont  à  craindre.  La 
grande  avarice  de  leurs  Majestés  en  est  en  partie  cause.  Elles 
vendent  toutes  les  vacances,  prennent  à  pleines  mains,  et  ne 
donnent  rien.  La  cour  est  déserte  parce  qu'on  y  faict  plus  avec 
un  mot  de  lettre,  portant  offre  d'une  somme  d'argent  pour  la 
chosequ'ondésire,  que  par  toute  l'assiduité  qu'on  y  pourroit  ren- 
dre '  ». 

L'année  1676  fut  remplit  par  les  négociations  de  la  paix  turco- 
polonaise  :  indépendamment  des  pourparles  directs  entre  So- 
bieski et  le  Sultan,  la  diplomatie  française  donna,  et  avec  vi- 
gueur. Cette  activité  s'explique,  carie  premier,  Louis  XIV  songea, 
on  le  sait,  à  la  paix  en  question,  et,  plus  peut-être  que  les  belli- 
gérants, il  tenait  à  sa  prompte  conclusion.  Forbin  à  Varsovie, 
Nointel  à  Constantinople,  d'autres  envoyés  encore,  rivalisèrent 
donc  de  persuasion  et  de  zèle  pour  mettre  un  terme  aux  hos- 
tilités. Sobieski  ne  demandait  qu'à  traiter,  et  à  tirer  prompte - 

1  Acla  historica  res  gestas  Pôloniae  illustrantia,  tome  III,  p.  218-219.  Elève 
des  jésuites  de  Saint-Martial  de  Toulouse,  et  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Louis  XIII,  Antoine  Baluze  suit  Marie  de  (Jon/.ague  en  Pologne, où  il  eut  le  titre, 
et  les  fonctions  de  résident  auprès  des  ambassadeurs  de  Kranoc;  père  de  Casimir 
Baluze,  ne  à  Varsovie  en  1648,  et  lui-même  résident  auprès  des  ambassadeurs, 
ainsi  que  chargé  de  missions  en  Hongrie  et  Russie. 

hist.  mp.  3- 
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ment  l'épée  contre  l'Empereur.  Non-seulement  il  voulait  beau- 
coup nuire  à  Léopold  d'Autriche,  mais  il  espérait,  il  savait  bien 
que  les  Turcs  en  feraient  autant,  dès  que  ceux-ci  n'auraient 
plus  la  Pologne  à  combattre.  C'est  par  Sobieski  que  Louis  XIV 
apprenait,  en  janvier  1676,  qu'une  influence  aussi  favora- 
ble à  la  paix  avec  la  Pologne  que  désireuse  de  rompre  avec 
l'empereur  triomphait  définitivement  dans  les  conseils  du 
Sultan  :  l'influence  de  Kara-Mustapha,  qui,  des  fonctions  de 
Caïmacan,  devait  s'élever,  avant  la  fin  de  l'année,  à  la  dignité  de 
Grand  Vizir. Sobieski, en  informantLouisXIVquel'idée  de  guerre 
à  l'Autriche  l'emportait  à  la  sublime  Porte  —  fait  encore  inconnu 
à  Versailles  —  prouvait  clairement  qu'il  était  en  relations  sui- 
vies et  intimes,  avec  le  Sultan  et  son  gouvernement.  Cela  ne 
doit  point  surprendre  :  le  Roi  de  Pologne  n'avait-il  pas  été  le 
candidat  des  Turcs  au  trône  de  Varsovie,  dès  la  mort  de  Koribu 
et  à  une  époque,  où  personne,  pas  môme  Louis  XIV,  ne 
songeait  à  lui  pour  la  couronne  '  ?  Depuis  son  élection,  il  n'eut 
donc  aucune  peine  à  rester,  comme  avant,  l'ami  secret  et  le 
confident  de  la  Porte.  La  nouvelle  qu'il  annonçait  à  Versailles, 
le  triomphe  irrévocable  de  la  politique  de  Kara-Mustapha, 
au  sein  de  la  Porte,  était  grave  d'ailleurs,  et  pleine  de  menaces 
pour  l'Occident.  De  longue  date,  les  ambassadeurs  vénitiens 
jugeaient  Kara-Mustapha,  ou  Mustapha  le  Noir,  le  Basané,  «une 
Ame  violente,  injuste,  cruelle,»  un  féroce  ambitieux,  un  fourbe, 
un  athée  sanguinaire,  et  avant  tout  un  ennemi  mortel  des  chré- 
tiens »  *.  De  basse  extraction,  fils  d'un  humble  marchand  de 
fruits  de  l'Asie-Mineure,  Kara  était  parvenu  aux  plus  hautes 
charges  de  son  pays,  grâce  à  un  labeur  opiniâtre,  à  des  intri- 
gues constantes, et  à  une  rare  intelligence. Un  renégat  lui  apprit  à 
lire,  età  écrire*. Depuis  le  jour,  où  des  marins  hollandais,  croyant 
faire  un  présent  remarquable,  digne  d'eux  et  du  Sultan,  appor- 

•  Voir  ci-dessus  page  484. 

*  Barozzi  et  Bcrchet,  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  Turchid,  p.  235 
et  259,  opinions  de  Morosini,  et  de  Civrano  sur  Kara-Muslapha. 

9  Onno  KIopp,  das  Jahr  1683,  page  50. 


SOBIKîKI   ET  SA   POLITIQUE  499 

tèrent  à  Constantinople,  «  avec  une  criminelle  irréflexion  »,  dit 
le  vénitien  Morosini !  une  collection  complète  de  cartes,  qui  repré- 
sentaient exactement  tous  les  pays  de  l'Europe,  Kara  réclama 
sans  cesse  un  grande  guerre  à  l'Ouest. Les  cartes  Hollandaises  sur 
lesquelles  il  se  jeta  aussitôt,  lui  avaient  effectivement  révélé  que 
l'Empereur  possède  en  Hongrie,  non  loin  des  territoires  où  flotte 
déjà  le  croissant,  de  riches  contrées,  derrière  lesquelles  s'éten- 
dent de  vastes  royaumes,  également  fertiles,  bien  arrosés,  et 
enviables  par  leur  climat  sans  doute,  comme  par  leurs  nom- 
breux trésors  :  les  Etats  héréditaires  de  la  Maison  d'Autriche  *. 
Une  fois  instruit  de  l'opulence  de  ces  états,  Kara  n'eut  plus 
qu'un  désir:  en  faire  la  conquête.  Son  impatience,  sa  cupidité 
furent  bientôt  communiquées  à  toute  la  Porte.  Loin  de  s'alarmer 
de  tels  faits,  qui  annonçaient  évidemment  une  terrible  tempête, 
LouisXIV  s'enréjouit:  les  Turcs  allaient  au-devant  de  ses  désirs. 
Il  encourageait  Stamboul  à  traiter  avec  Sobieski  dans  le  but  que 
le  Sultan,  désormais  tranquille  du  côté  de  la  Pologne,  pourra 
marcher  hardiment  contre  l'Empereur, et  voilà  qu'il  apprend  qu'à 
Stamboul  l'on  projette  déjà  l'invasion  des  Etats  de  Léopold, 
alors  que  la  guerre  de  Pologne  dure  toujours  !  Il  n'espérait  certes 
pas  autant.  Aussi  sa  très  vive  satisfaction  perce-t-elle  dans  sa 
lettre  du  31  janvier  (stycznia),  qu'il  adresse  de  Saint-Germain 
à  l'évêque  de  Marseille  :  «  Je  naîtrais  rien  à  souhaiter  davan- 
tage que  la  vérité  de  ïojiinion,  que  le  Roy  de- Pologne  témoigne 
d'avoir  des  desseins  du  Grand  Seigneur,  de  faire  tout  d'un  coup 
la  paix  avec  lui  au  commencement  de  la  campagne  prochaine... 
et  de  tourner  toutes  ses  forées  contre  la  Hongrie.  En  ce  cas  j'es- 
pérerais une  double  diversion  contre  l'Empereur  '.  »  Sobieski 
était  exactement  renseigné  :  la  Porte  voulait  partir  en  guerre 
contre  Léopold.  Peu  de  jours  après  se  lettre    du   30  janvier, 


•  «  Con  damnabile  inconsiderazione  »,  Barozzi  et  Bcrchel,  p.  209. 
«  Les  Turcs  convoitent  la  Hongrie  écrit  Morosini  en  KksO.  »  à  cause  île  la 
«  fertilité  tle  son  sol,  de  la  douceur  du  climat,  et  de  son  heureuse  situation  géo- 
«  graphique...  »  Barozzi,  el  Bercliet,  p.  'l'-Vô. 

8  Acta  historica  res  pestas  Poloniae  illustranlia,  1. 111.  p.  *24'J. 
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Louis  XIV  recevait  du  Sultan,  par  l'entremise  de  M.  de  Nointel, 
la  proposition  suivante  :  «  que  le  Roi  de  France  promette  à  la 
Sublime  Porte  de  ne  pas  secourir  l'Empereur,  et  Tannée,  qui 
vient,  les  armées  turques  envahiront  la  Hongrie  '.  »  Le  Divan, 
observons-le  de  nouveau,  allait  vite  en  besogne  :  la  guerre  de 
Pologne  n'avait  pas  encore  pris  fin, qu'il  en  méditait,  qu'il  en  déci- 
dait une  contre  l'Empereur.  Rien  ne  pouvait  plaire  d'avantage  à 
Louis  XIV,  car  une  telle  soif  de  combats  simplifiait  la  tâche  de 
ses  diplomates.  Grâce  à  l'ardeur  des  Turcs,  M.  de  Nointel  n'aura 
pas  à  leur  persuader  d'abord  de  traiter  avec  Sobieski,  puis  de 
rompre  avec  Léopold  Ier  :  l'invasion  de  la.  Hongrie,  et  des  pays 
adjacents,  était  en  effet  déjà  résolue  à  Stamboul.  Louis  XIV 
soumit  la  proposition  du  Sultan  à  ses  ministres  (15  avril  167Ç). 
Pomponne,  Le  Tellier,  et  Colbert  en  délibérèrent  longuement 
sous  la  présidence  du  Roi  :  Louvois  était  absent,  mais  son  opi- 
nion connue  à  l'avance,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 
Pomponne  s'éleva  contre  la  proposition  turque  :  conniver  avec 
les  Infidèles,  les  attirer  chez  l'Empereur,  lui  semblait  peu  ho- 
norable, peu  habile,  et  même  très  dangereux.  Suivant  lui,  il  va- 
lait mieux  rester  neutre,  et  si  les  Turcs  paraissent  triompher,  se- 
courir l'Empereur,à  la  condition  que  Léopold  se  soumette  préa- 
lablement à  toutes  les  exigences  françaises.  Colbert,  et  Le 
Tellier  combattirent  l'opinion  de  Pomponne:  Louis  XIV  la  rejeta. 
Finalement  il  fut  décidé  :  1°  que  le  Roi  de  France  s'abstiendrait 
de  secourir  l'Empereur  ;  —  2°  que  l'ambassadeur  Nointel  en 
donnerait  au  Sultan  l'assurance  solennelle  ;  —  3°  Que  le  Sultan 
devait  se  contenter  de  cette  promesse  verbale,  car  le  Roi  ne  si- 
gnera aucune  convention  écrite.  —  Au  cours  de  la  délibération, 
Louis  XIV,  Colbert,  et  Le  Tellier  déclarèrent  en  outre  :  qu'il 
était  assurément  illicite  d'attirer  les  Infidèles  en  pays  chrétien, 
cependant  permis  de  le  faire  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, comme  celle-ci,  où  l'invasion  des  Etats  d'un  prince  chré- 
tien, mais  ennemi  de  la  France,  tel  que  l'Empereur,  aura  pour 

1  Onno  Klopp,  das  Jahr  1683,  p.  SI» 
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effet,  grâce  au  traite  de  paix  qu  on  négocie  entre  Stamboul  et 
Sobieski,  de  délivrer  la  Pologne,  puissance  amie.  «  Et  je  connais 
un  personnage  »,  dit  Louis  XIV,  en  levant  la  séance,  «  qui  sera 
heureux  de  voir  les  Turcs  en  Hongrie  :  M.  de  Louvois  *.  »  A 
l'issue  du  conseil,  Pomponne,  malgré  le  peu  de  plaisir  qu'il 
éprouvait  à  remplir  cette  mission,  dut  écrire  à  Nointel,  et  lui  en- 
joindre de  presseractivement  les  négociations  pendantes  entre  la 
Porte  et  Jean  III  de  Pologne.  Forbin,  à  Varsovie,  fut  également 
invité  de  ne  laisser  aucun  repos  à  Jean  III,  et  de  hâter  par  tous 
les  moyens,  dont  il  pouvait  disposer,  la  conclusion  de  la  paix. 
L'impatience  de  Louis  XIV  s'explique  :  tant  que  durera  la  guerre 
entre  Polonais  et  Turcs,  ni  le  Sultan,  ni  Sobieski  n'étaient  à 
même,  quoiqu'ils  en  fussent  l'un  et  l'autre  très  désireux,  d'atta- 
quer l'Empereur.  D'autre  part  le  Roi  de  France  avait  besoin  de 
se  rassurer  lui-même,  d'appliquer  la  subtile  distinction,  qu'il 
venait  récemment  d'apprendre  à  ses  ministres  :  on  n'a  le  droit 
d'amener  les  Musulmans  en  pays  chrétien  qu'à  la  condition  de 
délivrer  préalablement  de  leur  joug  un  autre  pays  chrétien.  For- 
bin et  Nointel  agirent  avec  tant  d'énergie  que,  le  16  octobre 
1676,  Jean  III  et  le  Sultan  signaient  la  paix  de  Zurawna  :  quoi- 
que vainqueur,  Jean  cédait  aux  Turcs  Kamenetz',  et  une  partie 
de  l'Ukraine,  pour  être  désormais  libre  de  marcher  avec  toutes 
ses  forces  contre  l'empereur,  et  donner  ainsi  complète  satisfac- 
tion à  Louis  XIV. La  joie  fut  profonde  à  Versailles  et  à  Saint-Ger- 
main :  «  Jamais  nouvelle  »,  écrit  Pomponne  à  Varsovie,  ne 
pouvait  être  reçue  icy  plus  agréablement,  et  je  vous  asseiire 
que  vous  ne  pouviez  mieux  y  faire  votre  cour  '.  »  «  Sans  dimi- 
nuer en  rien  la  gloire,  que  le  Roy  de  Pologne  a  dans  cette  paix  » 

1  Camille  Roussel,  Louvois  et  son  administration  politique  et  militaire,  tomell, 
p.  212-215.  Le  Tellier,  qui  prit  la  parole  dans  la  séance  du  15  avril  1676,  est  le 
célèbre  chancelier,  père  de  Louvois.  Pomponne,  quelquefois  appelé  aussi  M.  de 
Briotte,  se  nommait  réellement  Arnauld  (Simon),  et  était  le  fils  d'Arnauld  d'An- 
dilly.  Rien  à  dire  des  autres  personnages  qui  opinèrent  le  15  avril. 

*  Ou  Kaminiec,  actuellement  ville  de  la  Russie  d'Europe  (Podolie).  —  Zurawna, 
ou  Zuravno,  aujourd'hui  bourg  de  Galicic,  cercle  de  Brzczany,  sur  le  Dniester,  à 
28  kilomètres  de  Strye. 

■  Acta  Historica  res  gestas  Poloniae  illustrantia,  tome  III,  page  314. 
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—  c'est  Forbin,  qui  parle  —  «   Votre  Majesté  ne  trouvera  pas 

mauvais  que  je  l'asseure que  la  Keyne,   son  épouse,  peut 

partager  avec  justice  la  gloire  de  cet  accommodement.... Elle  lui 
en  a  escrit  tous  les  jours  '  ». 

Nous  sommes  à  la  fin  de  1676.  Observons,  que  durant  les 
douze  mois  qui  viennent  de  l'écouler,  Sobieski  ne  se  contenta 
point,  dans  sa  haine  de  l'Empereur,  de  signer  avec  Stamboul 
une  paix  honteuse.  Plus  que  jamais  il  fut  l'âme  de  toutes  les 
menées  Magyares  ;  plus  que  jamais  il  songea  au  trône  de  Hon- 
grie qu'on  lui  offrait  fiévreusement  :  c'est  Louis  XIV  en  per- 
sonne, qui  nous  l'apprend. s  Mais  jetons  un  nouveau  regard 
sur  le  gouvernement  intérieur  de  Sobieski,  et,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  pour  1675,  demandons  à  Baluze  de  nous  ap- 
prendre ce  que  les  Polonais  pensent  du  signataire  de  la  paix  de 
Zurawna,  et  de  sa  façon  de  régir  :  «  Le  Roy  »,  déclare  Baluze, 
«  est  haï  universellement.  On  le  traite  de  tyran,  et  de  beste 
cruelle,  qu'on  n'ose  approcher,  et  je  vois  bien  des  dispositions 
à  un  soulèvement.  Son  avarice,  et  sa  mauvaise  humeur  sont 
sans  exemple.  Il  prend  à  toutes  mains,  ne  donne  rien,  et  bat,ou 
faict  battre  cruellement,  ce  qui  faict  qu'il  n'a  dans  sa  chambre 
que  huict,  ou  dix  petits  garçons  Cosaques,  Valaques, ou  Tartares, 
Il  y  a  parmi  eux  un  More,  et  un  Calmouck,  qu'il  aime  beaucoup; 
mais  avec  cela  ilz  sont  pleins  de  vermine,  et  presque  nuds-pieds. 
J'ay  peine  à  vous  mander  cecy,  parce  qu'il  paroist  incroyable, 
mais  la  vérité,  et  mon  devoir  m'y  forcent »  Et  Baluze  ajou- 
te :  «  On  croit  icy  que  le  Roy  de  Pologne  voudroit  bien  estre 
veuf  pour  devenir  beau-frère  de  l'Empereur.  Cela  flatte  sa  su- 
perbe, qui  luy  faict  mépriser  la  Royne.  et  sa  parenté.  Il  gagne- 

«Acta.HI,  p.  311. 

*  «  Ceux  qui  se  trouvent  présentement  à  la  tète  de  ce  parti  (des  mécontents) 
«  ont  eu  recours,  dans  ces  derniers  temps,  au  Roi  de  Pologne,  et  continuent  à  lui 
«  ott'rir,    depuis    qu'il  est  Roi,  la  couronne  de  Hongrie,  à  laquelle  ils  avaient 

«  voulu  le  porter,  lorsqu'il  n'était  encore  que  particulier )■  .Mémoire  pour 

servir  d'Instruction  au  sieur  Marquis  de  Bétliune  (10  avril  1076);  à  consulter  dans 
Farges,  Instructions  aux  ambassadeurs  de  Pologne,  lome  1,  page  145. 
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roit  à  cet  échange  deux  cent  mille  livres  de  rente,  qu'il  donne  à 
la  Reyne  Eléonore,  ce  motif  seul  suffirait  '  ». 

Au  début  de  l'année  1677,  Louis  XIV  semblait  sur  le  point  de 
toucher  à  son  but  :  Polonais,  et  Turcs,  étaient  enfin  réconciliés, 
et  prêts  à  marcher  contre  Léopold  d'Autriche.  En  outre  le  grand 
Vizir  Achmct  Koproli,  le  moins  belliqueux  des  conseillers  du 
Sultan,  venait  de  mourir,  et  avait  été  remplacé  par  Kara-Mus- 
tapha,  le  redoutable  Caïmacan,  qui  personnifiait  la  guerre  à 
l'Empereur,  et  dont  l'influence,  déjà  grande  au  sein  du  Divan, 
allait,  grâce  à  la  disparition  de  Koproli, ne  plus  rencontrer  d'ob- 
stacle *.  Déjà  Madame  de  Sévigné  s'écriait  :  que  dites-vous  de 
notre  «  bonheur,  qui  a  fait  venir  notre  ami  le  Turc  en  Hon- 
grie \  »  Nonobstant  ni  les  Tues,  ni  Sobieski  ne  rompirent  avec 
Léopold  :  des  événements  inattendus  déjouèrent  les  calculs  de 
Louis  XIV,  et  dispersèrent,  au  dernier  moment,  l'orage  prêt  à 
fondre  sur  la  Maison  d'Autriche.  A  peine  le  Sultan  venait-il  de 
signer  la  paix  de  Zurawna  qu'une  nouvelle  guerre  éclatait  au 
nord,  une  guerre  entre  la  Porte  et  le  Grand  Duc  de  Moscou. 
Cette  guerre  imprévue^  en  obligeant  les  Turcs  à  diriger  contre 
le  Grand  Duc  leurs  meilleures  troupes, absorba, pendant  quelques 
années,  leur  attention  dune  façon  exclusive.  Quant  à  Sobieski, 
il  se  heurta  soudainement  à  des  obstacles, plusforts  que  sa  volonté, 
et  qui  le  contraignirent  de  ne  pas  attaquer  l'Empereur.  Puis,  indé- 
pendamment des  obstacles  en  question,  l'amitié  sans  bornes,  que  le 
Roi  de  Pologne  avait  témoignée  jusqu'ici  à  Louis  XIV, son  obéis- 
sance servile  aux  ordres  de  la  cour  de  Versailles,  subirent  une 
notable  transformation,  qui  devint  d'abord  de  la  froideur,  et  peu 
à  peu  de  l'hostilité.  Etudions  les  causes  de  cette  surprenante  évo- 
lution de  la  politique  polonaise.  Premièrement  l'opinion  publique 
repoussait  en  Pologne  tout  projet  de  guerre  contre  l'Empereur 
ou  l'Empire  :  Sobieski,  les  diplomates  français  durent  bientôt 
l'avouer.  «  La  Ûiète  ayant  résolu  de  ne  retenir  que   12  milles 

*  Bahr/e  à  Pomponne,  5  c/.eruca.  ou   juin,  1fi78,  (Aola,  lll.  page  263 1. 

*  Voir  ci-dessus    papes  491-492. 

3  Lettre  o"29,  édition  Monmerque,  tome  IV,  pape  425 
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hommes  au  lieu  de  30  milles  dont  se  composait  l'armée  de  Po- 
logne, il  ne  faut  pas  douter,  «  écrit-on  de  Varsovie  à  Pomponne,  » 
que  l'Empereur,  et  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  profitent  de  ce 
que  nous  ne  pouvons  tout  retenir  '.»  Quelques  jours  ensuite  Pom- 
ponne apprenait:  «qu'il  a  été  proposé  dans  la  Diète  de  renouve- 
ler les  alliances  avec  les  Princes  voisins,  et  que  les  intcrestz  par- 
ticulièrement de  l'Empereur  ont  été  portés  avec  tant  de  chaleur 
par  l'évêque  de  Cracovie,  les  Sénateurs,  et  presque  tous  les 
nonces,  que  le  Rqij  ds  Pologne  voyant  qtiil  serait  forcé  de  con- 
sentir au  renouvellement  de  la  dite  alliance  a  nommé  luy-mêmc 

des  commissaires ■  »  Même  l'étranger  invite  Sobieski  à  ne 

pas  porter  la  guerre  dans  l'Empire  :  «  Les  Estais  d'Hollande  ont 
escrit  une  grande  lettre  à  Sa  Majesté  polonaise,  par  laquelle  ils 
la  supplient  de  ne  pas  porter  ses  armes  contre  l'Electeur  de 
Brandebourg,  leur  allié,  parce  qu'ils  se  trouveroit obligez, contre 
leur  inclination,  de  l'assister,  selon  le  traicté  faict  avec  lui.  Il 
est  arrivé  du  roi  de  Danemarck  un  envoyé  avec  une  lettre  pres- 
sante pour  le  Roy  de  Pologne  à  peu  prez  dans  les  mêmes  ter- 
mes  *  ».  Bref  Sobieski  aurait-il  voulu  attaquer  l'Empe- 
reur, et  l'Empire,  au  début  de  l'année  1677,  pour  être  agréable 
à  Louis  XIV,  qu'il  ne  l'aurait  pas  pu  :  ses  sujets,  plusieurs  puis- 
sanceseuropéennes,  s'élcvaientcontre  toute  rupture  avec  Léopold, 
et  le  corps  germanique.  D'autre  part,  ainsi  que  nous  le  disions  plus 
haut, les  sympathies  de  Jean  III  pour  la  France  commençaient  àdé- 
cliner.il  était  sans  doute  encore  favorable  à  Louis  XIV,  disposé  à 
soutenir  sa  politique,  mais  seulement  d'une  façon  indirecte  ;  le 
temps,  où  il  brûlait  du  désir  d'attaquer  l'Empereur,  uniquement 
afin  d'obliger  le  Roi  de  France,  était  déjà  passé.  Donc  à  défaut 
même  de  la  vive  répugnance,  que  le  projet  de  guerre  contre  Léo- 
pold inspirait  aux  Polonais  et  à  certains  alliés,  Jean  III  n'aurait 


»  Bctliunc  à  Pomponne,  Warszawa,  22  marca,  on  mars  1677:  <Acta,  III. 
page  359). 

*  Béthuneà  Louis  XIV, Warszawa,  1677,  3  kwietnia  ou  avril;  (Acta  III,  p. 373). 

1  Forbin  et  Bctliunc  en  commun  à  Louis  XIV,  1677,  26  lulego,  ou  lévrier; 
Ibidem,  p.  357. 


SOBIESKI  ET  SA  POLITIQUE  505 

pas  pris  les  armes.  D'où  provenait  une  altération  aussi  complète 
de  ses  sentiments  envers  Louis  XIV  ?  de  griefs  personnels,  que 
nous  allons  résumer  brièvement.  En  avril  1676,  Louis  XIV  accré- 
ditait auprès  de  Jean  Sobieski  le  marquis  de  Béthune  comme 
deuxième  ambassadeur  extraordinaire.  Béthune1  était  le  beau- 
frère  de  Sobieski.  Il  avait  déjà  rempli  en  Pologne  des  missions 
passagères, coopéré  notamment  au  traité  du  13  avril  1675  entre 
Louis  XIV  et  Jean  III,  laissé  à  Varsovie  le  renom  d'un  diplomate 
actif,  fin,  et  magnifique.  Béthune  arriva,  chargé  de  présents  :  à 
Sobieski  il  remit  la  croix  du  Saint  Esprit,  enrichie  de  diamants; 
à  Marie -Casimire  l'ameublement  entier  d'une  chambre,  un  ca- 
rosse,  et  un  quartier  de  la  pension,  promise  par  Louis  XIV  à 
celle-ci,  en  1669,  soit  20  mille  livres'.  La  Reine  Marie-Casimire 
trouva  le  Roi  de  France  trop  peu  généreux  :  de  là  une  première 
cause  de  froideur.  Dans  le  courant  de  l'année  1676,  Pomponne  re- 
cevait une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  La  Reyne  de  Pologne  nous  a 
faict  connaître,  Monsieur,  que  le  Roy  ayant  bien  voulu  lui  establir 
une  pension  de  20  mille  livres, il  lui  donneroit  une  marque  sensible 
de  sa  bonté  s'il  voulait  la  faire  payer  de  trois  années  d'arrérages, 

qui  lui  sont  dues Par  les  quittances,  qui  en  sont  àl'Espargne, 

iln'en  a  été  payé  que  quatre  années  depuis  1669 Ainsiil  reste 

trois  années  de  cette  pension  de  20  mille  livres,  qui  font  60 
milles  livres,  que  la  Reyne  attend  de  la  générosité  de  Sa  Ma- 
jesté. »  3  Louis  XIV  garda  le  silence  :  Marie-Casimire  en  fut 
profondément  ulcérée.  A  cette  cause  de  froideur  s'en  joignit  une 
autre,  non  moins 'grave,  et  qui  remontait  à  l'année  1674,  à  l'é- 
poque où  Sobieski  devint  roi.  Marie-Casimire  était  Française, et 
à  peine  Jean  III  commença-t-il  à  régner  que  Louis  XIV  appre- 

1  Frère  de  Béthune  Cassepot,  et  quatrième  fils  d'Hippolyte  de  Béthune,  comte 
de  Selles,  et  d'Anne  de  Beauvilliers,  ce  diplomate  né  en  1640,  mort  en  Suède,  à 
la  fin  de  4692, combattit  également  en  Flandre,  et  Hollande,  et  mérita  le  brevet  de 
lieutenant  général.  En  4668,  il  épousa  Marie-Louise  de  La  Grange  d'Arquian, 
sœur  de  la  femme  de  Sobieski.  —  Béthune  était  de  la  famille  des  Ducs  de  Sully, 
etdeCharost,  et  de  la  branche  des  marquis  de  Chabris. 

1  Acta.  III,  p.  473. 

3  Forbin  et  Béthune  en  commun  à  Pomponne,  Zolkicw,  12  grudnia,  ou  décem- 
bre 4676.  Acta,  Ibidem,  p.  332-333. 


506  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

nait  par  Forbin  que  «  la  Revue  de  Pologne  serait  sensiblement 
obligée  à  Sa  Majesté  très  chrétienne  »  :  d'abord  de  «  faire  en- 
fermer dans  un  couvent  une  femme  de  débauche,  avec  laquelle 
le  père  de  la  Reyne,  M.  le  marquis  d'Arquian  vit,  et  qui  détruit 
toutes  les  affaires  du  marquis  ;  puis  «  de  donner  à  ce  dernier 
quelques  marques  d'honneur,  et  de  distinction.  »  *  Louis  XIV, 
qui  devinait  les  honneurs,  que  Marie-Casimire  désirait  pour  d'Ar- 
quian, répondit  aussitôt  l'Evêque  de  Marseille:  «  Je  n'ay  point 
veu  encore  quelles  pourroient  estre  les  marques  de  distinction 
que  la  Reyne  désirerait  de  moy  pour  le*Marquis  d'Arquian,  son 
père,  et  comme  je  seroy  bien  aise  qu'elle  ne  s'en  explique  point, 
s'il  se  peut,  vous  ne  prendrez  aucun  soin  de  l'en  faire  déclarer.  « 
(Versailles,  1674,  13  lipea,  ou  juillet)2.  Le  mois  suivant,  Louis 
XIV  écrivait  de  nouveau  à  Forbin  :  «  Pour  la  dignité  que  cette 
Princesse  demande  pour  M.  son  père,  je  ne  sçais  sy  comme  le 
bruit  s'en  est  répandu,  ce  seroit  celle  de  Duc.  Vous  jugerez  entre 
nous  que  la  proposition  en  seroit  un  peu  embarrassante,  car  en 
vérité  la  conduite,  que  cet  homme  a  tenue,  et  tient  encore,  ne 
paroist  pas  trop  répondre  à  ce  rang.  »  3  C'était  bien  en  effet  un 
Duché-Pairie,  que  Marie-Casimire  désirait  pour  le  marquis  d'An- 
quian.  Pomponne  nous  l'apprend  ;  il  nous  apprend  aussi, en  ter- 
mes non  voilés,  les  motifs,  qui  s'opposent  à  l'élévation  du  mar- 
quis au  rang  de  Duc  et  Pair  :  «  Entre  nous  la  vie,  que  mène  M. 
d'Arquian,  ne  paroist  guère  le  rendre  susceptible  des  honneurs, 
que  la  Reyne,  sa  fille,  voudroit  lui  procurer  ;  et  son  mariage, 
que  l'on  peut  dire  assez  extraordinaire,  et  son  desmariage,  en- 
core plus  ridicule,  ne  sont  guère  les  degrés  pour  une  grande 

1  Acla,  Ibidem,  p.  75  et  79.  —  Le  marquis  d'Arquian,  père  de  Marie-Casimire, 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  se  nommait  Henri  de  la  Grange,  et  était  seigneur 
d'Arquian,  d'Imphy,  et  de  Prie  en  Nivernais.  Il  mourut  à  Rome  (4707)  cardinal 
du  titre  de  Saint-Nicolas  in  car-cerf  Tulliano  par  la  nomination  de  Pologne, 
après  avoir  été  mestre  de  camp  du  régiment  de  cavalerie  du  duc  d'Orléans,  capi- 
taine de  ses  gardes-suisse,  et  avoir  reçu  (avril  4694J  des  mains  de  son  gen- 
dre, Jean  III,  dans  l'église  de  Zolkiew,  le  collier  des  ordres  du  roi  de  France.  — 
Le  maréchal  de  Montigny,  célèbe  guerrier  du  temps  d'Henri  IV  et  des  Valois, était 
La  Grange. 

*  Acta,  tome  III,  p.  103. 

3  Ibidem. 
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élévation.  Aujourd'hui  sa  cause  (son  desmaria ge),  qui  se  plaide, 

fait  la  fable  de  Paris,  et  sert  de  risée  à  tout  le  Palais La 

Reyne  de  Pologne  est  à  plaindre  de  rencontrer  ces  mortifications 
domestiques  dans  son  élévation.  »  (Versailles,  1674,  7  wrzesnia, 
ou  septembre)  '.  Durant  l'année  1675,  Louis  XIV  resta  constam- 
ment sourd  aux  prières  Marie-Casimire,  et  ne  fit  pas  d'Arquian 
duc.  En  1676,  comme  en  1675,  il  fut  inexorable.  L'impatience  de 
Marie-Casimire  grandit  :  au  mois  de  décembre  elle  écrivit  di- 
rectement à  Louis  XIV.  La  lettre  fut  portée  à  Versailles  par  le 
comte  de  Maligny,  frère  la  Reine  *.  Depuis  plusieurs  semaines, 
Pomponne  savait  que  Maligny  viendrait.  L'apparition  de  ce  der- 
nier ne  surprit  donc  personne  à  Versailles 3.  La  lettre  de  la  Reine 
de  Pologne  était  pressante,  enflammée,  le  ton  amer,  peu  cour- 
tois. A  sa  lecture,  on  sent,  on  devine  déjà  que  Jean  III,  et  sa 
compagne,  n'éprouvent  plus  pour  la  France  une  amitié  bien 
chaleureuse:  «  Le  Roy  mon  seigneur,  »  écrit  Marie-Casimire, 
«  envoyant  à  vostre  Majesté  mon  frère,  M.  le  comte  de  Maligny, 

veut  bien  que  je  prenne  occasion  de  lui  écrire ».  Ayant  », 

ajoute-t-elle,  «  autant  de  tendresse,  que  j'en  ay  pour  monsieur 
mon  père  je  le  voys  avec  beaucoup  de  desplaisyr  dans  le  même 
estast,  qui  l'estet  du  temps  de  notre  eslection.  Cependant  j'es- 
pérais qu'à  notre  considesracion  Vostre  Majestée  l'aurait  hono- 
rés de  ces  bontés,   et  relevé  sa  fortune,  etc.  *  » 

Enrésumé,  au  début  de  l'année  1677,  la  diplomatie  française 
avait  perdu  l'espoir  d'un  conflit  entre  Jean  III  et  l'Empereur, 
JeanlII  ne  pou  vait,nine  voulait  rompre  en  visière  a  vecLéopohl  Ier. 
La  paix  de  Zurawna  conclue,  comme  nous  le  savons,  sous  les  aus- 
pices du  Roi  de  France,  n'eut  par  conséquent  aucun  des  résul- 
tats, que  sonarbitre  seflattait  d'en  rétirer.  Une  agression  del'Em- 

1  Acta,  tome  III,  p.  138. 

*  Anne-Louis,  fils  aîné  du  marquis  d'Arquian,  fut  appelé,  du  vivant  de  son 
père,  le  comte  de  Maligny  :  staroste  et  colonel  de  Dragons  polonais  ;  obtint 
l'indigénat  en  1690. 

'  «  La  Reyne  de  Pologne  envoie  en  France  son  frère  Maligny. . .  et  elle  doit 
«  demander  par  lui  que  le  Roy  fasse  leur  père  duc  et  pair,  et  permette  qu'on 
«  lui  achette  une  terre  ».  Béthune  à  Pomponne,  Acta,  tome  111,  p.  'Mî. 

*  Ibidem.  Lettre  datée  de  Zolkiew  10  grudnia  (ou  décembre)  1676. 
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pire  par  les  Polonais  étant  impossible,  quel  rôle  incombera  désor- 
mais aux  envoyés  de  Louis  XIV  ?  Celui  de  pousser  sans  relâche, 
la  Hongrie  à  l'insurrection,  et,  au  besoin  de  prendre  le  com- 
mandement des  rebelles.  Comme  le  royaume  de  Sobieski  était 
voisin  du  pays  magyar,  y  attirer  les  mécontents,  s'y  con- 
certer avec  eux,  envoyer  à  ces  derniers  des  armes,  de  l'argent, 
lever  dans  l'Etatduroi  Jean  destroupés,qui  grossiront  la  révolte, 
voilà  autant  d'entreprises  qu'un  ambassadeur  délié,  et  hardi, 
pouvait  tenter,  depuis  sa  résidence  de  Varsovie,  contre  l'Empereuf. 
Béthune  n'y  manqua  point  :  déjà, en  octobre  1676,  voyant  que  la 
Pologne  n'attaquait  pas  ouvertement  Léopold  Ier,  il  y  songeait 
d'ailleurs  '.  Sans  doute  le  consentement  de  Jean  Sobieski  était  in- 
dispensable, mais  ce  consentement  ne  fera  point  défaut.  Quoi- 
que moins  favorable  à  Louis  XIV,  Sobieski  demeurait  en  effet 
l'ennemi  juré  de  la  Maison  d'Autriche  ;  donc  protéger,  et,  au  be- 
soin encourager  dans  l'ombre  des  actes,  comme  ceux  que  médi- 
tait Béthune  ne  répugnait  nullement  àl'époux de  Marie-Casimire. 
Pour  dissiper  tous  les  doutes,  il  prit  d'ailleurs  soin  de  le  déclarer 
lui-même  aux  envoyés  français  !.  Bref,  avec  l'année  1677,  la 
politique  de  Sobieski  entre  dans  une  nouvelle  phase,  qui  se  pro- 
longera jusqu'au  milieu  de  1678.  Aux  provocations  directes,  aux 
menaces  brutales,  prodiguées  depuis  1674  àl'empereur  Léopold, 
succédèrent  des  menées  souterraines,  et  toute  une  guerre  occulte. 
La  Pologne  devint  un  foyer  d'incessants  complots,  la  terre  promise 
des  plus  cruels  ennemis  des  Habsbourg.  Les  mécontents  de  Hon- 
grie, leur  allié,  Abaffî,  prince  de  Transylvanie,  envoyèrent  à 
Varsovie  députations  surmessagers.  Pendantdixhuit  mois  il  y  eut 
entre  la  Pologne  et  le  camp  magyar  un  continuel  va-et-vient  de 
personnages  inconnus,  qui  voyageaient  de  nuit,  par  des  chemins 

•  «  Tenter  joindre  5  ou  6  mille  Polonais  avec  l'armée  des  Hongrois,  et  les  faire 
«  entrer  dans  la  Silésie,  ou  dans  la  Hongrie,  sujette  à  l'empereur  ».  Béthune  à 
Pomponne,  1676,  20  pazdiernika,  ou  octobre.  Acta. 

2  «  Le  Roi  de  Pologne  souhaiterait  de  pouvoir  agir  ouvertement  du  côté  de  la 
«  Hongrie,  mais  ne  le  pouvant  pas  encore  dans  la  situation  présente,  il  juge  ce- 
«  pendant  que  Votre  Majesté  ne  doit  pas  perdre  de  vue  une  situation  aussi  im- 
«  portante.  »  Béthune  et  Forbin  en  commun  à  Pomponne,  20  novembre  1676  ; 
Acta. 
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détournés,  et  dont  le  lieu  de  réunion,  à  Varsovie,  était  la  de- 
meure du  marquis  de  Béthune. 

Au  mois  de  mai  1G77.  Béthune  signait  avec  les  mécontents  un 
traité  formel,  et  fondait  en  terre  polonaise,  grâce  à  la  conni- 
vence de  Sobieski,  un  véritable  gouvernement  magyar,  dont  il 
prit  la  direction  officielle. 

D'après  l'article  1e'  du  traite  en  question,  l'ambassadeur  de 
France  s'engageait  à  lever  en  Pologne  des  troupes,  qui  passe- 
ront en  Hongrie  et  Transylvanie,  où  elles  se  joindront  à 
celles  qu'Abaffî,  et  les  Hongrois  lèveront  de  leur  côté.  D'a- 
près l'article  6,  les  officiers,  qui  commanderont  ladite  armée, 
viendront  de  France  ;  d'après  l'article  8,  les  confédérés  s'inter- 
disent de  traiter  avec  l'Empereur,  sans  la  permission  du  roi  de 
France  '  (Varsovie,  27  mai  1677).  Au  nom  de  Louis  XFy\  Bé- 
thune promit  également  aux  mécontents  une  somme  de  cent 
mille  écus,  payables  en  quatre  termes,  de  trois  mois  chaque. 
D'après  ses  instructions,  il  avait,  au  besoin, le  droit  d'en  dépen- 
ser le  double,  soit  deux  cent  mille  écus  par  an2.  Un  vaste  ban- 
quet eut  lieu,  à  la  suite  du  traité  de  mai  1677  :  Magyars  et 
Transylvains  y  portèrent  la  santé  du  roi,  et  de  la  reine  de  Hon- 
grie, c'est-à-dire  du  marquis,  et  de  la  marquise  de  Béthune.  Que 
le  beau-frère  de  Sobieski  chasse  les  impériaux  de  la  Hongrie,  et 
pour  récompense  de  ses  efforts  il  montera  sur  le  trône  :  les  mé- 
contents, dontilestle  chef  suprême, en  font  le  serment  solennel3. 

La  Cour  de  Vienne,  informée  des  faits,  qui  précédent,  pria 
Sobieski  de  les  interdire.  Mais  il  répondit  ironiquement  :  «  Je 
n'ai  point  à  surveiller  les  sujets  de  l'Empereur  *  !  » 

Sous  la  haute  direction  de  Béthune,  les  mécontents  de  Hon- 
grie firent  de  rapides  progrès,  et  malmenèrent  cruellement  l'ar- 

1  Mignct,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  tome  IV,  pages  682 
et  683. 

*  Onno  Klopp,  das  Jahr,  1683,  p.  34. 

'  Ibidem,  das  Jahr  1683,  p.  5i.  —  Voir  aussi  Puficndorf,  De  rebus  gestis  Fredc- 
rici  Wilheemi  Magni  :  (Juninus  1677)  «  Bethuminus,  Régis  Poloniiv  aftinis,  cum 
«  Hungarorum  legatis.que  Warsavia»  erant.palamnulla  dissimulatione tractabat, 
«  queis  inconviviis  in  sanitatem  Régis, et  Rcginde  Hungaride.quo  vocabulo  Be- 
«  thuninus  et  ipsius  uxor  notabatur,  scyphos  evacuare  solenne  eral  »  (p.89i,J9). 

*  Onno  Klopp,  das  Jahr,  1683,  page  55. 
3  3 
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niée  impériale.  De  Pologne  arrivaient  au  jour  dit,  nous  apprend 
Puffendoff,des  renforts, des  subsides,  et  d'utiles  conseils1.  Louis  XIV 
était  ravi,  etsonambassadeurpeut-être  àlaveillede  ceindre  la  cou- 
ronne de  Saint-Etienne,  lorsqu'une  fâcheuse  nouvelle  se  répandit 
tout  à  coup  dans  Versailles  :  Sobicski  retire  aux  rebelles  sa  protec- 
tion, et  il  empêche  désormais  l'envoyé  français  de  les  secourir  ! 
(juin  1678).  D'où  provenait  ce  nouveau  revirement  de  la  politi- 
que polonaise  ?  De  différentes  causes,  les  unes  déjà  anciennes, 
et  remontant  à  l'époque,  où  Sobieski  était  encore  l'ami  chaleu- 
reux, et  presque  farouche  de  Louis  XIV,  les  autres  plus  récentes, 
et  datant  de  l'année  1677.  Parmi  les  causes  récentes  de  ce 
deuxième  refroidissement  de  Jean  III  envers  la  France,  il  faut 
citer  la  haine  intense,  qui,  depuis  environ  douze  ou  quinze  mois, 
régnait  entre  Béthune  et  Forbin.  A  l'arrivée  du  marquis  (avril 
1676),  les  deux  ambassadeurs  extraordinaires  de  Louis  XIV 
«  s'étaient  embrassés  »,  et  «  promis  d'agir,  toute  leur  vie,  comme 
deux  frères,  pour  le  plus  grand  bien  des  affaires  du  roi  de 
France  '.  »  Cette  intimité  ne  dura  point.  Des  querelles  de  pré- 
séance éclatèrent  entre  Béthune  et  l'évoque  de  Marseille  :  au- 
cun ne  voulut  fléchir;  on  échangea  des  paroles  acerbes,  puis 
des  menaces,  dont  Béthune  fut  bientôt  la  victime.  En  février 
1677,  le  marquis  informait  Pomponne  que  Forbin,  dans  son  dé- 
sir de  déplaire  à  un  rival  odieux,  nuisait  fiévreusement  aux  inté- 
rêts de  la  France.  «  M.  de  Forbin  fait  tout  ce  qu'il  peut  contre 
moi,  »  ainsi  s'exprimait  Béthune  ;  «  Chaque  jour  je  découvre  de 
«  nouveaux  manèges, dont  je  suis  honteux. Il  suffît  que  j'embrasse 
"  une  affaire  pour  qu'il  la  traverse  sous  main.  Vous  saurez  un 
«  jour  en  quel  état  il  me  laissera  les  affaires  du  roi  3.»  Forbin  ne 
s'arrêta  pas  dans  cette  voie  coupable  ;  il  fît  des  calomnies  contre 
son  collègue,  et  rendit  Béthune  odieux  à  Marie-Casimire  :  «  La 
reine  est  femme,  monsieur  —  écrit  une  autre   fois  Béthune  à 

1  «  VI  millio  Polonorum,  a  Bethunino  conductorum,  in  Hungariam  transibant 
re^c  ignorantiam  simulante  ».  De  rébus  gestis  Friderici  Wilhelmi  Magni,  page 
891,  §  9. 

1  Forbin  à  Pomponne. 

3  Béthune  à  Pomponne,  Acla,  tome  III,  p.  324. 
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Pomponne — «femme,  née  jalouse,  et  envieuse...  On  lui  a  insinué 
«  que  si  elle  laissoit  quelqu'un  entre  le  roy  et  elle,  il  ne  lui  reste - 
«  roit  aucune  considération...  On  lui  a  fait  remarquer  que, depuis 
«  mon  arrivée,  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'hommes, et  de  femmes  con- 
«  sidérables  seinbloient  ne  regarder  que  Madame  de  Béthune  et 
«  moi  *.  » 

L'auteur  de  tant  de  méfaits  est  «  M.  de  Marseillo,qui  se  sert  de 
<(  l'ascendant,  qu'une  française  très  artificieuse  a  sur  la  Reine  V» 
Le  résultat  des  intrigues  de  Forbin  fut  à  tous  les  points 
de  vue  funeste  ;  bientôt  Louis  XIV  apprenait  que  les  situation 
de  Béthune  à  Varsovie  était  gravement  compromise,  et  son  cré- 
dit en  déclin  :  «M. et  Madame  de  Béthune  sont  très  mal  satisfaits 
de  la  Cour,  »  affirme  Baluze,  «  et  la  Cour  d'eux.  Elle  leur  est  à 
((  charge  en  tout  ce  qu'elle  peut,  et  ils  s'en  éloignent  pour  l'évi- 
«  ter...  A  témoigner  son  empressement  ordinaire  pour  M.  de  Bé- 
«  thune, on  s'expose  à  choquer  la  Cour  s.»  Béthune  devenaut  sus- 
pect à  Varsovie,  les  faveurs,  que  Sobicski  lui  avait  jusqu'à  ce 
jour  accordées,  notamment  l'autorisation  de  lever  des  troupes 
dans  son  royaume,  et  de  transformer  la  Pologne  en  un  asile  de 
conspirateurs  et  de  rebelles,  ne  pouvaient  durer.  Elles  le  pou- 
vaient d'autant  moins  que  Sobieski,  déjà  fort  mécontent  de 
Béthune,  n'était  pas  plus  satisfait  de  Louis  XIV.  La  Cour  de 
France  mortifiait  en  elï'et  beaucoup  Jean  III,  à  lui  refuser  opi- 
niâtrement le  titre  de  Majesté,  qu'il  ambitionnait,  qu'il  réclamait 
depuis  le  commencement  de  son  règne  \  Si  le  roi  de  Pologne 
avait  à  se  plaindre  de  Louis  XIV,  de  son  côté  la  Heine  ne  dissi- 
mulait pas  sa  colère,  et  la  haine  sans  cesse  grandissante  qu'elle 
vouait  à  la  maison  de  Bourbon.  Les  motifs  nous  en  sont  connus. 
Ils  datent  de  l'année  167-1,  du  jour  de  l'élection  de  Sobieski,  et, 
depuis  cette  époque,  malgré  diverses  détentes,  les  présents  de 
Versailles,   et    l'amitié  parfois  sans  bornes  de  .Jean   111   pour 

1  Acta,  tome  III,  p.  351,  dépêche  du  13  lévrier,  ou  lutego  1677. 

*  Ibidem,  Acta,  p.  339. 

»  Acta,  tome  111,  p.  344. 

*  Lettre  de  Jean  111  à  Pomponne  (5  avril  1677). 
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Louis  XIV,  jamais  ils  ne  s'effacèrent  complètement  de  l'àme  de 
Marie-Casimire. 

Le  refus  de  Louis  XIV  de  satisfaire  aux  incessantes  demandes 
d'argent  de  celle-ci,  sa  répugnance  marquée  à  faire  duc  le 
marquis  d'Arquian,  tels  étaient  les  vieux  griefs  de  l'épouse  de 
Sobieski  contre  le  roi  de  France  ;  griefs  qui  joints  au  dépit,  que 
ressentait  Jean  III  de  ne  pas  être  appelé  Majesté,  et  aux  intri- 
gues de  Forbin,  racontées  plus  haut,  portèrent,  dans  le  courant 
de  l'année  1678,  un  coup  sensible  à  l'influence  française  sur  les 
bords  de  la  Vistule.  Marie-Casimire  va  nous  apprendre  elle- 
même,  et  en  un  style  virulent,  combien  elle  en  voulait  à 
Louis  XIV.  D'abord  au  sujet  de  ses  déceptions  pécuniaires,  elle 
écrit  à  Béthune  :  «  A  l'égard  des  trois  années  de  la  pension  de 
vingt  mille  livres,  que  l'on  ne  m'a  pas  payée,  sans  compter 
celle-ci,  ce  ne  fut  pas  sans  me  faire  une  grande  violence,  que 
je  vous  priais  et  M.  de  Marseille  de  le  faire  souvenir,  cet  hiver 
passé,  au  roi,  votre  maitre,  trouvant  fort  honteux  à  une  reine 
de  Pologne  de  recevoir  une  pension,  qui  autrefois  à  peine 
était  raisonnable  pour  la  Grande  Maréchale.  La  raison  néan- 
moins de  pouvoir,  avec  ces  trois  années,  racheter  la  terre  d'Ia- 
roslaw,  qui  m'en  ferait  de  revenu  tous  les  ans  quatre-vingt 
mille,  me  fit  surmonter  la  peine  que  cela  me  faisait,  en  vous 
priant  de  savoir  si  on  voulait  la  payer  ou  non...  Mais  comme  par 
les  réponses,  que  vous  en  avez  eu  depuis,  je  connais  les  diffi- 
cultés, que  l'on  fait,  et  même  qu'on  la  diminue  à  dix-sept  mille, 
ce  qui  me  fait  connaître  que  l'on  est  bien  aise  en  France  d'épar- 
gner... je  vous  le  retourne,  avec  le  brevet  même,  vous  priant  de 
la  renvoyer...  Je  n'ai  jamais  ouï  parler  de  la  vente  de  la  charge 
de  mon  père,  ni  de  la  vente  de  Maligny...  Adieu,  bonsoir,  cher 
marquis  ;  vous  me  trouverez  toujours  une  très  bonne  sœur,  et  la 
meilleure  amie  que  vous  ayez  jamais  eue.  »  Gdansk  (Dantzick), 
1677,  15  sierpnia,  ou  août  '.  Remarquons  à  ce  propos  que  Marie- 
Casimire  avait  au  plus  haut  point  la  passion  de  l'argent  :  non 
seulement  Louis  XIV,  mais  si  nous  en  croyons  Baluze,  la  ville 

1  Acta  historica  res  gestas  Poloniae  illustrantia,  tome  III,  p.  432-433. 
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de  Dantzick,  d'où  elle  écrivit  à  Béthune  la  lettre  précédente,  le 
sut  bientôt  :   «  La  reyne  »,  rapporte  le  résident,  •<  manifesta 
d'abord  un  grand  empressement  à  retirer  la  grande  église  de 
Dantzick  des  mains  des  réformés  pour  la  rendre  aux  catholiques; 
mais  les  Calvins,  gens  riches,  s'en  rachetèrent'  moyennant  cent 
mille  francs,  avec  lesquels  on  bâtira  une  .église  catholique.  L'ar- 
gent est  versé,  mais  Dieu  sait  s'il  y  aura  jamais  d'église  '.  »  Nous 
venons  de  voir  Marie-Casimire   trompée   dans  ses  convoitises; 
montrons-la  maintenant  humiliée  dans  son  orgueil.  A  la  fin  de 
1678  (octobre),  Louis  XIV  prenait  connaissance  d'une  longue 
communication,  arrivée  de  Varsovie,  qui  contenait  de  piquants, 
de  naïfs  aveux,  et  ainsi  conçue  :  «   Mémoire  de  ce  que  le  roy 
de  Pologne  a  fait  depuis  l'année  passée  jusques  à  cette  heure 
pour  le  roy  (de  France),  et  ses  intérêts,  et  en  quel  état  pour  cet 
effet  il  se  trouve,  et  les  affaires  qu'il  s'est  attirées  sur  les  bras. 
§  1.  Premièrement  il  a  fait  la  paix  avec  le  Grand  Seigneur,  et  les 
Tartares,  parce  que  le  roy  (de  France)  l'a  désiré  tant  de  fois  par 
ses  ambassadeurs,  laquelle  sans  l'intérêt  du  roy,   nous  aurions 
retardée  facilement  jusques  à  la  guerre  des  Moscovites,  auquel 
temps  nous  l'aurions  faite  avec  des  conditions  beaucoup   plus 
avantageuses  que  nous  ne  l'avons  faite,  parce  que  le  Grand  Sei- 
gneur l'eut  passionnée,  et  tout  cela  pour  le  seul  égard  aux  désirs 
du  roy,  tant  de  fois  réitérés  par  les  ambassadeurs.  Cela  n'a  pas 
été  sans  peine  que  j'en  suis  venue  à  bout,  avec  beaucoup  de  pé- 
ril pour  la  personne  du  roy  de  Pologne,  et  beaucoup   de  frais, 
et  de  dépenses,  particulièrement  pour  les  présents  aux  Tartares, 
pour  lesquels  frais  messieurs  les  ambassadeurs  ont  offert  de  la 
part  du  roy  deux  cent  mille  livres,  pourvu    qu'il  fit  cette  dite 
paix,  ce  que  l'on  n'a  pas  tenu1...»  §8.«  Le  roy  de  Pologne  a  fait  un 
traité  avec  les  mécontents  de   Hongrie,  qui  n'ont  voulu  traiter 
qu'avec  lui.   Ce  traité  a  été  fait  au  nom  du   roy  à  Varsovie,   et 
de  celui  du  roy  de  Pologne,   qui  leur  y  promet  protection,  et 
leur  y  donne,  en  cas  de  besoin,  une  retraite  dedans  ses  biens  et 

«  Acta,  t.  V,  p.  8a. 

1  Acta,  tome  III,  |i.  469. 

hist.  dip.  33 

3  '.'.  * 
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à  ses  dépens  '.  Il  y  a  plus  de  trois  ans  que  cette  affaire  se  trame, 
et  les  choses  n'ont  pas  été  si  secrètes  que  l'on  n'en  ait  eu  con- 
naissance, car  le  monde  qui  passait  en  Hongrie,  s'assemblait  à 
Stryj,  forteresse  du  roy  de  Pologne*.»  §3.  «Beaucoup  de  soup- 
çons sont  nés  de  là  contre  le  roi  en  question  :  le  pape  lui  per- 
suade de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'empereur,  de  ne 
donner,  ni  de  no  promettre  aucun  secours  aux  mécontents  : 
d'autres  puissances,  telles  que  les  Danois,  les  Hollandais,  et 
l'électeur  de  Brandebourg  le  menacent  \  »  §4.  «  Ces  derniers  ont 
même  tenté,  par  l'empoisonnement,  contre  sa  vie,  et  celle  delà 
reine  de  Pologne,  étant  persuadés  qu'elle  est  en  partie  cause  de 
ce  que  Jean  III  préfère  les  intérêts  du  roy  de  France  à  la  bonne 
intelligence  avec  ses  voisins*.  §5.  «  Les  personnages  polonais, 
que  la  politique  de  leur  roy  mécontente,  font  connaître  à  d'au- 
tres que  les  gens,  qui  sont  en  Hongrie,  sont  tous  à  Jean  III, 
presque  ses  domestiques,  comme  par  exemple,  Bocham*,  son  an- 
cien lieutenant,  et  Toreski,  le  chef  des  Tartares  6.»  §  6.  «  Les  Tar- 
tares,  qui  sont  avec  ce  dernier,  ont  femmes,  et  enfants,  ainsi 
que  leur  établissement  dans  les  propres  biens  du  roy  de  Pologne, 
ce  qui  faict  facilement  connaître  à  toute  la  terre  que  si  le  roy  de 
Pologne  ne  le  voulait  pas,  la  chose  aurait  été  impossible  \  » 
§  7.  «  Même  le  Moscovite,  qui  faict  tout  ce  que  lui  ordonne  l'Empe- 
reur, s'en  mêle  :  prenant  vigoureusement  le  parti  de  la  Cour 
de  Vienne  dans  ses  lettres,  il  nous  menace  sur  ce  sujet 8.  » 
«  Bref,  Sobieski  s'est  attiré  beaucoup  d'ennemis  au  dedans, 
comme  au  dehors,  et  n'a  pas  cependant  manié  un  double  jus- 
qu'ici... »  «  Et  enfin,  s'écrit  Marie-Casimire,  qui  garde  son  prin- 

1  Acta  llislorica  res  gestas  Poloniae  illustrantia,  tome  III,  page  470. 
1  Ibidem. 

3  Ibidem. 

4  Ibidem. 

5  De  son  vrai  nom  Bolian  d'Ardenne.  Français  qui  passa  du  service  de  Louis  XIV 
d'abord  à  celui  de  la  Pologne,  puis  à  celui  de  Tœkoeli,  et  servit  longtemps  d'in- 
termédiaire entre  Versailles  d'une  part,  Varsovie  et  les  Magyars  de  l'autre. 
(Flassan,  Histoire  de  la  Diplomatie  française,  tome  IV,  page  55). 

6  Acta,  tome  III,  p.  470. 

7  Ibidem. 

8  Ibidem» 


S0MESK1  KT  «A  POLITIQUE  5J5 

cipal  grief  pour  la  péroraison,  «  ol  jusqu'à  cotte  heure,  et  mal- 
gré tout  ce  qui  précède,  le  roy  n'a  pas  voulu  donner  satisfaction 
au  roy  et  à  la  rcyne  de  Pologne  !  le  roy  de  France  n'a  pas  voulu 
donner  à  M.  le  marquis  d'Arquian  des  marques  publiques  de  la 
considération,  que  la  rcyne  de  Pologne  faict  d'une  personne,  qui 
luy  est  si  chère  î...  Aussi  beaucoup  sont  ravis  de  remarquer  ce 
peu  de  considération,  que  le  roy  de  France  a  pour  le  père  dune 
reync,  qui  sacrifie  tous  ses  intérêts,  et  ceux  de  ses  enfants,  pour 
ceux  dudit  roy  *...  » 

Marie-Casimire  était  d'autant  plus  courroucée  du  refus  de 
Louis  XIV  d'accorder  à  d'Arquian  le  titre  de  duc  qu'elle  avait 
conçu  un  ingénieux  projet,  facilitant,  dans  cette  conjoncture,  la 
tache  du  roi  de  France,  et  qui,  avec  du  bon  vouloir,  pouvait 
réussir  sans  difficulté.  D'après  l'épouse  de  Sobicski,  «  on  aurait 
en  effet  dégagé  Maligny,  acquis  la  portion  de  (iuitaud.  joint 
aux  deux  la  terre  de  Ligny,  »,  puis,  Louis  XIV  aidant,  l'ait  du 
tout  un  duché-pairie  mâle  et  femelle  !.  »  Ajoutons  que  Sobieski 
n'était  pas  moins  impatient  que  sa  compagne  de  voir  d'Arquian 
devenir  duc,  et  qu'en  apprenant  que  Louis  XIV  restait  sourd 
à  leurs  communes  prières  il  ressentit  un  mécontentement  égal 
à  celui  de  Marie-Casimire.  Saisissant  la  plume,  il  adressa  au 
roi  de  France  un  mémoire,  qui  ne  différait  guère  de  la  commu- 
nication de  Marie,  et  qui  faisait  ressortir  d'une  part  les  impor- 
tants services,  que  la  famille  royale  de  Pologne  venait  de  rendre 
à  Louis  XIV,  d'autre  part  l'ingratitude  de  Louis.  «  Mémoire 
donné  à  M.  de  Marseille  par  le  roy  de  Pologne  pour  être  pré- 
senté au  roy,  et  brûlé  après  »,  tel  était  le  titre  de  la  pièce.  «  Ces 
quatre  mots  sont  pour  ratresehir  la  mémoire  du  roi  de  France.  » 

«  Acla,  l.  III,  p.  473. 

*  Act;i  liislorica  res  gcslas  Poloniae  illnslranlia,  lome  III.  p.  176. — Maligny,  et 
Ligny-Ie-Chàtel,  terres  seigneuriales  de  l;i  province  de  Bourgogne,  dont  la  pre- 
mière appartenait  à  la  famille  d'Arquian. Guillaume  l'eehpeyrou  deComminges, 
comte  de  Guilaiid,  avant  épousé, en  1661, Louise  de  La  (i range,  marquise  d'Lpois- 
scs,  tille  d'Achille, comte  de  Maligny,  et  frère  aîné  du  marquis  d'Arquian,  hérita, 
du  chef  de  sa  femme,  de  la  terre  d'Kpoisses,  <*"  Bourgogne  et  d'une  portion  de 
Maligny.  —  Les  noms  et  litres  de  Comminges,  et  Cuil. nul  ont  passé  à  la  famille 
l'eehpeyrou  au  XV|e  siècle,  lorsdu  mariage  lin  Françoise  deComminges, tilleel  uni- 
que héritière  île  François  de  Coinmingcs.iomlc do  Guilaud,a\ec  Pons  Pechpeyruu. 
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ajoutait  Jean  III.  «  Je  fis  la  paix  avec  la  Pologne,  ce  que  le  roy  a 
tant,  et  si  fort  désiré,  »  reprend-il  ensuite,  «  quoyque  avec  dé- 
savantage de  la  République...  et  cependant  je  riay  pas  été  récom- 
pensé}» Jamais  Sobieski  n'avait  tenu  un  langage  aussi  grave,  peu 
rassurant,  et,  ajouterons-nous,  funeste  pour  sa  mémoire.  Désor- 
mais le  doute  est  impossible  :  un  éclat  se  prépare  évidemment  à 
Varsovie,  et  la  Pologne  cessera  de  seconder  la  politique  de 
Louis  XIV.  Bientôt  Béthune  dut  en  informer  son  roi,  et  avec  tris- 
tesse. C'est  d'abord  le  gouverneur  de  Stryj,  qui  reçoit  défense  de 
laisser  passer,  et  venir  aucun  homme  pour  les  affaires  de  Hongrie2. 
Peu  après  ce  sont  les  Cosaques,  levés  par  l'ambassadeur  de 
France,  qu'on  arrête,  et  qui  ne  pourront  passer  en  pays  ma- 
gyar. Enfin,  voici  les  Français,  que  Béthune  avait  fait  venir 
pour  commander  l'armée,  qu'il  recrutait  en  Pologne,  dont  So- 
bieski s'empare,  tandis  que  les  troupes  polonaises  occupent  en 
diligence  les  défilés,  reliant  le  royaume  de  Jean  III  à  la  Hon- 
grie 3.  En  résumé,  par  dépit  et  vengeance,  Jean  III  répudiait  le 
rôle  d'auxiliaire,  de  complice  secret  de  Louis  XIV,  de  même 
qu'il  avait  précédemment  renoncé  au  rôle  d'allié  ostensible,  et 
d'ami  à  toute  épreuve,  qu'il  joua,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
exposé,  de  1674  à  1677.  Elle  était  déjà  bien  loin  l'époque  où 
Puffendorff  écrivait  dans  son  langage  métaphorique  :  «  Encoura- 
«  gée  par  les  barbares  voisins,  l'insurrection  de  Hongrie  croit 
«  comme  une  hydre  (hydrae  instar)  *  !  »  Béthune  ne  le  savait  que 
trop.  Aussi  consterné  demanda-t-il  au  roi  de  Pologne  une  entre- 
vue. Et  là,  en  termes  pressants,  il  le  supplie  de  rapporter  les 
mesures,  récemment  prises,  et  qui  causaient  aux  mécontents 
de  Hongrie,  comme  à  leur  protecteur,  le  roi  très  chrétien, 
un  préjudice  si  déplorable.  Mais  Jean  III  fut  plus  difficile 
que  jadis,  «  et  refusa  les  satisfactions  demandées.  Béthune 
insistant,  Jean  mit  fin  à  l'audience  par  ces  mots  :  «  La  Diète 
est  proche,  le  royaume  près  de   se  révolter  contre  moi  :    il  y 

«  Acta,  m,  p.  407. 

*  Acta.  V,  p.  72. 
'  Ibidem,  p.  74. 

*  De  rébus  gestis  Friderici  Willielini  magni,  page  891, 
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a  donc  nécessité  absolue  de  sauver  les  apparences  '.  »  Marie- 
Casimire  élait  présente,  et  ne  quitta  pas  les  deux  interlocuteurs 
un  seul  moment,  tant  elle  craignait  que  Béthune  ne  parvint  à 
ébranler  le  faible  monarque.  A  plusieurs  fois,  elle  interrompit 
l'ambassadeur  d'un  ton  aigre,  et  renouvela  ses  plaintes  du  peu 
de  cas  que  l'on  avait  fait  de  leur  amitié  \  Le  déplaisir  de 
l'épouse  de  Sobieski  s'explique,  de  môme  que  sa  présence  à 
l'entrevue,  et  la  violence  de  ses  réparties  :  elle  était  en  eifet 
non  pas  seulement  irritée  contre  Louis  XI V,  mais  aussi  contre 
Béthune,  qu'elle  soupçonnait  à  tort  ou  à  raison  d'avoir  empêché 
d'Arquian  de  devenir  duc  pour  le  devenir  lui-même.  C'était  en- 
core un  grief,  ajouté  aux  quatre  précédents,  et  qui,  d'après  le 
compte  de  l'irascible  princesse,  quintuplait  la  faute  de  la  France. 
Nous  ne  savons  si  le  reproche  adressé  par  Marie-Casimire  à 
l'ambassadeur  de  Louis  XI Y  était  réellement  fondé.  Mais  un  fait 
incontestable  c'est  que  Béthune  sollicita  la  dignité  de  duc,  ob- 
servant à  Pomponne,  son  chef,  «  que  déjà  traité  d'altesse  en 
Hongrie,  il  aurait  besoin,  surtout  s'il  y  passait,  d'un  nouveau 
rang  pour  soutenir  sa  dignité  3.  »  Des  lettres,  quelques-unes 
émanant  de  d'Arquian  en  personne,  arrivèrent  de  France  sur  ces 
entrefaites,  et  bientôt  le  palais  royal  de  Varsovie  retentissait  de 
nouvelles  vociférations,  Béthune  qui  s'était  emparé  sournoise- 
ment du  paquet,  et  l'avait  gardé  plusieurs  jours,  n'ignorait  pas 
la  cause  de  tant  de  colères.  Suivant  les  lettres  en  question,  l'en- 
voyé de  Louis  XIV  aurait  effectivement  nui  à  son  beau-père  qui 
était  en  même  temps  le  père  de  Marie-Casimire,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  *.  L'hostilité  soudaine  de  Jean  III  envers 
Louis  XIV  et  les  Hongrois  ne  contraria  pas  outre-mesure,  il  est 
vrai,  la  politique  de  Versailles,  car  la  paix  de  Ximègue  appro- 
chait. Signée,  en  août-septembre  1678,  entre  Louis  XIV.  les  Hol- 
landais, et  l'Espagne,  elle  l'était  aussi  le  5  février  1C79  entre 
Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold.  Les  troubles  de  Hongrie  p<  r- 

1  Acta,  V,  page  74. 

*  Ibidem. 

s  Ibidem,  tome  111,  p.  340. 

4  lhidom,  tome  V,  p.  21. 
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daiont  donc  aux  veux  de  Pomponne,  et  de  son  maître,  beaucoup 
de  leur  importance,  et  la  nouvelle  volte-face  de  Sobieski  beau- 
coup de  sa  gravité.  C'est  pourquoi  l'attitude  de  Jean  ÏI1  ne  cau- 
sa point  de  déplaisir  sensible.  Louis  XIV,  auquel  l'insurrection 
arracbait  d'énormes  subsides,  s'empressa  de  réduire  ses  libérali- 
tés. Dans  l'intervalle  des  deux  traités  de  Nimègue,  il  envoya  une 
triple  instruction  à  son  ambassadeur  lléthune  :  la  première  con- 
sistait à  aider  «  soulz  main  »  la  guerre  que  les  mécontents  con- 
tinuent contre  l'Empereur,  et  d'une  manière  générale  à  mainte- 
nir, en  secret,  parmi  les  Hongrois,  «  un  party  opposé  à  la  mai- 
son d'Autriche  ;  »  —  la  seconde  de  ne  soutenir  les  rebelles  qu'à 
raison  de  cent  mille  écus  par  an  ;  —  la  troisième  de  cacher  aux 
Magyars  le  dessein  du  roi  de  France  de  les  assister  moins  forte- 
ment, et  «  de  faire  de  même  que  le  roy  de  Pologne  ne  pénètre 
pas  l'intention»  de  Versailles1.  Sobieski  ne  voulant  plus  seconder 
la  politique  de  Louis  XIV,  il  eût  été  dangereux  en  elfet  de  lui 
confier  à  l'avenir  des  secrets. 

Les  ambassadeurs  vénitiens  jugent  très  sévèrement  le  rôle 
de  Sobieski  de  1677  à  fin  1678,  et  ses  complaisances  pour  l'in- 
surrection hongroise.  «  C'est  bien  le  moins,  »  écrit  entre  autres 
Foscarini,  «  que  Jean  III  soit  marché  au  secours  de  Vienne,  as- 
siégée par  les  Turcs,  car  n'est-ce  pas  lui  qui  soutint  si  longtemps 
les  Hongrois  contre  l'Empereur?  n'est-ce  pas  lui,  qui  alluma  le 
feu,  d'où  est  résulté  le  terrible  embrassement  de  1683  *  ?  »  La 
guerre  de  1683  fut  surtout  l'œuvre  personnelle  de  Kara-Musta- 
pha  ;  nonobstant  nous  ne  pouvons  nier  que  les  troubles  de  Hon- 
grie servirent  de  prétexte  à  l'invasion  ottomane,  et  que  Sobies- 
ki, en  les  encourageant,  contribua  d'une  façon  au  moins  indi- 
recte à  déchaîner  l'Islam  sur  l'Occident.  Appliquée  à  la  période 
de  1674-1677,  durant  laquelle  Sobieski  connivait  ouvertement 
avec  les  Turcs,  la  réflexion  de  Foscarini  serait    d'une  parfaite 

1  Acta,  tome  V,  p.  146-147. 

*  o  En  ben  era  giusto  clic  sorpassata  ogni  considerazione,  memorc  dell'opc- 
«  rato,  venisse  quel  rc  a  dissiparc  Turchi...  poichc  egli  nie  desimocon  l'asserita 
«  connivenza  avevatanto  contribuito  a  louer  viva  la  scintilla  produttrice  del  fatal 
«  fortunato  pericolo  ».  Barozzi  et  Bercliet,  tome  III,  Francia,  p.  421, 


S0BIK8KI  KT  sa  POLITIQUE  519 

justesse.  A  ce  moment-là,  eneiFet,Jean  III,  on  s'en  souvient,  tenta 
d'amener,  môme  au  prix  dune  paix  humiliante  pour  la  Pologne, 
le  sultan  dans  les  Etats  de  Léopold,  de  provoquer  une  invasion 
de  l'Autriche,  où  Polonais,  et  infidèles  auraient  opéré  de 
concert. 

Nous  sommes  en  1679.  Les  intrigues  de  Forbin  contre  Bé- 
thune,  le  mécontentement  de  Sobieski  de  ne  pas  recevoir  le 
titre  de  Majesté,  le  courroux  de  Marie-Casimire,  à  laquelle 
Louis  XIV  refuse  une  pension  suffisante,  le  dépit  du  Roi  comme 
de  la  Reine  de  Pologne  de  voir  qu'on  tarde  à  nommer  d'Arquian 
duc  et  pair,  la  croyance  de  Marie-Casimire  que  c'est  surtout  la 
faute  deBéthune, —  ces  cinq  circonstances,  ou  griefs,  que  nous 
venons  d'exposer,  ont  mis  fin  à  la  seconde  phase  de  la  politique 
francophile  de  Sobieski  :  à  la  phase  de  la  complicité. 

Avec  l'année  1079  commence  une  troisième  phase,  qui  ne  du- 
rera que  dix-huit  mois  environ,  comme  la  précédente,  et  que 
nous  appellerons  la  phase  intermédiaire,ou  du  détachement. Sans 
embrasser  encore  une  politique  contraire  à  celle  de  Louis  XIV, 
sans  s'allier  aux  souverains  ennemis  de  la  France,  Sobieski 
n'est  plus  cependant  à  aucun  titre  l'auxiliaire  de  Versailles. 
11  s'isole,  montre  à  Louis  XIV  beaucoup  de  froideur,  et  laisse 
venir  les  événements.  Pour  mieux  faire  ressortir  l'état  des  es- 
prits en  Pologne  de  1079  jusqu'au  milieu  de  1680,  disons  qu'il 
y  avait  alors  trois  partis  différents,  ayant  chacun  leur  tendance 
propre,  et  souvent  contraire  à  celle  des  deux  autres  :  le  parti  du 
Roi,  le  parti  de  la  Reine  et  le  parti  populaire.  Au  dire  de  Bé- 
thune,Sobieskiet  ses  amis,  sontencore  «bons François»,  mais  seu- 
lement dans  la  mesure,  que  nous  venons  d'indiquer  :  ne  pas  dé- 
plaire à  la  cour  de  Versailles,  mais  ne  la  seconder  en  rien.  A 
l'inverse  Marie-Casimire  est  plus  enragée  que  jamais  contre 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  et  s'emporte  souvent  en  grosses 
injures  contre  Louis  XIV  lui-même.  Egarée  par  sa  passion,  et 
certaines  espérances,  que  la  Cour  de  Vienne  lui  donne  en  secret 
elle  rêve  un  rapprochement  entre  Jean  III  et  l'Empereur.  Si  Jean 
devenait  l'ami  de  Léopold,  peut-être, se  dit  Marie,  le  fils  aine  du  Roi 
et  de  la  Reine  de  Pologne  épousera-t-il  une  archiduchesse  d'Au- 
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triche,  peut-être  le  marquis  d'Arquian  obtiendra-t-il  un  établis- 
sement digne  de  lui  dans  les  Etats  de  la  Maison  de  Habsbourg  '. 
Quant  aux  Polonais,  leur  mécontentement  semble  extrême  :  d'a- 
près Béthune,Sobieski  serait  même  à  deux  doigts  de  sa  perte,  à 
moins  que  Louis  XIV  ne  l'assiste.  Et  non-seulement  le  péril  pa- 
rait grave,  il  est  dit-on  proche,  car  sous  peu  la  Diète  va  se  réunir. 
Beaucoup  de  députés  y  manifesteront  sans  doute  l'intention  d'op- 
primer ceux  qui  ont  servi  la  France  dans  les  affaires  de  Hongrie, 
d'y  envelopper  le  Uoi  de  Pologne,  et  de  commencer  une  guerre 
civile1.  Béthune  adjure  donc  Louis  XIV  de  ne  pas  abandonner 
Sobieski.  En  effet  si  on  l'abandonne  deux  éventualités  également 
fâcheuses  sont  à  redouter:  ou  il  succombera  dans  la  Diète,  et  avec 
lui  le  parti  qui  tient  encore  pour  la  France  ;  ou,  crainte  d'être 
détrôné,  il  prêtera  l'oreille  aux  conseils  de  Marie -Casimire,  aux 
discours  enflammés  des  membres  de  la  Diète,  hostiles  à  Versailles. 
Or  ces  derniers, comme  Marie-Casimire,  voudraient  que laPologne 
entrât  dans  l'orbite  impérial 3.  Le  but  poursuivi  par  l'épouse  de 
Jean  III  n'était  pas  absolument  le  même, à  la  vérité,  que  celui  au- 
quel tendaient  les  membres  de  la  Diète,  désireux  de  répudier 
l'alliance  française.  Dans  un  rapprochement  avec  l'Empereur, 
la  première  voyait  surtout  des  avantages  personnels,  et  un  moyen 
de  se  venger  de  Louis  XIV,  tandis  que  les  députés  trouvaient, 
et  peut-être  à  bon  droit,  que  l'amitié  du  Roi  de  France  avait  été 
non  seulement  inutile  à  leur  pays,  mais  la  cause  de  sérieux  em- 
barras. Cette  diversité  de  mobiles  n'en  mettait  Sobieski  que  plus 
à  l'aise.  Il  pouvait,  grâce  à  elle,  modifier  sa  politique,  qui  jus- 
que là  ne  lui  avait  rapporté  que  des  déceptions,  et  chercher  ail- 
leurs que  dans  l'intimité  de  Versailles  le  triomphe  de  ses  convoi- 
tises. Sans  abandonner  son  objectif  égoïste,  il  lui  devenait  facile 
de  déférer  au  vœu  de  l'opinion,  et  de  reconquérir  insensible- 
ment la  faveur  populaire.  Bref,  comme    Béthune  le  remarque 

1  Balu/.e  à  Pomponne,  dépêche  du  3  février  1079;  Béthune  à  Louis  XIV,  dé- 
pêche du  22  mars  1679  :  Aela.  tome  V.  p.  187  et  205 . 

*  Béthune  à  Pomponne^  dépêches  du  24  octobre  (24  pazdziernkia)  1678  :  Acta 
t.  V.  p.  149  et  168- 

a  Du  même  au  même,  dépêche  du  to  décembre  (grudnia)  1678;  Ibidem,  p.  168. 
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avec  sagacité,  en  s'accommodant  aux  intentions  de  l'Empereur, 
Jean  III  conjurera  d'une  part  l'orage  qui  gronde,  d'autre  part 
il  contentera  Marie-Casimire,  et  s'efforcera  d'obtenir  des  satis- 
factions, que  la  France  lui  refuse.  Cette  situation,  ces  tendances 
défavorables  à  Louis  XIV  alarment  Béthune.  Elles  l'alarment 
d'autant  plus  que  le  Roi  de  Pologne,  qui  est  encore  bon  Français 
cependant,  qui  n'a  pas  pris  d'engagement  avec  les  ennemis  de 
la  cour  de  Versailles, voit  déjà  d'un  œil  souriantl'amitié  bruyante, 
fiévreuse  de  Marie-Casimire  pour  la  Maison  d'Autriche.  L'ambas- 
sadeur interroge-t-il  Jean  III  au  sujet  des  incartades  de  la  Reine 
de  Pologne,  Jean  garde  le  silence,  affecte  une  surprise,  un  demi- 
déplaisir  dont,  et  avec  raison, le  premier  n'est  pas  dupe.  Car  pren- 
dre quelques  mesures  avecl'Empereur,ménager  toutefois  jusqu'à 
un  point  l'amitié  du  Roi  de  France,  voilà  le  parti,  qu'embrassera 
bientôt  l'époux  de  Marie-Casimire  (mars  1679)  '.  Cette  résolution 
équivoque  était  le  prélude  évident  d'une  défection  plus  com- 
plète. Elle  donnait  pleinement  raison  àForbin,  qui,  dès  1674,  à 
une  époque  où  Sobieski  protestait  de  son  amour  immuable  pour 
le  roi  de  France  et  de  sa  haine  ardente  contre  l'Empereur,  écri- 
vait prophétiquement  :  t  Si  le  Roi  de  Pologne  ne  peut  obtenir 
du  Roi  Très  Chrétien  tout  ce  qu'il  en  espère,  il  est  à  craindre  que, 
moyennant  quelque  argent,  il  ne  s'engage  avec  la  cour  de 
Vienne*».  En  attendant  la  Diète  s'était  réunie,  et  le  parti  Autri- 
chien comme  les  amis  de  Marie-Casimire  ne  perdaient  pas  de 
temps.  Les  soldats  de  l'armée  de  Béthune,  et  d'une  manière  gé- 
nérale tous  ceux,  qui  avaient  trempé  à  un  titre  quelconque  dans 
les  affaires  de  Hongrie,  sont  mis  en  jugement  ',  Fidèles  à  sa  nou- 
velle attitude,  Sobieski  laisse  faire  :  il  ne  demande  pas  le  châti- 
ment de  ses  anciens  complices,  mais  il  n'entreprend  rien  pour 
les  sauver.  La  tâche  de  Béthune  n'en  devient  que  plus  ardue  : 
voyant  qu'il  lui  est  impossible  de  compter  sur  le  Roi  de  Pologne, 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV  se  jette  lui-même' dans  la  mêlée,  et 

1  Béthune  à  Louis  XIV,  Acta,  tome  V,  p.  203. 

»  Voir  page  489. 

s  Béthune  à  Pomponne,  Acta,  tome  V,  p.  214. 
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à  prix  d'or,  parvient  à  soustraire  les  coupables  au  châtiment. 
Seize  membres  influents  do  la  Diète  reçoivent  chacun;  une  somme 
de  trois  mille  six  cent  soixante  quatre  ducats  :  certains  touchent 
mille, la  part  du  lion,  d'autres  moins  favorisés  se  contentent  de 
cinquante  l.  Mais  tous  votent  avec  le  même  empressement,  car 
une  majorité  inattendue  se  forme  dans  l'assemblée,  qui  accorde 
amnistie  complète  aux  gens  de  Béthune.  Sans  la  vigueur,  et  les 
arguments  sonnants  de  l'ambassadeur  de  Louis  XIY,  le  parti  fran- 
çais était  irrémédiablement  perdu.  Cependant  Béthune  n'envisa- 
geait pas  l'avenir  avec  confiance:  il  pressentait  que  des  tentatives, 
comme  celles  qui  précèdent,  allaient  bientôt  se  renouveler,  et  que 
si  le  Roi  Très  Chrétien  restait  fidèle  aux  errements  antérieurs,  son 
influence  disparaîtrait  de  Pologne  avant  peu. Jusqu'à  ce  jourl'Em- 
pereur  n'avait  compté  qu'un  petit  nombre  d'amis  sur  les  bords 
de  la  Vistule  ;  maintenant  c'était  le  contraire  :  la  faction  au- 
trichienne grandissait  à  vue  d'oeil.  Jusqu'à  ce  jour  aussi  le 
Roi  de  France  s'appuyait  exclusivement  sur  Sobieski,  et  Marie- 
Casimire.  Or,  la  seconde  et  son  entourage  pactisaient  ouverte- 
ment avec  les  Autrichiens.  Quant  à  Sobieski  il  penchait  de  ce 
côté  d'une  façon  inquiétante.  C'est  pourquoi  Béthune  proppse, 
en  toute  hâte  à  Louis  XIV,  de  ne  plus  compter  sur  le  Roi  et  la 
Heine  de  Pologne,  d'agir  en  dehors  de  Sobieski  et  de  sa  com- 
pagne, et  de  former  de  suite  un  nouveau  parti,  qui  deviendra 
bientôt  si  fort  qu'il  leur  dictera  des  lois.  Le  parti  en  ques- 
tion aurait  non  seulement  une  importance  décisive,  dans  les 
conjonctures  présentes,  mais  même,  et  surtout  dans  l'avenir, 
car,  en  cas  de  changement,  Versailles  disposerait  de  la  première 
élection.  Vingt  mille  ducats  par  an  suffiraient,  d'après  Béthune 
à  constituer  et  à  entretenir  un  parti  semblable  !.  A  peine  la  dé- 
pêche, que  nous  venons  de  résumer,  avait-elle  pris  le  chemin 
de  la  France,  que  conformément  aux  prévisions  de  son  auteur, 
l'opinion  publique  se  soulevait  de  nouveau  en  Pologne,  et  cher- 
chait à  secouer  l'influence  française.  La  Diète  décida,  non  sans 

1  Du  même  au  même,  Acta. 

s  Béthune  à  Pomponne,  12  mars  1679  (Grodno)  :  Acta,  tome  V,  page  201. 
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contestations,  qu'un  alliance  serait  négociée  entre  le  Grand  Duc 
de  Moscou,  et  le  royaume  de  Pologne  dans  le  but  de  tenir  la 
puissance  ottomane  en  échec.  On  ne  pouvait  désavouer  plus  for- 
mellement la  politique,  suivie  durant  de  longues  années  par  So- 
bieski,  et  qui  consistait,  nous  l'avons  montré,  à  faire  d'abord 
cause  commune  avec  les  Turcs,  puis  avec  les  mécontents  de  Hon- 
grie contre  l'Empereur.  Nonobstant  Béthune,  d'ordinaire  si 
perspicace,  ne  comprit  pas  tout  d'abord  la  portée  du  vote  de 
la  Diète.  Loin  de  mettre  obstacle  au  projet  d'alliance,  que  ce 
vote  consacrait,  il  garda  le  silence  et  le  favorisa  implicitement. 
Une  particularité  rassurait  beaucoup  en  effet,  et  à  tort  cepen- 
dant, le  plénipotentiaire  de  Louis  XIV  ;  l'alliance  de  la  Pologne 
et  du  Grand  Duc  de  Moscou  ne  devait  pas  se  limiter  à  ces  deux 
pays,  mais  comprendre  successivement  toutes  les  nations  chré- 
tiennes de  l'Europe,  auxquelles  des  ambassades  extraordinaires 
sont  même  déjà  envoyées  pour  obtenir  leur  adhésion.  André 
Morstyn,  grand  trésorier  de  Pologne,  et  Je  prince  Radziwïl  iron* 
l'un  à  Versailles,  l'autre  à  Vienne,  et  auprès  du  pape  Innocent  XI. 
De  tout  ce  qui  précède,  Réthune  concluait  qu'un  projet  aussi 
vaste  n'aboutirait  pas,  ou  n'aboutirait  que  difficilement  et  qu'il 
n'y  avait  pas  à  s'inquiéter  de  la  joie,  que  le  dessein  de  la  Diète 
causait  à  Sobieski.  Peut-être  le  roi  de  Pologne  cherche-t-il,  en 
adhérant  au  projet,  à  diminuer  l'autorité  des  généraux;  peut  être 
encore,  écrivait  l'ambassadeur  de  France,  tente-t-ilde  se  faire  chef 
d'une  ligue  de  Princes  chrétiens...  Mais  qu'importe  !  pour  réussir 
il  lui  faut,  et  indiscutablement,  l'autorité,  et  le  puissant  secours  de 
votre  majesté  *.  La  quiétude  du  Marquis  ne  fut  pas  do  longue  du- 
rée. L'année  suivante  (1680)  Morstyn,  Uadziwil  et  les  missions 
extraordinaires,  envoyées  auprès  des  potentats  do  l'Kurope,  ren- 
trèrent à  Varsovie,  et  de  nouveau  la  Diète  s'assemblait.  Bien- 
tôt Louis  XIV  recevait  les  dépêches  ci-après  ;  elles  nous  mon- 
trent Béthune,  revenu  de  ses  illusions,  et  n'épargnant  rien  pour 
empêcher  la  ligue  de  so  former.  Leur  texte,  plus  éloquent  qu'au- 
cun commentaire,  en  donne  clairement  la  raison.  La  ligue  pro- 

'  Bôthune  a  Louis  XIV.  Aota  t.  V.  p.  203,  2(Ki. 
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jetée  devant  être  européenne,  et  comprendre  toutes  les  puis- 
sances de  la  chrétienté,  l'Empereur  ne  pouvait  évidemment 
être  exclu  d'une  combinaison  semblable,  si  elle  aboutissait. Or  si 
Léopold  en  fait  partie,  Vienne  et  Varsovie  vont  se  promettre  une 
mutuelle  assistance,  et  la  maison  d'Autriche  trouvera  un  appui 
inattendu.  Par  conséquent  sa  ruine,  ce  rêve  séculaire  de  la  poli- 
tique française,  sera  difficile  à  consommer.  Du  moins  Béthuneen 
est  convaincu,  car  il  expose  que  «  les  suites  de  cette  ligue  sont 
«  également  dangereuses,  et  contraires  aux  intérêts  de  la  France, 
«  en  ce  qu'elle  attache  la  Pologne  à  la  fortune  de  l'Empereur, 
«  l'obligation  de  se  secourir  étant  réciproque  ;  de  sorte  que  si  la 
«  Hongrie  est  attaquée  (par  les  Turcs),  le  Royaume  de  Pologne  est 
«  nécessité  d'entrer  en  guerre  pour  ladéfendre,  et  si  c'est  avec  la 
«  Pologne,  que  le  Turc  rompt,  le  secours  que  l'Empereur  enverra 
«  aux  Polonais  lui  donnera  un  pied  dans  ce  royaume  '...»  A  plus 
d'un  titre  ces  lignes  de  Bétune  sont  dignes  de  remarque.  Elles 
prouvent  que  l'invasion  par  les  armes  Ottomanes  de  la  Hongrie 
et  des  Etats  héréditaires  de  l'Empereur  Léopold  ne  cessait 
d'être  le  vœu  secret  de  la  cour  de  Versailles  *.  En  1675-1676,  on 
s'efforçait  de  la  provoquer  d'accord  avec  Sobieski,  et,  en  1680, 
sans  la  participation  de  Sobieski.  La  ligue  projetée,  qui  oppo- 
serait une  digue  aux  empiétements  de  l'Islam,  cet  auxiliaire  de  la 
France,  déplaît  donc  àBéthune.  Elle  lui  répugne  encore,  parce 
que  d'autres  alliés  de  Louis  XIV,  tels  que  l'électeur  de  Brande- 
bourg, les  Suédois,  très  mal  disposés  pour  l'instant  envers 
Léopold,  se  trouveraient  contraints  à  l'inaction, hors  d'état  de  se- 
conder au  besoin,  l'effort  de  Stamboul.  Mais  écoutons  ce  curieux 

langage  « si  la  guerre  venait  à  recommencer  dans  l'em- 

«  pire,  on  ne  saurait  assez  dire  de  quelle  conséquence  serait 
«  pour  le  Roi  Très  Chrétien  l'union  du  roi  de  Pologne,  et  de  la 
«  cour  de  Vienne,  puisque  non  seulement  les  mesures  prises  en 
«  Hongrie,  seraient   impraticables,  et  l'Empereur  entièrement 

1  Du  môme  au  même,  relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  convocation  de  Var- 
sovie, Acta,  tome  V,  pages  356-357. 

8  «Punto,«  dit  le  vénitien  civrano,»  dai  Prancesi  continuo  studialoel  collato.» 
Baro/.zi  et  Berchet,  Périev,  page  27.">. 
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«  rasscuré  de  ce  côté,  mais  encore  l'Electeur  de  Brandebourg, 
«  et  les  Suédois  seroient  beaucoup  plus  retenus  d'agir,  le  pre- 
«  mier  dans  la  crainte  d'exposer  ses  Etats  enclavés  dans  ceux  de 
«  Pologne,   et  les    Suédois  pour  ne  pas  courir   risque   de    la 
«  Livonie,  que  les  armes  moscovites,  et  polonaises  menaceroient 
«  également1.   »    Un   fait  mécontente  Béthune  :  le   Nonce  du 
du  pape  agit  plus  ici  en  ministre  de  Vienne  que  de  Sa  Sainteté  \ 
Un  autre  l'exaspère  ;  la  ligue  doit  faire  directement  échec  au  roi 
de  France,  et  c'est  pour  cela  que  le  Nonce  du  pape  lui  porte  tant 
d'intérêt.  Jusqu'ici  Béthune  avait  supposé  qu'elle  visait  surtout  le 
Sultan, et  la  France  d'une  façon  indirecte. Mais  cette  présomption 
était  erronée,  trop  optimiste  ;  il  va  bientôt  nous  en  convaincre  : 
«  Copie  d'un  billet  du  grand  chancelier  de  Pologne.  —  L'évêque 
de  Kiovil  (écrit  le  grand  chancelier  à  Béthune,  et  mande  ce  der- 
nier à  Louis  XIV)  l'évêque  de  Kiovil  vient  de  sortir  de  chez  moi 
tout  présentement  revenant  de  chez  le  Nonce,  et  m'a  parlé  forte- 
ment^ e  sa  part  sur  la  ligue  défensive  que  ledit  Nonce  pousse  plus 
fort  que  jamais  ....  laissant  entendre  que  cette  ligue  regarde  non- 
seulement  les  Turcs...,  mais  le  Roi  de  France,  dont  elle  générales 
desseins,  qu'il  a  sur  l'Allemagne,  et  l'Italie,  et  qui  empêcheraient 
la  Pologne  d'être  secourue....  Ne  découvrez  pas  l'auteur  de    ce 
billet,  brûlez-le  en  honnête  homme,  comme  je  fais  tous  les   vô- 
tres3». Quelle  fut  l'attitude  de  Béthune  en  présence  de  ces    in- 
trigues, qu'il  blâme  si  sévèrement  ?  Celle  comme  toujours  d'un 
diplomate  énergique  et  délié,  aussi  attaché  à  son  maître  que  peu 
scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens.  A  force  d'or  et  d'activité 
il  empêche  la  ligue  d'être  votée.  «(Cependant  les  sénateurs  con- 
tinuant à  donner  leurs  voix,  il  s'en   trouva  plus  des  deux    tiers 
contraires  à  la  ligue  défensive.  Les  partisans  de  la  Cour  de  Po- 
logne, et  les  pensionnaires  d'Autriche  étaient  seuls  du  sentiment 
de  la  conclure  v.  «  Quoique  vainqueur,  Béthune  n'est  cependant 

1  Béthune  à  Louis  XIV  ;  relation  de  ccqui  s'est  passe  dans  la  convocation  de 
Varsovie. 
1  Acta,  tome  V,  p.  408. 
s  Béthumc  à  Louis  XIV  :  Ibidem,  p.  422-423. 
»  Acta,  t.  V,  p.  4o3. 
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pas  rassuré.  Son  succès  ressemblait  beaucoup  effectivement  à  un 
triomphe  à  la  Pyrrhus.  Lui-même  l'avoue  sans  hésitation  :  «  La 
«  Heine  est  toujours  très  hostile  à  la  France  (à  cause  de  l'affaire 
«  d'Arquian,  etdu  retard  que  met  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  à  pa- 
«  yer  les  sommes  convenues);  Vienne,  par  contre  «  la  flatte  :  des 
«  promesses  lui  arriventensecret  d'Autriche:  si  laPologne  favorise 
«  l'Empereur  Léopold,  le  Prince  Jacques  épousera  une  archidu- 
«  chesse,  et  le  marquis  d'Arquian  obtiendra  un  établissement  en 
«  Silésie....  le  parti  Autrichien  n'a  pas  désarmé  non  plus...  Sans 
«  les  oppositions,  que  l'on  a  fait  naître  au  sein  de  la  Diète,  le  pro- 
<(  jet  de  Diète  était  voté,  et  le  Roi  de  Pologne,  poussé  par  la  Reine  et 
«  l'opinion  publique,  y  adhérait. . .  »  Mais,  «  reprend  l'ambassadeur, 
«  les  choses  s'aigrissent  de  plus  en  plus,  et  je  ne  dois  pas  cacher  que 
«  je  ne  pourrois  plus  à  l'avenir  me  promettre  d'empêcher  cette 
«  cour  de  prendre  des  liaisons  contraires  aux  intérêts  de  Sa  Ma- 
«jesté,  syonne  lui  donnoit  quelque  satisfaction  sur  ces  deman- 
«  des^/nBéthune  revient  aussi  à  son  idée  favorite,  et  qui  consis- 
tait, nous  l'avons  dit,  à  répandre  desducats,  etàformer  un  parti 
prêt  à  tout  événement,  indépendant  de  la  Cour  :  Ces  sommes, 
s'élevantà  20  milles  ducats,  me  paraissent  nécessaires  à  distri- 
buer, en  cas  que  l'on  veuille  maintenir  un  grand  parti  dans  ce 
royaume...  Distribuées  immédiatement  elles  empêcheront  la 
conclusion  de  la  ligue  défensive,  et  épargneront  au  Roi  des 
sommes  plus  considérables  à  l'avenir...2  «Sinon»,  Béthune  le  dé- 
clare nettement,  «  on  aura  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
pour  ennemis  à  bref  délai  » 3.  Louis  XIV  ne  partagea  pas  l'avis  de 
son  ambassadeur,  qui  était  cependant  digne  d'attention,  et  facile 
à  suivre  :  «  même  quand  le  roi  de  Pologne  s'abandonneroit  aux 
«  mauvais  conseils  de  la  Reyne  sa  femme,  pour  entrer  dans  une 
«  ligue  défensive  avec  l'Autriche,  dans  un  si  meschant  party  vous- 
«  trouveriez  tous  ceux  qui  sont  affectionnés  à  la  République  prêts 
«  à  s'opposer  à  ces  dessoins,  et  les  plus  éclairés  jugeroieut  facile 
«  ment  que  l'Empereur  a  des  arrières-pensées  contre  la  Polo- 

*  Acta,  t.  V,  p.  358-360. 

*  Ibidem,  p.  367. 

3  Ibidem,  p.  368-369. 
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«  gnc  l.  »  Non  content  de  négliger  les  conseils  de  Béthune, 
Louis  XIV  le  frappe  de  disgrâce.  En  juin  1680,  Béthune  sera 
rappelé,  et  remplacé  dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire par  le  marquis  de  Vitry  2.  Avant  que  Béthune  ne  prit 
cong-é  de  la  Cour  de  Pologne,  Sobicski  lui  adressa  les  paroles 
qui  suivent  ;  elles  sont  frappantes  à  bien  des  titres,  et  marquent 
la  fin  des  bon  rapports  entre  Versailles  et  Varsovie  :  «  A'ous  savez 
ce  que  j'ai  fait,  depuis  que  vous  êtes  en  Pologne,  pour  montrer 
mon  amitié  au  Roy  de  France,  et  comme  je  l'ay  servi  sans  aucun 
intérêt.,  avec  danger  de  me  perdre,  ainsi  que  ma  famille,  pendant 
que  l'Angleterre,  la  Bavière  tiraient  des  sommes  immenses  de 
la  France  non  pour  l'assister,  mais  seulement  pour  ne  pas  lui 
être  contraires.  J'ai  été  mal  traicté,  tandis  que  M.  de  Brande- 
bourg, et  autres  ennemis  déclarés  de  la  France,  sont  chaque 
jour  comblés  de  grâces,  et  de  présents.  Jusqu'ici  j'ai  repoussé 
les  offres  que  l'on  m'a  faictes...  mais  si  l'on  ne  change  de  con- 
duite avec  moi,  on  ne  peut  trouver  à  redire  que  je  suyve  ce  que 
la  prudence  et  mes  intérêts  demanderont  de  moy,..  La  France 
a  beaucoup  d'ennemys,  et  d'envieux  de  sa  grandeur...  Croyez- 
vous,  par  exemple,  que  l'Electeur  dé  Brandebourg  demeure 
ferme  dans  l'amitié  du  Roy  de  France?  C'est  ce  que  le  temps  nous 
fera  voir3.  » 

Désormais  une  ère  nouvelle  commence.  Le  rude  langage,  qui 
précède,  où  tant  de  vérités,  dont  Louis  XIV  et  ses  successeurs 
auraient  dû  faire  leur  profit,  alternent  avec  tant  de  petitesse, 
n'est  plus  en  effet  celui  d'un  ami  de  Versailles.  Le  temps,  pour 
parler  comme  Sobieski  nous  dira  s'il  émane  d'un  sincère  allié 
de  l'Autriche. 

comte  Jean  du  Hamel  de  Breuil. 

{A  suivre). 

«  Acta  t.  V,  p.  380. 

s  Nicolas  Louis  de  Lliospital,  fil»  cadet   du  maréchal  de  Vitry,   meurtrier  de 
Concini. 
»  Béthune  à  Louis  XIV,  ^0  juillet  1680,  Acta,  t.  V,  p.  447. 
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I>E  FRANCE 

SOUS  LE  COMTE  DE  VERGENNES 

Souvenirs  de  Hennin  sur  ce  ministre. 


I. 

Lorsqu'en  1787  la  mort  frappa  M.  de  Vergennes,  la  direction 
du  département  politique,  aux  Affaires  étrangères,  était  partagée 
entre  Rayneval,  Joseph-Mahias  Gérard  de  Rayne val, frère  cadet 
de  l'ancien  envoyé  à  Philadelphie,  et  Pierre-Michel  Hennin,  qui 
avait  été  l'un  des  secrétaires  de  confiance  du  comte  de  Broglie 
dans  la  politique  secrète  de  Louis  XV,  puis  l'un  des  agents  dé- 
voués qu'elle  compta  jusqu'à  la  fin.  Les  services  d'Hennin  furent 
très  appréciés  d'excellents  juges.  Il  avait  l'esprit  fort  ouvert.  Il 
cultiva  les  sciences  naturelles,  l'archéologie  ;  il  a  été  un  grand 
collectionneur,  déjà  un  épigraphiste  ',  de  sorte  qu'en  1785 
Louis  XVI  l'avait  compris  avec  Bailly,  Camus,  Sylvestre  de  Sacy, 
parmi  les  huit  associés  libres  donnés  alors  en  une  fois  à  l'acadé- 
mie des  Belles-Lettres.  Hennin  institua  l'Académie  légataire  de 
ses  papiers.  Ils  sont  pour  les  dernières  années  de  l'ancienne  mo- 
narchie une  mine  où  fouilleraient  avec  profit  les  historiens  curieux 
de  détails  politiques  et  les  chroniqueurs  des  choses  de  la  science 
et  des  arts.  Les  documents  et  les  indications  qui  vont  suivre  pro- 
viennent de  ce  fonds  très  varié  et  peu  connu,  qui  appartient  à  la 
bibliothè-  que  de  l'Institut. 

1  En  1786,  il  lut  à  l'Académie' sur  les  caractères  et  les  inscriptions  runiques, 
un  mémoire  qui  est  l'un  des  points  de  départ  des  études  de  recherche  et  de  dé- 
chiffrement des  inscriptions  orientales. 
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Hennin  eut  l'affection  du  comte  de  Broglie  ;  c'est  un  titre  qui 
lui  fait  honneur.  On  en  juge  à  la  lecture  de  ce  Secret  du  roi  où 
M.  le  duc  de  Broglie  retraça,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
avec  beaucoup  d'agrément  et  un  sens  historique  dont  les  faits 
n'ont  que  trop  consacré  la  justesse,  outre  un  patriotisme  dont 
ils  attestent  la  vérité,  la  vie  de  son  arrière  grand-oncle  ;  récit 
du  dévouement  ardent  et  non  moins  infatigable  que  décevant 
prêté  par  ce  dernier  aux  velléités  débiles  et  compromettantes 
de  Louis  XV  pour  ouvrir  à  la  France,  en  Europe,  une  conduite 
plus  sensée  et  plus  vigoureuse  que  celle  où  la  cour  et  ses  ministres 
la  dirigeaient. 

Après  le  comte  de  Broglie,  M.  de  Vergennes  fut  pour  Hennin 
un  ami  déclaré  et  un  grand  soutien  ;  autre  témoignage  supé- 
rieur. Cette  politique  secrète,  à  laquelle  ils  s'employèrent 
l'un  et  l'autre,  créa,  en  fin  de  compte,  une  sorte  de  personnel 
réservé  de  gouvernement,  capable  le  jour  opportun,  d'imprimer 
aux  affaires  une  marche  réparatrice.  On  pourrait  s'attacher  à 
un  détail  du  dernier  siècle  moins  important  pour  l'histoire  que 
celui  de  l'origine  et  de  l'existence  de  ce  groupe,  sur  lequel  s'ap- 
puya et  qui  servit  avec  fidélité  le  travail  de  diplomatie  en  partie 
double  de  Louis  XV,  intrigue  aussi  étrange  que  sans  cesse  sacrifié 
par  lui.  D'où  venaient  les  idées  qui  le  produisirent?  Au  sein 
même  des  carrières  publiques  il  se  trouva  une  volée  d'hommes 
prêts  à  s'y  attacher  dès  que  l'entreprise  se  montra,  passionnés  pour 
elle,  demeurés  presque  tous  sous  son  inspiration  le  reste  de  leur 
vie,  se  recherchant  à  la  fin  les  uns  les  autres  pour  agir  ensemble 
dans  les  conditions  que  les  circonstances  amenèrent  et  dans  la 
mesure  qu'elles  rendirent  possible.  Il  avait  certainement  existé 
une  de  ces  conceptions  communes  qui  influent  sur  les  esprits  à 
l'encontre  de  celle  qui  règne  ;  Userait  intéressant  que  l'historique 
en  fût  écrit.  On  sait  que  ce  courant  eut  ù  une  certaine  heure  son 
centre  au  Temple,  autour  du  prince  de  Conti  et  de  madame  de 
Boufflers;on  gagnerait,  semble-t-il,  à  en  savoir  davantage. 

Le  Secret  du  ?*oi  a  expliqué  que  dès  avant  la  paix  par  laquelle 
fut  terminée   la   guerre  de   la  succession   d'Autriche,  lorsque 

3  /   ^         H1ST.  D1SP.  3i 
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l'éventualité  de  la  vacance  du  trône  de  Pologne  se  manifesta, 
le  prince  de  Conti  fit  choisir,  dans  le  milieu  ou  dans  le  giron  des 
familiers  de  son  cercle,  des  ambassadeurs  ou  des  représentants 
chargés  de  favoriser  les  visées  cachées  auxquelles  il  avait  rallié 
le  roi,  à  l'encontre  et  à  linsu  du  gouvernement  attitré.  Là  où  ils 
étaient  envoyés,  ils  devaient  suivre  ou  ils  prépareraient  une  con- 
duite différente  de  celle  que  ce  gouvernement  pratiquait,  au  besoin 
une  conduite  contraire.  Il  s'agissait  de  réserver  au  prince  ce  trône 
près  de  devenir  libre,  et  d'assurer  par  là  un  pied  dans  le  Nord  à 
la  France.  Depuis  quatre  ans  les  choses  étaient  tournées  ainsi 
quand  le  prince  de  Conti  donna  de  la  consistance  à  ces  vues  en 
faisant  appeler  à  l'ambassade  de  Pologne  le  comte  Charles- 
François  de  Broglie,  commensal  le  plus  choyé  et  le  plus  ardent 
de  la  résidence  du  Temple. 

M.  de  Vergennes  parait  avoir  été  affilié  dès  son  début  à  ce 
travail  voilé,  probablement  avant  qu'en  1750  il  fût  nommé  minis- 
tre près  l'électeur  de  Trêves.  Pour  l'histoire  de  sa  carrière  et 
pour  les  jugements  à  porter  sur  elle,  il  serait  utile  qu'à  ce  sujet 
des  documents  se  découvrissent.  Hennin,  lui,  presque  à  ces 
commencements,  avait  été  amené  dans  les  mêmes  voies,  tout 
au  moins  acheminé,  et  un  attachement  qui  ne  se  démentit  plus 
naquit  pour  lui  de  relations  confidentielles  qu'il  se  plut,  un  peu 
plus  tard,  à  entretenir  respectueusement  à  leur  occasion  avec  M.  de 
Vergennes,  plus  haut  placé  que  lui.  A  la  fin  de  1764,  ce  dernier 
lui  exprime  avec  effusion  le  souvenir  qu'il  en  garde  et  l'affec- 
tion qu'il  lui  en  a  vouée1.  L'affaire  de  Pologne  était  alors  défi- 
nitivement perdue  et  cette  république  mise  aux  mains  des  Rus- 
ses et  de  Frédéric  II  par  l'élection  de  Poniatowski  à  la  royauté, 
sous  le  nom  de  Stanislas-Auguste.  Hennin  avait  dû  quitter,  avec 
l'ambassadeur  d'alors,  Varsovie  où  il  venait  d'être  résident  de 
France  ;  Vergennes,  le  2  novembre,  lui  écrit  de  Constantinople, 
plein  d'affliction  des  événements  : 

1  16  octobre  et  2  novembre  1761.  14  juillet  1 7C«i. 
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...  J'écarte  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  aux  objets  politiques  et  je  me 
borne  à  vous  remercier  de  l'amitié  et  de  la  confiance  que  vous  avez 
bien  voulu  me  marquer  dans  le  cours  de  la  correspondance  dont  vous 
m'avez  honoré.  La  reconnaissance  que  j'en  conserve  ne  peut  être  plus 
vive  et  plus  parfaite,  et  je  serais  très  flatté  si  les  occasions  secondaient 
mon  empressement  pour  vous  en  convaincre. 

Souhaitant  à  Hennin,  et  lui  disant  n'en  point  douter,  t  qu'il 
trouvât  dans  la  justice  du  ministère  toute  celle  qu'il  était  si 
fondé  à  prétendre  »,  il  ajoutait  : 

«  ...  Daignez  me  conserver  quelque  part  dans  votre  souvenir,  je  le 
justifierai  toujours  par  ma  fidélité  à  tous  les  sentiments  que  vous  ins- 
pirez et  qui  animent  si  constamment  le  sincère  et  inviolable  attache- 
ment avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.,...  » 

Le  14  juillet  suivant,  il  lui  mandait  encore  : 

<t  ...  Je  ne  puis  trop  vous  répéter  que  rien  n'affaiblira  jamais  l'im- 
pression que  vous  avez  faite  sur  moi,  et  le  vif  intérêt  que  je  prendrai 
dans  tous  les  temps  à  tout  ce  qui  vous  regarde...  » 

Et  en  effet,  le  ministre  de  Louis  XVI  montra  bien  à  Hennin 
que  les  sentiments  qu'ambassadeur  à  Constantinople  ii  lui 
témoignait  ainsi  étaient  sincères.  Leur  existence  a  été  par  là 
mêlée  l'une  à  l'autre,  si  ce  n'est  que  l'une  fut  celle  d'un  supé- 
rieur, l'autre  celle  d'un  auxiliaire.  Mais  à  cette  distance  res- 
pective ils  se  sont  recherchés  jusqu'au  bout,  au-delà  même  on 
va  le  voir  de  la  part  d'Hennin,  et  ce  n'est  pas  s'écarter  de  ce 
qui  concerne  M.  de  Vergennes  que  de  relater  comment  la 
carrière  d'Hennin  l'amena  à  se  trouver  placé  si  près  de  ce  der- 
nier. 


IL 

Le  18  novembre  1749,  le  ministre  Puysicux  ouvrait  à  nennin 
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les  portes  des  affaires  étrangères.  M.  de  Vergennes  avait  alors 
neuf  aimées  d- ancienne  té  diplomatique.  Hennin,  jeune  homme 
de  20  ans,  fut  admis  «  à  travailler  au  Dépôt  à  Paris,  pour  s'y 
instruire  sous  la  direction  de  M.  Ledrain  ».  C'était  sur  la  recom- 
mandation du  comte  de  Broglie.  A  la  fin  de  1752,  le  comte  le 
demanda  dans  le  cadre  des  auxiliaires  qu'il  emmènerait  en  Po- 
logne. «  Il  est  fort  sage  et  très  laborieux,  écrivait-il  au  minis- 
tre1; quand  il  aura  joint  à  la  culture  d'esprit  qu'il  a  l'usage  du 
monde  et  la  connaissance  des  hommes,  il  sera  fort  propre  aux 
places  que  les  affaires  réclament  ».  Le  comte  s'empressa,  d'ail- 
leurs, do  le  former  en  l'employant.  Dès  1753,  il  voulait  qu'on 
l'envoyât  à  Leipsig  sous  prétexte  de  «  l'instruire  à  fond  de  la 
langue  allemande  et  du  droit  public  ».  Puysieux  ne  consentit 
pas  à  faire  les  frais  du  séjour  d'Hennin  dans  cette  ville*;  mais, 
en  1755,  Roullié,  son  successeur,  permettait  qu'il  «  voyageât 
dans  le  Nord  avec  l'argent  du  roi  »,  et  l'adressait  directement 
à  M.  d'Havrincourt,  ambassadeur  en  Suède,  de  chez  qui,  après 
onze  mois,  il  rentrait  à  Danfzig,  de  nouveau  aux  ordres  du  comte 
de  Broglie 3.    , 

Hennin  revenait  en  Pologne  juste  au  moment  où  le  comte, 
qui  avait  vu  ses  premières  menées  avec  le  parti  français  rester 
sans  suite  par  l'irrésolution  de  Louis  XV,  reportait  sur  la  maison 
de  Saxe  les  espérances  perdues,  pensant  qu'en  faisant  appuyer 
par  les  Polonais  cette  maison  royale  on  formerait  un  rempart 
contre  les  armes  de  la  Kussie  et  qu'en  conséquence  les  entre- 
prises du  roi  de  Prusse  tomberaient  d'elles-mêmes.  Hennin 
avait  passé  une  année  et  demie  autour  des  agents  de  cette  poli- 
tique, autour  de  l'ambassadeur  de  Suède  surtout,  particulière- 
ment dévoué  à  ce  qui  la  concernait.  Il  en  revenait  imbu.  Aussi 
fut-il  emmené  par  le  comte  à  Dresde  dans  le  moment  critique 
où  Frédéric  II  envahit  la  Saxe,  et  ce  dernier,  obligé  bientôt  par 
Frédéric  d'en  sortir,  laissa  son  secrétaire  comme  chargé  d'affai- 

1  Lettre  du  28  novembre. 

•Dépêche  du  comte  (6  aoûH753),  et  réponse  du  26. 

1  Lettres  du  ministre  (16  mai  1755)  et  du  comte  d'Havrincourt  (26  août  1756). 
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res  de  France  auprès  de  la  reine,  malgré  les  ordres  soldates- 
ques de  ce  grand  contempteur  de  tout  scrupule1.  Le  chargé  d'af- 
faires avait  la  prescription  formelle  de  ne  quitter  que  contraint 
par  la  force.  Il  fallut  en  effet  qu'une  escouade  prussienne  l'en- 
levât  et  le  portât  à  la  frontière  *. 

Hennin  se  trouva  dès  lors  comme  destiné  à  ce  qui  pouvait 
survenir  de  ce  côté.  En  attendant,  on  le  nomma  ministre  à 
Gotha.  Empêché  de  s'y  rendre  par  les  événements,  il  voyageait 
pour  le  roi  depuis  un  an  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie,  quand 
il  fut  mandé  pour  tenir  à  Versailles  le  bureau  du  premier  com- 
mis Tercier  (1758).  Le  prince  de  Conti  s'était  défait  de  la  cor- 
respondance secrète,  qu'il  avait  jusqu'alors  centralisée,  et  on 
l'avait  confiée  à  Tercier.  Celui-ci  était  malade,  on  ne  pouvait  re- 
mettre son  bureau  qu'à  des  mains  dans  lesquelles  tout  serait  en 
sûreté.  Toutefois,  le  ministre  d'alors  était  Bernis,  tout  près  d'avoir 
pour  successeurs  Choiseul  et  Praslin,  les  instruments  ensemble 
des  adversaires  de  l'affaire  secrète  et,  ne  fût-ce  que  par  ja- 
lousie, naturellement  animés  contre  elle.  Ils  pensèrent  faire 
cesser  la  correspondance  en  supprimant  Tercier.  Ils  voulurent 
bien,  seulement,  faire  d'Hennin  le  secrétaire  de  l'ambassade  de 
Varsovie  avec  promesse  de  résidence.  A  la  vérité,  ils  rédui- 
saient à  rien  le  royaume  de  Pologne  :  ils  l'abandonnaient  d'une 
manière  ouverte  comme  puissance  intéressant  la  France  ;  peut- 
être  crurent-ils  traiter  Hennin  comme  ils  avaient  traité  la  corres- 
pondance et  donner  à  ce  dernier  un  rôle  nul  (1759).  L'ambas- 
sadeur fut  le  marquis  de  Paulmy.  Mais  le  comte  de  Broglie  fit 
garder  celui-ci  de  toute  connaissance  des  affaires  secrètes.  A 
l'insu  du  marquis,  Hennin  en  devint  le  dépositaire,  et  l'année 
d'après  il  fut,  en  outre,  à  titre  de  résident,  chargé  seul  des  af- 
faires dépendant  de  la  légation  (1762). 

La  politique  cachée  dont  le  comte  s'était  fait  l'âme  comportait 
tout  particulièrement  le  concours  de  la  Turquie,  ainsi  que  celui 
de  nos  alliés  anciens  dans  l'Europe  septentrionale,  la  Suède  et  le 

'  Octobre  17S6. 

*  Dépêche  d'Hennin  à  Versailles  du  23  mars  1757. 
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Danemark.  Dès  qu'en  1755  M.  de  Vergennes  avait  été  promu  à 
l'ambassade  de  Constantinople,  et  le  comte  s'était  tenu  avec 
>lui  en  relations  suivies,  ainsi  qu'avec  les  envoyés  du  roi  à  Stoc- 
kolm,  à  Copenhague,  à  Berlin.  Il  importait  de  pouvoir  jeter  sur 
les  derrières  de  la  Russie  non-seulement  la  Porte,  mais  les  sou- 
verainetés riveraines  de  la  mer  Noire  et  du  Danube,  tandis  que 
les  Etats  Scandinaves  la  maintiendraient  au  nord.  Mais  quand 
Hennin  se  trouva  en  pied  à  Varsovie,  ce  plan,  qui  reposait  sur 
l'amitié  du  roi  de  Prusse;  était  absolument  renversé  par  l'a- 
bandon de  celui-ci,  par  son  alliance  avec  l'Angleterre  et  parles 
faits  qui  avaient  suivi.  La  France  avait  attaché  de  plus  en  plus 
sa  fortune  à  celle  de  l'Autriche.  A  elles  deux,  maintenant,  elles 
devaient  faire  face  aux  nouvelles  puissances  septentrionales, 
soutenues  par  la  Grande-Bretagne  à  peu  près  maîtresse  ainsi  du 
continent.  Sous  l'empire  de  l'inébranlable  constance  qui  animait 
le  comte  de  Broglie,  il  imagina  que  les  combinaisons  précédentes 
pouvaient  être  reprises  avec  Vienne,  que  l'on  consentirait  là  à  se 
refaire  avec  nous  les  guides  et  les  protecteurs  des  Etats  qui  avaient 
eu  notre  amitié.  M.  de  Vergennes  et  Hennin  furent  donc  avisés 
d'amener  de  nouveau  nos  anciens  alliés  du  Bosphore  et  de  la  mer 
Noire  à  rechercher  à  Varsovie  un  point  d'appui  contre  l'ambi- 
tion de  Catherine  H.  Hennin  rouvrit  naturellement  avec  notre 
représentant  auprès  de  la  Porte  les  communications  qui  avaient 
été  actives  de  sa  part  lorsque,  de  Pologne-,  il  avait  eu  à  le  tenir 
au  courant  de  ce  qui  se  préparait  ou  se  passait.  L'affection  qu'on 
a  vu  M.  de  Vergennes  lui  montrer  s'en  était  encore  accrue.  Le  14 
juillet  1765,  ayant  appris  de  lui  qu'on  lui  avait  fait  bon  accueil 
lors  de  son  retour  à  Versailles,  il  lui  mande,  en  attestant  le  grand 
bien  qu'il  pense  maintenant  de  lui  : 

c  ...  Vous  deviez  vous  y  attendre  par  toutes  sortes  de  raisons,  et  je 
dois  en  être  moins  surpris  que  personne,  la  confiance  que  vous  avez 
bien  voulu  m'accorder  m'ayant  mis  à  portée  de  connaître  la  difficulté 
du  rôle  dont  vous  étiez  chargé  et  la  manière  supérieure  dont  vous  vous 
en  êtes  acquitté.  Des  talents  aussi  éprouvés  que  les  vôtres  ne  sauraient 
rester  oisifs.  Je  me  flatte,  monsieur,  que  je  serai  bientôt  dans  le  cas  de 
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vous  devoir  un  compliment  sur  un  changement  d'état;  je  n'ai  pas  de 
peine  à  concevoir  que  ce  n'est  point  vers  la  Pologne  que  vos  vœux  se 
tournent  ;  vous  avez  vu  commencer  la  révolution,  vous  auriez  trop  à 
souffrir  d'en  voir  la  consommation...  » 

Nouvelle  expression  de  ces  sentiments  en  1772.  Les  choses 
sont  bien  autrement  changées.  Hennin1,  en  rentrant  de  Varsovie, 
avait  reçu  une  pension  de  8,000  livres,  faute  d'une  place  va- 
cante dans  les  postes  de  deuxième  ordre,  qu'on  le  déclarait 
«  mériter  de  remplir  »'  (fin  de  1764).  Mais,  à  la  mort  de  Ter- 
cier,  en  1767,  le  comte  de  Broglie  était  devenu  en  quelque  sorte 
le  ministre  de  la  correspondance  secrète,  et  il  avait  fait  nommer 
Hennin  résident  de  France  à  Genève,  comme  à  un  poste  de 
vigie  où,  avec  le  chargé  d'aflaires  Gérault  en  Pologne,  il  com- 
pléterait le  réseau  d'action  de  Vergehnes  à  Constantinople,  de 
Breteuil  maintenant  en  Suède,  d'Havrincourt  en  Hollande,  du 
consul  Rossignol  à  Pétersbourg.  Toutefois,  il  était  arrivé  que  le 
duc  de  Choiseul,  dont  il  a  été  très  justement  dit  que  les  «  mou- 
vements lui  tenaient  lieu  de  principes  »,  s'était  cru  en  situation 
de  reprendre  pour  son  compte  les  anciens  plans  du  comte  de 
Broglie  quand  ils  avaient  cessé  d'être  praticables.  Prenant  l'im- 
puissante insurrection  des  confédérés  de  Bar  comme  un  signal 
à  suivre  pour  faire  espérer  de  nouveau  aux  Polonais  l'action  de 
la  France,  il  avait  voulu  que  la  Porte  fût  incitée  vivement  à  y 
joindre  la  sienne.  Il  avait  en  conséquence  rappelé  M.  de  Vergen- 
nes,  pour  lui  pas  assez  convaincu  de  pouvoir  y  parvenir  parce 
qu'après  avoir,  dix  années  durant,  assuré  en  secret  à  Constan- 
tinople un  appui  qui  avait  toujours  failli,  il  démontrait  trop  bien, 
dans  sa  correspondance,  qu'aucun  ministre  ottoman  ne  consen- 
tirait à  se  laisser  abuser  davantage. 

Agitation  dans  le  vide.  Tombée  peu  après  aux  mains  du  duc 
d'Aiguillon,  elle  glissa  par  elles  à  des  aventuriers  politiques.  Le 
partage  de  la  Pologne  sous  nos  yeux,  par  notre  propre  allié  l'Au- 
triche de  concert  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  devait  en  être  bien- 
tôt tout  le  fruit.  A  Versailles,  les  regards  s'étaient  tournés  alors 

1  Pièco  du  13  janvier  1765. 
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vers  la  Suède.  L'anarchie  du  pouvoir  y  offrait  à  la  Russie  les 
mêmes  chances  de  nous  enlever  ce  vieil  et  essentiel  allié  dans  la 
Baltique,  qui,  la  Prusse  aidant,  nous  avaient  fait  perdre  la  Po- 
logne. Dans  l'étrange  interrègne  qui  exista  un  moment  aux 
Affaires  étrangères,  le  comte  de  Broglie  avait  du  moins  obtenu 
du  roi  que  Vergennes  suivit  de  près,  à  titre  d'ambassadeur  à 
Stockholm,  le  prince  de  Suède,  venu  chercher  des  conseils  et 
pour  qui  la  mort  de  son  père  rendait  subitement  le  trône  vacant 
(mai  1771).  Pendant  ce  temps  Hennin  était  resté  à  Genève,  mais 
sans  but,  «  confiné,  écrivit-il  justement  plus  tard,  dans  la  plus 
petite  des  sphères  politiques  ».  Sphère  en  outre  onéreuse,  à  ce 
qu'il  parait.  En  vue  peut-être  d'un  rôle  moins  inutile,  mais  aussi 
en  vue  d'être  mieux  défrayé,  il  s'enhardit  à  remémorer  à  Ver- 
gennes leur  commerce  passé,  et  celui-ci  lui  marque  aussitôt  un 
intérêt  que  visiblement  le  temps  n'a  point  diminué.  Lui-même 
n'a  encore  abouti,  trouve-t-il,  à  aucun  bon  résultat;  il  cherche  à 
consoler  Hennin  par  cet  exemple  et  par  l'assurance,  d'ail- 
leurs, que  les  mérites  du  résident  lui  garantissent  l'avenir  : 

€  ...  Je  n'ai  point  d'effort  de  mémoire  à  faire,  monsieur,  pour  me 
rappeler  le  temps  où  une  plus  grande  proximité  et  des  affaires  com- 
munes animaient  une  correspondance  qui  m'a  toujours  fort  intéressé.  Je 
regrette  que  l'éloignementy  ait  mis  fin.  Ce  n'est  pas  que  je  pusse  goûter 
quelque  satisfaction  à  vous  entretenir  des  circonstances  qui  m'environ- 
nent; je  voudrais  pouvoir  me  les  dissimuler  ou  les  oublier.  Mais  c'en 
serait  une  personnelle  de  pouvoir  solliciter  la  confirmation  de  votre 
amitié.  Je  la  mérite  parla  vérité  de  mes  sentiments  pour  vous... 

Je  vois  avec  peine  que  votre  position  n'est  pas  aussi  heureuse  que  je 
le  désirerais.  C'est  à  peu  près  le  cas  de  tous  nous  autres  employés,  mais 
des  talents  aussi  éprouvés  que  les  vôtres  doivent  vous  donner  la  sûreté 
d'un  meilleur  avenir  •  » . 

Toutefois,  l'ambassadeur  remplace  bientôt  à  Versailles  le  suc- 
cesseur de  Choiseul;  dès  ce  moment-là,  tout  sourit  à  l'ancien 
secrétaire  du   comte  de   Broglie.    Pour  des   fils    de   condition 

1  Stockholm,  le  7  mars  1773. 
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moyenne  montés  aux  emplois  et  n'en  ayant  guère  que  les  émolu- 
ments, la  vie  était  fort  chère  alors.  C'était  le  cas  d'Hennin,  fils 
d'un  avocat  au  Parlement,  neveu  d'un  subdélégué  d'intendance 
et  d'un  procureur  au  baillage  où  il  était  né1,  autrement  dit  un 
bourgeois  de  mince  patrimoine.  Les  mieux  arrivés  de  la  noblesse 
n'en  jugeaient  pas  différemment  pour  eux-mêmes  et  se  faisaient 
saturer  de  pensions,  sous  le  prétexte  de  la  satisfaction  que  don- 
naient au  roi  leurs  services.  On  n'en  refusait  pas  absolument  aux 
employés  de  roture,  et  il  y  fut  recouru  pour  Hennin  d'autres  fois 
qu'à  son  retour  de  Dresde. En  1769, il  lui  en  avait  été  allouée  une 
nouvelle  de  trois  mille  livres.  Mais  une  de  plus  lui  était  nécessaire 
en  1773  ;  de  Versailles,  où  il  est  en  congé,  il  prie  M.  de  Vcrgennes, 
à  Stockholm,  de  le  faire  payer  par  des  débiteurs  à  lui  qui  se  trou- 
vent en  Suède2.  Aussi,  à  peine  installé  au  ministère,  chargé  de 
rendre  compte  au  roi  de  la  correspondance  secrète  et  du  rôle  qu'y 
avait  eu  le  comte  de  Broglie,  Vergennes  se  sert  d'une  note  de  ce 
dernier  concernant  Hennin  pour  faire  ajouter  une  autre  pension  de 
trois  mille  livres  à  celles  dont  ce  dernier  jouissait  déjà  (20  août 
1774)'. 

Cependant,  Hennin  resta  encore  à  Genève.  Les  circonstances  y 
avaient  agrandi  sa  situation,  fait  de  lui  un  correspondant  de 
Voltaire,  et  elles  allaient  y  rendre  sa  présence  utile  aux  vues 

1  Bailliage  de  Magny,  aujourd'hui  on  Seinc-et-Oisc. 

1  «  La  place  est  très  onéreuse  »,  disait-il.  Sa  lettre  a  l'intérêt  de  préciser  ses 
précédents  rapports  de  correspondance  avec  M.  de  Vergennes.  «  11  a  été  un  temps 
«  écrivait-il,  où  je  me  taisais  un  plaisir  comme  un  devoir  de  correspondre  avec 
«  V.  E.  Mes  lettres  alors  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  pour  elle.  J'y  traçais 
«  de  mon  mieux  des  événements  dont  la  suite  lîxc  aujourd'hui  les  yeux  de 
«  l'Europe  et  qui  pourront  même  être  regardés  comme  la  source  de  plus  grands 
«  malheurs.  Aujourd'hui,  conliné  dans  la  plus  petite  des  sphères  politiques,  je 
«  n'ose  plus  me  présenter  à  V.  E.,  certain  de  ne  pouvoir  fixer  son  attention...  » 

s  Le  Roi  ne  signait  pas  encore  de  son  nom  ou  par  approuvé,  comme  un  peu 
plus  lard,  les  propositions  qu'il  agréait  ;  il  écrivait  Bon,  en  marge  ou  au  pied.  Il 
mit  ce  mot  à  la  note  en  question,  où  il  avait  été  essentiel,  à  cause  de  )a\ive  pré- 
vention du  jeune  souverain  contre  lu  correspondance  secrète,  d'amoi.ndiir  la  part 
qu'Hennin  y  avait  prise.  La  note  du  comte  de  Broglie  portail  :  «  Employé  dans  la 
«  carrière  depuis  22  ans.  Avait  été  auparavant  dans  les  hureaux  d^s  Affaires 
«  étrangères.  11  n'a  été  mis  dans  la  correspondance  secrète  du  roi  que  lorsqu'il 
«  retourna  pour  la  deuxième  fois  en  Pologne  en  1761.  Connu  de  M.  de  Yergcn- 
«  nés.  A  des  connaissances  en  bien  des  genres.  Il  a  souvent  été  question  de  lui 
«  pour  premier  commis.  » 
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que  le  roi  suivrait  dans  ses  rapports  avec  les  cantons  suisses.  M.  de 
Vergennes  l'y  couvrait  d'ailleurs  de  son  intérêt  ;  il  leva  les  obsta- 
cles sans  nombre  présentés,  en  ce  temps-là,  pour  un  représen- 
tant de  S.  M.  Très  Chrétienne,  par  le  projet  d'épouser  une 
protestante.  En  1775  Hennin  put,  avec  l'autorisation  de  son 
souverain,  se  marier  avec  une  personne  de  la  religion  genevoise. 
Lorsqu'cnsuite,  deux  années  après,  le  ministre  envoya  auprès  du 
Congrès  des  Etats-Unis  le  premier  commis  Gérard,  qui  l'avait 
secondé  dans  la  politique  entreprise  grâce  à  l'insurrection  des 
Colonies,  il  s'empressa  d'appelerà  côté  de  luile  résidentde  France 
à  Genève .  et  ce  fut  pour  Hennin  une  situation  plus  sûre  que  sabrève 
suppléance  de  Tcrcier.  Il  eut  d'abord  à  titre  intérimaire  la  moitié 
de  la  succession  de  Gérard.  Nul  n'était  au  courant  de  l'Europe 
comme  lui  dans  les  données  d'alors  ;  nul  ne  conduirait  mieux  au 
gré  de  M.  de  Vergennes  la  correspondance  qui  s'y  référait, 
comme  personne  n'était  aussi  préparé  que  Rayneval,  l'autre 
Gérard,  à  remplacer  son  frère  pour  celle  d'Amérique,  à  laquelle 
il  avait  été  associé  du  premier  jour.  Gérard  revenu  malade  de 
Philadelphie  un  an  après,  cette  sorte  de  communauté  du  poste 
de  premier  commis,  cheville  ouvrière  de  la  direction  politique, 
fut  sanctionnée  d'une  manière  définitive  '.  Voilà  comment  Hen- 
nin la  partageait  avec  Rayneval  quand  M.  de  Vergennes 
mourut. 


III. 


Le  ministre  de  Louis  XVI  n'avait  pas  eu  seulement  à  refaire 

1  C'est  le  1 1  mai  1778  qu'Hennin  fut  promu  à  l'intérim  de  Gérard.  A  cette  date 
un  rapport  au  roi  fixe  les  émoluments  de  l'emploi.  «  Attendu,  dit  ce  rapport, 
«auquel  Louis  XVI  a  mis  son  Bon, que  le  sieur  Gérard  sera  suppléé  pendant  son 
«  absence  tant  par  le  sieur  Gérard  de  Rayneval  son  frère  que  par  le  sieur  llcn- 
«  nin...  »  Le  '.'>  avril  1779  la  situation  est  régularisée  tout  à  fait  par  un  autre 
rapport,  éga'ement  revêtu  du  lion  du  roi,  allouant  à  Hennin  un  traitement  de 
20,000  livres.  On  y  lit  que  «  le  sieur  Hennin,  ci-devant  résident  du  roi  à  Genève, 
«  a  été  appelé  il  y  a  près  d'un  an  pour  remplir  pendant  la  mission  du  sieur 
«  Gérard  auprès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  les  fonctions  dont  ce  dernier  était 
«  chargé  en  qualité  de  chef  de  l'un  des  bureaux  des  affaires  étrangères.  » 
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la  politique  de  la  France  ;  l'instrument  d'action  lui-même,  le 
département  ministériel  d'où  les  instructions  devaient  partir,  où 
les  informations  devaient  converger  était  à  organiser  quand  il 
fut  appelé  à  le  conduire.  Peut-être  n'avait-il  consisté  encore  que 
dans  des  bureaux  mal  reliés.  En  tout  cas,  si  peu  de  classement 
y  existait  qu'on  pouvait  difficilement  se  remettre  sous  les  yeux  la 
correspondance  antérieure.  Il  manquait  tant  de  pièces  que, 
même  en  1779,  le  ministre  était  obligé  de  se  faire  envoyer  de 
Madrid,  faute  d'en  retrouver  trace,  la  copie  des  dépêches  échan- 
gées par  Choiseul  pour  le  Pacte  de  famille. 

Au  reste,  la  réunion  des  pièces  en  archives  ne  datait  pas  d'un 
siècle.  On  ne  lit  point  sans  étonnement  dans  le  rapport  que 
Napoléon  se  fit  présenter,  en  1809,  par  la  section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d'Etat  sur  l'organisation  des  agents  diplomatiques, 
qu'on  ne  s'était  avisé  de  former  ce  dépôt  qu'à  la  fin  du  siècle 
précédent.  Henri  IV,  et  avec  lui  ou  pour  lui  Sully,  en  avaient 
déjà  indiqué  le  plan,  mais  c'étaient  les  ordres  de  Louis  XIV  qui 
y  avaient  pourvu.  Auparavant,  les  affaires  restaient  une  sorte 
de  chose  personnelle,  et  ce  n'est  guère  qu'en  1710  que  la  con-  ' 
ception  du  monarque  fit  ériger  en  un  véritable  dépôt  d'Etat  ce 
qui,  malgré  les  premiers  ordres  de  ce  grand  roi,  était  resté, 
a-t-on  écrit  avec  compétence,  «  une  bibliothèque  de  manuscrits 
plus  ou  moins  restreinte,  plus  ou  moins  agrandie,  d'autres  fois 
négligée,  transmise  bénévolement  de  prédécesseur  à  succes- 
seur1 ».  Bientôt,  cependant,  les  soins  y  avaient  presqu'autant 
manqué  que  précédemment,  et  quand  en  1719  Hennin  y  reçut  ac- 
cès, ce  n'était  guère  qu'un  assemblage  assez  confus  de  papiers  dont 
quelques  jeunes  gens  comme  lui  s'exerçaient  à  faire  des  ana- 
lyses. Bien  qu'il  eût  été  confié  un  moment  à  Terrier,  birn  que 
transféré  de  Paris  à  Versailles,  on  17(>3,  dans  un  local  construit 
exprès,  bien  que  confié  à  un  gardien  familier  avec  les  documents 
qu'y  versaient  les  bureaux1 ,  la  diplomatie  était  trop  rede venue 

1  Armand  Bascliel,  Histoire  du  dépôt  </cs  archives  </<••;  Affaires  rlannrret. 
Ce  gardien  l'ut  M.Sémonin,  avec  le  titre  de  Chef  du  dépôt  général  des  Affaires 
éLrangèret. 
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une  œuvre  particulière,  trop  l'affaire  d'un  ministre,  du  roi  lui- 
même  ou  des  partis  de  la  cour,  pour  que  le  lieu  fût  assez  regardé 
comme  celui  où  Ton  se  ferait  un  devoir  de  tenir  à  jour  le  travail 
antérieur  et  d'assurer  la  tradition. 

L'avènement  de  Louis  XVI  changeait  tout  cela.  Le  personnel 
qu'il  appela  apportait-il  avec  lui  l'ampleur  de  conception  gou- 
vernementale de  Louis  XIV?  Ce  n'est  pas  à  rechercher  ici.  Mais 
ce  personnel  était  pénétré  des  méthodes  qu'elle  impliquait,  et  il 
entendait  les  suivre  pour  réparer  le  mal  provenu  de  l'insuffisance 
de  Bernis,  de  la  légèreté  et  de  l'infatuation  de  Choiseul,  des  com- 
plaisances d'Aiguillon.  Vergennes  vit  immédiatement  quels  mé- 
diocres services  offraient  les  archives  de  son  département.  Son 
premier  soin  fut  de  demander  des  exposés  présentant  l'historique 
des  négociations.  11  prescrivit  celui  des  négociations  avec  les 
puissances  de  l'Europe  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV  ;  de  là  la  suite 
de  mémoires  de  Prieur,  qui  forme,  dans  le  dépôt  actuel,  une 
quarantaine  de  volumes1.  Il  autorisa  des  recherches  dans  le 
dépôt  des  colonies !  ;  il  fit  apporter  les  papiers  de  Bertin,  dont  la 
charge  de  ministre  pour  le  commerce  et  l'agriculture,  ce  qui 
comprenait  jdans  ce  temps-là  presque  toute  l'économie  publique, 
s'était  confondue  dans  la  sienne.  Ses  quatorze  années  de  minis- 
tère ont  d'ailleurs,  à  elles  seules,  singulièrement  accru  de  cor- 
respondances les  cartons  du  dépôt. 

Toutefois,  pour  l'homme  d'Etat  que  M.  de  Vergennes  se  sen- 
tait être  et  qu'il  fut,  il  y  avait  dans  la  reconstitution  du  départe- 
ment lui-même  une  autre  œuvre  essentielle.  Bien  peu  étaient 
dsvenus  secrétaires  d'Etat  avec  autant  d'expérience  acquise  que 
lui  et  l'esprit  aussi  formé  non  par  les  habiletés  ordinaires  acqui- 
ses dans  la  fréquentation  des  cours,  mais  par  la  diplomatie  effec- 
tive. Près  de  dix  années  passées  en  Portugal,  cinq  en  Allemagne, 
presque  quinze  à  Constantinople  ;  la  vue  ou  la  préparation  de  la 
plupart  des  négociations  si  diverses,  ouvertes  ou  secrètes,  qui 

1  Prieur  eut  pour  cela  le  titre  d'historiographe  des  affaires  étrangères. 
*  Moreau  de  St-Héry,  qui  les  lit  étant  devenu  garde  du  dépôt  après  Sémonin, 
les  publia  à  Philadelphie  en  1796-98. 
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avaient  rempli  ce  tiers  de  siècle;  l'épreuve  des  faits  malheu- 
reux qui  s'y  étaient  déroulés,  de  tels  antécédents  lui  donnaient 
singulièrement  plus  d'horizon  que  depuis  longtemps  on  n'en  avait 
eu  avant  lui.  Entré  avec  la  pensée  de  rétablir  la  maison  de  Bour- 
bon, autrement  dit  la  France,  dans  son  ancien  rang  en  Europe, 
faisant  bientôt  de  cette  perspective  son  but  avoué  et  de  tout  mo- 
ment, il  lui  fallait  un  instrument  dont  les  organes  le  servissent,  à 
l'heure  exacte,  dans  toute  l'étendue  et  tous  les  détails  que  son 
regard  embrassait.  Le  comte  de  Yergennes  organisa  en  consé- 
quence ce  qui  paraît  ne  l'avoir  guère  été  jusqu'à  lui  :  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

Hennin  nous  a  laissé  l'exposé  de  cette  organisation.  M.  de 
Vergennes  le  lui  avait  probablement  demandé,  on  va  voir  pour- 
quoi; en  tout  cas  il  le  connut.  Le  plan  que  cet  exposé  reproduit 
ne  se  réalisa  pas  sans  doute  d'un  seul  jet.  On  dut  sinon  le  com- 
biner à  mesure,  du  moins  le  remplir  suivant  le  besoin.  A  coup  sûr, 
pourtant,  il  dut  être  pratiqué  bien  avant  Je  moment  où  Hennin  le 
retraça.  Ce  moment  était  celui  où  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
venait  de  s'élever  à  son  apogée  politique.  La  paix  de  1783  avait 
sanctionné  avec  éclat  la  défaite  de  l'Angleterre,  l'établissement  des 
Etats-Unis,  l'influence  récupérée  par  la  France  sur  le  continent. 
On  avait  donc  touché  le  but,  et  n'eut  été  qu'il  avait  fallu  y  arri- 
ver par  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  parce  que  c'était 
par  la  guerre  qu'elle  nous  avait  déprimés,  c'est,  pour  tout  le 
reste,  au  moyen  de  la  seule  action  morale  qu'on  y  était  parvenu. 
Plus  d'ambitions  voulant  s'imposer,  plus  de  visées  dominatrices. 
L'esprit  de  justice  inspirant  la  conduite, les  bons  offices  offerts  à 
chaque  occasion,  la  pacification  amenée  par  suite  dans  les  con- 
flits qui  étaient  les  plus  gros  de  dangers  ;  ce  spectacle  tout  nou- 
veau le  gouvernement  du  roi  l'avait  donné.  11  restituait  à  la  France 
une  situation  perdue  depuis  quarante  ans. 

A  l'heure  même  dont  il  s'agit,  ces  bons  offices  procuraient 
pour  la  seconde  fois  la  paix  à  la  Russie  avec  la  Porte  ottomane. 
Catherine  II  s'était  empressée  d'exagérer  à  son  profit  les  suites 
3  n 
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de  la  pacification  obtenue  par  le  roi  pour  elle  à  Teschen  ;  la 
Turquie,  exaspérée,  inquiétée,  se  remettait  en  guerre  ;  mais  le 
ministre,  en  faisant  agréer  la  médiation  de  son  souverain  une 
fois  de  plus,  venait  de  ramener  promptement  l'entente.  Il  en 
était  provenu  entre  les  deux  cours,  presqu'entre  les  deux  pays,  un 
engouement  véritable.  Les  documents  qui  se  publient  aujourd'hui 
sur  l'Impératrice  font  d'ailleurs  voir  qu'elle  était  frappée  de  la 
direction  puissante  due  à  la  méthode  autant  qu'à  la  justesse  et  à 
la  mesure  des  négociations  de  M.  de  Yergennes.  Dans  les  effu- 
sions de  confiance  qui  animaient  les  deux  gouvernements,  l'am- 
bassadeur de  Russie  demanda  à  Versailles  qu'on  le  renseignât  sur 
la  manière  dont  était  constitué  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  dont  le  travail  s'y  effectuait. 

Hennin  avait  les  affaires  du  Nord,  ce  fut  naturellement  lui  qui 
fournit  la  réponse.  Le  10  avril  1784,  il  put  en  faire  tenir  au  prince 
Bariatinski  le  manuscrit,  déjà  attendu,  parait-il,  depuis  un  certain 
temps.  Ce  ne  fut  pas  une  pièce  de  chancellerie.  Il  n'y  a,  dans  la 
correspondance,  aucune  trace  ni  de  la  demande  du  prince  Baria- 
tinski, ni  du  mémoire,  ni  de  son  envoi.  Ce  sont  les  papiers 
d'Hennin  qui  la  font  naître,  dans  une  copie  très  nette  de  sa 
minute1.  Il  l'adressa  personnellement  à  l'ambassadeur,  et  sa 
lettre  d'envoi  en  précise  seule  la  date.  Cette  lettre  constate,  tou- 
tefois que  M.  de  Vergennes  avait  approuvé  le  mémoire.  Il  y 
avait  même  amoindri  ce  qu'Hennin  y  marquait  du  temps  con- 
sacré chaque  jour  par  le  ministre  à  son  cabinet,  faisant  écrire 
sept  heures  au  lieu  de  onze  qui  étaient  la  réalité.  Hennin  disait 
à  l'ambassadeur  de  donner  au  document  «  l'usage  qu'il  trouve- 
rait à  propos  »  ;  c'est  l'indice  qu'il  convenait  de  laisser  à  la  pièce 
un  caractère  tout  privé.  Indice  cherché,  toutefois,  car  il  devenait 
sensible  ensuite  qu'on  pensait  bien  présenter  des  renseignements 
que  le  gouvernement  de  l'Impératrice  utiliserait  à  l'avantage 
des  deux  Etats.    La   manière    dont    Hennin   ajoutait  que  ces 

•Je  dois  la  connaissance  de  cette  pièce  à  M.  Ludovic  Lalanne,  bibliothé- 
caire de  l'Institut,  dont  l'obligeance  est  égale  à  la  précieuse  notion  qu'il  possède 
des  documents  de  ce  dépôt. 
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renseignements  n'iraient  pas  jusqu'à  la  chancellerie  de  Péters- 
bourg  donne  à  penser  qu'on  n'était  pas  sans  souhaiter  de  les  y 
voir  porter,  et  rien  ne  dénient  quelle  ne  les  ait  pas  un  peu  mis 
à  profit1. 

L'objet  d'Hennin  fut  uniquement  «  la  manière  dont  le  dépar- 
«  tement  des  affaires  étrangères  était  réglé  en  France».  Il  l'écrit 
dans  l'intitulé  même  de  son  mémoire.  Autrement  dit,  il  entendait 
fournir  des  indications  pures  et  simples.  Seulement,  il  remonte 
jusqu'au  cabinet  du  roi.  11  commence  par  montrer  le  rôle  qu  y 
remplit  le  ministre,  celui  qui  l'appelle  au  scindes  divers  conseils, 
aux  comités,  à  l'administration  des  provinces  de  son  ressort; 
après  quoi  il  énumère  les  bureaux  entre  lesquels  se  repartissent 
les  affaires  et  il  explique  comment  sont  tenus  les  bureaux  particu- 
lièrement politiques.  Il  détaille  l'ordre  du  travail  des  secrétaires, 
précise  avec  minutie  les  heures  de  présence,  l'emploi  du  temps, 
la  rédaction  des  dépêches  et  leur  expédition,  l'analyse  et  les 
sommaires  qu'on  en  fait,  la  table  et  les  fiches  qui  en  sont  dres- 


1  Voici  la  lettre  d'envoi  d'Hennin  ;  elle  précise  ce  détail  des  rapports  de  la  Russie 
avec  nous. 

Jours  de  l'ancienne  monarchie: 
«  A  Versailles  le  10  avril  1784,  —  Mon  Prince.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
«  le  mémoire  sur  l'administration  du  département  des  affaires  étrangères  en  Fran- 
ce ce.    M.  le  ('.te  de  Vergennes  n'en  a  retranché  qu'une  vérité  concernant  le  teins 
«  qu'il  passe  dans  son  cabinet,  quej'avois  estimé  à  il  heures  par  jour. 

«  Si  quelqu'un,  mon  Prince,  trou  voit  singulier  qu'à  ma  place  on  ait  imaginé 
«  de  rédiger  un  pareil  mémoire  pour  être  envoyé  en  Russie,  et  que  le  Ministre 
«  l'ait  approuvé,  on  lui  répondrait  qu'il  n'est  nullement  indifférent  que  dans  deux 
«  ktats  qui  ont  des  rapports  nécessaires  l'un  avec  l'autre,  rapports  que  mémo 
«  malgré  les  hommes  le  poids  des  choses  rendra  de  plus  en  plus  essentiels,  il 
c  y  ait  une  sorte  d'uniformité  dans  la  manière  de  traiter  les  affaires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  mon  Prince,  c'est  à  vous  que  je  remets  ce  travail,  dont 
«  j'avois  parlé  à  M.  Cholinski  et  que  diverses  circonstances  m'ont  empêché  d'a- 
«  chever  plus  tôt  ;  vous  en  ferez  l'usage  que  vous  jugerez  à  propos.  S'il  eut  été 
«  destiné  à  aller  directement  à  la  Chancellerie  Russe,  j'y  auroismis  pourepigra- 
«  phe  ces  vers  d'Horace. 

«  Si  qutd  novisti  rectius  istis  candidus 
t  Impcrlt,  sinon,  his  utere  mecum . 
«  J'ai  été  très  aise,  mon  Prince,   de  trouver  une  occasion  de  faire  quelque 
«  chose  qui  vous  fût  agréable  ;  c'étoit  la  moindre   marque  que  je  puisse  vous 
«  donner  du  sincère  et  respectueux  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
t  etc.   »  (Bibliothèque  de  l'Institut,  L.  iàk,  f°). 
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sées.  Enfin  il  s'étend  sur  le  Dépôt,  sur  son  utilisation  par  le  mi- 
nistre et  sur  son  contenu,  sur  les  moyens  pris  pour  l'entretenir 
et  l'accroître.  L'exposé  qu'il  envoya  au  prince  Bariatinski*était 
ainsi  présenté  : 


Mémoire  sur  la  manière  dont  le  département  des 
Affaires  étrangères  est  réglé  en  France. 

I. 

Du  Ministre. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  est  toujours  ministre 
d'Etat,  parce  que  le  Conseil  d'Etat  qui  s'assemble  deux  fois  la  semaine 
en  présence  du  Roy  étant  principalement  occuppé  à  entendre  le  rapport 
des  dépêches  des  ambassadeurs  et  ministres  de  Sa  Majesté  au  dehors, 
et  à  discuter  les  objets  politiques,  c'est  ce  ministre  qui  y  fait  lecture 
des  dépêches  et  des  mémoires  sur  lesquels  il  faut  statuer  et  qui  propose 
tout  ce  qui  tend  au  bien  du  service  du  Roy  dans  cette  partie. 

Outre  le  travail  des  Affaires  étrangères,  le  ministre  de  cette  partie 
est  encore  chargé  de  l'administration  de  quelques  provinces,  pour  les- 
quelles il  a  un  bureau  particulier.  On  verra  par  les  détails  cy-après,  à 
l'article  Ordre  du  travail,  que  ce  ministre  est  au  moins  sept  heures  de 
journée  dans  son  cabinet.  Ce  qui,  avec  le  tems  des  conseils  d'Etat,  du 
conseil  des  dépêches,  des  comités,  fait  assurément  une  vie  très  labo- 
rieuse. 

Ces  comités  sont  des  assemblées  des  ministres  entre  eux  pour  traiter 
des  affaires  les  plus  importantes,  politiques  ou  militaires,  avant  de  les 
porter  au  Conseil  d'Etat,  ou  avec  les  conseillers  d'Etat  en  activité 
pour  délibérer  sur  les  affaires  majeures  qui  doivent  être  jugées  au 
conseil  des  dépêches;  ils  durent  souvent  plusieurs  heures. 


II. 

Des  bureaux  des  Affaires  étrangères. 

Sous  les  ordres  du  ministre  des  Affaires  étrangères  sont  quatre 
bureaux  : 
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Deux  bureaux  pour  l'expédition  des  dépêches  et  de  toutes  les  affaires 
publiques  et  particulières  relatives  aux  pays  étrangers; 
Le  bureau  des  grâces  et  des  finances  du  département; 
Le  bureau  du  dépôt  des  papiers. 

m. 

Des  bureaux  politiques. 

A  la  tête  des  deux  premiers  bureaux  sont  les  deux  secrétaires  du 
Conseil  dEtat.  Ils  ont  été  appelles  premiers  commis  jusqu'en  1776,  que 
le  Roi  changea  leur  titre  pour  leur  donner  le  même  que  portent  en 
Espagne  ceux  qui  tiennent  la  plume  dans  le  bureau  politique.  Ils  sont 
nommés  et  brevetés  par  le  Roi  et  ont  droit  d'être  présentés  à  Sa  Ma- 
jesté lors  de  leur  nomination. 

On  les  choisit  d'ordinaire  parmi  les  anciens  secrétaires  d'ambassade 
et  particulièrement  parmi  ceux  qui  ont  vu  un  grand  nombre  de  cours. 

Autrefois  on  distinguait  les  deux  bureaux  politiques  en  bureau  du 
Nord  et  bureau  du  Midi.  Depuis  quelque  tems  on  affecte  à  chaque 
secrétaire  du  conseil  la  correspondance  des  pays  dont  il  a  une  connois- 
sance  particulière.  Le  reste  est  divisé  entre  eux  de  façon  qu'ils  ayent  à 
peu  près  un  travail  égal. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  chacun  sept  ou  huit  commis  et,  depuis  quel- 
que tems,  deux  ou  trois  surnuméraires;  ceux-ci  sont  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  suivre  les  ambassades  où  à  rester  dans  les  bureaux. 
On  a  reconnu  que  cet  usage  avoit  des  inconvéniens  et  il  n'y  a  pas  appa- 
rence qu'il  subsiste  lorsqu'on  aura  placé  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment. 

Les  secrétaires  du  Conseil  d'Etat  et  les  deux  autres  chefs  de  bureau 
ont  le  choix  de  leurs  commis,  parce  qu'ils  en  répondent.  Ils  doivent 
choisir  des  personnes  qui  ayant  de  l'éducation  et  des  mœurs,  Gentils- 
hommes ou  fils  de  gens  d'un  état  honête. 

Les  appointemens  des  deux  secrétaires  du  Conseil  d'Etat  sont  de 
20,000  fr.  Ils  ont  de  plus  3,000  fr.  pour  frais  de  voyage  et  une  gratifi- 
cation sur  le  produit  de  la  Gazette,  sans  compter  les  grâces  qu'ils  peu- 
vent avoir  obtenues  pour  des  services  antérieurs. 

Le  sort  des  commis  est  proportionné  à  leur  ancienneté.  Les  derniers 
ont  de  fixe  3,500  fr.,  des  gratifications  de  600  fr.  pour  les  voyages  et 
d'autres  gratifications  extraordinaires  dans  certaines  occasions. 

Il  y  a  de  plus  un  jurisconsulte  qui  tient  aux  deux  bureaux  politiques, 
et  qui  doit  être  parfaitement  instruit  du  droit  public  rie  l'Europe,  de 
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celui  d'Allemagne  en  particulier,  et  des  formes  de  tous  les  actes  sur  les- 
quels la  politique  repose.  Cette  place  procure  un  fort  bon  traitement. 

IV. 

Ordre  du  travail. 

Les  chefs  de  bureau,  comme  les  commis,  sont  obligés  d'être  au 
bureau  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 
Le  soir  il  n'y  vient  que  deux  commis  par  bureau  à  moins  d'un  travail 
extraordinaire. 

Chaque  jour,  vers  midi,  un  descouriers  du  ministre  part  pour  porter 
les  lettres  du  département  à  Paris;  à  deux  heures  celui  qui  étoit  paçti 
la  veille  rapporte  celles  qui  sont  arrivées  à  la  poste  de  Paris. 

Après  diner,  les  secrétaires  du  ministre  ouvrent  ses  lettres  excepté 
celles  timbrées  pour  vous  seul.  S'il  y  a  du  chiffre,  ils  le  portent  au 
bureau.  lis  mettent  au-dessous  de  la  date  de  chaque  lettre  le  jour  de 
son  arrivée  et  si  c'est  par  courier  ils  en  font  mention  au  haut  de  la  pre- 
mière page  de  chaque  lettre  ou  mémoire  ;  ils  inscrivent  le  nom  du 
secrétaire  du  Conseil  d'Etat  auquel  elle  doit  être  renvoyée. 

Vers  les  cinq  heures  le  ministre  entre  dans  son  cabinet,  lit  les  lettres, 
en  ordonne  le  renvoy  à  chaque  bureau 

Le  matin,  vers  les  neuf  heures,  les  deux  secrétaires  du  Conseil  sont 
appelés  chez  le  ministre.  Ils  lui  rapportent  tous  les  papiers  qu'il  leur  a 
renvoyés  la  veille  et  les  lettres  chiffrées.  Ils  prennent  ses  ordres  pour 
les  réponses  aux  affaires  courantes.  Quant  aux  dépèches,  le  Ministre  les 
leur  donne  le  lendemain  de  chaque  conseil  en  leur  disant  ce  qu'il  a  été 
résolu  d'y  répondre. 

Les  secrétaires  du  Conseil  d'Etat  peuvent  se  dispenser  de  venir  au 
bureau  l'après-midi;  ils  travaillent  chez  eux  et  ont  chaque  soir  à  lire 
les  papiers  que  le  ministre  leur  renvoyé  pour  pouvoir  lui  en  rendre 
compte  le  lendemain  matin.  Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  minutes,  à 
quelque  correspondance  près  que  le  ministre  se  réserve.  Chaque  jour, 
avant  de  quitter  le  bureau,  ils  les  lui  cnvoyent  pour  les  approuver,  ce 
qu'il  fait  le  soir,  après  avoir  lu  les  papiers  qui  sont  arrivés  à  deux 
heures. 

Les  minutes  approuvées  sont  envoyées  aux  commis,  qui  les  expédient 
soit  le  soir  soit  le  lendemain  matin. 

Ainsi  le  ministre  lit  deux  fois  toutes  les  dépêches  savoir,  à  leur  arri- 
vée et  au  Conseil,  et  toutes  les  réponses  au  moins  une  fois;  car  lors- 
qu'il y  a  des  affaires  importantes  les  minules  même  sont  portées  au 
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conseil,  quelquefois  même  elles  ne  sont  expédiées  que  lorsque  le  Roi  a 
mis  au  bas  de  sa  main  approuvé. 

Toutes  les  affaires  où  il  y  a  besoin  du  concours  de  deux  départemens 
se  traitent  par  écrit.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoyé  copie 
au  ministre  de  la  marine,  par  exemple,  des  lettres,  mémoires  ou  nottes 
des  ministres  étrangers  sur  les  faits  relatifs  à  la  marine,  lui  demande 
son  avis  ou  des  renseignemens,  le  prie  de  prendre  les  ordres  du  Roi. 

Il  se  sert  ensuite  de  cette  réponse,  pour  faire  la  sienne  au  ministre 
étranger,  soit  qu'il  la  lui  communique  in-extenso,  soit  qu'il  en  fasse  le 
résumé.  Cette  méthode  multiplie  beaucoup  les  écritures,  mais  elle  donne 
une  grande  consistance  au  travail  et  prévient  les  erreurs. 

Les  papiers  sont  divisés  entre  les  commis  de  chaque  bureau.  Ils  sont 
chargés  chacun  de  garder  et  tenir  en  ordre  ceux  relatifs  à  trois  ou 
quatre  cours  pour  l'année  courante  et  précédente. 

Tant  qu'une  affaire  n'est  pas  terminée,  ils  tiennent  dans  des  enve- 
loppes séparées  tous  les  papiers  qui  y  ont  rapport,  rangent  ces  enve- 
loppes par  ordre  alphabétique,  de  façon  que  lorsque  le  chef  a  à  tra- 
vailler sur  un  objet,  il  trouve  sur  le  champ  tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Au  bout  de  deux  ans  les  papiers  de  chaque  bureau  sont  remis 
par  ordre  de  dattes  dans  des  cartons  fermés,  étiquetés  du  pays  et  de 
l'année,  et  de  tems  en  temson  envoyé  au  dépôt  des  affaires  étrangères 
ces  cartons  de  façon  qu'il  n'y  a  jamais  dans  les  bureaux  que  les  dix  ou 
douze  dernières  années  des  correspondances  sur  chaque  pays. 

Lorsque  les  commis  ne  sont  pas  occupés  des  expéditions,  ils  font  des 
tables  des  correspondances.  C'est  la  partie  la  plus  pénible  de  leur  tra- 
vail mais  aussi  la  plus  utile. 

A  mesure  que  les  Dépêches  ou  autres  papiers  sont  remis  à  chaque 
commis,  il  fait  à  la  marge  un  précis  de  chaque  article.  Lorsqu'il  n'a 
point  d'expédition  à  faire,  il  porte  chacun  de  ces  précis  dans  un  livre 
blanc  divi-é  par  lez  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet,  en  ayant  soin 
de  bien  placer  ces  nottes  au  mot  principal  auquel  elles  ont  rapport. 
Par  exemple,  un  Ministre  en  Russie  a  parlé  dans  sa  dépèche  des  travaux 
du  port  de  Kerson ,  on  placera  au  mot   Kerson  :  Kerson  travaux  du  port, 

v.  dépèches  de  M N° et  la  datte.  Dans  une  autre  dépèche,  il 

parh-ra  du  nombre  des  habitans  ;  on  mettra  :  Kerson  habitons,  leur 
nombre,  v.  dépèches  de  M.  .  . .  N°. .  . .  et  les  dattes,  et  aussi  des  dépê- 
ches du  ministre,  des  mémoires  et  nottes,  en  sorte  que  sur  ce  premier 
livre  se  trouve  le  dépouillement  de  tous  les  papiers,  à  mesure  qu'ils 
arrivent,  dans  un  ordre  alphabétique  imparfait. 

Quand  l'année  est  révolue,  le  commis  revoit  toutes  ses  notes,  les  vé- 
rifie, ajoute  celles  des  pièces  venues  postérieurement,  et  transporte  le 
tout  dans  un  ordre  alphabétique  exact  sur  un  grand  livre    En  sorte 
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qu'il  n'y  a  rien  dans  une  correspondance  qu'on  ne  retrouve  facilement 
au  mot  principal,  et  que  soit  sur  les  affaires,  soit  sur  les  personnes,  on 
a  dans  le  moment  un  abrégé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  l'indication  de 
la  dépêche  où  est  le  passage  qui  en  traite. 

Pour  faciliter  le  travail  et  s'assurer  que  rien  ne  s'oublie,  le  chef  a 
dans  son  cabinet  des  capsules  étiquetées  de  chacun  des  pays  dont  il  a 
la  correspondance,  avec  le  jour  de  la  semaine  où  la  poste  part  pour  ces 
pays;  il  y  met  les  papiers  aussitôt  qu'il  a  pris  les  ordres  du  ministre. 
Le  commis  chargé  des  papiers  de  chaque  pays  a  aussi  ordre  de  lui 
demander,  la  veille  du  départ  de  la  poste  pour  tel  ou  tel  pays,  s'il  n'a 
rien  à  expédier  pour  cette  partie.  Par  ce  moyen  aucune  affaire  n'est 
oubliée. 

Les  lettres  et  mémoires  auxquels  il  a  été  répondu  sont  mis  à  part  par 
le  chef,  et  une  ou  deux  fois  la  semaine  le  plus  ancien  commis  de  cha- 
que bureau  vient  les  prendre,  pour  les  distribuer  à  chacun  de  ses 
confrères,  selon  qu'il  en  a  la  garde. 


V 

Bureau  des  fonds. 

Ce  bureau  est  chargé  des  comptes  du  département,  de  l'achat  des 
présens,  de  l'expédition  des  brevets,  des  passeports,  des  lettres  de 
recommandations  et  des  affaires  relatives  aux  privilèges  des  ministres 
étrangers,  à  la  police  de  Paris.  11  y  a  un  chef  et  cinq  commis. 

VI 

Bureau  du  dépôt. 

Le  dépôt  des  papiers  des  affaires  étrangères,  qui  était  autrefois  à 
Paris,  a  été  depuis  environ  20  ans  transporté  à  Versailles,  dans  un 
bâtiment  incombustible  fait  exprès,  où  les  papiers  occupent  six  grandes 
pièces  décorées  avec  élégance  et  ornées  des  portraits  de  tous  les  sou- 
verains vivants. 

La  suite  des  correspondances  y  est  complette  depuis  la  paix  de  Ver- 
vins.  C'est  le  plus  beau  recueil  qui  existe  en  ce  genre.  On  en  a  permis 
quelquefois  l'entrée  aux  historiens  et  ils  y  ont  trouvé  de  quoi  démentir 
bien  des  erreurs  et  établir  bien  des  vérités. 
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Ce  bureau  a  à  sa  tête  un  chef  qui  est  le  garde  des  papiers  et  qui  a 
sous  lui  quatre  commis. 

Le  travail  de  ce  chef  est  de  faire  les  recherches  que  le  ministre  lui 
demande  sur  les  affaires  dont  l'origine  est  ancienne,  sur  les  exemples 
applicables  à  telle  ou  telle  circonstance,  et  d'en  dresser  des  mémoires. 
Les  commis  sont  occuppés  à  faire  des  tables  des  anciens  volumes  et  un 
répertoire  général. 

Tous  les  ambassadeurs  et  ministres  du  Roy  sont  obligés  de  remettre 
leurs  minutes  à  leur  retour  au  bureau,  et  lorsqu'il  meurt  une  personne 
qui  a  été  employée  dans  la  politique,  le  chef  du  Dépôt  se  présente  aux 
héritiers  muni  d'un  ordre  du  Roy,  pour  retirer  les  papiers  qui  ont 
rapport  au  service  de  Sa  Majesté . 

Les  doubles  qui  résultent  de  cet  usage  sont  mis  dans  un  mapazin  à 
part,  en  liasse. 

Tous  les  deux  ou  trois  ans  on  fait  relier  les  papiers  qui  ont  été  versés 
au  dépôt  par  les  bureaux  politiques,  ce  qui  se  fait  sur  la  place  même, 
par  un  relieur  assermenté. 

Depuis  quelque  tems  on  a  joint  à  ce  bureau  des  ingénieurs  géogra- 
phes, savoir  un  chef  et  trois  dessinateurs;  ils  sont  occuppés  à  copier  les 
cartes  dont  on  a  besoin  et  à  faire  une  carte  générale  des  frontières  du 
royaume  réduites  à  trois  lignes  pour  cent  toises,  ouvrage  superbe  dont 
presque  tous  les  matériaux  sont  prêts.  L'été  on  envoyé  ces  ingénieurs 
sur  la  frontière  lever  les  cantons  dont  on  n'a  pas  des  cartes  assez 
exactes. 

Le  Roi  ayant  acheté  la  collection  des  cartes  de  M.  Dauville,  fameux 
géographe,  on  l'a  placée  dans  le  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  en 
réunissant  ce  qui  s'y  trouvoit  déjà  elle  monte  à  10  milles  pièces  tant 
imprimées  que  mss.  qui  s'augmentent  tous  les  jours  et  rendent  ce 
recueil  infiniment  précieux.  On  se  propose  d'en  publier  le  catalogue. 

Tel  est  l'ordre  qui  s'est  établi  successivement  dans  le  département 
des  affaires  étrangères  et  qui.  étant  le  résultat  de  l'expérience  de  plu- 
sieurs siècles,  paroit  approcher  de  sa  perfection. 

11  ne  manque  plus  que  de  réunir  les  quatre  bureaux  dans  un  même 
hôtel  incombustible,  où  le  ministre  puisse  demeurer.  La  disposition 
du  château  de  Versailles  ne  le  permettant  pas,  il  faudroit  se  jetter  sur 
les  terreins  qui  avoisinent  les  ailes  habitées  par  les  ministres  au  nord. 
Mais  comme  ce  seroit  un  objet  de  tris  grande  dépense,  il  est  à  craindre 
que  l'on  ne  s'y  décide  pas  de  sitôt. 

Talleyrand,  successivement  en  l'an  V,  en  l'an  VIII,  en  1814, 
réédifia  ce  département  des  affaires  étrangères,  bouleversé  et  à 
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peu  près  détruit  par  la  Révolution.  Il  s'était  auparavant  souvenu 
des  idées  de  M.  de  Vergennes  sur  l'attitude  que  la  France  avait 
à  prendre  et  à  garder  vis-à-vis  de  l'Europe,  et  il  en  avait  fait  sa 
loi.  S'il  fut  entraîné  bientôt  à  y  manquer,  il  se  rappela  avec  pïus 
de  suite  l'organisation  que  ce  ministre  avait  imprimée  à  la 
maison.  Il  semble  qu'il  y  resta  fidèle.  Il  avait  plusieurs  fois 
recherché  Hennin  *  ;  il  dut  utiliser  pour  son  œuvre  la  longue 
pratique  de  l'ancien  directeur.  On  ne  se  tromperait  sans  doute 
guère  à  penser  que,  grâce  à  ce  dernier,  les  rouages  établis  et 
éprouvés  par  le  comte  de  Verge nnes  servirent  de  fond  à  cette 
renaissance  de  l'instrument  politique  dans  lequel  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  ont  trouvé  un  efficace  auxi- 
liaire. 

IV 

La  mort  du  ministre  de  Louis  XVI  donna  cours  à  un  grand 
déploiement  de  malveillance  pour  sa  mémoire.  C'est  le  sort  com- 
mun à  presque  tous  ceux  qui  ont  exercé  un  grand  pouvoir  et 
qui  cessent  de  l'occuper.  Dans  les  anciens  partisans  de  Ghoi- 
seul;  dans  un  des  ambassadeurs,  M.  de  Breteuil  ;  dans  M.  de 
Castries,  ministre  de  la  marine,  M.  de  Vergennes  avait  Vu  suc- 
cessivement des  adversaires  dont  il  lui  avait  fallu  se  défendre  à 
plusieurs  reprises  auprès  du  roi  et  surmonter  les  attaques.  Trop 
d'ambitions  goUpées  autour  de  ces  compétiteurs,  qui  se  croyaient 
plus  en  droit  que  lui  par  leur  rang  de  mener  les  affaires,  s'étaient 
vues  forcées  d'attendre  qu'il  disparût,  pour  qu'une  fois  parti  leur 
animosité  refoulée  ne  se  répandit  pas  en  jugements  aigres,  et  que 
par  flatterie  pour  qui  pouvait  lui  succéder  ils  épargnassent  à  sa 
mémoire  les  inculpations  injustes.  Encore  en  1782  il  avait  été 
menacé  plus  que  jamais,  tandis  que  l'on  se  trouvait  au  moment 
décisif  de  l'affaire  d'Amérique.  Il  avait  dû  adresser  au  roi  un 
mémoire  par  lequel  fut  rassérénée  une  fois  de  plus  î'atmos- 

*  Voir  à  cet  égard  F.  Masson  :  Le  déparlement  des  affaires  étrangères  pen- 
dant la  Révolution. 
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phère  difficile  de  la  politique  qu'heureusement  pour  la  France 
il  avait  engagée  l. 

Hennin  avait  été  pour  M.  de  Vergennes  plus  qu'un  auxiliaire  : 
à  entendre  et  à  voir  les  faussetés  qui  se  colportaient  ou  s'écïtf- 
vaient  sur  l'homme  d'Etat  dont  les  lumières,  la  sagesse,  la 
patience  patriotique  intimement  connue  de  lui  avaient  si  bien 
secondé  la  jeunesse  du  roi  et  rendu  féconde  sa  droiture  native,  il 
s'émut  en  ami  chaleureux.  Il  ne  put,  il  le  dit  lui-même,  «  se  dé- 
fendre d'être  révolté  »  et  voulut  à  son  tour  déposer  son  témoi- 
gnage. Dès  le  second  mois  après  la  mort  du  ministre,  en  avril 
1787,  il  avait  jeté  sur  le  papier  un  tableau  de  la  vie  politique  du 
ministre  qui  est  resté  à  l'état  d'ébauche,  étude  un  peu  boursou- 
flée par  endroits,  comme  y  prêtait  la  mode  du  temps  et  comme 
l'émotion  devait  d'ailleurs  l'y  porter.  Elle  n'a  pas  eu  de  publicité, 
mais  plus  d'une  de  ses  parties  mérite  qu'on  l'emprunte  au  ma- 
nuscrit encore  informe  qu'il  en  a  laissé*. 

«  Je  dis  ce  que  j'ai  vu,  entendu,  approfondi  »  écrivait  Hennin 
tout  d'abord,  et  avec  raison  il  donnait  pour  garant  de  sa  sincé- 
rité qu'aucun  des  héritiers  de  M.  de  Vergennes  n'était  «constitué 
en  dignité  à  un  tel  degré  que  son  sort  dépendit  de  lui.  »  Il  ne 
faisait  pas  à  sa  nation,  écrivait-il,  «  l'injustice  de  croire  qu'elle 
élevât  un  cri  universel  contre  un  ministre  dont  elle  se  glorifiait  il 
y  a  un  an.  Une  multitude  de  circonstances  l'a  mise  dans  le 
doute,  ajoutait-il  ;  elle  n'a  pas  senli  qu'elle  étendait  sur  un 
ministre  des  mécontentements  dont  la  cause  lui  était  étran- 
gère et  qui  n'auraient  pas  existé  s'il  eût  vécu.  »  Les  attaques 
portées  contre  la  mémoire  de  ce  ministre,  en  qui  il  avait  trouvé  un 
ami,  lui  étaient  une  obsession.  11  disait  plus  loin  :  «  Au  moindre 

1  Ce  mémoire  est  aux  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  documents,  t.  446, 
n°s  32  et  33,  sous  la  rubrique  :  Mémoire  sur  la  politique  extérieure  de  In  France 
depuis  1774,  adressé  au  roi  par  le  comte  de  Vei'genties,cl  tout  entier  de  la  main 
ilu  ministre.  Le  n°  32  ne  contient  toutefois  qu'une  minute  abandonnée  de  la  pre- 
mière page  de  celte  pièce.  Hayneval  avait,  sembfe-t-il,  fourni  le  cadre  de  ce 
travail  sous  le  titre  de:  Résumé  des  opérations  du  ministère  de  M.  le  comte 
de  Vergennes,  par  M.  de  Rayneval.  Ce  document,  remis  au  net  en  1788,  a  été 
classé,  à  cette  date,  dans  le  tome  584,  n°  10.  du  recueil. 

1  Divers  opuscules  en  prose,  R.  63a  :  M.  le  comte  ue  Ykkge.n.nes. 
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instant  de  loisir,  je  suis  forcé  d'écrire   pour  propager  s'il  est 

possible  les  sentiments  qu'il   m'inspire «  Quand  même  le 

peuple  français  en  totalité  aurait  sanctionné  une  opinion  fâcheuse 
pour  M.  le  comte  de  Vergennes,  ne  serait-ce  pas  un  devoir  pour 
ceux  qui  ont  approché  ce  ministre,  qui  pendant  une  longue  suite 
d'années  ont  été  témoins  de  toutes  ses  actions,  dépositaires  de 
toutes  ses  pensées,  de  réclamer  contre  une  erreur  publique, 
d'opposer  son  véritable  portrait  à  celui  que  les  passions  d'un 
moment  auraient  défiguré  ?  »  Il  n'avait  peur  que  d'une  chose, 
c'est  qu'on  se  fit  mal  l'idée  de  la  difficulté  qu'il  trouvait  à  se 
restreindre,  en  situation  comme  il  l'était  de  l'avoir  bien  connu. 
L'histoire  fera  à  M.  de  Vergennes  une  place  aux  côtés  d'autres 
ministres  qu'elle  appelle  grands.  Ce  que  Hennin  avait  vu,  en- 
tendu, réfléchi,  mérite  qu'on  le  recueille. 

On  se  fait  l'idée  de  l'acrimonie  que  valait  au  secrétaire  d'Etat 
son  peu  de  naissance,  de  la  part  d'un  monde  de  cour  obligé  de  le 
suivre,  au  lieu,  comme  sous  le  règne  précédent,  de  conduire  lui- 
même,  quand  on  lit  cette  indication  de  son  origine  qui  ouvre  le 
panégyrique  d'Hennin  :  «  Charles  Gravier,  comte  de  Vergen- 
nes, naquit  à  Dijon,  d'une  de  ces  familles  qui,  sorties  depuis 
plusieurs  générations  de  la  classe  commune,  méritent  de  devenir 
illustres  par  le  soin  qu'elles  prennent  de  former  dans  leur  sein 
des  hommes  capables  de  grandes  choses  à  quelque  état  qu'ils  se 
dévouent.  »  Ce  ministre  était  presque  un  roturier,  en  effet,  des- 
cendant de  juristes,  ce  qui  fut  un  peu  tout  un,  et  quoiqu'il  ait 
pu  ajouter  à  son  nom  nombre  de  titres  de  seigneuries,  son  mi- 
nistère ressembla  à  celui  d'une  monarchie  moderne  plutôt  qu'à 
ceux  auxquels  sa  génération  était  habituée.  Hennin  montre  tout 
d'abord  comment  se  comportait  le  ministre  en  présence  des  opi- 
nions sans  lumières  qui  étaient  exprimées  devant  lui,  de  plans 
sans  raison  qu'il  entendait  expliquer,  des  pronostics  contradic- 
toires ou  du  blâme  émis  sur  son  système  ou  sur  sa  conduite  par 
«  des  gens  qui  à  peine  ont  lu  une  ou  deux  gazettes  et  entendu  parler 
quelques  amateurs  de  nouvelles,  tandis  qu'il  a  eu  sous  les  yeux, 
lui,  ministre  d'une  grande  puissance,  les  rapports  de  trente  cor- 
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respondants,  reçu  des  quatre  coins  de  l'Europe  des  avis  de  tout 
ce  qui  se  dit,  s'écrit,  se  fait  en  politique,  traité  avec  les  mi- 
nistres résidants  auprès  de  son  souverain,  et  qu'avec  tant  de 
moyens  d'asseoir  un  jugement  il  est  très  souvent  obligé  de  sus- 
pendre le  sien.  » 

Évidemment,  il  n'y  a  guère  de  différence  de  ce  temps-là  au 
nôtre.  «  M.  le  comte  de  Vergennes,  continue  Hennin  : 

M.  le  Clc  de  Vergennes  ne  pouvait  pas  échapper  à  cette  ridicule  cen- 
sure dans  ce  siècle  causeur,  où  tout  le  monde  veut  parler  de  tout.  En 
général  il  n'y  faisait  pas  attention1,  mais  si  quelquefois  des  personnes 
dont  il  avait  bonne  opinion  venaient  lui  faire  d'elles-mêmes  où  lui 
apporter  d'après  d'autres  des  observations  mal  fondées  sur  sa  conduite 
politique  présente  ou  concernant  l'avenir,  il  avait  au  plus  haut  degré 
l'art  de  les  redresser  sans  compromettre  son  secret,  l'assurant  davan- 
tage par  la  manière  dont  il  les  jetait  dans  de  fausses  voies.  Je  n'ai  pas 
prétendu  ajouter  beaucoup  à  son  éloge  en  remarquant  cette  particula- 
rité, puisque  sa  réserve  naturelle  et  la  vie  retirée  qu'il  menait  le 
mettaient  à  l'abri  de  fréquentes  attaques  de  ce  genre.  Mais  comme  les 
politiques  par  état  qui  se  répandent  dans  le  monde  ne  sont  pas  tou- 
jours en  garde  contre  la  propension  naturelle  à  défendre  une  bonne 
cause  mal  attaquée  et  finissent  souvent  par  en  trop  dire,  il  ne  m'a  pas 
paru  inutile  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  une  chose  si  facile  de  dé- 
router les  critiques  ou  les  questionneurs,  et  qu'il  y  a  un  mérite  à 
réduire  l'erreur  au  silence  sans  compromettre  la  vérité. 

J'ai  autre  pari  fait  voir  combien  le  sens  économique,  la 
notion  des  intérêts  commerciaux  ainsi  que  des  lois  naturelles 
qui  les  dominent  et  qui  les  servent,  furent,  chez  M.  de  Vergennes. 


•Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  celui  des  libelles  qui  pullulaient,  parait-il, 
grâce  à  ce  qu'Hennin  appelle  une  «  oiseuse  fécondité  des  écrivains  politiques  » 
et  que  l'on  jugeait  parfois  nécessaire  de  réprimer,  il  disait  un  peu  plus  loin: 
«<  M.  le  Cte  de  Vergennes  avait  pour  règle  de  les  mépriser.  Plus  ces  écrits  étaient 
«  marqués  au  coin  de  l'aigreur,  plus  il  les  trouvait  ridicules  ;  qu'ils  l'atleignis- 
«  sent  directement  ou  non,  il  les  regardait  du  môme  œil.  Il  me  représentait  dans 
«  ces  occasions  un  obélisque  que  des  enfants  malins  croient  pouvoir  renverser 
«  en  égratignant  la  base  avec  des  épingles  ». 


554  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

au  niveau  de  l'esprit  politique  *.  Il  eut  à  en  appliquer  les  données 
dans  le  détail,  lorsque  les  fonctions  de  ministre  du  commerce, 
par  succession  de  Bertin,  amenèrent  sous  sa  direction  les  plus 
importantes  provinces  de  France,  selon  la  méthode  administra- 
tive d'alors.  A  cet  égard  Hennin  a  consigné  les  particularités 
suivantes,  qu'on  ne  saurait  laisser  perdues  dans  ses  manuscrits  : 

A  la  retraite  de  M.  Bertin,  en  i 7 79,  M.  le  Gt0  de  Vergennes  se  trouva 
par  circonstance  dans  le  cas  de  se  charger  du  départ3ment  des  Pro- 
vinces que  ce  ministre  avait  administrées.  11  ne  sentit  pas  d'abord  toute 
retendue  de  ce  surcroit  de  travail.  Nous  le  vîmes  avec  peine  réduit  à 
l'impossibilité  de  jouir  d'aucun  délassement  et  nous  cherchâmes  à  l'en- 
gager à  prier  le  roi  de  conférer  ces  provinces  à  un  des  trois  autres 
secrétaires  d'Etat  ou  à  laisser  subsister  la  charge  qui  avait  été  créée 
par  M.  Bertin.  Il  ne  crut  pas  devoir  surcharger  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  dans  le  temps  où  la  guerre  était  dans  sa  plus 
grande  activité  ;  et  quant  à  la  charge  qui  se  trouvait  supprimée,  c'était 
une  économie  qu'il  se  fit  un  devoir  de  ne  pas  contrarier.  Combien  de 
fois  ne  nous  a-t-il  pas  témoigné  que  les  affaires  des  provinces  non-seu- 
lement étaient  très  pénibles  pour  lui,  mais  même  que  les  minuties  qui 
en  faisaient  la  plus  grande  partie  le  dégoûtaient,  en  proportion  de 
l'importance  des  opérations  politiques  dont  il  était  occupé.  Il  en  était 
réellement  peiné.  Néanmoins  jamais  il  n'a  négligé  de  lire  aucune  lettre 
relative  à  ces  affaires,  de  les  examiner  ainsi  que  les  mémoires,  et,  sui- 
vant en  ce  point  son  caractère  exact  comme  en  tout  autre,  il  ne 
laissait  rien  languir  et  portait  la  même  attention  aux  intérêts  d'une 
petite  ville  ou  d'un  particulier  qu'à  ceux  de  l'Etat  dans  les  époques  les 
plus  remarquables. 

Parmi  les  provinces  dont  M.  le  Cte  de  Vergennes  était  chargé,  on 
comptait  celles  où  se  trouvent  les  principales  villes  commerçantes  du 
royaume,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen.  Avec  quel  soin  il  étudiait  tous  les 
moyens  de  les  faire  prospérer.  Quel  ordre  ne  s'efforçait-il  pas  d'intro- 
duire dans  toutes  les  parties  de  leur  administration  et  combien  de 
choses  utiles  n'a-t-il  pas  établies  ou  perfectionnées? 

Lyon  lui  doit  l'exécution  presque  totale  d'un  projet  dont  sa  persévé- 
rance seule  pouvait  faire  disparaître  les  obstacles  et  qui,  par  sa  gran- 
deur et  son  utilité,  fera  époque  dans  le  règne  du  roi.  Il  parvint  à 
déplacer  la  douane  de  cette  ville  pour  la  transporter  dans  un  lieu  plus 
favorable  au  commerce.  Mais  ce  qui  mérite  bien  plus  d'éloges  et  qui 

1  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des  Etats-Unis 
d'Amérique» 


LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  5C6 

sans  doute  attirera  sur  M.  de  Vergennes  la  bénédiction  de  la  race  future, 
c'est  ce  soin  qu'il  a  pris  de  maintenir  le  calme  dans  cette  grande  ville 
et  de  faire  disparaitrn  par  les  plus  sages  règlements  les  sujets  de  ses 
fréquentes  divisions. 

Bordeaux  se  rappellera  aussi  avec  reconnaissance  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  accroître  son  commerce  et  pour  l'embellir. 

M.  de  Vergennes  avait  été  élevé  aux  jésuites  de  Dijon.  Le 
temps  passé  sous  leurs  leçons  avait-il  imprimé  sur  son  carac- 
tère ou  sur  son  esprit  une  marque  dont  les  faits  qu'il  gouverna  se 
soient  ressentis  et  sur  laquelle  l'historien  puisse  élever  un  repro- 
che? Hennin,  lui,  qui  fut  de  la  philosophie,  rend  à  cet  égard  un 
témoignage  contraire  que  toutes  les  circonstances  ont  justifié.  Il 
y  a  dans  la  correspondance  du  ministre  avec  notre  ambassadeur 
à  Madrid  des  réprobations  très  vives  du  retour  de  l'inquisition  en 
Espagne.  Il  se  fît  voir  chrétien  fidèle,  mais  politique  absolument 
libre  dans  toute  la  mesure  que  le  moment  demandait.  Hennin  ne 
le  dit  pas  seulement  en  toute  authenticité  ;  on  apprend,  en  ou- 
tre, de  lui,  un  point  d'histoire  ignoré  jusqu'ici,  c'est  que  M.  de 
Vergennes  amena  Louis  XVI  à  rendre  l'état  civil  aux  protestants. 
Cette  grande  mesure  dont  d'autres  que  lui  sont  loués,  c'est  lui 
qui  l'avait  préparée.  Le  morceau  d'Hennin  sur  ce  point  est  pré- 
cieux à  retenir  et  à  répéter  : 

Depuis  que  jai  été  à  portée  d'observer  M.  de  Vergennes,  je  l'ai  tou- 
jours vu  occupé  de  chercher  le  bien  de  l'Etat  par  les  voies  les  plus 
simples.  Le  caractère  de  son  esprit,  exact  et  solide,  le  dirigeait  dans  le 
choix  des  moyens  et  l'arrêtait  au  pointjuste  au  delà  duquel  la  meilleure 
chose  pouvait  offrir  des  inconvénients.  Religieux  par  conviction,  il 
était  incapable  de  se  laisser  entrainer  en  rien  au  delà  du  devoir  d'un 
chrétien  soumis.  Ni  l'éducation  qu'il  avait  reçue  chez  les  Jésuites,  ni  le 
souvenir  de  l'importance  qui  se  mettait  encore  aux  disputes  théologiques 
dans  le  temps  de  sa  jeunesse  n'avaient  pu  l'entraîner  dans  aucun  parti 
Quelqu'eussent  été  ses  sentiments  particuliers,  il  eût  soutenu  la  reli- 
gion catholique  parce  que  c'était  celle  de  l'Etat,  respecté  le  pape  comme 
chef  de  l'Église,  travaillé  à  maintenir  autant  qu'il  eùtétéen  luilesins- 
titutions  anciennes.  Il  était  en  garde  contre  tout  le  monde  sur  ce  point, 
parce  qu'il  voyait  que  le  christianisme,  l'irréligion,  le  tolérantisme 
même  ont  leurs  fanatiques.  Rome  avait  confiance  en  lui  et  savait  cepen- 
dant très  bien  qu'il  était  fortéloigné  de  favoriser  ses  antiques  penchants. 
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Le  clergé  le  comptait  au  nombre  des  hommes  pieux,  mais  n'osait  lui 
proposer  rien  qui  tendît  à  mettre  l'autel  au  niveau  du  trône. 

Par  cette  position,  assez  rare  dans  un  homme  d'Étal....  M.  de  Ver- 
gennes  se  trouvait  pour  ainsi  dire  appelé  à  réparer  l'erreur  dont  la 
France  a  tant  souffert.  Erreur  que  Louis  XIV,  qui  lavait  sanctionnée  si 
cruellement,  avait  entrevue  et  sur  laquelle  des  passions  étrangères  à 
son  grand  caractère  l'avaient  empêché  de  revenir.  On  voit  bien  que  je 
veux  parler  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  M.  le  Gte  de  Vergennes 
n'a  jamais  varié  sur  la  nécessité  de  remédier  à  cette  funeste  détermi- 
nation. Plusieurs  fois,  il  s'est  cru  sur  le  point  d'avoir  triomphé  de  tous 
les  obstacles.  11  avait  tellement  à  cœur  de  procurer  l'état  civil  aux  non- 
catholiques,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  manifestait  la  plus  mau- 
vaise opinion  de  l'esprit  de  ceux  qui  s'y  opposaient,  et  plus  mauvaise 
encore  du  cœur  de  ceux  qu'il  voyait  se  remuer  pour  contrarier  les  vues 
sages  et  paternelles  du  roi  à  cet  égard.  11  ne  concevait  pas  qu'on  pût 
être  chrétien  et  Français  sans  désirer  que  cette  portion  considérable 
de  nos  compatriotes,  des  sujets  du  même  monarque,  cessât  de  n'avoir 
à  opter  qu'entre  des  gênes  humiliantes  ou  l'expatriation.  Je  suis  bien 
éloigné  de  vouloir  diminuer  de  la  gloire  de  ceux  qui  ont  déterminé 
le  roi  a  exécuter  ce  saint  et  patriotique  projet  qui  rendra  son  règne 
mémorable,  mais  je  ne  dissimulerai  pas  que  sans  M.  le  G10  de  Vergen- 
nes il  eût  peut-être  fallu  encore  vingt  ans  pour  qu'ils  eussent  pu  y 
réussir.  11  n'a  pas  joui  du  fruit  de  ses  sollicitudes  patriotiques  à  cet 
égard,  mais  si  Dieu  assure  aux  gens  de  bien  les  récompenses  les  plus 
analogues  aux  vertus  qui  les  ont  distingués  pendant  leur  vie,  celui  qui 
a  préparé  le  bonheur  de  trois  millions  de  français  n'est  pas  privé  de  la 
satisfaction  de  bénir  avec  nous  le  prince  qu'il  avait  disposé  à  cette  pré- 
cieuse révolution. 

Hennin,  venant  ensuite  à  préciser  l'esprit  qui  dirigea  M.  de 
Vergennes  dans  sa  politique,  parle  de  sa  longue  ambassade  à 
Gonstantinople  comme  les  historiens  l'ont  déjà  fait,  car  on  con- 
naissait complètement  alors  cette  partie  du  rôle  de  ce  ministre. 
Mais  à  propos  de  la  Hollande,  il  dit  quelque  chose  dont  il  sera 
bon  de  se  souvenir  le  jour  où  nos  rapports  avec  cette  république 
entre  1785  et  1791  seront  étudiés  sur  les  documents  eux-mêmes. 

Pour  ce  qui  est  du  séjour  auprès  de  la  Porte,  Hennin  écrit  : 

Je  ne  suivrai  point  tous  les  détailsdes  travaux  de  M.  le  C,c  de  Vergennes, 
de  toutes  ses  négociations  pendant  quinze  ans  de  son  séjour  à  Constant»- 
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nople.  C'est  la  partie  de  sa  vie  dans  laquelle  l'opinion  publique  a  été  la 
plus  d'accord.  11  a  montré  dans  ce  poste  une  application  rare,  une  acti- 
vité soutenue.  11  y  a  acquis  l'estime  des  Turcs  et  le  respect  des  Français. 
Par  ses  sages  directions  la  Porte  a  toujours  eu  la  plus  grande  confiance 
dans  l'amitié  de  la  France.  Notre  commuée  a  prospéré.  11  s'est  offert 
pendant  cette  ambassade  des  circonstances  très  fâcheuses  pour  notre 
crédit,  celle  entre  autres  où  nous  fîmes  alliance  avec  les  deux  cours  de 
Vienne  et  de  Russie.  Quant  on  connaît  les  Turcs  on  sait  combien  un  pa- 
reil évennement  devait  leur  déplaire  et  le  peu  de  moyens  qu'un  am- 
bassadeur avait  de  les  rassurer  sur  les  suites.  M.  le  G.  de  Vergennes 
pourvut  à  tout.  La  confiance  du  Divan  ne  fut  point  altérée,  et  lorsque 
quelques  années  après  il  fut  autorisé  à  mettre  les  Turcs  en  jeu  pour  la 
guerre  à  laquelle  les  affaires  de  Pologne  donnèrent  lieu,  il  fit  exécuter 
ses  ordres  sans  se  compromettre,  sans  se  rendre  garant  de  l'événe- 
ment, qui  fut  tel  qu'il  l'avait  prévu. 

Et  au  sujet  de  la  Hollande  : 

Il  est  sans  doute  permis  en  politique  de  laisser  croire  qu'on  a  dirigé 
de  loin,  par  de  profondes  méditations  et  par  toutes  les  ressources  de 
l'art,  une  révolution  dont  on  tire  le  principal  avantage.  Aussi  n'ai-je 
garde  de  reprocher  à  aucuns  ministres  anglais  de  s'attribuer  la  gloire 

de  cet  événement Peu  nous  importe  de  savoir  aujourd'hui  par  qui 

l'édifice  de  la  liberté  Ratave  a  été  renversé.  Mais  je  dirai  que  tant  que 
M.  le  O  de  Vergennes  a  vécu,  tous  les  moyens  que  l'Angleterre  a  em- 
ployés pour  regagner  la  prééminence  en  Hollande  ont  été  infructueux; 
que  la  marche  qu'il  s'était  prescrite  aurait  consolidé  un  système  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  France  et  dont  l'utilité  pour  la  République 
était  démontrée,  sans  la  résolution  subite  du  roi  de  Prusse.  Résolution 
dont  la  nécessité  était  nulle  pour  la  grandeur  de  la  maison  de  Brande- 
bourg et  dont  le  conséquences  peuvent  ne  pas  l'être. 

Quant  aux  principes  de  désintéressement  et  de  justice  interna- 
tionale dont  le  comte  de  Vergennes  s'inspira  systématiquement 
pour  conduire  la  politique  du  roi  à  l'égard  des  autres  puis- 
sances, ils  sont  si  clairement  et  si  fermement  exprimés  dans 
nombre  de  dépêches  de  sa  main  ;  sa  correspondance  relative  à 
n'importe  laquelle  des  affaires  nées  sous  son  ministère  ou  en- 
gagées par  lui  les  rend  si  évidents,  que  l'histoire  n'apprendrait 
rien  de  l'écrit  d'Hennin,  n'était  que  ce  dernier  avait  entendu, 
3  6 
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pour  ainsi  dire,  le  ministre  penser,  qu'il  avait  reçu  directement 
ses  impressions  et  ses  dictées,  pénétré  l'intimité  même  de  ses 
idées.  Pour  les  futurs  biographes  de  ce  dernier,qui  fut  vraiment 
treize  années  le  premier  ministre  de  Louis  XVI,  car  même  M.  de 
Maurepas  l'étant  de  droit  c'est  lui  qui  agissait,  ce  document 
restera  grâce  à  cela  une  pièce  essentielle.  Elle  m'était  inconnue 
quand  il  m'a  été  donné  de  parler  des  sentiments  de  M.  de  Yer- 
gennes  et  do  lord  Shelburne  l'un  pour  l'autre,  à  propos  des  négo- 
ciations de  la  paix  de  1783  avec  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  sans  la 
satisfaction  qu'on  éprouve  à  voir  les  témoignages  confirmer  après 
coup  nos  impressions,  que  j'ai  trouvé  sous  la  plume  de  l'ancien 
premier  commis  pour  le  Nord  l'indication  qui  clôt,  comme  il 
suit,  le  projet  de  notice  dont  ses  papiers  contiennent  la  minute  : 

La  politique  de  M.  le  Cte  de  Vergennes  était  fondée  sur  une  profonde 
connaissance  de  l'Europe,  des  intérêts  généraux  de  la  France  et  de  son 
état  actuel.  Aucune  fausse  idée  d'agrandissement  et  de  gloire  ne  pou- 
vait ébranler  ses  principes.  Il  se  regardait  comme  le  ministre  du  roi 
chargé  du  bonheur  du  monde,  et  il  était  convaincu  que  son  maître, 
pour  occuper  la  première  place  parmi  les  souverains,  n'avait  besoin 
que  de  sagesse  et  de  vigilance.  Aussi  rejetait-il  comme  de  dangereuses 
chimères  tous  les  projets  qui  tendaient  à  étendre  les  frontières  de  la 
France.  Il  les  combattait  par  l'exemple  des  dernières  guerres,  qui  ont 
ruiné  plusieurs  puissances  sans  faire  changer  une  province  de  maître, 
qui  ont  aggravé  les  maux  de  plusieurs  des  nations  sans  accroître  en 
rien  d'essentiel  leurs  rapports,  et  si  on  lui  citait  la  révolution  d'Améri- 
que, à  laquelle  il  avait  été  forcé  de  contribuer,  il  la  mettatt  hors  de 
ligne,  prétendant  que  c'était  encore  un  problème  de  savoir  si  quelqu'un 
avait  gagné  ou  perdu  à  ce  changement  si  ce  n'étaient  les  Américains 
qui,  devenus  avec  le  temps  une  roue  de  plus  dans  la  machine  politi- 
que, ne  contribueraient  vraisemblablement  pas  à  rendre  ses  mouve- 
ments plus  faciles. 

Son  attention  était  perpétuellement  fixée  sur  le  maintien  de  l'inté- 
grité des  propriétés  de  toutes  les  puissances  dans  l'état  actuel.  Il  ne 
voyait,  pas  naître  une  prétention  sur  le  plus  petit  district,  un  projet  de 
partage  de  la  moindre  succession,  sans  mettre  au  rang  de  ses  premiers 
devoirs  de  faire  avorter  ces  projets.  11  attaquait  d'abord  ceux  qui 
paraissaient  s'en  occuper,  pour  les  en  détourner  en  leur  présentant  les 
obstacles  qu'ils  devaient  éprouver  et  leur  faisant  sentir  la  chaîne  qui 
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liait  le  plus  petit  village  à  l'ensemble  des  possessions  de  l'univers.  Il 
tâchait  ensuite  d'éveiller  l'attention  des  parties  intéressées  sur  un  projet 
sans  les  inquiéter,  sans  les  aigrir,  restreignant  son  impulsion  au  degré 
de  force  aécessaire  pour  que  le  possesseur  se  tint  sur  ses  gardes  et  que 
le  spéculateur  ne  vînt  pas  jusqu'à  se  faire  un  point  d'honneur  d'ac- 
quérir. 

Ce  qu'il  pratiquait  à  cet  égard  il  tâchait  de  l'inspirer  à  toutes  les  puis- 
sances qui  lui  montraient  de  la  confiance.  On  le  connaissait  ennemi  des 
nouvautéson  ne  lui  en  proposait  pas,  on  l'avertissait  s'il  s'en  proposait. 
Les  petits  États  le  regardaiant  comme  leur  bouclier,  les  grandes  puis- 
sances étaient  assurées  que  tantqu'il  serait  à  la  tète  desaffaires  la  France 
n'épouserait  aucune  petite  querelle,  ne  se  jetterait  dans  aucune  entre- 
prise qui  tandit  à  troubler  l'Europe,  ne  formerait  aucun  projet  alar- 
mant. Les  anciennes  préventions  contre  nous  s'étaient  évanouies.  Il  s'é- 
tait établi  une  heureuse  sécurité  dans  le  monde  politique.  Un  seul 
homme  avait  opéré  ce  changement. 

Et  qu'on  ne  croye  pas  que  celte  façon  de  penser  devenue  générale  fût 
le  fruit  d'une  adresse,  d'une  dissimulation  habituelle,  de  la  part  de  ce 
ministre  mal  connu.  La  finesse  a  sans  doute  des  moyens  d  influer  sur 
l'opinion,  ou  du  moins  de  jeter  dans  le  doute,  et  M.  le  Glc  de  Vergennes 
n'en  était  sûrement  pas  dénué;  mais  elle  n'aura  jamais  que  de  demi- 
succès,  à  quelque  point  qu'elle  soit  portée,  et  encore  seulement  pour 
des  objets  particuliers,  surtout  de  la  part  d'un  ministre  aussi  en  vue 
que  celui  de  France.  M.  le  Clc  de  Vergennes  persuadait  de  sa  modéra- 
tion parce  qu'elle  était  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit. On  le  croyait 
parce  qu'on  le  connaissait  vrai. 

Nous  l'avons  vu  dans  des  moments  où  tout  autre,  peut-être,  se  serait 
laissé  entraîner  à  l'espérance  de  grandes  acquisitions.  Lorsqu'on  lui  en 
faisait  entrevoir  les  possibilités  il  disait:  «Je  pourraisannihiler  l'An- 
gleterre que  je  m'en  garderais  comme  de  la  plus  grande  des  extrava- 
gances; mais  il  n'y  a  rien  que  je  ne  fisse  peur  faire  changer  sa  politique 
jalouse,  qui  fait  notre  malheur  et  le  sien,  qui  bien  approfondie  n'est 
qu'une  duperie.  Depuis  cent  cinquante  ans  nous  nous  ruinons  pour  en- 
richir l'Europe,  pour  fortifier  des  puissances  dont  nous  n'avions  rien  à 
craindre  ou  en  créer  de  nouvelles.  11  en  résulte  que  nous  diminuons  de 
poids  à  mesure  que  les  autres  s'accroissent  et  que  nous  finirons  par 
avoir  des  égaux,  tandis  qu'il  eût  peut-être  fallu  dix  siècles  pour  nous  en 
donner.   » 

Ce  sentiment,  sur  lequel  le  C10  de  Vergennes  revenait  souvent  parce 
qu'il  en  était  sincèrement  affecté, lui  avait  inspiré  une  amitié  réelle  pour 
le  lord  Shclburne,  aujourd'hui  le  Mi5  de  Landsdown,  qui   de  tous  les 
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anglais  lui  paraissait  celui  qui  était  le  plus  près  de  penser  comme  lui 
sur  la  politique  convenable  aux  deux  nations.  Il  écoutait  avec  intérêt 
ce  qu'on  lui  rapportait  des  opinions  de  cet  homme  d'Llat,  et  quelque- 
fois il  s'arrêtait  avec  complaisance  sur  le  bien  que  pourraient  laire  les 
ministres  de  deux  grandes  puissances,  si,  animés  d'un  esprit  de  paix  et 
dénués  de  tous  préjugés,  ils  pouvaient  excercer  pleinement  l'empire 
de  la  raison  sur  leurs  compatriotes,  les  convaincre  pour  toujours  que 
leur  haine  réciproque  est  la  plus  funeste  des  erreurs  et  que  la  natuie. 
la  politique,  leurs  besoins,  leur  considération  demanderaient  au  con- 
traire qu'ils  fussent  immuablement   amis 

Si  cette  idée  ne  doit  jamais 

être  qu'une  chimère  que  mille  causes  empêcheront  de  se  réaliser,  c'est 
du  moins  le  songe  d'un  homme  de  bien,  d'une  politique  vertueuse  qui 
a  approfondi  le  prix  d'un  système  d'antipathie  entre  les  deux  nations 
que  tant  de  ministres  se  sont  glorifiés  de  suivre,  et  qui  s'est  senti  le  cou- 
rage de  la  renverser  dès  qu'il  en  a  reconnu  la  fausseté. 

Hennin  terminait  son  écrit  en  exprimant  le  vœu  que  «  la 
France  et  l'Angleterre  eussent  encore  des  hommes  capables  de  se 
pénétrer  de  cette  vérité  et  que  la  Providence  les  mit  à  portée 
de  se  tendre  la  main  pour  y  dresser  les  faits.  »  Les  souhaits  sont 
formés  bien  vainement  dans  les  choses  politiques,  même  quand 
tout  semble  près  de  les  exaucer. 

H.  Doniol. 
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Gomment  les  deux  pays  ont-ils  été  conduits  à  la  conclu- 
sion d'une  convention  d'arbitrage  ;  n'y  a-t-il  pas  eu  aupara- 
vant des  tentatives  d'accord  direct  et  quelle  a  été,  depuis  que 
le  litige  a  pris  naissance,  la  marche  des  négociations,  c'est  ce 
que  nous  devons  examiner  maintenant.  Cette  fraction  de  notre 
travail  est  très  simplifiée  par  l'exposé  ci-dessus  des  arguments  de 
chaque  partie,  qui  nous  permettra  de  négliger  dans  la  correspon- 
dance officielle  la  longue  discussion  des  questions  de  droit. 

Sir  L.  West,  le  représentant  britannique  à  Washington,  avait 
protesté  au  mois  d'octobre  188G,  contre  la  saisie  des  trois  schoo- 
ners  «  Thornton  »,  «  Onward  »  et  «  Carolina  ».  —  M.  Bayard, 
alors  secrétaire  d'Etat,  fut  assez  long  à  lui  répondre,  les  infor- 
mations nécessaires  ne  lui  parvenant  pas  d'Alaska.  Il  lit  enfin 
connaître  à  Sir  L.  West,  le  3  février  1887,  qu'il  avait  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  cesser  toutes  les  poursuites  pendantes, 
relâcher  les  vaisseaux  et  élargir  les  personnes  arrêtées.  Lord 
Salisbury  accueillit  ces  assurances  avec  satisfaction, mais, désireux 
de  s'enquérir  des  intentions  du  gouvernement  fédéral  dans  l'ave- 
nir, il  chargea  son  ministre  de  demander  à  M.  Bayard  si  les  navi- 
res canadiens  pouvaient  avoir  la  confiance  qu'ils  ne  seraient  plus 
arrêtés  dans  la  mer  de  Behring  M.  Bayard  répondit  seulement 

1  Voir  le  numéro  de  juillet. 

II1ST.    Dll'l,.  *û 
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que  les  sections  1956  et  1971  des  statuts  révisés  contenaient  les 
lois  sur  la  matière , qu'il  les  exam  incrait  et  ferait  part  de  sa  décision. 

Il  n'avait  pourtant  donné  aucune  suite  à  ce  projet  lorsqu'on 
apprit,  au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  que  le  revenue- 
cutter  «  Rush  »  vouait  de  s'emparer  de  quatre  autres  bâtiments, 
1'  «  Anna  Beck  »,  le  «  Sayward  »,  le  »  Dolphin  »  et  la  «  Grâce  »  ; 
le  6  août,  ce  fut  le  tour  de  1'  «  Alfred  Adams  ».  Quant  au  «  Thorn- 
ton  »,  àl'  «  Onward  »  et  la  «  Carolina  »,  ils  n'avaient  pas  encore 
été  relâchés,  en  dépit  des  ordres  formels  envoyés  à  la  cour 
d'Alaska  par  l'attorney  général. 

Sir  L.  West  appela  sur  tous  ces  faits  l'attention  de  M.  Bayard 
et  obtint  que  les  trois  vaisseaux  fussent  rendus  à  leurs  proprié- 
taires, en  même  temps  qu'il  protestait  contre  les  procédés  dont 
les  autres  avaient  été  victimes,  mais  sans  recevoir  satisfaction.  Par 
contre,  ayant  pressenti  en  1888  le  secrétaire  d'Etat  américain 
sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans  la  nouvelle  que  des 
instructions  conformes  aux  précédentes  allaient  encore  être 
envoyées  aux  croiseurs  dans  la  mer  de  Behring,  il  reçut  de  lui 
(10  avril)  l'assurance  que  le  Trésor  ne  leur  donnerait  pas  d'ordres 
à  ce  sujet,  et  en  effet  les  bâtiments  canadiens  ne  furent  pas  in- 
quiétés cette  année-là.  M.  Bayard  écrivait  aussi  à  sirPhelps,  qui 
en  donnait  connaissance  à  Lord  Salisbury,  une  lettre  particu- 
lière dans  laquelle  il  lui  disait  :  «  Je  conseillerai  qu'on  donne 
secrètement  pour  instructions  aux  croiseurs  américains  de  ne 
pas  inquiéter  les  vaisseaux  anglais  dans  la  mer  de  Behring,  pour 
la  raison  que  des  négociations  pour  l'établissement  d'un  close 
lime  sont  pendantes  ». 

Dès  le  mois  de  septembre  1887,  le  gouvernement  fédéral 
avait  conçu  la  pensée  de  régler,  par  la  voie  d'une  conférence 
à  laquelle  seraient  conviées  les  principales  puissances,  la  situa- 
tion des  pêcheries.  Les  premières  ouvertures  furent  faites  à 
Berlin  et  à  Stockholm.  «  Le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
disait  la  lettre  du  ministre  américain  dans  cette  ville  au  gou- 
vernement suédois,  reconnaît  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures pour  mieux  protéger  les  pêcheries  de  phoques  de  la  mer  de 
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Behring,  car  leur  destruction  irréfléchie  menace  de  faire  dispa- 
raître l'espèce  dans  un  temps  relativement  court.  La  Grande- 
Bretagne,  T Allemagne,  la  Russie,  la  France  et  le  Japon  ont  aussi 
été  invités  à  y  coopérer.  » 

Lord  Salisbury  ne  fut  saisi  de  cette  proposition  qu'à  la  fin  de 
novembre,  et  ce  ne  fut  pas  dans  les  mêmes  termes  ;  peut-être  le 
cabinet  de  Washington  avait-il  rencontré  une  certaine  indiffé- 
rence chez  divers  gouvernements  et  se  voyait-il  forcé  d'aban- 
donner l'idée  d'une  conférence  internationale.  «Nous  n'avons 
encore  reçu  », écrit  le  chef  du  Foreign  Office  le  28  novembre  1887, 
«  aucune  invitation  précise  à  ce  sujet.  En  réponse  à  une  ques- 
tion de  M.  Phelps,  j'ai  dit  que  nous  étions  disposés  à  négocier 
une  close  season  applicable  à  toutes  les  pêcheries,  quel  que  soit 
leur  propriétaire,  mais  j'ai  soigneusement  séparé  cette  question 
de  toutes  les  controverses  relatives  au  droit  de  pêche  ». 

Lord  Salisbury  admettait  donc  le  principe  d'une  fermeture  tem- 
poraire, mais  à  la  condition  qu'elle  s'étendit  à  toutes  les  pêche- 
ries, c'est-à-dire  aussi  bien  sur  les  îles  qu'en  mer.  M.  Bavard 
proposa,  le  7  février  1888,  que  la  Grande-Bretagne,  les  Etats- 
Unis  et  les  autres  puissances  intéressées  se  concertassent  pour 
empêcher  leurs  sujets  de  se  servir  d'armes  à  feu,  du  15  avril  au 
au  1er  novembre,  au  nord  du  50°  de  latitude.  Lord  Salisbury 
ne  discuta  pas,  mais  il  tint  à  faire  encore  observer  à  M.  Bayard 
que  la  négociation  à  trois  (la  Russie  avait  accepte  de  s'y  joindre) 
qui  allait  s'ouvrir  ne  devait  pas  être  considérée  comme  empor- 
tant reconnaissance  des  droits  de  juridiction  revendiqués  dans  la 
mer  de  Behring  par  les  Etats-Unis  depuis  1880  et  que  la  question 
des  indemnités  restait  réservée. 

Lord  Salisbury,  M.  de  Staal,  le  ministre  russe,  et  M.  lMielps 

se  réunirent  pour  la  première  fois  le  16  avril  1888.  Il  fut  décidé 

provisoirement,    comme  base  de  négociation,    que  la  fermeture 

'appliquerait  au  nord  du  47"    de  latitude,  du    15  avril   au    \" 

novembre. 

Bien  que  ce  premier  échange  de  vues  ne  fût  que  provisoire, 
le  Canada  s'en  émut.  Le  ministre  de   la    marine  du    Dominion 
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représenta  que  les  termes  sur  lesquels  il  craignait  qu'on  ne  se 
fût  mis  d'accord  tendaient  à  exclure  les  navires  britanniques  de 
la  poursuite  des  phoques,  tandis  que  la  Compagnie  américaine 
pourrait  continuer  ses  opérations  sur  les  rookeries.  La  première 
conférence  n'eut  pas  de  suite,  soit  qu'on  eût  jugé  inutile,  en  pré- 
sence des  représentations  du  Canada, de  poursuivre  la  discussion, 
soit  plutôt  que  les  élections  générales  aux  Etats-Unis  appelas- 
sent sur  d'autres  objets  la  sollicitude  du  gouvernement.  M.  Phelps 
lui-même  avait  laissé  entendre  à  Lord  Salisbury  qu'il  serait 
difficile  d'arriver  à  une  solution  avant  que  les  élections  n'eussent 
lieu  ;  le  cabinet  de  Saiut-Jamcs,  assuré  qu'il  était  par  les  décla- 
rations de  M.  Bayard  que  ses  navires  ne  couraient  pas  le  risque 
d'être  saisis,  n'avait  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  provoquer  cette 
solution. 

Le  président  II arrison  arrivait  au  pouvoir  avec  des  intentions 
assez  peu  conciliantes  ;  avant  de  reprendre  le  combat,  il  se  forgea 
de  nouvelles  armes.  Un  bill  fut  présenté  au  congrès  et  devint, 
le  2  mars  1889,  1'  «Acte  sur  la  protection  des  pêcheries  de 
saumon  d'Alaska  ».  Il  décidait,  dans  son  article  troisième,  que 
la  section  1056  des  statuts  révisés,  concernant  la  chasse  des  ani- 
maux à  fourrure  dans  le  territoire  d'Alaska  et  les  eaux  qui  en 
dépendent,  s'appliquerait  à  tout  le  dominion  des  Etats-Unis  dans 
la  mer  de  Behring,et  stipulait  qu'une  proclamation  présidentielle 
rappellerait  chaque  année  aux  intéressés  l'interdiction  formulée 
par  cette  section  1956,  en  les  avertissant  des  peines  dont  ils 
seraient  passibles  s'ils  y  contrevenaient. 

On  pourrait  faire  remarquer,  d'une  part  que  cette  disposition 
constitutionnelle, invoquée  au  moment  des  saisies,  ne  s'appliquait 
donc  pas  dune  manière  indéniable  aux  eaux  de  la  mer  de  Behring, 
puisqu'il  avait  paru  nécessaire  de  la  compléter  sur  ce  point,  et 
d'autre  part  que  l'expression  dominion  employée  par  les  rédac- 
teurs était  singulièrement  élastique.  Mais  cette  obscurité  était 
voulue  ;  c'était  à  dessein  que  le  Sénat  avait  évité  d'introduire 
dans  l'Acte  des  termes  qui  interprétassent  les  droits  reconnus 
aux  Etats-Unis  par  les  traités,  de   sorte  que   dominion  pouvait 
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signifier,  suivant  les  intérêts  de  chacun,  soit  les  eaux  territoriales, 
soit  une  juridiction  spéciale  a  cent  milles  en  mer. 

Le  Président  Harrison  usa  aussitôt  des  droits  que  lui  conférait 
ce  texte  législatif.  Il  fit  savoir  le  19  mars,  par  une  proclamation, 
que  l'accès  de  la  mer  de  Behring  était  interdit  à  tous  les  navires, 
sous  peine  d'être  saisis  et  confisqués,  eux  et  leurs  cargaisons. 
Les  croiseurs  «  Thétis  »  et  «  Rush  »  furent  expédiés  à  Sitka  ;  au 
mois  de  juillet  ils  saisissaient  les  canadiens  «  Triumph  »,  «Black 
Diamond  »,  «  Minnie  »  et  «  Juanita  »  ;  au  mois  d'août  le  «  Lily  » 
et  le  «Pathfinder  ».  Ces  actes  furent  suivis  d'une  protestation 
du  chargé  d'affaires  anglais,  M.  Edwards,  qui  affirma  qu'ils 
étaient  contraires  au  droit  international. 

La  question  de  Behring  se  posait  de  nouveau  et  les  Etats-Unis 
reprenaient  leur  attitude  primitive,  qu'ils  jugeaient  encore  mieux 
justifiée  qu'en  1887  par  l'Acte  du  congrès  et  la  proclamation  du 
président.  M.  Blaine  le  fit  entendre  à  Sir  Julian  Pauncefote,  qui 
avait  remplacé  Sir  L.  Westù  Washington, ajoutantque  laconserva- 
tion  des  otaries  exigeait  que  la  Compagnie  fût  seule  autorisée  à  pra- 
tiquer leur  chasse. Le  ministre  britannique  répondit  (1er  novembre 
1889)qu'une  loi  municipale  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  vaisseaux 
étrangers,  hors  des  limites  de  la  juridiction  territoriale,  mais  que 
«  si,  en  discutant  plus  complètement  les  témoignages,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  arrivait  àcette  conclusion  qu'une  close  sea- 
.sottétaitnécessaire,  et  si  l'on  pouvait  s'entendre  à  ce  sujet,  toutes 
les  différences  d'appréciation  sur  les  questions  de  droit  disparal- 
traient  ipso  facto  ».  On  convint  que  la  négociation  à  trois  com- 
mencée à  Londres  pourrait  être  reprise  à  Washington  ;  M.  Blaine 
émit  l'espoir  qu'une  entente  interviendrait  avant  le  mois  d'avril 
1890,  époque  ;ï  laquelle  recommencerait  la  campagne  do  pêche, 
et  fit  observer  que  jusque  la  il  n'y  avait  plus  à  craindre  de  sai- 
sies. Sir  Julian  Pauncefote  parlades  indemnitésqu'on  se  trouverait 
peut-être  amené  à  accorder  aux  navires  capturés  —  c'était  une 
question  dont  on  se  préoccupait  beaucoup  a  Ottawa  —  et  M. 
Blaine  dit  «  qu'il  était  sûr  que  son  gouvernement  ne  voudrait  pas 
que  des  individus  qui  avaient  agi  de  bonno    foi,  croyant   qu'ils 
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usaient  d'un  droit  légitime,  fussent  victimes  du  différend  qui 
s'était  élevé  entre  deux  grands  pays,  alors  qu'il  aurait  été  réglé  ». 
Le  secrétaire  d'Etat  américain  ne  devait  pas  persévérer  dans 
cette  manière  de  voir. 

Après  quelques  semaines,  Sir  JulianPauncefote  fit  connaître  sur 
quelles  bases  son  gouvernement  estimait  qu'on  pouvait  repren- 
dre les  pourparlers.  Il  proposait  que  les  demandes  d'indem- 
nités fissent  l'objet  d'une  négociation  séparée,  qui  serait  con- 
duite le  plus  vite  possible,  et  que  là  Grande-Bretagne  reçût 
satisfaction  sur  ce  point  avant  qn'on  ne  s'occupât  d'une  close 
season.  Il  désirait  aussi  obtenir  la  promesse  qu'il  n'y-  aurait  pas 
de  saisies  dans  la  mer  de  Behring  pendant  les  négociations  (28 
janvier  1890). 

Lorsque  M.  Blaine  apprit  que  les  indemnités  réclamées  s'éle- 
vaientà  400,000  dollars, il  déclara  d'abord  qu'ilnepouvaitadmettre 
que  son  gouvernement  fût  tenu  d'en  payer  ;  puis  il  proposa  d'en 
fixer  le  montant  comme  si  la  responsabilité  des  Etats-Unis  était 
engagée,  après  quoi  on  confierait  à  quelque  éminent  juriscon- 
sulte le  soin  de  décider  s'ils  étaient  ou  non  responsables. 

SirJ.  Pauncefote  représenta  que  toute  la  question  de  Behring 
serait  impliquée  dans  un  tel  arbitrage  et  rappela  à  M.  Blaine  les 
assurances  données,  six  semaines  auparavant,  sur  les  indem- 
nités à  allouer  éventuellement.  M.  Blaine  répondit  que  le  chiffre 
des  réclamations  était  si  important  qu'il  ne  pouvait  être  attribué 
que  par  un  vote  du  congrès,  et  qu'on  ne  pouvait  provoquer  ce 
vote  qu'après  qu'une  sentence  arbitrale  aurait  établi  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  fédéral.  Il  ajouta  qu'il  n'était  disposé 
à  reprendre  les  négociations  pour  une  close  season  que  si  l'An- 
gleterre consentait  à  l'arbitrage,  tel  qu'il  lavait  indiqué;  dans 
ce  cas,  on  procéderait  en  môme  temps  au  règlement  des  indem- 
nités. C'était  aller  au  rebours  des  instructions  données  à  Sir 
Julian  Pauncefote,  qui  ne  devait  négocier  le  close  dîne  que  lors- 
que les  dommages-intérêts  auraient  été  accordés. 

On  trouva  cependant  un  terrain  d'entente  ;  il  fut  convenu  qu'on 
examinerait  à  la  fois  la  question  du  close  tinte  et  celle  des  indem- 
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nités,  laissant  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  résolues  la 
question  de  l'arbitrage,  que  M.  Blaine  proposait  de  définir  ainsi  : 
«  Dans  les  circonstances  d'alors,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
avait-il  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir  les  vaisseaux  qui  entraient 
dans  la  merde  Behring  pour  capturer  les  phoques  en  haute  mer? 
Si  la  sentence  donnait  tort  aux  Etats  Unis,  au  cas  où  les  pléni- 
potentiaires n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  chiffre  des 
indemnités,  l'arbitre  serait  chargé  de  le  déterminer,  en  suivant 
certains  principes  dont  les  deux  parties  seraient  préalablement 
convenues.  » 

Une  réunion  préliminaire  eut  lieu,  le  22  février  1890,  entre 
MM.  Pauncefote,  Blaine  et  de  Struve,  ministre  de  Russie  ;  ces 
deux  derniers  proposèrent  que  le  close  tiîtie  portât  sur  toute  la 
région  au  nord  du  50°  de  latitude.  Le  3  mars,  ce  fut  la  première 
séance  officielle  ;  M.  Tupper,  ministre  de  la  marine  du  Canada, 
qui  était  présent,  nia  la  nécessité  d'une  close  season.  Il  suffi- 
sait, disait-il,  d'empêcher  le  massacre  des  phoques  sur  les  lies. 
On  s'ajourna  ;  M.  Blaine  remit  un  mémoire  sur  la  destruction 
des  femelles  en  mer;  M.  Tupper  en  remit  un  autre  entièrement 
divergent,  et  M.  Blaine  en  conclut  qu'il  fallait  désespérer  de 
s'entendre. 

Le  représentant  britannique  s'ingénia  pourtant  à  trouver  une 
solution  ;  celle  qu'il  proposa  dans  cette  extrémité  vaut  qu'on  la 
note,  car  elle  devait  rencontrer  plus  tard  l'approbation  des  deux 
gouvernements.  Après  avoir  constaté  que  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Washington  étaient  favorables,  en  principe,  à  l'adop- 
tion d'une  close  season,  Sir  J.  Pauncefote  suggérait  qu'on  édictat 
seulement  des  mesures  provisoires.  Une  commission  serait  char- 
gée de  déterminer  sur  quels  mois  et  quels  lieux  devrait  porter 
le  règlement  définitif,  et  si,  après  l'examen  du  rapport  de  ces 
experts,  les  trois  gouvernements  ne  pouvaient  s'entendre,  ces 
points  seraient  soumis  a  l'arbitrage  d'un  gouvernement  impar- 
tial. «  Pendant  les  travaux  de  la  commission  et  six  mois  après 
la  remise  du  rapport,»  disait  l'art.  4  du  projet  de  Sir  J.  Paunce- 
fote, «  les  mesures  suivantes  seront  adoptées  à  titre  provisoire  : 
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«  Une  ligne  de  démarcation  sera  tirée  de  la  pointe  d'Anival 
jusqu'au  point  d'intersection  du  50°  de  latitude  Nord  avec  le  160° 
longitude  Est  de  Greenwieh,  puis  à  l'Est,  le  long  de  ce  50°  jus- 
qu'à son  point  d'intersection  avec  le  160°  longitude  Ouest. Les  su- 
jets ou  citoyens  des  deux  H.  P.  C.  ne  pourront  prendre  de  pho- 
ques, à  terre  ni  en  mer,  au  nord  de  cette  ligne,  du  1er  mai  au 
30  juin  et  du  1"  octobre  au  30  décembre.  Pendant  la  période 
permise,  pour  empêcher  le  maraudage  sur  les  iles,  les  vaisseaux 
engagés  à,  la  pêche  des  phoques  ne  pourront  s'approcher  à  plus 
de  dix  milles  de  ces  iles.  » 

Ces  propositions  furent  soumises  au  gouvernement  fédéral 
vers  la  fin  du  mois  d'avril  1890  ;  aucune  réponse  n'avait  été 
faite,  lorsque  les  journaux  annoncèrent  que  le  conseil  des  minis- 
tres avait  décidé  de  les  rejeter  et  que  des  instructions  avaient 
été  envoyées  au  croiseur  Bear,  semblables  à  celles  de  1889,  à 
la  seule  différence  qu'au  lieu  de  capturer  les  bâtiments  cana- 
diens on  saisirait  seulement  leurs  agrès,  ainsi  que  les  peaux 
qu'ils  auraient  a  bord. 

Le  procédé  était  assez  désobligeant,  et  Sir  J.Pauncefote  exprima 
sa  surprise  que  des  ordres  pareils  eussent  été  expédiés  alors 
que  les  négociations  étaient  en  cours.  M.  Blaine  lui  répondit 
qu'il  ne  pouvait  admettre  que  l'interdiction  de  la  chasse  s'éten- 
dit aux  iles  d'élevage,  et  que  rien  ne  le  satisferait  que  l'exclusion 
complète  des  pêcheurs  canadiens  pendant  toute  la  saison  d'été  ; 
quant  aux  instructions,  elles  avaient  été  nécessitées  par  le  dé- 
part pour  Behring  de  nombreux  bâtiments  victoriens.  Il  con- 
sentait pourtant  à  négocier  encore,  mais  à  la  condition  que  le 
gouvernement  britannique  leur  interdirait  d'entrer  dans  cette 
mer.  Lord  Salisbury  lui  fit  observer  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit 
sans  un  acte  du  parlement.  «  Le  gouvernement  de  la  reine  ne 
pourrait -il  du  moins,  reprit  M.  Blaine,  avertir  par  une  simple 
proclamation  les  vaisseaux  britanniques  de  ne  pas  y  pénétrer  ? 
Sans  doute,  on  n'avait  plus  le  temps  d'obtenir  une  sentence  ar- 
bitrale avant  la  campagne  de  pêche,  mais  Lord  Salisbury  ne 
consentirait-il  pas,  pour  une  seule  saison,  à  la  réglementation 
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qu'il  avait  acceptée  à  titre  permanent  en  1888,  c'est-à-dire  à 
l'interdiction  de  pêcher,  entre  le  13  avril  et  le  1er  novembre,  au 
nord  du  47°  de  latitude  ?  »  Le  premier  ministre  britannique  se 
défendit  d'avoir  jamais  admis  une  exclusion  aussi  rigoureuse,  et 
il  prouva  sans  peine  à  M.  Blaine  que  les  propositions  auxquelles 
il  se  référait  n'avaient  été  accueillies  que  provisoirement,  et 
seulement  comme  point  de  départ  pour  d'autres  négociations. 

Jamais  les  deux  parties  n'avaient  été  plus  éloignées  de  s'en- 
tendre ;  l'accord  devenait  impossible.  Après  avoir  vainement 
tenté  d'obtenir  du  gouvernement  fédéral  la  promesse  que  les 
croiseurs  américains  ne  toucheraient  pas  aux  sealers  anglais, 
après  lui  avoir  rappelé  que  son  gouvernement  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'exclure  des  hautes  mers,  même  pour  une  heure,  sans 
la  sanction  législative,  les  navires  britanniques,  et  que  même  en 
admettant  qu'un  arrangement  fût  intervenu,  il  eût  toujours  fallu 
le  soumettre  à  la  ratification  du  Parlement,  Sir  J.  Pauncefote  n'eut 
d'autre  ressource  que  de  remettre  à  M.  Blaine,  le  14  juin  1890, 
une  protestation  solennelle  contre  les  agissements  des  revenue- 
cutters  et  de  lui  déclarer  que  «  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
serait  responsable  des  conséquences  qui  pourraient  dériver 
d'actes  contraires  aux  principes  du  droit  des  gens.  » 

Le  gouvernement  de  la  reine  ne  voulait  pourtant  pas  que  cette 
protestation  pût  être  considérée  comme  une  rupture,  et  pour 
laisser  la  porte  ouverte  à  d'autres  négociations,  il  revint  sur  la 
question  du  simple  avertissement  aux  Canadiens,dont  avait  parlé 
M.  Blaine.  Sir  J.  Pauncefote  expliqua,  le  27  juin  1800,  que  «  la 
proclamation  demandée  présentait  des  difficultés  constitutionnel- 
les qui  empêchaient  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'accéderà  la 
proposition  qui  lui  avait  été  faite,  à  moins  que  ce  ne  fût  comme 
partie  d'un  système  général  d'entente  pour  Behring,  et  à  des 
conditions  qui  justifieraient  la  grave  responsabilité  que  ce  gou- 
vernement prendrait  ainsi.  •  Il  fallait,  pour  l'excuser  : 

1°  Soumettre  à  un  arbitrage  la  question  de  la  légalité  des 
saisies  ; 

2°  S'abstenir  de  toute  action  vis-à-vis  des  vaisseaux  britanni- 
ques ; 
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3°  Au  cas  où  la  sentence  arbitrale  serait  défavorable  aux  Etats- 
Unis,  qu'ils  s'engageassent  à  payer  des  indemnités,  non  seule- 
ment pour  les  faits  passés,  mais  aussi  pour  les  pertes  résultant 
de  l'abstention  imposée  par  ladite  proclamation. 

Au  bout  de  quelques  mois,  le  gouvernement  fédéral  engagea, 
en  effet,  de  nouveaux  pourparlers.  La  proposition  de  Lord  Salis- 
bury  de  soumettre  la  question  à  un  arbitrage,  renouvelée  par 
une  dépêche  du  2  octobre  1890,  et  d'adopter,  en  attendant,  des 
mesures  provisoires,  avait  fait  son  chemin  à  Washington.  On  se 
rendait  compte  qu'une  entente  directe  était  à  peu  près  impossi- 
ble, et  M.  Blaine  reconnaissait  bientôt  que  l'arbitrage  devrait 
avoir  plus  d'extension  qu'il  ne  l'avait  cru  tout  d'abord.  Dans 
une  dépêche  du  17  décembre  1890,  il  convint  avec  beaucoup  de 
raison  que  l'examen  par  les  arbitres  de  la  légalité  des  prises 
entraînerait  la  question  de  savoir  si  un  pays  pouvait  exercer 
sa  juridiction  à  plus  de  trois  milles  en  mer,  en  tant  que  cette 
extension  ne  portait  pas  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  et 
il  proposa  que  les  points  suivants  fussent  soumis  à  leur  déci- 
sion : 

1°  Quelle  juridiction  exclusive  sur  la  mer  connue  maintenant 
sous  le  nom  de  mer  de  Behring  et  quels  droits  exclusifs  sur  les 
pêcheries  de  cette  mer  la  Russie  revendiquait-elle  et  exerçait- 
elle  avant  et  jusqu'au  moment  de  la  cession  d'Alaska  aux  Etats- 
Unis? 

2°  Jusqu'à  quel  point  la  Grande-Bretagne  a-t-elle  reconnu  ces 
prétentions  à  la  juridiction,  en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  de 
phoques  ? 

3°  La  mer  connue  maintenant  sous  le  nom  de  mer  de  Behring 
était-elle  comprise  dans  la  phrase  :  «  Océan  Pacifique  »,  dont 
on  s'est  servi  dans  le  traité  de  1825  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  et  quels  sont  les  droits  qui  auraient  été  recon- 
nus à  la  Grande-Bretagne  dans  les  eaux  de  Behring  par  ledit 
traité  ? 

4°  Tous  les  droits  de  la  Russie,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion et  les  pêcheries  de  phoques  dans  la  mer  de  Behring,  à  l'Est 
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de  la  ligne  frontière  fixée  par  le  traité  du  30  mars  1867  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Russie,  ont-ils  été  transmis  intégralement  aux 
États-Unis  par  ce  traité  ? 

5°  Quels  sont  les  droits  actuels  des  États-Unis  sur  les  pêche- 
ries de  Behring  en  dehors  des  limites  territoriales  ordinaires  ? 
Dérivent-ils  de  la  cession  par  la  Russie  de  droits  spéciaux  de  ju- 
ridiction que  cette  puissance  exerçait  sur  ces  pêcheries  ou  dans 
les  eaux  de  Behring,  ou  de  la  propriété  des  lies  d'élevage  et  des 
habitudes  des  phoques  qui  les  fréquentent,  y  élèvent  leurs  pe- 
tits et  en  sortent  pour  chercher  leur  nourriture,  ou  de  tout  autre 
fait  d'où  résulterait  un  rapport  entre  ces  pêcheries  et  les  posses- 
sions territoriales  des  États-Unis  ? 

6°  Si  la  détermination  des  points  qui  précèdent  laisse  la  ques- 
tion en  tel  état  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  soit  né- 
cessaire pour  édicter  une  réglementation  relative  à  la  pêche  des 
phoques  dans  toutes  les  parties  de  la  mer  de  Behring,  il  faudra 
déterminer,  en  outre  : 

1°)  Jusqu'à  quelle  distance  au-delà  des  limites  ordinaires  il  est 
nécessaire  que  les  Etats-Unis  exercent  une  juridiction  exclusive 
pour  protéger  les  phoques  qui  vivent  sur  les  îles  ; 

2°)  Si  une  close  season  est  nécessaire  pour  éviter  la  ruine  de 
cette  industrie,  dans  quels  mois  elle  aura  lieu  et  sur  quelles 
eaux  elle  s'étendra. 

Lord  Salisbury  répondit,  le  21  février  1891,  qu'il  ne  doutait 
pas  que  les  sujets  britanniques  ne  jouissent  dans  la  mer  de  Beh- 
ring des  droits  qui  leur  appartenaient  dans  les  autres  mers,  mais 
qu'il  avait  vu  cependant  avec  une  sincère  satisfaction  que  le  Pré- 
sident désirait  soumettre  le  litige  à  un  arbitrage.  Il  acceptait  en 
principe  les  quatre  premiers  articles  et  le  premier  paragraphe  du 
cinquième,  faisant  seulement  observer,  en  ce  qui  concernait 
le  troisième,  que  la  Grande-Bretagne  ne  prétendait  pas  que 
le  traité  de  1825  lui  eût  donné  des  droits  particuliers  sur  la 
mer  de  Behring,  mais  qu'elle  revendiquait  dans  cette  mer 
des  facultés  ouvertes  à  tous.  De  plus,  la  dernière  partie  de 
l'art.  5  lui  paraissait  contenir  une  présomption  qu'il  ne  pouvait 
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admettre.  Quant  à  l'art.  6,  le  chef  du  Foreign  Office,  sans 
élever  d'objection  contre  la  proposition  de  soumettre  aux  ar- 
bitres la  question  générale  du  close  time,  faisait  observer  qu'il 
ne  fallait  pas  lui  donner  une  tournure  qui  semblât  attribuer  aux 
États-Unis  en  cette  matière  des  droits  spéciaux  et  anormaux.  Il 
signalait  enfin  une  omission  que  le  gouvernement  américain  se- 
rait sans  doute,  disait-il,  très  heureux  de  réparer,  et  qui  était 
l'examen  par  l'arbitre  du  point  suivant  :  «  Au  cas  où  la  sentence 
déciderait  que  la  saisie  des  vaisseaux  britanniques  par  les  Etats- 
Unis  n'était  pas  autorisée  par  le  droit  international,  quelles  ré- 
parations donnerait-on  aux  personnes  lésées  ?  »  Sous  ces  réser- 
ves, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  joindrait,  d'ailleurs,  très 
volontiers  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  chercher  à  ré- 
soudre par  la  voie  de  -l'arbitrage  les  difficultés  pendantes. 

La  restriction  que  Lord  Salisbury  mettait  à  son  adhésion  et 
l'élément  nouveau  qu'il  désirait  introduire  devaient  retarder 
pendant  près  d'un  an  la  solution  qu'on  croyait  proche.  M.  Blaine 
consentit  à  modifier  comme  suit  la  fin  de  l'art.  3  :  «...  et  quels  furent 
les  droits  exclusivement  exercés  par  la  Russie  dans  la  mer  de 
Behring  après  ledit  traité  ?»  Il  proposa  aussi  que  l'art.  5  fût  ainsi 
conçu  :  «  Les  Etats-Unis  ont-ils  un  droit,  et  si  oui  quel  droit  de 
protection  et  de  propriété  sur  les  phoques  qui  fréquentent  les 
lies  des  Etats-Unis  dans  la  mer  de  Behring,  quand  on  les  trouve 
en  dehors  des  limites  ordinaires  de  trois  milles  ?  »  Cette  rédac- 
tion fut  adoptée  et  devint  définitive. 

Mais  il  ne  voulut  admettre  la  question  additionnelle  sur  les 
dommages  qui  auraient  été  causés  aux  vaisseaux  anglais  que  s'il 
était  entendu  également,  au  cas  où  la  sentence  serait  favorable 
aux  Etats-Unis,  que  la  valeur  des  peaux  prises  par  les  Canadiens 
pendant  cette  période  serait  remboursée  au  prix  ordinaire  (14 
avril  1891). 

Une  difficulté  surgissait  au  moment  où  la  saison  de  pêche  qui 
s'approchait  rendait  urgente  l'adoption  des  mesures  de  protec- 
tion. Prévoyant  que  la  controverse  pouvait  être  longue,  les  né- 
gociateurs résolurent  de  remettre  à  plus  tard  la  discussion  des 
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indemnités  possibles,  et  leurs  efforts  portèrent  sur  la  close  sca- 
son.  Ils  aboutirent  rapidement  à  la  convention  suivante,  signée 
le  15  juin  1891  : 

«  l°Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  interdira  Jusqu'à  mai  pro- 
.  chain,  la  pêche  des  phoques  dans  la  partie  de  la  mer  de  Behring 
située  à  l'est  delà  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'art.  1er  du 
traité  de  1867  entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  et  fera  proinpte- 
ment  tous  ses  efforts  pour  assurer  le  respect  de  cette  prohibition 
par  les  sujets  et  vaisseaux  britanniques. 

«  2'  Les  Etats-Unis  interdiront  pour  la  même  période,  dans  la 
même  partie  de  la  mer  de  Behring,  y  compris  les  côtes  et  les 
lies  qui  leur  appartiennent,  la  pêche  des  phoques,  sauf  7,500  que 
les  indigènes  pourront  prendre  sur  ces  lies  pour  assurer  leur 
subsistance,  et  ils  feront  promptement  tous  leurs  efforts  pour 
assurer  le  respect  de  cette  prohibition  par  les  citoyens  et  vais- 
seaux américains. 

«  3°  Tout  navire  ou  tout  individu  contrevenant  à  cette  prohi- 
bition dans  les  dites  eaux,  hors  des  limites  territoriales  ordinai- 
res des  Etats-Unis,  pourra  être  saisi  et  détenu  par  les  officiers  de 
marine  ou  autres  dûment  commissionnés  des  deux  H.  P.  C,  mais 
il  sera  remis  aussitôt  que  possible  aux  autorités  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartiendra,  seules  compétentes  pour  juger  le  délit 
et  pour  le  punir.  Les  témoignages  et  les  preuves  nécessaires  pour 
établir  le  délit  seront  aussi  envoyés  à  ces  autorités. 

«  4°  Pour  faciliter  l'enquête  particulière  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  peut  désirer  faire,  en  vue  de  présenter  l'affaire 
aux  arbitres,  et  en  attendant  qu'une  convention  d'arbitrage  inter- 
vienne, il  est  entendu  que  des  personnes  compétentes,  désignées 
par  la  Grande-Bretagne,  seront  autorisées,  à  quelque  époque 
qu'elles  le  demandent,  à  visiter  les  lies  ou  à  y  séjourner  pen- 
dant la  présente  saison  de  pêche.  » 

On  n'avait  eu  de  peine  à  s'entendre  que  sur  le  dernier  article 
de  cette  convention.  Lord  Salisbury  avait  demandé  qu'un  agent 
britannique  fût  autorisé  à  résider  sur  les  lies  pour  assurer  l'ob- 
servation équitable  des  dispositions  du  modus  vivendi  ;  mais  il 
3  7 
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n'insista  pas,  sur  la  remarque  du  président  Harrison  que  ce  se- 
rait mettre  en  doute  la  loyauté  des  officiers  américains.  Lord 
Salisbury  aurait  aussi  désiré  que  l'arrangement  mentionnât  la 
nomination  d'une  commission  mixte,  de  quatre  experts,  chargés 
de  faire  un  rapport  sur  la  question  suivante  :  «  Une  réglementa- 
tion internationale  est-elle  nécessaire  pour  empêcher  l'extermi- 
nation des  phoques  dans  le  Pacifique  nord,  et  si  oui,  quelle  ré- 
glementation ?  »  Le  gouvernement  fédéral  répondit  qu'il  n'a- 
vait pas  d'objection  contre  le  principe  d'une  commission  mixte, 
mais  que  sa  désignation  serait  mieux  à  sa  place  dans  la  conven- 
tion d'arbitrage.  Lord  Salisbury  prit  acte  de  ces  assurances,  et 
tous  les  obstacles  se  trouvèrent  écartés. 

Le  jour  même  où  fut  signé  le  tnodus  vivcndi,  une  proclamation 
du  président  Harrison  le  porta  à  la  connaissance  des  intéressés, 
tandis  que  le  «  Seal  Fishery  Act  »  voté  par  le  parlement  britan- 
nique donnait  au  gouvernement  de  la  reine  le  droit  d'interdire, 
par  ordre  en  conseil,  aux  vaisseaux  anglais,  sous  peine  de  saisie, 
la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring.  Cet  ordre  en  conseil 
fut  rendu  aussitôt, et  les  croiseurs  anglais  «  Porpoise,»«  Nymphe» 
et  «  Pheasant  »  en  reçurent  l'avis.  Les  instructions  envoyées  à 
leurs  commandants  portèrent  qu'ils  pourraient  laisser  aller, 
après  un  simple  avertissement,  les  sealers  canadiens  dont  la  bonne 
foi  serait  prouvée  ;  sinon,  ils  auraient  à  confisquer  les  engins  de 
pêche  et  à  dresser  procès-verbal,  en  vue  des  poursuites  ultérieu- 
res. Quant  aux  barques  américaines  qu'ils  rencontreraient,  ils 
devraient  se  contenter  de  réunir  des  preuves  qu'ils  transmet- 
traient, avec  le  procès-verbal,  aux  autorités  des  Etats-Unis. 

Dès  que  cet  arrangement  fut  signé,  on  reprit  les  négociations 
pour  l'arbitrage.  La  discussion  des  mesures  provisoires  leur  avait 
fait  gagner  un  pas,  puisqu'elle  avait  fourni  l'occasion  de  s'en- 
tendre sur  la  nomination  d'une  commission  mixte.  M.  Wharton, 
secrétaire  d'Etat  par  intérim  proposa,  le  25  juin  1891,  que  cette 
entente  fut  consignée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Si  la  détermination  des  questions  précédentes,  en  ce  qui 
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concerne  la  juridiction  exclusive  des  Etats-Unis,  laisse  la  ques- 
tion en  tel  état  que  le  concours  delà  Grande-Bretagne  soit  néces- 
saire pour  établir  des  règles  destinées  à  protéger  et  à  préserver 
comme  il  convient  les  phoques  de  la  mer  de  Behring  ou  ceux  qui 
fréquentent  cette  mer,  les  arbitres  détermineront  alors  quelles  sont 
les  règles  communes  nécessaires  en  dehors  des  limites  juridic- 
tionnelles des  gouvernements  respectifs,  et  à  quelles  eaux  elles 
s'appliqueront  ;etpour  les  aidera  lesdéterminer, on  leur  soumettra 
le  rapport  dune  commission  mixte  nommée  par  les  deux  gouver- 
nements, ainsi  que  telles  autres  preuves  que  les  gouvernements 
pourront  fournir.  » 

Cette  rédaction  fut  adoptée,  et  le  paragraphe  ci-dessus  forme 
actuellement  l'art.  7  de  la  convention  d'arbitrage. 

Les  experts  anglais  dont  la  nomination  était  prévue  par  le 
modus Vivendi  furent  MM.  Baden-Powell,  membre  du  parlement, 
et  Davvson,  du  Geological  Survey  canadien.  Ils  visitèrent,  en 
août,  septembre  et  octobre,  les  Pribylof,  et  aussi  les  iles  du 
Commandeur,  avec  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement 
russe,  et  ils  rencontrèrent  plusieurs  fois  MM.  Mendenhall  et  Mcr- 
riam,  les  délégués  américains.  MM.  Baden-Powell  et  Dawson  fu- 
rent désignés  plus  tard  pour  faire  partie  de  la  commission  mixte 
de  Washington,  où  ils  arrivèrent  le  31  janvier  1892.  La  pre- 
mière réunion  eut  lieu  le  8  février,  mais  comme,  à  la  demande 
même  de  M.  Blaine,  ils  siégeaient  à  titre  purement  officieux, 
leurs  travaux  n'étaient  guère  utiles  et  ils  s'ajournèrent  indéfini- 
ment. Puis,  le  secrétaire  d'Etat  ayant  fait  savoir  tout  à  coup  qu'il 
désirait  que  les  commissaires  entrassent  en  conférence  le  plus  tôt 
possible,  ils  se  réunirent  officiellement  le  11  février  et  remirent 
leur  rapport  le  4  mars. 

Nous  avons  anticipé  sur  les  événements  pour  pouvoir  exami- 
ner séparément  par  quelles  phases  a  passé  la  question  si  déli- 
cate des  indemnités  possibles.  Le  gouvernement  britannique 
avait  une  répugnance  extrême  ;\  admettre  qu'il  pût  être  engagé 
par  les  actes  de  ses  nationaux,  et  la  position  des  Etats-Unis  était 
meilleure,  puisque  rien  ne  les  empêchait  d'accepter  larcsponsa- 
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bilité  des  prohibitions  qu'ils  avaient  édictées,  alors  surtout  que 
cette  responsabilité  était  hypothétique.  S'il  fallait  faire  plus  tard 
quelques  sacrifices,  les  Etats-Unis  ne  subiraient  du  moins  que  les 
conséquences  de  leurs  propres  actions,  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  porterait  la  peine  des  agissements  des  pêcheurs  cana- 
diens, au  cas  où  les  arbitres  lçs  déclareraient  délictueux.  La  si- 
tuation des  deux  parties  n'était  pas  identique,  et  une  autre  cause 
ajoutait  encore  à  cette  inégalité.  S'il  fallait  dédommager  les  ci- 
toyens anglais,  le  gouvernement  fédéral  n'aurait  affaire  qu'à  de 
simples  particuliers,  tandis  que,  si  les  revendications  britanni- 
ques étaient  reconnues  mal  fondées,4e  gouvernement  de  la  reine 
aurait  à  indemniser,  non-seulement  la  Compagnie  d'Alaska, 
dont  les  opérations  avaient  été  restreintes  des  deux  tiers  en  1890, 
puis  réduites  à  rien  par  le  modus  vivendi,  mais  aussi  le  gouver- 
nement fédéral  qui  avait  été  privé,  par  le  fait  de  cette  restric- 
tion, d'une  source  importante  de  revenus. 

Au  point  de  vue  du  droit  strict,  on  n'avait  peut-être  pas  tort  à 
Washington  de  penser  que  la  question  se  posait  dans  ces  termes, 
mais  on  comprend  aisément  que  Lord  Salisbury  ne  pouvait  ac- 
cepter une  responsabilité  aussi  étendue.  Le  23  juillet  1891,  M. 
Wharton  ayant  proposé  à  Sir  J.  Pauncefote  la  rédaction  suivante  : 
«  La  Grande-Bretagne  présentera  les  demandes  en  indemnités 
formées  par  ses  sujets  pour  leur  saisie  dans  la  mer  de  Behring  par 
les  Etats-Unis,  et  les  Etats-Unis  présenteront,  pour  leur  compte 
comme  pour  celui  des  locataires  des  Pribylof,les  demandes  en  in- 
demnités résultant  de  la  prise  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring 
par  les  personnes  agissant  sous  la  protection  du  pavillon  britanni- 
que ;  puis  les  arbitres  décideront  suivant  l'équité  et  les  droits  des 
H.  P.  Ç.,  et  ils  pourront  fixer  les  indemnités  qui,  dans  leur  juge- 
ment, seront  équitables  »,  le  principal  secrétaire  d'Etat  lui  fit 
répondre  qu'un  article  pareil  impliquerait  que  la  Grande-Bre- 
tagne serait  exposée  à  subir  de  lourdes  pertes  par.  suite  de  faits 
délictueux  commis  par  des  personnes  naviguant  sous  son  pavil- 
lon hors  de  ses  eaux  territoriales,  et  qu'il  ne  pouvait  accepter 
une  telle  doctrine,  même  venant  d'un  arbitre.  Il  ajouta  qu'il  ne 
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pouvait  admettre  que  son  gouvernement  fût  passible  de  domma- 
ges-intérêts parce  qu'après  avoir  affirmé  que  certains  individus 
pouvaient  légitimement  faire  certaines  choses,  une  sentence 
arbitrale  subséquente  déciderait  qu'ils  n'en  avaient  pas  le  droit. 

Ce  refus  catégorique  marquait  si  nettement  l'opposition  de 
principe  qui  séparait  les  deux  parties  qu'il  ne  fallait  plus  espérer 
qu'on  trouverait  un  terrain  d'entente.  Les  points  de  vue  étaient 
différents,  chacun  se  renfermait  dans  sa  manière  de  voir,  et  il 
était  manifeste  qu'on  ne  s'entendrait  jamais  sur  les  termes  dans 
lesquels  on  soumettrait  aux  arbitres  la  question  des  responsabi- 
lités. Fallait-il  donc  sacrifier  à  cette  seule  incompatibilité  les 
résultats  déjà  acquis  dans  cette  longue  négociation?  Les  deux 
gouvernements  ne  le  voulurent  pas  ;  il  leur  parut  plus  sage  de 
s'assurer  le  bénéfice  des  points  sur  lesquels  ils  s'étaient  mis  d'ac- 
cord et  d'ajourner  la  solution  de  la  difficulté  présente.  Les  Etnts- 
Unis  avaient  proposé  jadis  de  séparer  la  question  des  indemnités 
de  celle  de  l'arbitrage,  Lord  Salisbury  reprit  cette  idée.  11  sug- 
géra qu'on  pourrait  charger  les  arbitres  d'examiner  le  bien  fondé 
des  demandes  en  indemnités  que  chacune  des  parties  se  croirait 
en  droit  de  formuler,  sans  qu'il  dérivât  pourtant  de  leur  sen- 
tence aucune  responsabilité.  Le  26  août  1891,  Sir  Julian  Paunce- 
fote  demanda  à  M.  Wharton,  par  lettre  particulière,  quel  était 
son  sentiment  sur  la  rédaction  suivante,  qu'on  pourrait  peut- 
être  adopter  pour  l'article  7  : 

«  Chaque  gouvernement  pourra  soumettre  aux  arbitres  tou- 
tes les  questions  de  fait  qu'il  voudra,  se  rattachant  aux  demandes 
en  indemnités  que  lui-même  ou  ses  nationaux  croient  avoir  le 
droit  de  formuler  contre  l'autre. 

«  La  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  et  jusqu'à  quel  point 
ces  faits,  tels  qu'ils  seront  déterminés  parles  arbitres,  et  ratta- 
chés à  leur  décision  sur  les  autres  questions  qui  leur  seront  sou- 
mises, rendent  ces  demandes  en  indemnités  recevables  d'après 
les  principes  du  droit  international,  fera  l'objet  d'une  négocia- 
tion ultérieure  et  pourra,  si  les  deux  puissances  en  conviennent. 
être  soumise  pour  tout  ou  partie  aux  arbitres.  » 

1IIST.    DII'L. 


5/8  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

Le  gouvernement  fédéral  éleva  quelques  objections,  qui  con- 
duisirent les  négociateurs  jusqu'au  milieu  d'octobre.  Mais  comme, 
en  fin  de  compte,  on  ne  voyait  pas  d'autre  solution  que  celle  pro- 
posée par  le  Foreign  Office,  le  secrétaire  d'Etat  par  intérim,  finit 
par  se  rallier  aux  vues  qui  lui  avaient  été  soumises.  Le  22  octobre, 
il  fit  connaître  qu'il  estimait  que  l'article  7  pourrait  être  rédigé 
comme  suit  : 

«Les  deux  H.  P.  C.  n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  termes  d'une 
proposition  qui  renfermât  la  question  de  la  responsabilité  de 
chacune  pour  les  dommages  que  l'autre  ou  ses  citoyens  soutien- 
nent qu'ils  ont  soufferts,  relativement  aux  revendications  formu- 
lées et  présentées,  et  ne  voulant  pas  que  cette  "question  acces- 
soire empêche  plus  longtemps  de  soumettre  à  la  décision  des 
arbitres  les  questions  principales,  sont  convenues  que  chacune 
pourra  leur  soumettre  toute  question  de  fait  comprise  dans  ces 
revendications  et  demander  de  ce  chef  des  dommages-intérêts, 
la  question  de  la  responsabilité  des  deux  gouvernements  par 
rapport  à  ces  faits  devant  taire  l'objet  de  négociations  ulté- 
rieures.  » 

C'était  reprendre  en  autres  termes  la  proposition  de  Sir  J.  Paun- 
cefote.  Le  gouvernement  britannique  n'eut  donc  pas  de  diffi- 
culté à  l'accepter,  et  après  quelque  temps  passé  à  discuter  l'a- 
vantage qu'il  pourrait  y  avoir  à  obtenir  l'accession  des  autres 
puissances  aux  règlements  à  intervenir  pour  la  protection  des 
phoques,  les  sept  articles  à  insérer  dans  la  convention  d'arbi- 
trage, ainsi  que  l'article  relatif  à  la  commission  mixte  furent  si- 
gnés à  Washington  le  18  décembre  1891. 

La  signature  de  la  convention  même  se  fit  attendre  plusieurs 
mois,  car  on  se  heurta  à  chaque  instant,  dans  cette  négociation, 
à  des  obstacles  nouveaux.  Ce  fut,  cette  fois,  un  fait  d'un 
ordre  très  spécial  qui  motiva  ce  retard,  nous  voulons  parler  de 
l'affaire  du  «  Sayward  ». 

Le  «  Sayward  »  était  un  bâtiment  canadien  qui  fut  saisi  le  9 
juillet  1887  dans  la  mer  de  Behring,  conduit  à  Alaska   parle 
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revenue-cutter  «  Rush  »  et  condamné  par  la  cour  de  district.  Le 
propriétaire,  M.  H.  Cooper,  se  pourvut  contre  ce  jugement,  peut- 
être  sur  les  conseils  des  autorités  canadiennes,  auprès  de  la  cour 
suprême  des  Etats-Unis,  à  laquelle  il  demanda  de  rendre  un 
writ  of  prohibition  qui  annulât  les  poursuites.  La  demande  en 
annulation  était  fondée  sur  l'incompétence  de  la  cour  d'Alaska, 
et  comme  cette  incompétence  ne  pouvait  être  invoquée  que  si 
si  Ton  supposait  que  les  faits  délictueux  s'étaient  passés  hors  du 
ressort  de  sa  juridiction,  ce  qu'on  demandait,  en  somme,  à  la 
cour  suprême,  c'était  de  déclarer  si  les  règles  extraordinaires 
édictées  parles  Etats-Unis  se  justifiaient;  c'était  aussi,  en  raison 
de  l'obscurité  qui  entourait  la  section  1956  des  statuts  révisés, 
réglant  la  chasse  des  animaux  à  fourrure  dans  la  péninsule  d'A- 
laska et  les  eaux  qui  en  dépendent,  en  raison  de  l'obscurité 
qu'on  avait  laissé  planer  à  dessein  sur  l'acte  de  1889  déclarant 
ces  statuts  applicables  à  tout  le  dominion  des  Etats-Unis  dans  la 
mer  de  Behring,  ce  qu'on  demandait  aussi  à  la  cour  suprême, 
c'était  d'interpréter  ces  textes  et  de  décider  s'ils  donnaient  au 
gouvernement  fédéral  une  autorité  suffisante  pour  légitimer  la 
conduite  de  ses  croiseurs. 

On  voit  qu'un  simple  acte  de  procédure  risquait  de  porter  un 
grand  coup  à  l'édifice  si  péniblement  ébauché  parles  diplomates, 
et  bien  que  l'impartialité  des  hauts  magistrats  fût  hors  de  cause, 
ils  durent  trouver  singulièrement  lourde  la  responsabilité  qui 
allait  peser  sur  eux.  Le  gouvernement  fédéral  ne  parut  pas  très 
satisfait,  au  premier  abord,  que  les  choses  eussent  pris  cette 
tournure.  M.  Hlaine  demanda,  le  9  février  1891,  à  Sir  J.  l'aun- 
cefotes'il  devait  considérer  la  correspondance  diplomatique  sur 
Behring  comme  suspendue,  enraisonde  l'instance  du  «  Sayward  » 
devant  la  cour  suprême.  Sir  .1.  Pauncefote  répondit,  et  sa  réponse 
fut  confirmée  par  une  dépêche  subséquente  de  lord  Salisbury, 
qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  relation  entre  un  procès  privé  et 
la  correspondance  diplomatique.  Le  représentant  britannique 
ne  pouvait  guère  s'exprimer  autrement,  ni  abandonner  les  ré- 
sultats acquis  pour  les  espérances  que   cet  incident  permettait 
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d'entrevoir  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  procès  qui  s'an- 
nonçait n'était  pas  pour  lui  déplaire.  C'était  un  atout  dans  le  jeu 
de  l'Angleterre,  puisque,  si  la  réclamation  du  «  Sayward  »  était 
accueillie  par  la  cour  suprême,  en  supposant  même  que  l'arbi- 
trage fût  encore  nécessaire,  les  Anglais  se  présenteraient  devant 
les  arbitres  avec  cet  immense  avantage  que  le  premier  tribunal 
de  la  République  aurait  prononcé  l'illégalité  des  actes  dont  ils 
se  plaignaient,  tandis  que  si  ce  même  tribunal  admettait  que  les 
poursuites  se  justifiaient,  que  les  lois  municipales  s'étendaient  à 
toute  la  mer  de  Behring,  on  ne  verrait  dans  cette  décision 
qu'une  nouvelle  manifestation  de  la  doctrine  américaine,  qui 
n'infirmerait  en  rien  les  revendications  de  la  Grande-Bretagne. 

Ces  conséquences  étaient  si  claires  que  beaucoup  de  citoyens 
américains  furent  assez  mécontents.  Sir  J.  Pauncefote  s'attachait 
pourtant  à  diminuer  l'importance  de  l'affaire,  et  il  affectait  même 
peut-être  un  peu  de  s'en  désintéresser,  sans  doute  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  qu'on  pût  lui  proposer  de  considérer  comme  dé- 
cisive la  sentence  de  la  cour  suprême,  à  l'exclusion  de  la  com- 
mission d'arbitrage  ;  en  s'abstenant,  il  était  assuré  de  recueillir, 
sans  risques,  tous  les  bénéfices  de  cette  sentence.  Pour  un  peu, 
on  l'eût  accusé  de  déloyauté  :  le  14  janvier  1891,  M.  Benjamin 
Enloc,  député  du  Tennessee,  introduisit  à  la  chambre  des  repré- 
sentants une  résolution  tendant  à  flétrir  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  un  manque  à  la  courtoisie  internationale  et 
comme  blessante  pour  la  dignité  des  Etats-Unis.  Sa  proposition 
n'eut,  d'ailleurs,  pas  de  suite. 

Lorsque  l'affaire  vint  devant  la  cour  suprême,  les  avocats  du 
demandeur  soutinrent  que  le  pouvoir  judiciaire  pouvait  très 
bien  être  chargé  d'interpréter  un  Acte  du  congrès,  mais  l'attor- 
ney  général,  M.  Miller,  exprima  l'avis  que  l'instance  n'avait  pas 
pour  but  de  régler  un  droit  particulier.  «  C'était,  dit-il,  une  ten- 
tative de  la  part  du  Canada,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne, 
pour  transférer  au  pouvoirjudiciaire,  au  détriment  de  l'exécutif, 
le  droit  de  résoudre  une  difficulté  internationale.  C'était  au  Pré- 
sident qu'il  appartenait  de  décider  ce  qui  constituait  le  dominion 


LA    QUESTION'   DE  BKHUIXO  581 

des  Etats-Unis  dans  la  mer  de  Behring,  en  exécution  des  lois.  »  Il 
conclut  que  la  cour  ne  pouvait  pas  se  prononcer  sur  une  affaire  qui 
soulevait  la  plupart  des  questions  réservées  à  l'arbitrage.  A  quoi 
M.  Choate,  conseil  dos  demandeurs,  répliqua  que  dos  magistrats 
indépendants  ne  pouvaient  se  régler  sur  la  position  prise  par  le 
pouvoir  exécutif,  pour  des  raisons  purement  politiques,  ot  qu'on 
ne  voyait  pas  pourquoi  les  propriétaires  du  «  Sayward  »  se- 
raient privés  du  recours  qu'ils  formaient  contro  un  jugement 
inique  parce  que  les  deux  gouvernements  étudiaient  les  moyens 
d'empêcher  à  l'avenir  des  poursuites  semblables  à  celles  dont  le 
«  Sayward  »  avait  été  l'objet. 

Le  1er  février  1892,  M.  Fuller,  chief-justice  des  Etats-Unis, 
annonça  que  la  cour  admettait,  d'une  façon  générale,  qu'on  pou- 
vait réclamer  d'elle  un  writ  of  prohibition  applicable  aux  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  d'Alaska.  Ce  n'était  pas  statuer  sur  le 
fond,  ni  même  sur  la  forme,  mais  c'était  une  simple  déclaration 
de  principe  sur  une  objection  qui  avait  été  présentée.  Le  29  fé- 
vrier, la  cour  fit  connaître  sa  décision.  Elle  examinait  seulement 
la  recevabilité  du  recours  et  concluait  au  rejet  de  la  demande  on 
annulation  de  jugement,  pour  ce  motif  que  les  propriétaires,  au 
moment  du  procès,  n'avaient  pas  mis  en  doute  la  compétence  du 
tribunal  d'Alaska,  alors  quil  leur  était  possible  d'opposer  cette 
exception,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
rouvrir  la  question  de  juridiction.  Telle  fut  l'heureuse  solution 
qui  permit  à  la  cour  de  ne  pas  décider  si  le  pouvoir  législatif 
avait  le  droit  de  rendre,  et  l'exécutif  le  droit  do  faire  respecter 
des  lois  applicables  hors  des  limites  de  la  juridiction  territo- 
riale. 

Nous  avons  émis  l'opinion  que  l'instance  engagée  devant  la 
cour  suprême  n'avait  pas  été  étrangère  au  retard  apporte  ;\  la 
conclusion  définitive  de  la  convention  d'arbitrage.  Cette  manière 
de  voir  est  confirmée  par  ce  fait  que,  le  jour  môme  où  l'arrêt  fut 
rendu  (29  février  1892).  M.  Blaine  et  Sir  J.  Pauncefote  signèrent 
le  traité  d'arbitrage,  en  suspens  depuis  le  18  décembre  précè- 
dent, et  qui  reproduisait  tous  les  articles  dont  on  était  alors 
convenu. 
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Il  ne  manquait  plus  à  ce  traité,  pour  devenir  définitif,  que  de 
recevoir  la  ratification  du  sénat  américain.  Un  accord  dont 
chaque  terme  avait  été  pesé  par  les  membres  fort  avisés  du  ca- 
binet de  la  Maison  Blanche  ne  devait  pas,  semblait-il,  être  sus- 
pect à  cette  assemblée,  il  n'y  devait  pas  rencontrer  d'opposition 
sérieuse.  Le  principe,  en  effet,  n'en  fut  pas  discuté,  mais  d'au- 
tres considérations  suspendirent  pendant  un  mois  la  décision  des 
sénateurs  :  ce  fut  le  nouveau  différend  qui  s'éleva  entre  les  deux 
gouvernements  au  sujet  du  renouvellement  du  modus  vivendi. 
La  commission  des  relations  extérieures  approuva  en  principe  la 
convention,  mais  elle  décida  de  ne  rien  faire  avant  que  les  né- 
gociations engagées  à  cet  effet  n'eussent  abouti. 

Dès  le  8  février,  M.  Blaine  appela  l'attention  de  Sir  J.  Paunce- 
fote  sur  la  nécessité  d'appliquer  pendant  l'arbitrage,  dont  les  ré- 
sultats ne  seraient  pas  connus  avant  longtemps,  les  mesures  pro- 
visoires édictées  l'année  précédente  pour  la  protection  des 
phoques.  Il  proposait  qu'un  nouvel  accord  fût  conclu  dans  ce 
sens,  sur  des  bases  qu'on  laisserait  le  soin  d'indiquer  à  la  com- 
mission mixte,  alors  séante  à  Washington.  Lord  Salisbury  fit 
connaître  à  son  représentant,  le  18  février,  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que  la  commission  re- 
cherchât si,  au  cas  où  la  décision  des  arbitres  n'interviendrait  pas 
avant  le  mois  de  juin  suivant,  un  modus  vivendi  serait  néces- 
saire, et  quels  en  seraient  les  termes,  mais  qu'il  réservait  toute  sa 
liberté  d'action  au  sujet  des  recommandations  qui  pourraient 
être  faites  par  les  commissaires.  Il  ajoutait  qu'il  serait  néces- 
saire d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  du  parlementbritannique, 
car,  bien  que'  le  «  SealFishery  Act  »  de  1891  fût  encore  en  vi- 
gueur, il  ne  permettait  d'interdire,  par  un  ordre  en  conseil,  la 
pêche  dans  la  mer  de  Behring  que  pour  une  période  et  dans  les 
limites  déterminées  par  l'ordre  même. 

Avant  que  Sir  J.  Pauncefote  n'eût  fait  part  à  M.  Blaine  des  res- 
trictions qu'il  convenait  d'apporter,  d'après  le  Foreign  Office,  à 
la  mission  que  ce  dernier  désirait  confier  à  la  commission  mixte, 
il  fut  averti  que  le  président  Harrison  demandait  le  renouvelle- 
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ment  pur  et  simple  du  modus  vivendi  de  1891  et  que, quarante- 
six  vaisseaux  canadiens  ayant  déjà  appareillé  pour  la  mer  de 
Behring,  il  fallait  les  prévenir  sans  retard  qu'ils  eussent  à  s'en  abs- 
tenir. Le  15février,  une  proclamation  du  Président,  rendue  en  con- 
formité de  la  section  3  de  l'acte  du  2  mars  1889  sur  la  pêche  du 
saumon  dans  Alaska,  venait  d'ailleurs,  selon  la  coutume  annuelle, 
d'avertir  toutes  les  personnes  intéressées  qu'il  leur  était  interdit 
d'entrer  dans  Behring  pour  s'y  livrer,  dans  toute  l'étendue  du  do- 
minion  américain,  à  des  opérations  contraires  aux  dispositions 
constitutionnelles  (section  1956  des  statuts  révisés)  relatives  à  la 
chasse  des  animaux  à  fourrure. 

Le  secrétaire  d'Etat  avait  donc  changé  d'avis  sur  l'opportu- 
nité qu'il  y  aurait  à  consulter  la  commission  mixte.  Il  ne  pou- 
vait pas  se  promettre  grand'chose,  en  effet,  de  ses  délibérations. 
MM.  Baden-Powell  et  Dawson,  commissaires  anglais,  estimaient 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'interdire  la  -pêche  pendant  la  sai- 
son qui  venait.  Ils  suggéraient  seulement  qu'elle  fût  limitée  à 
30,000  sur  les  Pribylof  et  que  défense  fût  faite  aux  Canadiens 
d'approcher  de  ces  îles  à  plus  de  trente  milles.  Le  1er  mars, 
Sir  J.  Pauncefote  soumit  cette  proposition  à  M.  Blaine,  qui 
l'accueillit  fort  mal.  Il  représenta  que  les  phoques  étaient  deve- 
nus, parla  convention  d'arbitrage,  une  propriété  litigieuse,  sur 
laquelle  chacune  des  parties  avait  une  somme  égale  de  droits 
éventuels,  et  que  leur  donner  la  chasse  ce  serait  comme  si,  au 
cours  d'une  contestation  sur  la  propriété  d'une  haute  futaie,  une 
partie  coupait  et  s'adjugeait  tous  lesarbres.  «  Peut-on  dire, con- 
tinuait le  Secrétaire  d'Etat,  que  dans  l'espèce  les  prises  qu'on 
pourrait  faire  ne  causeront  aucun  dommage  au  possesseur  légi- 
time, qui  aura  l'année  suivante  une  récolte  tout  aussi  abondante? 
Mais  la  récolte  de  l'année  précédente  lui  revenait  aussi  ;  il  aura 
donc  souffert  un  dommage». 

Le  gouvernement  fédéral  s'engageait  dans  la  voie  des  pures 
hypothèses;  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  la  reine  ne  craignit 
pas  de  l'y  suivre.  Reprenant  le  raisonnement  de  M.  Blaine,  il  fit 
observer  que  silessealers  canadiens  étaient  exclus  do  la  mer  de 
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Behring"  et  que  la  sentence  leur  donnât  raison,  il  serait  équitable  de 
les  dédommager  du  «  manque  à  gagner  »  qui  résulterait  pour  eux 
de  cette  exclusion.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  convenir  qu'il 
leur  serait  permis  d'y  pêcher,  à  la  condition  que  leurs  proprié- 
taires donnassent  des  sûretés  suffisantes  pour  répondre  du  paie- 
ment des  indemnités  que  les  arbitres  pourraient  allouer  aux  su- 
jets américains? 

M.  Blaine  répondit  le  23  mars  que,  la  convention  n'accordant 
pas  aux  arbitres  le  pouvoir  de  fixer  les  indemnités,  la  transaction 
serait  de  nulle  valeur  pour  les  Etats-Unis.  Quant  aux  sûretés 
offertes,  «  le  Président  avait  de  la  peine  à  croire  que  lord  Sa- 
lisbury  parlait  sérieusement  quand  il  proposait  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  de  prendre  des  garanties  sur  les  proprié- 
taires de  près  de  cent  vaisseaux,  et  il  refusait  de  discuter  une 
proposition  que  son  seul  respect  pour  Sa  Seigneurie  et  la  croyance 
où  il  était  que  la  gravité  du  débat  était  bien  admise  par  Sa  Sei- 
gneurie lui  faisaient  prendre  au  sérieux.  Le  Président  verrait  avec 
regret,  disait  en  terminant  M.  Blaine,  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  continuât  à  agir  comme  si  des  dispositions  n'avaient  pas 
été  prises  pour  régler  le  litige,  et  dans  ce  cas  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  serait  forcé  d'user  de  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  sauver  de  la  destruction  les  droits  de  propriété 
qu'il  a  si  longtemps  revendiqués  et  dont  il  a  joui  si  long- 
temps.  » 

Les  craintes  du  gouvernement  fédéral  étaient  exagérées  ;  lord 
Salisbury  admettait  parfaitement  que  l'arbitrage  entraînerait  un 
ordre  de  choses  nouveau.  Le  18  mars,  il  avait  fait  avertir  les 
sealers  canadiens  que  leurs  opérations  pouvaient  être  suspen- 
dues à  tout  moment  par  l'issue  des  négociations  encours,  et  que, 
s'ils  s'engageaient  dans  les  eaux  contestées,  ce  serait  à  leurs  ris- 
ques et  périls.  Mais  il  s'était  retranché  dans  une  position  si  forte 
qu'on  comprend  que  ses  adversaires  en  éprouvassent  quelque 
impatience.  Vous  nous  répétez  sans  cesse,  leur  disait-H,  que  la 
convention  nécessite  une  réglementation  toute  spéciale  de  l'exer- 
cice de  la  pêche.  Je  suis  d'accord  avec  vous,  mais  vous  nous 
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parlez  d'un  acte  dont  vous  ne  sauriez,  en  somme,  vous  prévaloir, 
puisque  votre  sénat  ne  l'a  pas  ratifié.  Il  écrivait,  le  26  mars,  à 
Sir  J.  Pauncefote:  «  Informez  le  Président  que  nous  pensons  que 
lorsque  le  traité  aura  été  ratifié  il  naîtra  un  nouvel  ordre  de 
choses,  et  que  chaque  partie  devra  alors  admettre  que  des  droits 
éventuels  ont  été  dévolus  à  l'autre.  »  Cette  assertion  était  parfai- 
tement juste,  et  quel  que  fût  le  désir  des  Etats-Unis  d'être  fixés 
sur  la  situation  faite  aux  pêcheries  avant  de  s'engager  définitive- 
ment, il  ne  leur  restait  d'autre  moyen  de  sortir  de  ce  cercle  vi- 
cieux que  de  ratifier  la  convention  d'arbitrage.  «  Lorsque  ce 
traité  aura  reçu  la  sanction  de  la  haute  assemblée,  poursuivait 
lord  Salisbury,  prononcera-t-on  purement  et  simplement  l'ex- 
clusion des  pêcheurs  canadiens?  Ce  serait  commettre  une  injus- 
tice, puisqu'il  y  a  autant  de  raisons  pour  qu'ils  se  livrent  à  leur 
industrie  qu'il  y  en  aura  pour  qu'ils  s'en  abstiennent.  Nous  re- 
connaissons cependant  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  toucher 
aux  animaux  litigieux,  mais  de  même  que  l'action  de  nos  pê- 
cheurs pourrait  léser  vos  droits  hypothétiques  de  propriété  ex- 
clusive, de  même  vous  conviendrez  que  leur  abstention  porte 
atteinte  au  droit  de  pêche  qui  peut  leur  être  reconnu.  Nous  vous 
avons  proposé  de  leur  laisser  continuer  leurs  opérations,  sauf  à 
vous  payer,  le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts,  pour  la  dé- 
termination desquels  nous  serions  prêts  à  donner  aux  arbitres 
tous  les  pouvoirs  nécessaires,  approuvant  ainsi  votre  doctrine 
relative  aux  compensations  futures.  Vous  avez  repoussé  cette 
combinaison  ;  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  interdire  à  nos  vaisseaux 
l'accès  des  mers  contestées,  mais,  en  vertu  de  cette  même  doc- 
trine, vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  les  indemniser  éventuel- 
lement des  pertes  qu'ils  auraient  à  subir  du  fait  de  cette  abs- 
tention. » 

Sur  ces  deux  points  —  nécessité  de  la  ratification  avant  l'adop- 
tion d'un  second  modus  vicendi;  engagement  réciproque  quant 
aux  indemnités  possibles  —  la  position  du  Foreign  Office  était 
inexpugnable  ;  son  argumentation  était  logique  et  le  gouverne- 
ment fédéral  devait,  ou  s'incliner  ou  déchirer  la  convention, 
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Mais  il  n'entrait  pas  dans  ses  desseins  de  remettre  tout  en  ques- 
tion, et  le  sénat  américain  ratifia,  le  29  mars  1892,  le  traité  d'ar- 
bitrage. Quelques  membres  suggérèrent  bien  qu'on  ne  devait  le 
sanctionner  que  sous  la  condition  suspensive  de  l'acceptation 
par  l'Angleterre  d'une  réglementation  satisfaisante  de  la  situa- 
tion des  pêcheries  pendant  l'arbitrage,  maisie  sénateur  Sherman 
fit  remarquer  que  la  Grande-Bretagne  ne  consentirait  jamais  à 
accepter  une  restriction  qu'elle  jugerait  comminatoire,  et  son 
avis  prévalut. 

Le  18  avril  fut  signé,  sur  les  bases  indiquées  par  lord  Salis- 
bury,  un  modus  vivendi  aussitôt  ratifié.  Aux  termes  de  cet  arran- 
gement, la  Grande-Bretagne  interdit  la  pêche  dans  la  partie  de 
la  mer  de  Behring  située  à  l'est  de  la  ligne  de  démarcation  fixée 
par  l'art.  1er  du  traité  russo-américain  de  1867  et  promet  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  faire  respecter  cette  prohibition  par 
les  sujets  britanniques.  Les  Etats-Unis  interdisent  la  pêche  sur  les 
îles,  sauf  sept  mille  cinq  cents  phoques  destinés  à  la  nourriture 
des  indigènes.  Il  est  entendu,  en  outre,  que  si  la  décision  est  défa- 
vorable aux  Etats-Unis, ils  paieront  aux  Canadiens  des  dommages- 
intérêts,  calculés  d'après  le  chiffre  des  prises  qui,  dans  l'opinion 
des  arbitres,  auraient  pu  être  faites  sans  diminuer  indûment  le 
troupeau  de  phoques.  Si  la  décision  leur  est  favorable,  la  Grande- 
Bretagne  paiera  aux  Etats-Unis  une  indemnité,  calculée  d'après  la 
différence  entre  le  nombre  de  sept  mille  cinq  cents  phoques  et 
celui  auquel  les  arbitres  estimeraient  que  la  prise  sur  les  iles  peut 
être  fixée  sans  inconvénient.  La  convention  doit  rester  en  vigueur 
jusqu'au  31  octobre  1893;  passé  cette  date,  elle  pourra  être  dé- 
noncée au  gré  de  chacune  des  parties,  et  ses  effets  cesseront  deux 
mois  aprèsqu'ellesauront  fait  connaître  que  telle  est  leur  intention. 

Il  nous  reste  à  traiter  une  question  dont  le  gouvernement  de 
la  reine  a  signalé  l'intérêt  à  diverses  reprises.  Les  arrangements 
à  intervenir  ne  seront  exécutoires  que  vis-à-vis  des  sujets  bri- 
tanniques ou  américains.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  d'autres 
nations  ne  prétendent  plus  tard  au  droit  de  pêcher  les  phoques 
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à  fourrure,  et  si  le  parcours  de  certaines  eaux  est  reconnu  aux 
barques  canadiennes,  qui  donc  pourrait  empêcher  tous  les  pavil- 
lons étrangers  d'y  faire  leur  apparition  ? 

Lord  Salisbury  s'était  préoccupé  de  ce  danger  possible  dès 
1891,  au  moment  où  l'on  négociait  le  premier  modus  vivendi. 
Après  avoir  manifesté  l'intention  de  ne  consentir  à  cet  arrange- 
ment que  si  la  Russie  y  accédait,  il  avait  fait  pressentir  à  cet 
égard  le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement  russe.  Le 
baron  de  Marschall  lui  avait  fait  répondre  que  l'Allemagne 
n'était  pas  assez  intéressée  à  la  question  pour  demander  au 
Reichstag  l'autorisation  nécessaire,  mais  qu'il  avait  l'intention 
de  publier  dans  la  Gazette  Officielle  une  traduction  de  la  con- 
vention qui  interviendrait,  en  ordonnant  aux  sujets  allemands 
d'avoir  à  s'y  conformer.  Quant  à  la  Russie,  bien  quelle  n'eût 
pas  d'objection  à  entrer  dans  l'accord  projeté,  il  parut  bientôt 
que  son  adhésion  donnerait  lieu  à  de  très  grandes  difficultés, 
qui  dérivaient  de  sa  situation  même  dans  la  mer  de  Behring.  Le 
modus  vivendi  s'appliquait,  on  s'en  souvient,  à  la  partie  de  cette 
mer  située  à  l'est  de  la  ligne  de  démarcation  de  1867,  et  c'était 
de  cette  portion  que  lord  Salisbury  avait  prié  M.  de  Giers  d'ex- 
clure les  vaisseaux  russes,  avec  le  droit  pour  les  croiseurs  anglais 
et  américains  d'arrêter  les  délinquants.  Le  ministre  du  tsar  re- 
présenta qu'il  faudrait  accorder,  par  réciprocité,  les  mêmes 
droits  aux  croiseurs  russes  sur  les  bâtiments  anglais  ou  améri- 
cains dans  la  partie  ouest  de  la  mer  de  Behring,  et  qu'on  se  trou- 
verait amené,  par  suite,  à  étendre  le  modus  vivendi  à  toute  cette 
mer,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  sujets  du  tsar  dans  les  eaux 
occidentales  et  sur  les  îles  russes,  car  le  contrat  avec  la  Com- 
pagnie américaine  venait  d'expirer,  une  Compagnie  russe  avait 
succédé  à  ses  droits,  et  il  était  impossible  au  gouvernement  im- 
périal de  l'empêcher  de  poursuivre  ses  opérations  sur  les  îles  du 
Commandeur.  Il  ajouta  que  les  Russes  n'avaient  pas  L'habitude 
de  pêcher  à  l'est  de  la  ligne  frontière  et  qu'on  pouvait  être  as- 
suré qu'ils  n'y  seraient  jamais  encouragés.  Le  chef  du  Foreign 
Office,  tout  en  se  défendant  de  vouloir  une  restriction  quelcon- 
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que  des  droits  des  sujets  russes,  reconnut  la  justesse  de  ces 
vues.  L'accession  de  la  Russie  à  l'accord  anglo-américain  aurait 
eu  pour  conséquence  que  le  régime  adopté  eût  porté  nécessai- 
rement sur  toute  la  mer  de  Behring  ;  il  eût  donc  fallu  obtenir 
des  Etats-Unis  qu'ils  interdissent  à  leurs  nationaux  la  pêche  à 
l'ouest  de  la  ligne  de  démarcation  et  qu'ils  consentissent  à  leur 
arrestation  par  les  officiers  russes.  A  supposer  même  que  le 
gouvernement  fédéral  s'y  résolût,  il  ne  pouvait  le  faire  qu'avec 
l'autorisation  du  congrès,  et  celui-ci  n'était  pas  alors  en  session. 
Il  en  résultait  que  la  convention  proposée  par  Lord  Salisbury  ne 
pouvait  engager  que  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  et  qu'elle 
aurait  eu  pour  effet  de  laisser  la  partie  ouest  de  la  mer  de  Behring 
ouverte  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  tout  en  la  fermant  aux  navires 
britanniques.  M.  de  Giers  fut  donc  informé  qu'un  arrangement  de 
cette  nature  ne  paraissait  pas  désirable  et  les  pourpalers  n'eurent 
pas  d'autre  suite. 

Lord  Salisbury  reprit  plus  tard  cette  question  de  l'interven- 
tion qu'il  craignait  de  la  part  d'une  tierce  puissance,  en  l'ap- 
pliquant cette  fois  aux  règlements  que  pourraient  édicter  les 
arbitres.  Au  moment  où  l'on  négociait  à  Washington  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  qui  devraient  leur  être  conférés  en  cette 
matière,  le  principal  secrétaire  d'Etat  britannique  proposa  que 
les  règlements  maritimes  ne  devinssent  obligatoires  pour  les 
deux  parties  contractantes  qu'après  que  les  autres  puissances 
les  auraient  acceptés.  M.  Blaine  lui  répondit  que,  bien  qu'il  con- 
sentit à  demander  l'adhésion  des  gouvernements  étrangers,  il  ne 
pouvait  cependant  admettre  que  la  "convention  fût  subordonnée 
ît  la  bonne  volonté  de  tiers  qui  n'avaient  pas  un  intérêt  direct 
dans  les  pêcheries  de  phoques.  Il  rappela  qu'en  1887,  lorsque 
M.  Bayard  avait  invité  l'Allemagne,  la  France,  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Japon  à  concourir  à  leur  réglementation,  quelques- 
uns  de  ces  pays  avaient  décliné  l'invitation, que  les  autres  avaient 
accueillie  avec  indifférence.  Lord  Salisbury,  disait-il,  avait  émis 
l'opinion  que  les  puissances  accepteraient  sans  difficulté  les  rè- 
glements futurs,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne  voyait  pas  comment, 
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en  dehors  d'une  stipulation  formelle  obtenue  d^  chacune  d'elles, 
on  pourrait  faire  respecter  par  leurs  nationaux  les  restrictions 
qu'elles  auraient  consenties.  Le  Secrétaire  d'Etat  du  gouverne- 
ment fédéral  faisait  observer  qu'il  faudrait  donc  obtenir  qu'elles 
accordassent  aux  croiseurs  anglais  et  américains  le  droit  de  sai- 
sir leurs  navires.  Pouvait-on  espérer  qu'elles  y  consentiraient  ? 
«  Si  nous  attendons,  disait  M.  Blaine,  le  consentement  de  la 
France,  nous  pourrons  attendre  jusqu'à  ce  que  le  dernier  pho- 
que de  Behring  soit  pris.  » 

Ces  observations  étaient  justes,  et  pourtant  ce  n'était  pas  sans 
raison  que  lord  Salisbury  faisait  remarquer  qu'il  pourrait  arri- 
ver que  les  deux  parties  se  trouveraient  à  la  merci  d'une  tierce 
puissance,  que  rien  n'empêcherait  de  pratiquer  la  pêche  à  des 
époques  et  dans  des  lieux  où  elle  serait  interdite  à  leurs  pro- 
pres ressortissants.  Il  avait  proposé  qu'elles  adoptassent  la  dis- 
position suivante  : 

«  Si,  un  an  après  la  décision  des  arbitres,  il  parait  à  l'une  des 
deux  puissances  que  ces  règlements  sont  violés  par  le  pavillon 
d'une  puissance  tierce  et  qu'il  en  résulte  un  danger  sérieux  pour 
les  pêcheries,  cette  puissance  aura  le  droit  de  donner  avis  que 
les  règlements  seront  suspendus  pendant  l'année  suivante,  jus- 
qu'à ce  que  des  arrangements  soient  faits  pour  remédier  au  mal. 
Si  pourtant  il  y  avait  désaccord  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  sur  la  gravité  du  danger  ou  sur  tout  autre  fait,  on 
pourrait  soumettre  la  question  en  litige  à  l'arbitrage  de  deux 
amiraux,  l'un  anglais,  l'autre  américain,  qui,  au  cas  où  ils  n'ar- 
riveraient pas  à  s'entendre,  pourraient  choisir  un  tiers  ar- 
bitre. » 

Le  gouvernement  américain  ne  consentit  pas  à  accepter  cette 
Clause.  Il  représenta  que  la  discussion  durait  depuis  cinq  ans  et 
que,  pendant  ce  temps,  onn'avait  vu  danslamer  de  Behring  aucun 
navire  étranger,  sauf  un  allemand,  qui  n'était  jamais  revenu, 
sans  doute  parce  que  la  distance  trop  considérable  lui  laissait 
peu  de  bénéfices.  Le  danger  lui  paraissait  donc,  sinon  imagi- 
naire, du  moins  très  éloigné,  et  les  deux  gouvernements  pou- 
3  S 
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vaient  se  contenter  de  demander,  par  une  note  identique,  l'ac- 
cession des  autres  pays.  Si  plus  tard  les  sujets  de  quelque  Etat 
venaient  à  troubler  les  pêcheries,  il  serait  toujours  temps  d'avi- 
ser en  commun  aux  mesures  à  prendre. 

Le  chef  du  Foreign  Office  n'insista  pas,  ne  voulant  pas  com- 
pliquer des  négociations  déjà  assez  pénibles,  et  il  ne  fut  pas 
parlé  dans  la  convention  des  difficultés  qui  surgiront  peut-être 
dans  l'avenir  du  fait  d'un  gouvernement  étranger.  Il  nous  parait 
pourtant  que  Lord  Salisbury  voyait  juste,  et  l'œuvre  des  arbitres 
ne  sera  pas  complète  si  leur  décision  n'est  pas  assurée  du  respect 
de  toutes  les  puissances  maritimes. 

Marcel  Paisant. 


P.  S. — Le  tribunal  arbitral  réuni  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  Baron  de 
Courcel, ayant  rendu  sa  sentence  le  15  août  deçnier,nous  croyonsdevoir  la  résumer 
ici.  Les  arbitres  ont  décidé  :  que  les  traités  de  1824  et  de  1825  ont  eu  pour  effet 
de  limiter  à  une  portée  de  canon,  à  partir  de  la  côte,  les  droits  de  juridiction 
revendiqués  jusqu'à  cent  milles  italiens  par  la  Russie  dans  la  mer  de  Bebring  ; 
que  cette  mer  était  comprise  dans  l'expression  Océan  Pacifique  employée  dans  le 
traité  de  1825  ;  que  la  Grande  Bretagne  n'a  jamais  reconnu  le  droit  de  la  Russie  à 
une  juridiction  exclusive  sur  les  pêcheries  de  phoques  dans  la  mer  de  Behring  en 
dehors  des  eaux  territoriales  ordinaires,  et  que  la  Russie  n'y  a  exercé,  après  le 
traité  de  1825,  aucun  droit  de  cette  nature.  Ils  ont  admis  que  le  traité  de  cession 
du  30  mars  1867  avait  eu  pour  effet  de  transmettre  intégralement  aux  Etats-Unis 
toutes  les  prérogatives  appartenant  aux  Russes  en  matière  de  pêcheries.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  nous  avait  paru  que  les  quatre  premiers  points  soumis  à  l'ar- 
bitrage pouvaient  être  résolus.  Sur  le  cinquième  point,  le  tribunal  a  décidé  que 
les  Etats-Unis  n'ont  aucun  droit  de  protection  ou  de  propriété  sur  les  phoques 
qui  fréquentent  les  îles  américaines  de  la  mer  de  Behring,  quand  ces  phoqnes  se 
trouvent  en  dehors  de  la  limite  ordinaire  de  trois  milles,  mais,  reconnaissant  la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  de  protection,  ils  ont  édicté  un  règlement,  ap- 
plicable en  dehors  des  limites  de  la  juridiction  des  gouvernements  respectifs, aux 
termes  duquel  les  opérations  de  pêche  seront  suspendues  chaque  année,  du  1er 
mai  au  31  juillet,  au  nord  du  35°  de  latitude  et  à  l'est  du  180»  de  longitude  de 
Greenwich,  c'est-à-dire  non  seulement  dans  la  mer  de  Behring,  mais  dans  une 
grande  partie  du  Pacifique  proprement  dit  ;  une  zone  de  protection  de  soixante 
milles  géographiques  est  établie  autour  des  Pribylof.  Pendant  la  période  per- 
mise, les  navires  à  voiles  sont  seuls  autorisés  à  pratiquer  la  pêche  ;  leurs  patrons 
doivent  mentionner  exactement  sur  leurs  livres  de  bord  la  date  et  le  lieu  de 
chaque  opération  de  pêche,  ainsi  que  le  nombre  et  le  sexe  des  phoques  capturés 
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chaque  jour.  L'emploi  des  filets,  des  armes  à  feu  et  des  explosifs  est  interdit; 
cependant  les  pécheurs  pourront  se  servir  de  fusils  de  chasse,  en  dehors  de  la 
mer  de  Behring.  Ces  règlements  seront  soumis  tous  les  cinq  ans  à  un  nouvel 
examen  ;  il  est  entendu  qu'ils  ne  s'appliqueront  pas  aux  Indiens  habitant  sur  les 
côtes  du  territoire  des  Etats-Unis  autres  que  celles  de  la  mer  de  Behring,  ou  de 
la  Grande-Bretagne,  et  pratiquant  la  pèche  dans  des  pirogues  montées  par  cinq 
personnes,  au  plus,  pourvu  qu'ils  n'agissent  pas  en  vertu  d'engagements  con- 
tractés pour  la  livraison  des  peaux  à  une  personne  quelconque. 

L'article  8  delà  convention  d'arbitrage  portait  que  chacune  des  parties  pour- 
rait soumettre  aux  arbitres  toute  question  de  fait  se  rattachant  aux  réclamations 
formées  par  ses  ressortissants  à  raison  des  préjudices  causés  par  l'autre  partie, 
et  leur  demander  une  décision  à  cet  égard,  la  question  de  la  responsabilité  de 
chacun  des  deux  gouvernements  restant  réservée  pour  des  négociations  ulté- 
rieures. L'agent  de  la  Grande-Bretagne  a,  en  conséquence,  soumis  au  tribunal 
des  conclusions  de  fait,  portant  sur  les  causes  des  saisies,  les  lieux  où  elles 
avaient  été  pratiquées  et  la  compétence  revendiquée,  vis-à-vis  des  navires  cap- 
turés, parles  cours  de  district  américaines.  L'agent  des  Etats-Unis  ayant  admis 
l'exatitude  de  ces  conclusions,  le  tribunal  les  a  adoptées  telles  quelles. 

Les  arbitres  ont  d'ailleurs,  estimé  que  la  réglementation  précédente,  limitée 
par  leur  mandat  même,  n'était  pas  suffisante,  et  ils  ont  proposé  aux  deux  gou- 
vernements d'appliquer,  dans  les  limites  de  leur  souveraineté  respective, des  me- 
sures complémentaires.  Sous  forme  de  déclarations,  le  tribunal  arbitral  leur  a 
recommandé,  vu  l'état  critique  auquel  il  parait  constant  que  la  race  des  phoques 
à  fourrure  se  trouve  actuellement  réduite  par  suite  de  circonstances  incomplète- 
ment éclaircies,  de  se  concerter  en  vue  d'interdire  toute  destruction  des  phoques 
à  fourrure,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pendant  une  période  de  deux  ou  trois  ans, 
ou  d'une  année  au  moins,  sauf  telles  exceptions  que  les  deux  gouvernements 
pourraient  trouver  à  propos  d'admettre.  Si  cette  mesure  donnait  de  bons  résul- 
tats, elle  pourrait  être  appliquée  de  nouveau,  à  certains  intervalles,  suivant  les 
circonstances.  » 

M.  P. 


COMPTES-RENDUS 


Mémoires  du  chancelier  Pasquier  publiés  par  M .  le  duc  d'Audiffrct- 
Pasquier,  Première  partie  :  Révolution,  consulat,  empire.  Tome  l'r  (1789-1810). 
Paris,  Pion,  8<>. 

Fils  de  magistrat,  magistrat  lui-même  dès  l'ancien  régime,  M.  Pasquier  est 
l'incarnation  vivante  de  l'iiqmme  né  pour  juger  les  autres  ;  esprit  très  clair,  très 
ferme,  froid,  langage  sobre,  —  àme  un  peu  sèche,  avec  une  sorte  de  nuance  lé- 
gère de  dédain  pour  la  matière  jugeable,  — .propension  innée  à  ne  jamais  céder  à 
l'enthousiasme,  à  peser  en  tout  le  pour  et  le  contre,  il  a  les  vertus  spéciales 
qui  font  le  magistrat  et  le  centenaire.  Dans  ses  Mémoires,  sa  parole  toujours  la- 
conique ne  s'adresse  qu'à  des  personnes  au  courant  déjà  des  événements;  il  juge 
plutôt  qu'il  ne  renseigne  ;  et  parfois  la  concision  frise  l'obscurité  :  ainsi,  dans  le 
récit  de  son  mariage,  on  chercherait  vainement  le  nom  et,  à  plus  forte  raison,  un 
éloge  quelconque  de  sa.femme.L'éminent  magistrat  ne  se  perdradonepas  dans  des 
considérations  sentimentales  :  il  raconte  la  noble  mort  de  son  père,  sur  l'écha- 
faud,avec  une  émotion  concentrée  ;  il  ne  sort  guère  de  son  calme,  que,  lorsque, 
réduit  par  les  événements  à  la  misère,  il  reçoit  le  premier  envoi  de  blé  de  ses 
propriétés,  ou  lorsqu'il  admire  les  exploits  de  La  Rochejaquelin.sans  d'ailleurs 
songer  à  les  partager.  La  dignité  parfaite  avec  laquelle  lui,  royaliste  de 
profession,  se  rallie  à  l'Empire,  pas  assez  pour  s'y  compromettre,  suffisamment 
pour  y  exercer  la  magistrature  de  préfet  de  police,  achève  de  le  peindre.  C'était, 
comme  on  l'a  dit,  l'homme  inévitable  ;  il  représentait,  avec  la  plus  noble  enver- 
gure, la  politique  de  ralliement,  principe  et  base  de  l'empire  et  de  la  monarchie 
de  Juillet,  appoint  de  la  monarchie  de  1814.  Assurément,  sa  carrière  ne  s'en 
trouva  pas  mal  (mais  combien  de  personnes  auraient  aujourd'hui  en  Franceledroit 
de  le  lui  reprocher  ?)  Conciliant  cette  politique  avec  un  vieux  fond  d'éducation 
royaliste,  Pasquier  la  traite  de  haut  et  ne  se  montre  pas  tendre  pour  certains 
notables  représentants  de  son  parti  :  Talleyrand  surtout  et  Fouché  n'ont  pas 
l'heur  de  lui  plaire.  H.  Pasquier  éprouve  pour  Talleyrand  un  mépris,  une  haine 
qui  vont  jusqu'à  l'obsession  :  aussi  s'étend-il  avec  complaisance  sur  ce  qui  touche 
à  ce  personnage,  notamment  sur  l'affaire  du  duc  d'Enghien,  dont  il  apprit  le 
dénouement  par  une  actrice  célèbre,  M"c  Contât  ;  et,  ce  qui  peint  bien  l'épo- 
que, dans  la  pureté  de  sa  conscience,  il  blAme  Caulaincourt  de  recevoir  Une 
charge  de  cour  à  la  suite  de  cette  catastrophe,  il  conserve  contre  Savary  un  cer- 
tain mépris,  et  cela  ne  l'empêche  pas  d'entrer  lui-même  au  service  et  de  deve- 
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nir  le  subordonné  dudit  Savary.  Les  Mémoires  de  Pasquier  présentent  pour  l'his- 
toire, et  en  particulier,  pour  l'histoire  diplomatique  un  intérêt  de  tout  premier 
ordre  :  livre  de  jugements  et  de  faits,  œuvre  d'un  homme  bien  renseigné  et  extrê- 
mement perspicace,  il  tranche  vivement  sur  le  courant  purement  anecdotique  des 
mémoires  récemment  publiés.  C'est  un  document  de  haut  vol. 

R.  M. 

Nouveautés  Napoléoniennes.  —  Mes  Souvenirs  sur  Napo- 
léon, par  le  CM  Chaptal.  —  Napoléon  intime,  par  M.  Lœvy.  —  1 8 1 5, 
par  M.  le  V*«  Henry  Houssaye.  —  Le  Maréchal  Ney,  par  M.  Welschinger. 
Napoléon  1er  est  aujourd'hui  fort  à  la  mode.  Depuis  que  M.  Taine,  dans  des 
pages  qui  ont  soulevé  tant  de  colères,  lui  a  donné  un  regain  assez    inattendu 
d'actualité,  le  «  grand  homme  »  semble  être  resté  le  point  de  mire  de  tous  ceux 
qui  ont  quelques  confidences  historiques   à  faire,  quelques  papiers  de  famille 
plus  ou  moins  intéressants  à  publier.  On  parle  de  lui  presque  autant  qu'à  l'épo- 
que où  la  monarchie  de  Juillet  fit  un  triomphal  accueil  à  ses  cendres  :  seulement, 
de  nos  jours,  l'enthousiasme  est  remplacé  par  la  curiosité.  Les  imaginations  con- 
temporaines s'exaltent  encore  sur  ce  thème  déjà  bien  usé  avec  une  ardeur  indis- 
crète et  excessive  dont  s'étonnent  parfois  les  esprits  sérieux  et  pondérés  peu 
soucieux  de  la  recherche  du  scandale  inutile. 

Ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  les  nouveautés  napoléonniennes,  ce  sont  les 
contradictions  absolues  de  ces  livres  dont  les  conclusions  sontdiamétralement  op- 
posées. Le  comte  Chaptal,  par  exemple,  déclare,  dans  ses  Souvenii's,  Napoléon 
«  issu  d'une  famille  plébéienne  »  et  se  moque  beaucoup  des  généalogies  d'em- 
prunt qui  le  font  descendre  tantôt  des  tyrans  de  Trévisc,  tantôt  des  empereurs  de 
Trébizonde.  Selon  lui,  l'entrée  du  futur  héros  à  l'Ecole  de  Brienne  est  due,  non 
à  ses  quartiers,  mais  «  aux  liaisons  de  M^e  Lœtitia  avec  M.  de  Marbœuf,  gouver- 
neur de  la  Corse  ».  M.  Lœvy,  dans  son  Napoléon  intime,  qui  n'est  d'ailleurs 
qu'une  sorte  d'apologie,  affirme  que  le  seul  appui  du  jeune  Bonaparte  fut  Merde 
Marbœuf,  évoque  d'Autun  et  prend  sa  noblesse  très  au  sérieux.  Sur  le  caractère 
et  sur  les  actes  de  l'homme,  on  remarque  la  même  diversité  d'appréciations  que 
sur  son  origine.  D'après  Chaptal,  Napoléon  a  presque  toujours  mis  sa  propre 
gloire  au-dessus  du  bonheur  public  ;  il  a  flatté  l'orgueil  de  la  France  par  ses 
victoires  dans  le  but  de  lui  imposer  son  despotisme  et  de  se  faire  souverain  ab- 
solu, quoiqu'il  eût  «  approuvé  les  scènes  les  plus  sanglantes  de  la  Révolution  ». 
M.  Lœvy  s'attache  à  nous  le  présenter,  au  contraire,  comme  le  cœur  le  plus  sen- 
sible, le  plus  tendre,  méconnu  par  Mlle  Désirée  Clary  qui  le  refuse,  par  José- 
phine qui  le  trompe,  par  Marie-Louise  qui  le  trahit,  et  doué  enfin  de  toutes  les 
vertus  bourgeoises  qui  font  le  bon  fils,  le  bon  père  et  le  bon  époux  classiques. 
«  Sous  quelque  appellation  que  ce  soit,  dit-il.  avec  quelque  pouvoir  que  ce  soit, 
il  a  toujours  conservé  la  môme  tendresse  pour  les  siens,  la  môme  gratitude  pour 
les  services  rendus,  le  même  dévouement  pour  ses  amis,  le  même  esprit  du  de- 
voir, le  même  respect  de  la  moralité  ci,  par  dessus  tout,  la  môme  ardeur  au  Ira 
vail.  A  ses  débuts  comme  au  faite  des  grandeurs  humaines,  son  caractère  est  de- 
meuré ce  que  l'avaient  fait  sa  naissance  et  son  éducation.  » 

hist.  dipl.  3& 
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Voilà  donc  le  despote  sans  frein  et  sans  principes  de  Chaptal,  le  condottiere 
pervers,  cruel  et  incestueux  de  M.  Taine  qui  se  change  en  héros  de  Berquin  ou 
de  Bouilly  et  dont  la  vie  peut  être  proposée  aux  belles  âmes  comme  un  exemple 
d'édification.  Il  faut  avouer  que  de  telles  divergences  sont  bien  faites  pour  rendre 
rêveur  et  perplexe  le  lecteur  assez  naïf  pour  aborder  ces  ouvrages  sans  avoir 
cherché  à  se  former  sur  Napoléon  une  opinion  sûre  et  toute  personnelle  à  l'abri 
des  surprises  du  pamphlet  et  de  l'apothéose. 

Dans  l'étude  qu'il  intitule  1815  et  qui  fait  suite  à  son  livre  antérieur  1814, 
M.  le  Vicomte  Henry  Houssàye  signale  un  état  de  choses  qui  doit  être  considéré 
comme  la  véritable  cause  des  terribles  préoccupations  qui  pesèrent  sur  l'esprit  des 
juges  du  maréchal  Ney  et  motivèrent  leur  tragique  décision.  Dès  le  retour  des 
Bourbons,  dit-il,  «  l'armée  en  pleine  dissolution  (il  y  eut,  en  deux  mois,  180.000 
déserteurs),  menaçait  d'entrer  en  pleine  révolte.  Dans  vingt  villes  fortes, la  garnison 
se  souleva  au  cri  de  Vive  l'Empereur  !  Partout  les  soldats  méconnaissaient  l'au- 
torité des  chefs,  brûlaient  ou  traînaient  au  ruisseau  les  drapeaux  blancs,  refu- 
saient de  prendre  la  cocarde  royale  et  disaient  qu'ils  ne  serviraient  jamais  que 
leur  empereur  ».  Si  la  situation  était  déjà  telle  en  1814,  on  juge  à  quel  point 
elle  avait  dû  s'aggraver  après  les  Cent-Jours,  alors  que  l'héroïque  et  prodigieux 
effort  de  la  campagne  de  France  venait  de  raviver  toutes  les  passions  et  toutes 
les  haines.  Le  défaut  d'argent  avait  nécessité  une  notable  réduction  de  l'effectif 
militaire,  des  cadres  et  de  l'état-major.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  12  mai 
1815,  tous  les  officiers  qui  avaient  droit  à  la  retraite  avaient  été  licenciés  ;  ceux 
qui  excédaient  le  nombre  fixé  par  les  règlements  avaient  été  mis  en  non-activité 
avec  un  traitement  de  demi-solde.  Dix  ou  douze  mille  officiers  de  tout  grade, 
ainsi  écartés,  étaient  devenus  les  agents  les  plus  ardents  d'une  opposition  irré- 
conciliable. Le  rétablissement  coûteux  delà  Maison  militaire  du  Roi  avait  été  une 
maladresse  et  bien  d'autres  fautes  avaient  suivi  celle  là.  Mais, dans  une  situation 
aussi  hérissée  de  difficultés  que  celle  de  Louis  XVIII,  comment  n'en  point  com- 
mettre? Quel  est,  d'ailleurs,  le  gouvernement  impeccable  ?  S'il  n'est  ni  sans  in- 
térêt ni  sans  utilité  de  dresser  le  bilan  de  toutes  les  erreurs  de  la  Restauration  à 
ses  débuts,  il  serait  également  opportun  défaire,  pour  ainsi  dire,  la  contre-partie 
de  ce  travail.  L'exposé  des  moyens  qui  peuvent  concourir  à  la  défense  de  cette 
grande  cause  serait,  croyons-nous,  aussi  instructif  pour  la  postérité  que  le  réqui- 
sitoire. Pourquoi  ce  travail  n"a-t-il  jamais  tenté  personne  ?  Malgré  tous  les  juge 
ments  critiques  postérieurs  aux  événements,  il  est  en  effet  hors  de  doute  qu'après 
les  effroyables  hétacombes  humaines  de  l'empire,  le  règne  pacifique  et  réparateur 
de  Louis  XVIII  fut  accueilli  par  les  honnêtes  gens  comme  le  plus  précieux  des 
bienfaits.  Chaque  famille  a  appris  de  la  bouche  des  aïeuls  qu'en  1814  de  graves 
personnages  et  d'austères  mères  de  famille  allaient  danser  en  rond  sous  les  fenê- 
tres des  Tuileries,  entraînés  dans  les  rangs  de  la  foule  délirante  par  l'irrésistible 
et  presque  unanime  élan  qui  poussait  la  France  décimée  dans  les  bras  de  cette 
royauté  tulélaire,  synonyme  d'apaisement  et  de  liberté.  Le  mérite  du  livre  de  M. 
le  vicomte  Houssàye  déterminera  sans  doute  quelque  esprit  sérieux  et  impartial  à 
mettre  un  jour  en  relief  la  noble  pensée  qui  était  à  la  fois  le  but  et  le  programme  de 
la  Restauration  :  conciliation  des  exigences  politiques  des  temps  modernes  avec 
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le  principe  traditionnel  d'un  gouvernement  qui  a  fait  la  France  et  qui  l'a  main- 
tenue pendant  de  si  longs  siècles  glorieuse  et  prospère.  Mais,  par  le  temps 
qui  court,  il  faut,  nous  le  reconnaissons,  une  forte  dose  de  courage,  de  détache- 
ment et  d'abnégation  pour  entreprendre  une  semblable  tâche  en  remontant 
le  courant  de  l'opinion  ;  il  est  surtout  nécessaire  de  bien  se  pénétrer  de  ce  que 
la  monarchie  légitime  offrait  alors  d'avantages  au  pays,  au  triple  point  de 
vue  politique,  social  et  religieux  et  des  innombrables  périls  qui  entravaient  son 
action.  M.  Welschinger  l'a  t-il  bien  compris  lui-même  dans  son  récit,  fort  remar- 
quable d'ailleurs,  du  procès  du  maréchal  Ney  ?  On  ne  peut,  certes,  que  déplorer 
le  sort  réservé  au  héros  de  tant  de  glorieuses  journées  ;  mais  la  question  qui  se 
pose  au  sujet  de  l'arrêt  qui  l'a  condamné  n'est  pas  une  question  de  sentiment, 
d'humanité  ou  de  reconnaissance,  c'est  une  raison  d'État  au  premier  chef. 

Les  souverains  alliés  exigeaient  que  la  justice  suivit  son  cours  et  n'admettaient 
aucune  atténuation  dans  le  châtiment  du  coupable.  De  plus,  pouvait-on,  devait- 
on  pardonner  en  présence  de  l'effroyable  désorganisation  de  l'armée  dont  ce  mot 
audacieux  du  général  Ameil,  arrêté  pour  intrigues  bonapartistes,  résume  si  par- 
faitement le  caractère  :  «  Sire,  dit-il  au  roi,  nous  autres  militaires,  nous  sommes 
libertins  de  nature.  Si  vous  êtes  notre  légitime,  l'Empereur  est  notre  maîtresse  !  » 
C'était,  au  fond,  cet  amour  passionné  du  soldat  pour  son  ancien  chef  qui  consti- 
tuait le  grave  danger  et  qui  dicta  à  l'autorité  une  sentence  aussi  rigoureuse.  M. 
Welschinger,  en  reconnaissant  que  «  la  défection  de  Ney  avait  porté  le  dernier 
coup  à  Louis  XVIII  »,  est  cependant  d'avis  que  «  tout  commandait  la  grâce.  » 
Le  ministère,  la  Chambre  des  pairs  et  les  salons  ne  furent  aussi  inexorables, 
sans  doute  que  parce  qu'à  leurs  yeux,  la  condamnation  était  indispensable  au 
salut  du  pays. 

Le  véritable  caractère  du  maréchal  Ney,  ses  actions  d'éclat  pendant  la  cam- 
pagne de  Russie,  n'étaient,  d'ailleurs,  qu'imparfaitement  connus  du  R6i  et  de  son 
entourage.  Quelque  invraisemblable  que  semble  cette  assertion,  elle  est  certifiée 
par  un  mot  de  Mme  la  duchesse  d'Angoulême  qui,  après  avoir  lu  l'histoire  de  cette 
triste  période  de  l'ère  impériale  écrite  en  1826  par  le  général  de  Ségur,  s'écria  à 
plusieurs  reprises  avec  l'accent  de  la  plus  vive  douleur  :  «  .Mon  Dieu  !  Pourquoi 
ignorions-nous  tout  cela  1  que  d'héroïsme  !  Pourquoi  M.  de  Ségur  n'a  t-il  pas  pu- 
blié plus  tôt  son  livre  !  Il  eût  sauvé  la  vie  au  maréchal  Ney  !  »  Ainsi  se  véri- 
fiait encore  la  réalité  de  l'ancien  adage  populaire  :  «  Si  le  Roi  le  savait  !  » 

C»e  Edouard  Frémy. 

Souvenirs  du  baron  de  Barante,   publiés  par  son  petit  fils,  le  baron  Claude 
deBaranie,  t.  III,  in  8,  chez  Caïman- Levry. 

Le  tome  troisième  des  Souvenirs  de  M.  de  Barante,  édites  par  sou  petit-fils,  ne 
saurait  être  classé  parmi  les  publications  ua|>oléoniennes  ;  ce  volume  |>eut.  néan- 
moins, faire  suite  au  181o  de  M.  Houssaye  ;  il  est,  en  effet  composé  de  corres- 
pondances toujours  curieuses  et  parfois  piquantes  échangées  entre  de  hautes  et 
marquantes  personnalités,  qui.  sous  la  Restauration,  formaient  l'élite  des  salons 
de  l'opposition  plus  ou  moins  dynastique.  Sous  les  plumes  alertes,  spirituelles. 
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ardentes  et  passionnées  des  hommes  et  des  femmes  politiques  avec  lesquels 
M.  de  Barante  entretenait  un  assidu  et  intime  commerce  cpislolaire  et 
parmi  lesquels  se  rencontrent  MM.  Gui/.ot,  Mole,  de  Rémusat,  de  Talleyrand, 
Dccazes  et  MM.  de  Broglie,  de  Dino,  de  Sainte-Aulaire.  etc.,  on  passe  en  revue 
avec  un  réel  agrément  les  événements  du  jour  commentés  par  chacun  sous  l'im- 
pulsion directe  de  son  caractère  de  son  état  d'Ame  et  de  la  tournure  de  son  es- 
prit. Que  de  mouvement  d'idées,  que  de  chaleur  de  conviction,  que  de  verve  de 
confiance  et  d'espoir,  dans  ces  lettres,  où  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  réser- 
ves qu'on  puisse  ou  doive  faire  sur  le  fond,  leur  forme  est  entraînante  au  dernier 
point.  Comme  on  savait,  alors,  aimer  et  haïr,  dans  ce  milieu  choisi  où  des  femmes 
d'élite  dictaient  des  lois  aux  orateurs  et  aux  fonctionnaires  de  leur  parti.  Comme 
on  savait  aussi  vouloir  avec  force  et  avec  suite,  sans  se  laisser  jamais  détourner 
du  but  à  atteindre  !  Quelle  intensité  de  vie  morale  et  intellectuelle  S  Malheureu- 
sement après  avoir  tant  combattu  et  ridiculisé  les  «  ultras  »,  les  doctrinaires, 
aveuglés  par  leur  idéologie  optimiste  se  consolent  bien  vile  de  la  chute  du  trône 
qu'ils  prétendaient  vouloir  consolider.  M.'  de  Reinusat  écrit  que  «  l'histoire  et  le 
monde  garderont  la  mémoire  des  jours  héroïques  de  juillet  ».  M.  de  Barante  voit 
avec  satisfaction  l'escalier  du  Palais-Royal  occupé  et  gardé  par  des  émeutiers 
«  un  peu  en  guenilles,  mais  qui  avaient  l'air  contents  d'avoir  si  bien  fait  et  d'être 
si  bien  traités  ».  Les  salons  libéraux  de  la  Restauration,  dans  leurs  spirituelles 
causeries,  avaient  tout  prévu,  sauf  1848  et  1871. 

C"  Edouard  Frémy. 


Le  parti  des  Politiques  au  lendemain  de  la  Saint-Barthélémy.   La 

Molle  et  Coconat,  par  M.  Francis  de  Crue.  —  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1892, 
in-8<>. 

Le  Connétable    de  Lesdiguières,  par  Ch.  Dufayard.  —  Paris,  Hachette, 

1892,  in-8. 

On  se  souvient  de  la  faveur  marquée  obtenue,il  y  a  plus  d'un  an,  à  la  séance  gé- 
nérale de  la  Société  d'histoire  diplomatique,  par  une  lecture  de  M.  Fr.  de  Crue, 
sur  la  formation  du  parti  des  Politiques  au  XVI0  siècle.  Connaissance  approfon- 
die de  l'époque,  art  consommé  dans  le  dessin  des  portraits  et  des  caractères, 
anecdotes  bien  choisies,  couleur  et  mouvement  dans  le  récit  des  faits,  telles  fu- 
rent les  qualités  qui,  au  premier  abord,  frappèrent  l'attention  de  tous.  L'ouvrage 
entier,  dont  ce  morceau  n'était  qu'un  fragment,  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre; 
et  c'est  nous  qui  sommes  singulièrement  en  retard  pour  constater  un  succès, 
dont  les  premiers  nous  avons  profité.  Heureusement  que  l'auteur,  travailleur  in- 
fatigable, ne  nous  a  pas  surpris  ni  devancé  par  quelque  production  nouvelle  1 

11  n'est  pas  difficile  de  voir  que  le  volume  où  la  Molle  et  Coconat,  —  dont  M. 
de  Crue  a  rétabli  fort  justement  les  noms  un  peu  altérés  par  la  légende,  —  pro- 
vient directement  de  l'ouvrage  beaucoup  plus  considérable  publié  naguère  sur  le 
connétable  de  Montmorency.  Les  sources  sont  à  peu  près  les  mêmes  ;  et  il  était 
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intéressant  de  suivre  les  destinées  des  fils,  après  avoir  écrit  l'histoire  grandiose 
et  attachante  du  père.  Comment  de  ce  grand  seigneur  hautain,  catholique  farou- 
che, énergique  soutien  de  la  vieille  monarchie,  arrivons-nous,  presque  sans  tran- 
sition,à  des  entants  indépendants,  presque  rebelles, partisans  sinon  desdoctrines, 
du  moins  des  pratiques  nouvelles,  et  ouvertement  alliés  aux  huguenots  !  II  a  fallu 
pour  cela  vivre  à  une  époque  de  guerres  civiles,  où  la  royauté  elle-même  faiblit 
jusqu'à  manquer  àc  périr  et  où  toutes  les  évolutions  s'expliquent  par  les  intérêts 
particuliers,  substitués  aux  intérêts  généraux,  et  par  cette  sorte  de  fatalité  qu'on 
appelle  la  force  des  choses. 

La  politique  hésitante  et  personnelle  de  Catherine  de  Médicis  fut  bien  aussi 
une  des  causes  principales  des  contradictions  singulières  que  l'on  observe  dans 
les  événements.  Après  avoir  participé  directement  à  l'assassinat  de  Coligny  et 
laissé  faire,  malgré  elle,  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  la  reine-mère  avait 
la  prétention  de  ne  rien  changer  à  son  attitude  tolérante  à  l'égard  des  huguenots. 
Et  de  fait,  en  1574,  au  mois  de  janvier,  la  situation  était  redevenue  à  peu  près  la 
même  qu'après  la  paix  de  Saint-Germain.  Le  duc  de  Mpntmorency,  tout  puissant  à 
la  cour,  avait  repris  les  idées  de  l'Amiral  ;  il  avait  fait  donner  au  duc  d'Alençon 
le  titre  de  chef  du  conseil,  de  généralissime  des  armées,  et  avait  groupé  autour 
de  lui  les  catholiques  modérés  et  ces  partisans  de  la  tolérance,  qu'on  allait  bien- 
tôt nommer  «  les  Politiques  ».  Mais  les  intérêts  de  l'Espagne  sont  défendus  par 
le  vieux  cardinal  de  Lorraine  ;  la  reine-mère  s'unit  à  lui  dans  la  craintede  voir 
tomber  son  pouvoir,  et  elle  n'a  pas  de  peine  à  persuader  Charles  IX  mourant  des 
dangers  que  court  sa  couronne.  Peu  l'ait  pour  les  intrigues,  faible  et  irrésolu. 
Montmorency  abandonne  la  partie  et  se  retirée  Chantilly.  C'est  alors  qu'ont  lieu 
la  prise  d'armes  du  Mardi-Gras  et  le  complot,  facilement  déjoué  par  Catherine, 
qui  consistait  à  ménager  l'évasion  des  princes  jusqu'à  Sedan,  pour  les  mettre  à 
la  tète  des  proleslanls.  La  Molle  et  Coconat,  qui  n'étaient  pas  les  plus  coupables, . 
payèrent  de  leur  téle  ce  complot,  mêlé'de  galanteries, que  M.  de  Crue  a  raconté 
avec  un  luxe  de  détails  et  une  mise  en  scène  historique  qu'il  est  intéressant  de 
rapprocher  du  roman  populaire  de  la  Reine  Margot,  dans  lequel  le  grand  Dumas, 
avec  son  merveilleux  talent  d'amuseur,  a  deviné  tant  de  choses.  L'affaire  se  ter- 
mina, au  mois  de  mai,  par  l'emprisonnement  des  maréchaux  de  Montmorency 
et  de  Cossé  à  la  Bastille,  quelques  jours  seulement  avant  la  mort  de  Charles  1\. 

Devenue  de  nouveau  régente,  la  reine-mère  est  aux  prises  avec  le  mécontente- 
ment général  de  tous  les  grands  seigneurs.  Damvillc,  qui  jouit  dans  son  gouver- 
nement du  Languedoc  d'un  pouvoir  quasi-royal,  menace  de  se  rendre  indépen- 
dant  ;  ses  frères  Méru  et  Thoré,  réfugiés  à  Strasbourg,  conspirent  ouvertement 
avec  les  protestants.  Puis  le  duc  d'Alençon  parvient  à  s'échapper  le  45  septem- 
bre 4575,  et  Henri  III  est  obligé  de  redonner  la  liberté  à  Montmorency,  pour 
s'en  faire  un  allié  dans  les  difficiles  conjonctures  où  il  se  trouve  à  sa  rentrée  on 
France.  Le  duc  de  Guise  rend  le  service  au  roi  de  battre  les  proleslanls  à  Dor- 
mans,  et  bientôt  la  conclusion  de  la  paix  de  Monsieur  est  une  sorte  de  capitula 
tion,  par  laquelle  la  royauté  commence  à  céder  aux  révoltés,  à  payer  les  troupe* 
auxiliaires  que  les  huguenots  avaient  enrôlées  pour  envahir  la  France,  à  s'essayer 
à  ce  double  jeu  qui  aboutira  à  l'édit  de  Nemours,  aux  assassinais  du  ehaleau  de 
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Blois  et  à  la  catastrophe  de  Saint-Cloud.  Mais  si  la  suite  se  prépare,  ce  n'est 
qu'après  la  mort  du  duc  d'Anjou  qu'on  peut  vraiment  parler  du  parti  des  «  Poli- 
tiques ».  Comme  le  remarquait  récemment  la  Revue  critique,  M.  De  Crue  parait 
vouloir  grossir  le  rôle  des  Montmorency.  François,  l'ainé,  s'est  contenté  d'être  un 
honnête  homme  ;  et  il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  ait  professé  sur  les  affaires  pu- 
bliques les  sages  données  que  lui  prête  son  nouveau  biographe.  Il  serait  plus 
juste  d'observer  avec  lui  que  «  sa  considération  lui  vint  peut-être  de  ce  quille 
tenait  en  dehors  de  la  politique  ». 

C'est  la  seule  observation  que  nous  voulions  faire  sur  un  livre  qui,  par  l'éclat 
de  sa  forme  et  l'abondance  de  ses  informations,  est  à  coup  sûr  un  des  meilleurs 
parmi  les  travaux  historiques  de  l'année.  La  diplomatie  n'a  rien  à  y  voir,  puis- 
que toutes  les  intrigues,  —  et  elles  sont  nombreuses,  —  se  passent  en  France  : 
mais  quand  M.  de  Crue  voudra  mettre  en  œuvre  quelque  grand  sujet  tiré  des  re- 
cueils de  dépêches  étrangères,  nous  leconnaissons  assez  pour  être  assuré  qu'il  le 
traitera  avec  une  égale  habileté  et  un  égal  intérêt. 

Pas  plus  que  le  maréchal  de  Montmorency,  Lesdiguières  ne  peut  passer  pour 
un  diplomate,  et  pourtant,  ses  démêlés  avec  le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel 
I*r,  auraient  pu  l'initier  aux  roueries  du  métier,  si  ses  négociations  avec  les 
protestants  ne  l'avaient  déjà  préparé  à  jouer  tous  les  rôles.  Peu  d'hommes,  en 
effet,  ont  été  mêlés  à  des  affaires  plus  diverses  et  à  des  époques  en  apparence 
plus  éloignées.  Il  avait  déjà  fait  ses  débuts  à  la  guerre,  quand  sous  Charles  IX, 
nous  le  voyons  aux  batailles  de  Jarnac  et  de  Moncontour,  et,  en  1625,  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIII,  il  figurait  encore  dans  une  expédition  d'Italie.  Que  d'é- 
vénements pendant  ce  long  demi-siècle  pour  un  grand  seigneur  qui  aime  à  pa- 
raître partout  au  premier  rang  et  qui  ne  se  laisse  pas  oublier  !  Afin  de  mieux 
aider  la  fortune,  Lesdiguières  ne  s'osbtine  pas  à  rester  fidèle  aux  causes  vaincues. 
D'abord  catholique,  il  passe  de  bonne  heure  au  protestantisme,  à  la  suite  des 
princes  ;  et  s'attache  au  roi  de  Navarre.  C'est  en  son  nom  qu'il  combat  avec  succès 
la  Ligue  en  Dauphiné,  mais  il  se  rapproche  bientôt  des  Politiques. 

Puis,  sa  belle  défense  de  Grenoble  contre  lesPiémontais  lui  vaut  d'être  nom- 
mé par  Henri  IV  lieutenant-général  en  Provence  et  ensuite  en  Dauphiné.  Pen- 
dant dix  ans,  il  est  occupé  presque  uniquement  à  lutter  contre  l'ambition  astu- 
cieuse de  la  maison  de  Savoie  et  à  pacifier  les  provinces  du  Midi,  dans  lesquelles 
Charles-Emmanuel  jetait  le  trouble.  La  mort  de  Henri  IV  le  trouve  l'allié  du 
Savoyard  qu'il  s'efforce  d'entraîner  dans  les  intérêts  de  la  France.  Sous  la 
minorité  de  Louis  XIII  et  jusqu'au  siège  de  Montauban,  il  prend  parti  contre  ses 
coreligionnaires  protestants,  essayant  de  les  maintenir  dans  la  fidélité  au  roi,  et 
n'hésitant  pas  à  les  y  forcer  par  les  armes.  N  avait  été  nommé  maréchal  par 
Henri  IV,  duc  et  pair  par  la  régente,  il  finit  par  recevoir  de  Louis  XIII  la  conné- 
tablie  et  le  Saint-Esprit,  non  sans  avoir  abjuré  solennellement  le  calvinisme.  Ce 
fut  le  dernier  connétable  de  France,  et  à  ce  titre  il  méritait  bien  de  voir  écrire 
son  histoire.  Son  secrétaire, Louis  Videl  l'avait  déjà  essayé,  presque  aussitôt  après 
sa  mort.  Mais  la  méticuleuse  surveillance  de  Marie  Mignon,  la  veuve  de  Lesdi- 
guières, et  de  Créquy,  son  gendre,  enlève  tout  crédit  à  l'écrivain,  sauf  lorsqu'il 
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cite  des  pièces  authentiques.  Puis  ses  digressions  sont  nombreuses,  ses  généa- 
logies un  peu  fabuleuses,  et  les  prouesses  de  son  héros  tiennent  du  divin.  Il 
n'est  pas  permis  à  Lesdiguières  d'être  battu  ;  et,  s'il  est  victorieux,  c'est  tou- 
jours avec  des  forces  insignifiantes  et  contre  des  ennemis  dont  la  supériorité 
numérique  aurait  dû  être  écrasante. 

Tel  est  le  travail  que  M.  Dufayard,  élevé  à  la  plus  docte  école  et  pourvu 
des  méthodes  nouvelles,  a  voulu  refaire,  en  s'entourant  de  toutes  les  sources 
et  de  tous  les  documents,  particulièrement  de  trois  volumes  in-folio  des  Actes 
et  correspondances  du  connétable  de  Lesdiguières  et  des  nombreuses  publica- 
tions de  l'Académie  delphinale,  sans  oublier  les  divers  fonds  d'archives  con- 
servés à  Grenoble  et  à  Turin.  De  ces  recherches  est  sorti  un  important  ouvrage, 
qui  ne  laisse  de  côté  aucun  des  points  de  la  vie  de  celui  qu'un  poète  contempo- 
rain appelait  «  le  seigneur  fortunant,  le  grand  Mignon  de  Mars  »  et  que  Voltaire 
désignait  sous  le  nom  de  «  l'heureux  Lesdiguières  ».  Heureux,  il  le  fut,  si  c'est 
un  bonheur  incomparable  de  s'élever  au  premier  rang  après  être  sorti  du  plus 
humble,  d'avoir  été  récompensé  par  ses  souverains  presqu'au-delà  de  son  mé- 
rite, de  s'être  montré  un  administrateur  habile,  un  politique  avisé,  tout  en  édi- 
fiant un  peu  irrégulièrement  une  grosse  fortune,  d'avoir  toujours  cédé  à  ses  pas- 
sions, sans  que  l'honneur  en  souffrit  trop,  et  enfin  de  n'avoir  jamais  été  gêné  par 
des  convictions  morales  ou  religieuses.  On  peut  ainsi,  dans  une  des  époques  les 
plus  troublées  qui  furent  jamais,  tenir  une  place  intermédiaire  entre  la  valeur 
et  la  loyauté  un  peu  naïves  du  brave  Grillon,  et  l'indépendance  coupable  jusqu'à 
la  trahison  du  maréchal  de  Biron. 

S'il  est  un  homme  du  XVI®  siècle  dont  Lesdiguières  pourrait  être  aisément 
rapproché,  c'est  son  rival,  le  duc  d'Epernon.  Même  ambition,  même  amour  du 
luxe  et  des  arts,  même  talent  pour  l'intrigue,  même  violence  dans  les  passions, 
même  mépris  de  l'argent,  avec  d'énormes  besoins  qu'il  fallait  assouvir  par  tous 
les  moyens.  Aussi  tous  deux  n'avaient  ils  pas  les  qualités  de  chefs  d'une  grande 
race  :  leur  fortune  si  éblouissante  est  morte  en  quelque  sorte  avec  eux  ;  et  ils 
n'ont  guère  eu  d'autre  consolation  que  d'en  jouir  longtemps  et  de  survivre  à  tous 
leurs  contemporains.  Je  me  trompe  :  ils  ont  encore  trouvé,  au  bout  de  trois  siè- 
cles, d'habiles  écrivains  qui  ont  fait  sortir  leur  mémoire  de  l'oubli. 

G.  Baguenault  de  Puchessb. 


Catarina  Sforza,  par  Pier  Desiderio  Pasolini.  —  Roma,  Loescher,  1893. 

3  vol.  in-8. 

Passionné,  et  à  juste  titre,  pour  les  femmes  admirables  qui,  de  tout  temps,  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  l'Italie,  notamment  à  l'époque  de  la  Renais- 
sance, M.  le  comte  Pasolini  vient  d'élever  à  l'une  d'elles,  Catarina  Sforza.  un 
monument  de  trois  gros  volumes  in-S,  formant  près  de  1800  pages.  Ces  volumes, 
imprimés  soigneusement  à  Imola,  contiennent  de  très  nombreuses  reproductions, 
notamment  vingt-sept  signatures  de  Catherine  à  tous  les  Ages  de  sa  vie.  et  1435 
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pièces  justificatives,  sans  compter  plusieurs  documents  finaux  non  numérotés. 
Tout  ce  que  M.  Pasolini  a  rencontré,  intéressant  de  près,  ou  même  de  loin,  son 
héroïne,  il  l'a  imprimé  ou  reproduit  ;  portraits  réels  de  Catherine  Sforza  ou  por- 
traits présumés, et  même,  parmi  les  seconds,  ceux  que  les  premiers  sembleraient 
légèrement  condamner;  pièces  sur  les.  proches  de  Catherine,  inédites  ou  non, 
comme  le  testament  politique  de  Ludovic  le  More,  qui  a  été  déjà  publié.  C'est 
une  œuvre  de  collectionneur,  d'amoureux,  et  le  comte  Pasolini  l'a  couronnée 
en  l'offrant  à  la  gracieuse  Reine  Marguerite. 

Rejeton  extrêmement  énergique  de  la  race  des  Sforza,  fille  de  Galeazzo  Maria 
et  d'une  mère  inconnue,  Catherine  Sforza  vit  assassiner  son  peu  respectable 
père  et  connut  dès  l'enfance  toutes  les  rudesses  de  la  vie.  Devenue  par  son  mari 
Girolamo  Riario  souveraine  d'Imola  et  de  Forli,  elle  est  l'aïeule  des  Bourbons 
de  Naples  et  d'Espagne.  Bientôt  veuve,  elle  épousa  un  beau  jeune  homme,  à 
grands  cheveux  longs  efféminés,  Giacomo  Feo.  Elle  régna  peu  ;  attaquée  par 
César  Borgia  et  par  une  armée  française,  elle  succomba  superbement,  après 
avoir  fait  admirer,  sur  la  brèche  même,  sa  vigueur  extraordinaire,  son  intrépi- 
dité. Respectueux  d'une  pareille  grandeur  d'àme,  les  Français  lui  rendirent 
hommage  :  le  capitaine  français  Yves  d'Allègre,  malgré  l'appât  d'une  bonne 
rançon,  refusa  de  considérer  la  comtesse  comme  prisonnière  et  lui  fit  chevale- 
resquement  rendre  la  liberté  :  le  chroniqueur  Jean  d'Auton  raconte  aussi  que 
les  Français  donnèrent  ù  une  de  leurs  pièces  d'artillerie  le  nom  de  «  Madame 
de  Fourii...  »  Cette  femme  ardente,  et  au  verbe  parfois  vert,  inspira  plus  d'une 
passion,  sans  parler  de  celle  de  son  Biographe  :  elle  prit  pour  troisième  mari 
Giovanni  de  Médici  :  après  la  mort  d'Alexandre  VI,  elle  tenta  de  rentrer  dans 
les  domaines  jadis  occupés  par  les  Hiario  ;  mais  elle  éprouva  bien  des  vicissi- 
tudes et  des  revers,  dont  un  des  principaux  fut  la  pauvreté.  Elle  mourut  avec 
des  sentiments  de  piété,  le  28  mai  1509,  à  l'âge  d'environ  46  ans;  on  peut  dire 
u'elle,  comme  de  Trivulce,  qu'elle  ne  se  reposa  que  dans  son  tombeau.  Sa  haute 
allure,  sa  puisssance  de  tempérament,  son  existence  étrange,  agitée,  énergi- 
que, son  règne  bienfaisant  quoique  court,  ont  laissé  des  traces  profondes,  et  il 
paraît  qu'aujourd'hui  encore  sa  popularité  subsiste  dans  les  Romagnes.  Son  âme, 
cuoiqu'un  peu  rude,  son  cœur,  bien  qu'un  peu  violent,  n'ont  rien  de  banal.  A 
voir  la  frêle  jeune  femme,  au  long  cou  de  cygne,  à  l'air  indécis  et  doux,  que 
Palmegiani  a  peinte,  des  fleurs  dans  les  mains,  on  ne  présage  guère  ce  qui 
éclatera  un  jour  :  on  ne  la  voit  pas,  cette  enfant  à  la  pensée  intérieure,  donner 
la  répartie  à  Machiavel,  tenir  ferme  dans  une  atmosphère  atroce  d'assassinats 
et  de  vengeances,  ni  debout,  sur  les  murs  de  Forli,  avec  ce  geste  d'un  hé- 
roïsme étrange  et  inexprimable,  qu'on  lui  prête,  pour  faire  comprendre  aux  en- 
nemis qu'elle  laisserait  massacrer  son  fils,  qu'elle  s'emploierait  à  en  avoir  un 
autre,  phtôt  que  de  se  rendre.  Mais  on  lit  les  épreuves  de  la  vie,  sur  les  traits 
de  sa  maturité,  quand  on  la  retrouve  gravée  de  profil, à  la  façon  des  Césars,  vers 
quarante  ans  ;  solide,  épaissie,  trapue,  les  cheveux  simplement  attachés  sur  la 
nuque,  la  bouche  sensuelle,  les  traits  fermes,  le  regard  dominateur.  On  ne  con- 
naissait jusqu'à  présent  que  les  œuvres  insuffisantes  de  Buriel  et  d'Oliva  :  grâce 
au  comte  Pasolini.  voilà  Catarina  Sforza  dans  tout  son  jour,  et  elle  en  valait  la 
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peine.  L'ouvrage  de  M.  Pasolini  sera  d'ailleurs  une  mine  féconde  de  renseigne- 
ments pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  Renaissance. 

R.  M. 


La  Dalmatie  de  1797  à  1815,  par  l'abbé  P.  Pisani,  professeur  à  l'Institut  Ca- 
tholique, grand  in-8<>,  XXXVI,  490  p.  —  Paris,  A.  Picard,  1893,  10  cartes 
coloriées,  3  gravures  du  temps. 

Les  armées  françaises,  jugées  par  les  habitants  de  l'Autriche,  1797-1800- 
1809,  par  R.  Chelard,  in-12,  297  p.  —  Paris,  Pion,  1893. 

De  Goritz  à  Sofia,  Istrie-Dalmatie. ..  in-12  de  210  p.   —  Paris,    Champion, 
1893,  par  le  capitaine  de  Pimodan. 

«  Il  y  aurait,  disait  en  1876  un  écrivain  de  beaucoup  de  talent,  il  y  aurait  un 
chapitre  bien  intéressant  à  écrire  sur  l'histoire  de  la  domination  française 
en  Dalmatie  ».  M.  l'abbé  Pisani  vient  d'accomplir  surabondamment  le  vœu 
exprimé  par  M.  Vriarte.  Ce  n'est  pas  que  les  ouvrages  sur  l'histoire  de  la 
Dalmatie  et  des  Bouches  de  Cattaro  fassent  défaut.  La  seule  bibliographie  col- 
ligéc  par  Valentinelli  en  1855,  remplit  déjà  trois  cents  pages.  Au  congrès  biblio- 
graphique de  1888,  le  P.  Tondini  de  Qtiarenghi  a  présenté  un  rapport  sur  la 
bibliographie  du  Monténégro.  Les  Français  ne  sont  pas  restés  étrangers  à  ce 
mouvement.  Parmi  les  monographies  sur  certaines  contrées,  la  première  place 
revient  incontestablement  au  Voyage  historique  et  politique  au  Monténégro  (2 
vol.,  in-8°,  Paris,  1820)  par  le  colonel  Vialla  de  Sommières.  Cet  ouvrage  est 
assez  difficile  à  trouver  ;  il  en  a  été  publié  de  longs  extraits  par  l'auteur  de  «  La 
France  au  Monténégro,  (in-12,  Paris,  Leroux).  Dans.cc  même  opuscule  de 
M.Cyrille,  vous  verrez  que  V.  de  Sommières  n'est  pas  le  premier  officier  fran- 
çais, qui  ait  visité  le  Monténégro  et  que,  dès  1803,  l'adjudant  Kélis  de  Laprade 
avait  tenté  de  déterminer  Napoléon  à  répondre  aux  avances  du  Vladika.  Les 
travaux  plus  récents  de  G.  Pcrrot,  de  feu  A.  Dumont,  de  feu  Delarue,  de  Léger, 
d'Vriarle,  du  capitaine  de  Pimodan,  le  Voyage  sentimental  de  Cyrille  dans  Us 
pays  slaves.  (Paris,  in-12,  1876)  contiennent  des  informations  et  des  apprécia- 
tions intéressantes  ;  mais  les  auteurs  précités  et  bien  d'autres  n'ont  guère  rap- 
porté que  des  impressions  personnelles  ou  des  récits  empruntés  aux  livres  anté- 
rieurs. M.  l'abbé  Pisani  a  fait  davantage.  Il  a  recherché  scrupuleusement  tous 
les  monuments  authentiques  de  la  domination  française.  —  A  Zara,  à  Paris,  I 
Vienne,  à  Laybach,  à  ïriesle,  à  Uaguse,  il  a  compulsé  minutieusement,  il  a 
extrait,  il  a  résumé  tous  les  documents  existants.  11  a  même  réussi  à  se  faire 
ouvrir  les  archives  des  familles  en  France  et  en  Dalmatie.  De  cel  énorme  tra- 
vail, il  est  résulté  un  ensemble  de  faits  précis  et  concordants  qui  en  font  un 
tableau  aussi  complet  qu'on  peut  l'imaginer,  de  l'histoire  religieuse,  politique, 
administrative  de  la  Dalmatie.  J'ajouterais  qu'aucun  autre  ouvrage  n'est  aussi 
complet,  si  je  connaissais  la  publication  toute  récente  :  La  Dahnazia  dal  il 97 
ni  Î814,  par  Tullio  Erber.  dont  M.  Pisani  nous  l'ait  le  plus  grand  éloge. 
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I.  —  M.  Pisani  décrit  d'abord  la  tin  de  la  domination  vénitienne,  qui,  là  comme 
ailleurs,  a  été  fort  calomniée  et  qui  excita  des  regrets  touchants.  11  faut  lire 
l'oraison  funèbre  que  prononça  le  premier  magistrat  de  Perasto,  lorsque,  après 
un  service  funèbre,  la  glorieuse  bannière  de  Saint  Marc  fut  ensevelie  sous  le 
maitre-autel  à  l'arrivée  des  Autrichiens  dans  les  bouches  de  Cattaro.  (Le  texte  en 
a  été  publié  par  Rio  :  De  l'art  chrétien.  Tome  I  de  l'édition  de  1836,  in  fine). 
Uuelques  années  après,  les  Français  succèdent  aux  Autrichiens,  lesquels  rentrent 
après  nos  désastres. 

Je  ne  puis  suivre  M.  l'abbé  Pisani  dans  le  récit  détaillé  delà  domination  fran- 
çaise et  de  celle  de  l'Autriche.  11  faut  le  lire.  11  range  sous  trois  chefs  les  causes 
de  l'insuccès  relatif  de  l'action  française  —  à  savoir  l'attitude  à  l'égard  du  clergé. 
la  conscription,  l'introduction  d'une  législation  peu  appropriée  à  l'état  des  popu- 
lations (en  supposant  qu'elle  soit  bonne  en  soi).  Ici,  il  ne  serait  pasjuste  d'attri- 
buer les  fautes  spécialement  aux  Français  et  à  leur  gouvernement  d'alors.  C'était 
l'esprit  du  temps.  Encore  les  Français  n'ont  pas,  comme  d'autres  ailleurs,  imposé 
une  langue  étrangère  dans  l'école  primaire.  Pour  les  tentatives  d'unification,  de 
centralisation,  d'abolition  de  respectables  privilèges,  notamment  pour  la  sou- 
mission de  l'Eglise  au  gouvernement,  le  grand  initiateur  ne  fût  pas  un  Français. 
Ru  effet,  si  les  Dalmates  avaient  été  sujets  de  Joseph  II,  l'Église  n'eût  pas  été 
aussi  libre  que  sous  les  Vénitiens. 

Si  l'on  rencontre,  île  la  part  des  Français,  quelques  abus  ou  même  des  vio- 
lences individuelles,  il  n'y  avait  pas  parti  pris  de  détruire  la  religion.  J'ai  sous 
les  yeux  un  Recueil  des  règles  de  droit  et  des  préceptes  de  morale,  à  l'usage  de 
la  jeunesse  «les  provinces  illyriennes.  par  Tournai,  imprimé  à  Larbach  en  1812. 
Ce  n'est  pas  un  catéchisme,  mais  ce  n'est  pas  la  morale  civique.  Voici  ce  que  j'y 
lis  :  «  La  vertu  est  supérieure  à  tout  pouvoir  humain,  puisqu'elle  est  une  éma- 
nation île  l'essence  même  de  Dieu,  enfin  une  portion  de  sa  toute-puissance,  dé- 
posée dans  le  cœur  de  l'homme,  et,  qui  y  est  gravée  de  la  main  de  son  Créateur 
(p.  118).  —  On  conçoit  que  la  vraie  morale  est  la  fille  de  la  religion. ...  on  ne 
doit  donc  ebereber  de  morale  parlai  te  que  dans  la  saine  religion  :  hors  d'elle,  tout 
peut  èlre  erreur,  folie  ou  préjugé  (p.  113).  » 

Encore  n'était-ce  pas  chose  facile  à  de  nouveaux  venus  de  débrouiller  la  si- 
tuation religieuse  dans  la  Dalmatie  et  les  Bouches.  Les  Slaves  dits  orthodoxes 
étaient  chose  nouvelle  pour  les  occupants.  Les  gouvernements  savaient-ils  en 
quoi  ces  chrétiens  diffèrent  îles  catboliques.  de  quelle  hiérarchie  jils  relevaient? 
Pouvaient-ils  garder  la  mesure  entre  la  faveur  inopportune  et  le  respect  de  la 
liberté  de  conscience,  notamment  à  Cattaro,  où  la  faveur  accordée  à  la  majorité 
orthodoxe  ne  parait  pas  excessive  ?  Parmi  les  catholiques  même,  il  y  a  une 
vénérable  institution  qui  parait  remonter  à  St  Cyrille  et  à  St  Méthode,  qui  fait 
que  certains  diocèses,  notamment  dans  le  Polizza,  célèbrent  encore  aujourd'bui 
la  messe  romaine  traduite  en  vieux  slavon  et  écrite  en  caractères  glagolitiques. 
Il  existait  des  séminaires  spéciaux  (Voir  Gin/.el  Geschichte  (1er  Slavcnapostol 
Cyrill  uml  Method  und  der  slavischen  Liturgie.  Vienne,  1861.  et  dans  la  Biblio- 
thèque slave  el/.évirienne  de  Leroux  :  S1  Cyrille  et  S'  Méthode.  —  Première 
lutte  des  Allemands  contre  les  Slaves.   Paris.  IS85). 
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II.  —  Je  dois  quelque  attention  à  la  question  militaire.  Aussi  bien  ai-je  reçu 
dernièrement,  le  volume  intitulé  :  Les  armées  françaises  jugées  par  les  habitants 
de  l'Autriche,  1797-1800-1809.  Comme  M.  l'abbé  Pisani,  M.  C.lielard  a  puisé  aux 
sources:  «  Tous  les  documents  qui  suivent,  dit-il,  sont  sans  exception  aucune, 
inédits  en  France.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  rapports  et  des  relations  faits 
par  les  greffiers  des  villages.  Bien  que  ces  rapports  soient  rédigés  par  des  gens 
chez  qui  nos  troupes  vivaient  en  ennemis,  ils  finissent  tous  par  des  conclusions 
générales  favorables  à  la  conduite  des  soldats  français  ».  Les  rapporteurs  des 
gens  ignorants  et  naïfs  comme  en  témoigne  le  trait  suivant.  «  Sont  arrivés  sept 
dragons.  Ils  ont  des  bonnets  en  fer  blanc  et  les  cheveux  leur  poussent  à  travers. 
Comme  les  femmes,  ils  les  portent  flottant.au  vent.  Ils  ont  tous  ies  cheveux  noirs 
(p.  17)  ». 

Voici  quelques  extraits  :  «  Le  2  avril,  un  grenadier  français  avait  volé  à  une 
ouvrière  quelques  menus  objets  en  lui  enlevant  ses  bouclps  d'oreilles  en  pleine 
rue  :  Bernadotte  le  fit  fusiller  le  4  (p.  15).  —  11  faut  rendre  cette  justice  aux  Fran- 
çais que,  du  moment  qu'on  arrive  à  se  faire  comprendre  par  eux  et  qu'ils  ont 
pris  l'habitude  de  la  maison,  ils  deviennent  fort  accommodants  (p.  64)  ». 

L'historien  de  la  ville  de  Laybach  fait  un  grand  éloge  de  Marmont,  page  254  : 
—  «  Les  fêtes  splendides  qu'il  offrait,  avec  les  mille  réjouissances  qu'elles  com- 
prenaient, pour  la  plupart  inconnues  aux  Carnoliens  d'alors,  sont  restées  dans  la 

mémoire  du  public Se  rendant  parfaitement  compte  de  l'esprit  religieux  de 

ses  sujets  et  de  l'influence  du  clergé,  il  n'oubliait  jamais  de  faire  commencer 
cette  fête,  comme  d'ailleurs  toutes  les  autres,  par  des  prières  publiques  et  des 
actions  de  grâces  dans  les  églises  (p.  274)  ». 

Par  contre,  M.  l'abbé  Pisani  fait  ressortir  que  la  conscription  militaire  causa 
toujours  un  grand  mécontentement  et  même  des  révoltes.  Il  fallait  s'y  attendre: 
cette  institution  ne  fût  jamais  populaire  nulle  part.  Encore  de  nos  jours,  elle  a 
suscité,  dans  les  Bouches,  une  résistance  armée  avec  laquelle  le  gouvernement  au- 
trichien a  dû  capituler.  C'était  chez  ces  terribles  Krivoschi,  dont  on  disait  jadis 
que  s'il  n'y  avait  pas  les  Krivoschi  et  les  RisaniJes  Bouches  paieraient  le  haratcli 
aux  Turcs  (V.  S.  Karatchilch). 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eùl  pas  de  ces  désordres  malheureusement  insépa- 
rables de  toute  occupation  militaire  ;  mais  il  serait  injuste  d'en  rendre  toujours 
responsables  les  seules  troupes  originaires  de  France.  .M.  Pisani  mentionne  les 
difficultés  que  causèrent  les  troupes  italiennes  (p.  288  et  407).  La  relation  de 
Vialla  des  Sommières  est  plus  explicite  :  elle  raconte  dans  de  grands  détails  que 
la  rupture  avec  le  Monténégro  en  1809  fut  le  fait  des  soldats  italiens.  [La  Franrr 
au  Monténégro,  p.  36). 

Il  nous  reste  à  résumer  tout  ce  qui  précède. 

III.  —  Quelle  impression  ont  produite  et  laissée  l'arrivée,  l'activité  el  le  départ 
des  Français  ? 

La  venue  fût  saluée  dans  les  provinces  illyriennes  comme  occupation  étran- 
gère ne  le  fût  jamais.  On  publiait  naguère  dans  le  Monde  latin  tt  le  Monde 
slave,  l'ode  pindarique  du  moine  Vodnik  :  «  Napoléon  a  dit  :  Lève  toi.  lllyrie  !.. 
0  héros  puissant,  c'est  donc  toi  qui  me  suscites  de  ta  main  puissante L'esprit 
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de  Napoléon  plane  sur  les  Slovènes J'ai  une  main  appuyée  sur  la  France, 

etc.,  etc ».  Quelques-uns  disent  que  plus  tard  Vodnik  a  chanté  la  palinodie. 

M.  Chelard,  dit  le  contraire;  mais  c'eût  été  assez  naturel  ;  on  s'était  trop  exalté 
et  les  difficultés  signalées  plus  haut  ont  dû  amener  d'abord  une  réaction  contre 
la  France;  mais  il  s'est  manifesté  une  dernière  réaction  dans  l'autre  sens. 
«  Maintenant,  dit  M.  Pisani,  que  les  rancunes  sont  éteintes,  on  a  compris  que,  si 
les  Français  ont  eu  la  main  ferme,  parfois  dure,  le  sentiment  qui  les  inspirait 
était  le  désir  d'améliorer  la  condition  de  leurs  sujets.  On  l'a  compris  enfin  et  on 
leur  en  sait  gré  (p.  478)  ». 

«  C'est  la  construction  des  routes,  dit  l'auteur  des  Armées  françaises  jugées 
par  les  habitants  de  l'Autriche,  qui  a  le  plus  contribué  à  rendre  mémorable  le  ré- 
gime français  parmi  les  populations  du  sud  de  l'Autriche.  Elles  parlent  encore 
aujourd'hui  avec  enthousiasme  de  Napoléon  comme  de  celui  qui  dota  en  si  peu 
de  temps  la  Dalmatie,  l'Istrie,  la  Carniole  et  la  Carinthie  de  routes  admirables 
(page  251)  ».  M.  Chelard,  après  avoir  rappelé  que  les  rapports  des  fonctionnaires 
français  avec  leurs  subordonnés  et  leurs  administrés  étaient  empreints  de  la  plus 
parfaite  courtoisie,  ajoute:  «  Ce  fait  a  même  laissé  à  Laybach  un  excellent  sou- 
venir qui  ne  manque  pas  d'être  cité  toutes  les  fois  que  des  fonctionnaires  se 
permettent  d'être  grossiers  avec  le  public  (p.  270)  ». 

L'impression  de  M.  l'abbé  Pisani,  de  M.  Chelard  est  aussi  celle  de  M.  Perrot  et 
la  mienne.  Aux  Bouches,  à  Raguse,  en  Dalmatie,  en  Croatie,  j'ai  toujours  rencon- 
tré, comme  Français,  un  accueil  sympathique  et  même  chaleureux,  parmi  toutes 
les  classes  de  la  Société. 

Dans  un  couvent  de  franciscains  en  Bosnie,  vivait  un  vieux  moine  dalmate, 
paralysé,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts-ans.  Il  avait  été  ordonnance*  du  général 
Lauriston,  je  crois.  Sachant  ma  présence  au  couvent,  il  ne  voulut  pas  mourir 
sans  avoir  revu  un  Français.  A  cause  de  la  ressemblance  du  nom,  il  me  prenait 
pour  le  fils  de  l'ancien  consul  David,  peut-être  même  pour  David  lui-même. 
L'émotion  le  fit  mourir  dans  la  nuit.  Sur  la  côte,  il  est  arrivé  que  des  filles  de  la 
petite  bourgeoisie  me  suppliaient  de  leur  envoyer  des  livres  français  et  je  n'eus 
garde  d'y  manquer.  J'ai  déjà  noté  quelque  part  que  la  France  a  conquis  un 
grand  prestige  par  l'éclat  des  vénérables  sanctuaires  deN.  D.  des  Victoires  et  de 
Lourdes. 

Ces  impressions  me  sont  confirmées  par  un  Français,  qui  vient  de  passer  deux 
années  entre  Raguse  et  Tsettinié. 

Enfin,  voici  ce  qu'écrit  le  dernier  voyageur  en  ces  contrées,  un  jeune  officier 
français."  Nous  sommes  à  Spalato  :  «  J'ai  assisté  à  l'un  de  ces  petits  bals  et  j'en 
conserve  le  meilleur  souvenir.  Je  ne  pensais  guère  trouvera  Spalato  une  société 
nombreuse,  aimable,  très  française  de  cœur,  connaissant  nos  usages,  notre  litté- 
rature. Beaucoup  parlent  français  et  ceux  mêmes  qui  savent  quelques  mots,  les 
prononcent  sans  accent.  Les  Croates,  entraînés  dans  la  Triple-Alliance,  n'épou- 
sent pas  les  querelless  des  Austro-Hongrois.  Us  ont  gardé  pour  la  France  de 
grandes  sympathies,  d'autant  plus  sincères  que  nous  ne  pouvons  rien  pour  eux 
et  qu'ils  n'ont  aucun  emprunt  à  négocier  sur  la  place  de  Paris(Z)e  Goriti  à  Sofia, 
par  le  capitaine  de  Pimodan.  Paris,  Champion,  1893,  p.  40)  ». 
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En  résumé,  la  France,  pour  plusieurs  provinces  de  l'Hlyric,  notamment  pour 
la  Croatie  —  plus  que  pour  la  Dalmatie,  qui  est  moins  alerte  —  a  donné  une  im- 
pulsion qui  ne  s'est  pas  arrêtée.  Ce  fut,  selon  l'expression  de  Vodnik,  un  réveil. 
«  Napoléon,  dit  aussi  M.  Desprez  (Les peuples  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  1, 
23)  avait  assurément  touché  la  fibre  nationale  des  populations  voisines  de 
l'Adriatique. .  .  il  avait  reconnu  la  langue  illyriennc  pour  langue  officielle. . . . 
La  fondation  des  provinces  illyriennes  a  exercé,  sur  les  bords  de  l'Adriatique, 
une  influence  bienfaisante;  elle  a  forcé  les  populations  à  se  replier  sur  elles- 
mêmes.  Aujourd'hui  encore,  c'est  pour  elles  un  rêve  heureux  qu'elles  s'efforcent 
de  poétiser.  Et  l'on  voudrait  en  vain  leur  persuader  que  l'Illyrie  de  l'avenir  n'a 
pas  existé  dans  la  pensée  de  Napoléon  ». 

J'ai  même  entendu  plusieurs  fois  rapprocher  cette  seconde  apparition  de  la 
France  a  l'intervention  foudroyante  des  années  de  Charlemagne,  dont  le  fils  vint 
délivrer  les  Slaves  de  l'affreux  joug  des  Avares. 

A.     d'Avril. 


Œuvres  choisies  du  comte  A.-J.  de  Hôpken,  publiées  par  Cari  Silfvers- 
tolpe,  tome  II.  Stockholm,  1893. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion, en  mentionnant  ici  même,  il  va  deux  ans,  l'ap- 
parition du  premier  volume  des  Œuvres  choisies  du  comte  A.-J.  de  Hiipken,  de 
faire  ressortir  l'intérêt  de  premier  ordre  «pie  la  publication  entreprise  par  M. 
Silfverstolpe  présente  pour  toutes  les  personnes  s'occupant  de  l'histoire  de  la 
Suède  et  de  ses  rapports  avec  les  autres  puissances.  Le  second  volume  qui  vient 
de  paraître,  est  a  ce  dernier  point  de  vue  supérieur  encore  au  premier,  et  c'est 
pourquoi  il  mérite  d'être  tout  particulièrement  signalé  aux  lecteurs  de  la  Revue 
d'histoire  diplomatique.  Il  renferme,  en  effet,  les  écrits  officiels  du  comte  de 
Hôpken  et  parmi  ceux-ci  une  importante  série  de  documents  relatifs  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Suède  à  l'époque  de  la  guerre  de  Sept-Ans. 

M.  de  Hôpken  occupait  alors,  on  le  sait,  les  hautes  fonctions  de  président  de 
la  Chancellerie  et  rédigea  en  cette  qualité  un  certain  nombre  de  Mémoires 
et  de  dépèches  diplomatiques  dont  la  lecture  nous  permet  de  bien  apprécier  la 
politique  de  la  Suède  pendant  cette  période  assurément  peu  glorieuse  pour  elle 
mais  particulièrement  intéressante  pour  l'histoire  générale  de  ses  relations  avec 
la  France.  C'était  le  temps  en  effet  où  la  cour  de  Versailles  essayait  de  repren- 
dre en  en  modifiant  l'objet  une  des  combinaisons  traditionnelles  de  la  diplomatie 
de  Louis  XIV.  Après  avoir  fait  rentrer  la  Suède  dans  l'alliance  française  dont  son 
intimité  avec  la  Russie  l'avait  un  instant  éloignée,  on  voulut  se  servir  d'elle 
contre  la  Prusse  comme  on  l'avait  autrefois  employée  à  combattre  l'Autriche.  La 
combinaison,  on  le  sait,  ne  réussit  guère  et  la  campagne  de  l'oméranie  ne  causa 
pas  de  bien  grands  embarras  à  Frédéric  11.  Elle  n'en  est  pas  moins  intéressante 
à  étudier  de  près, car  on  arrive  ainsi  à  découvrir  certains  des  inconvénients  du 
système  de  l'alliance  suédoise  auquel  notre  diplomatie  resta  si  longtemps  fidèle- 
ment attachée. 
3  9 
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Ajoutons;  e»  terminant,  que  de  même  que  dans  lé  premier  rolume  un  certain 
nombre  de  pietés  sont  en  français  et  que  les  notes  si  substantielles  de  M.  Silfvers- 
tolpô  éclairassent  tous  les  points  qui  pourraient  arrêter  le  lecteur. 

CS. 


Corse,  FTaûee  et  Russie,  Pozzo  di  Borgo  (1764-1842),  par  le  V^  Adrien 
Jhooioto.  Paris,  Calmann  Lévy,  4Ç90,  i  vol.  in-12,  v-430  pages. 

Le  premier  volume  de  la  correspondance  diplomatique  de  Pozzo  di  Borgo 
avec  NesselrôHe  a  paru.  En  attendant  que  cette  publication  soit  achevée,  nous 
pouvons  pressentir,  grâce  au  volume  do  H.  Maggiolo,  l'importance  des  docu- 
ments qu'elle  fournira  à  l'histoire.  L'autour  a  puisé  largement  dans  les  archives 
qui  lui  étaient  libéralement  ouvertes,  et  il  en  a  tiré  une  biographie  écrite  avec 
verve,  enrichie  d'un  grand  nombre  de  pièces  intéressantes.  Il  insiste  particuliè- 
rement sur  tes  services  rendus  par  son  héros  ai  la  France  en  1815,  et  sur  ses  ef- 
forts pour  faire  de  l'alliance  franco-russe  une  garantie  permanente  de  la  paix 
européenne. 

Mêlé  dans  sa  jeunesse  au  mouvement  de  1189,  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, administrateur  de  la  Corse  sous  le  protectorat  anglais  ;  puis  émigré,  cor- 
respondant du  comte  d'Artois,  ami  du  prince  de  Ligne  et  du  prince  Adam  Czar- 
toryski.  Por.t/3  di  Borgo  a  fini  par  devenir  un  personnage  éminent  en  Russie; 
on  l'a  envoyé  en  mission  dans  toutes  les  capitales  ;  il  a  paru  au  Congrès  de 
Vienne,  a  failli  devenir  ministre  de  Louis  XVIII,  et  pendant  vingt  ans  a  repré- 
senté à  Paris  les  empereurs  Alexandre  Ier  et  Nicolas.  Sous  ces  évolutions  mul- 
tiples, où  retrouver  dans  son  unité  la  vie  qu'elles  ont  remplie?  Peut-être  en  Corse, 
là  où  Pozzo  était  né,  où  il  a  commencé  à  se  faire  connaître,  où  il  a  conçu  contre 
son  compatriote  Napoléon  Bonaparte  cette  haine  qui  a  décidé  en  définitive  sa 
destinée  :  «  J'espère,  a-l-il  écrit  un  jour,  que  ma  mémoire  inspirera  quelque  in- 
térêt à  la  patrie  qui  m'a  vu  naitre.  »  En  Rus;ie  ou  en  France  au  contraire,  la  re- 
connaissance, l'admiration  même  ont  pu  aller  à  lui,  mais  on  ne  s'est  jamais 
abandonné  sans  réserve  à  la  sympathie  excitée  par  ses  talents  ou  justifiée  par 
ses  services. 

J'en  citerai  deux  preuves,  encore  inconnues,  et  qui  ajoutent  une  ombre  utile 
au  brillant  portrait  tracé  par  M.  Maggiolo.  En  1806,  un  Russe,  le  prince  Trou- 
betskoï,  écrivait  de  Pétersbourg  :  «  Je  rencontre  dans  toutes  les  sociétés  un  cer- 
tain Pozzo  di  Borgo,  Corse  de  naissance.  Il  passe  généralement  ici  pour  un 
homme  supérieur  et  délié.  On  le  traite  avec  beaucoup  d'égards,  d'abord  pour  son 
mérite  personnel  et  aussi  beaucoup  pour  l'antipathie  qu'il  témoigne  pour  l'heu- 
reux usurpateur»  '. 

Trois  ans  plus  tard,  un  émigré  français,  le  comte  Roger  de  Damas,  le  rencon- 
trait à  Viennent  voici  son  impression  toute  vive  au  sortir  d'un  entretien  avec  lui  : 
«  Cette  personne  ne  tient  foncièrement  à  rien...  Il  adopte  tous  les  intérêts,  se  fait 
l'homme  de  toutes  les  puissances...  dans  toute  la  partie  de  l'Europe  qui  n'est  pas 
à  Bonaparte...  Il  me  représente  un  homme  qui  verrait  le  gros  lot  gagné  parle 
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n<>  25  après  avoir  mis  sur  le  24...  Jamais  heureux,  jamais  au  niveau  du  point 
que  son  amour-propre  lui  marque,  plus  apprécié  que  considéré,  plus  spirituel 
que  satisfaisant  ou  aimable,  c'est  un  être  que  Ton  doit  chercher  à  connaître,  ai- 
mer à  connaître,  et  auquel  on  ne  peut  réellement  s'attacher...  *  » 

Sous  ces  réserves,  qui  touchent  au  caractère  de  l'homme  plus  qVà  l'œuvre  du 
diplomate,  il  faut  reconnaître  la  place  considérable  que  Pow.o  di  Dorgo  a  tenue 
pendant  trente  ans  dans  les  conseils  de  l'Europe.  Bon  Russe  durant  la  partie  la 
plus  brillante  de  sa  vie,  bon  Français  à  ses  heures,  bon  Corse  toujours,  Pozzo  est 
de  ceux  qu'on  peut  ne  pas  aimer,  dont  on  doit,  au  point  de  vue  exclusivement 
français,  blâmer  certains  actes  ;  mais  l'histoire,  M.  Maggiolo  est  venu  ftous  l'af- 
firmer preuves  en  main,  n'était  pasen  droit,  même  nu  temps  de  Napoléon,  de  pas- 
ser son  nom  sous  silence. 

Léonce  PiAgaud. 


Nicolas  1er  et  Napoléon  III.  Les  préliminaires  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, 1852-1854,  d'après  les  papiers  inédits  de  M.  Tholvênel. 

Ce  livre  commence  en  janvier  1852  et  s'arrête  au  mois  de  juin  4854,  trois  mois 
avant  la*  victoire  de  l'Aima.  L'auteur  étudie  successivement  les  négociations  que 
dirigèrent  à  Constantinople  le  marquis  de  la  Valette  et  le  général  Baraguey 
d'Hilliers,  pour  la  France  ;  le  prince  Mcnchikoft',  pour  la  Russie;  à  Saint-Péters- 
bourg, le  général,  marquis  de  Castelbajac.  M.  Thouvencl  prouve  que  la  guerre  de 
Crimée  doit  être  imputée  moins  à  la  France  qu'au  mysticisme  des  Orthodoxes 
et  qu'à  la  politique  intransigeante  des  Anglais,  inquiets  des  progrés  maritimes 
des  Russes. 

Lorsqu'en  1850,  en  effet,  le  prince  Louis  Napoléon,  président  de  la  Républi- 
que, prescrivit  au  général  Aupick,  ministre  de  France  à  Constantinople,  de  rap- 
peler énergiquement  au  sultan  Abd-ul-Medjid  l'imprescriptibililé  des  privilèges 
antiques  des  Latins  à  Jérusalem,  il  ne  soupçonnait  nullement  l'éventualité  d'un 
conflit  avec  la  Russie.  La  conduite  du  prince  président  avait  surtout  pour  but 
de  lui  concilier  la  sympathie  et  l'appui  du  parti  a  la  tète  duquel  se  distinguaient 
MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux.  Le  général  Aupick  fut  rappelé  en  18.M  el 
remplacé  par  le  marquis  de  la  Valette,  homme  d'un  esprit  brillant,  ami  person- 
nel de  M.  Armand  Bertin,  dont  il  avait  été  le  collaborateur  au  Jownaldcs  Débals. 
M.  de  la  Valette  eut,  selon  M.  Tliouvenel,  le  tort  de  transporter  sur  le  terrain 
diplomatique  un  différend  qu'il  eût  été  préférable  dr  circonscrire  soigneusement 
à  Jérusalem  entre  Latins  et  Orthodoxes.  Le  K  février  1852.  notre  euvoyé  obtenait 
un  firman  où  le  sultan  décidait  que  la  grande  coupole  de  l'église  du  Saint-Sépul- 
cre, le  lieu  de  la  descente  de  croix  du  Golgolha,  la  grande  église  de  Beth- 
léem, etc.,  resteraient  dans  leur  état  actuel. 

Le  Journai  des  Débats  fit  grand  bruit  de  ce  qu'il  considérait  comme  un  succès 

«  Au  comte  d'Antraigues,  14  juillet  1806.  Arcfi.    des  Aff.  étrangères,  France,    vol. 
643. 
*  Mémoires  inédits. 
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et  l'empereur  Nicolas  s'en  offensa.  Pourtant  nos  diplomates,  nolammcnt  le  chargé 
d'affaires  a  Conslantinoplc,  M.  Sabaticr,  regardaient  l'avenir  avec  inquiétude  : 
«  On  a  eu  tort,  écrivait  M.  Sabaticr,  d'entamer  cette  affaire,  ce  qu'on  a  obtenu 
est  dérisoire,  il  est  absurde  de  vouloir  faire  passer  cela  pour  un  triomphe.»  Les 
concessions  du  sultan,  malgré  leur  médiocrité,  semblaient  cependant  trop  consi- 
dérables aux  Turcs,  car  à  la  fin  d'avril  18o2,  les  ministres  d'Abd-ul-Medjid,  fidèles 
à  leur  politique  ambiguë,  octroyaient  en  secret  aux  Grecs  un  autre  firman  qui 
annulait  l'acte  du  8  lévrier. 

Si  la  France  réclamait  le  retrait  de  cette  décision,  elle  se  heurtait  à  la  Russie 
(jui  prenait  la  défense  des  Grecs.  En  effet,  dès  le  début  de  la  mission  du  marquis 
de  la  Valette,  le  prince  Gagarine  était  venu  à  Constantinaplc,  porteur  d'une 
lettre  autographe  du  czar  au  sultan,  dans  laquelle  l'empereur  Nicolas,  «  au  nom 
de  sa  famille  et  de  sa  religion  »,  demandait  à  Abd-ul-Medjid  de  s'opposer  aux 
réclamations  de  la  France  en  faveur  de  l'église  Latine.  Les  Turcs  lui  avaient  ré- 
pondu en  annulant  le  tirnian  du  8  février.  M.  Thouvcncl,  dans  ses  lettres  à 
Saint-Pétersbourg,  prouvait  qu'il  ne  voyait  au  czar  nulle  raison  de  s'irriter,  si 
notre  gouvernement  exigeait  de  la  Sublime-Porte  l'exécution  complète  et  loyale 
de  ses  promesses. 

«  Nous  n'avons  pas,  écrivait-il  au  marquis  de  Castclbajac,  l'intention  de  con- 
quérir Jérusalem,  nous  ne  voulons  pas  davantage  nous  faire  une  querelle  avec  la 
Russie.  »  Le  1er  mars  18.'i:i.  l'empereur  Napoléon  ratifiait  en  ces  termes  le  lan- 
gage de  M.  Thouvcncl  :  «  Je  ne  connais  pas  le  détail  de  l'affaire  des  Lieux-Saints, 
je  regrette  le  bruit  qu'on  en  a  fait  et  plus  encore  l'importance  exagérée  qu'elle 
a  prise,  mais  nous  ne  pouvons  rien  rendre  du  peu  (pie  nous  avons  obtenu.  » 

Il  était  d'autant  plus  difficile  d'apaiser  le  czar  que  celui-ci  croyait  ne  pas  avoir 
de  ménagements  à  garder  envers  un  gouvernement  à  peine  sorti  d'une  révo- 
lution. 

Le  "M  juin  1853,  dans  un  manifeste  solennel  adressé  à  ses  sujets,  l'empereur 
Nicolas  déclarait  (pie,  «  s'appuyant  sur  le  glorieux  traité  de  Kainardji,  il  récla- 
«  niait  de  la  Sublime-Porte  l'engagement  d'observer  religieusement  l'intégrité  des 
«  privilèges  de  l'église  orthodoxe,  et  que  si  l'obstination  et  l'aveuglement  voit^ 
«  laient  le  contraire,  il  appellerait  Dieu  à  son  aide  et  marcherait  à  la  défense  de 
«  la  foi .  » 

Celte  proclamation  mystique  répondait  aux  sentiments  religieux  du  peuple 
russe,  chez  qui  semblait  s'être  réfugié  l'esprit  des  croisades,  comme  en  témoi- 
gnent les  légendes  répandues  alors  parmi  les  Slaves:  Un  moine  était  apparu 
tout  à  coup  devant  le  czar,  assis  à  son  bureau  :  «Nicolas,  fils  de  Paul,  lui  deman- 
«  dait-il,  est-ce  un  but  d'ambition  humaine  ou  un  but  religieux  qui  tedécide  à  at- 
«  laquer  la  Turquie?  —  Un  but  purement  religieux,  répondait  l'empereur. — 
«  Alors,  tu  peux  poursuivre  ton  dessein,  ajoutait  le  moine,  et  Dieu  couronnera 
«  tes  armes  saintes  du  plus  brillant  succès.  » 

La  tradition  rapportait  que,  lors  de  la  prise  de  Conslantinoplc  par  Mahomet  II, 
un  prêtre,  disant  la  messe  à  Sainte-Sophie,  avait  vu  le  mur  de  la  basilique  s'ou- 
vrir, alors  qu'il  tenait  à  la  main  l'hostie  sainle,  et  se  refermer  sur  lui  pour  le 
dérober  aux  profanations  des  musulmans.  La  suite  de  la  légende  voulait  que,  le 
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jour  où  les  Russes  entreraient  dans  Sainte  Sophie,  le  mur  qui  avait  donné  asile 
au  prêtre  byzantin  s'ouvrit  de  nouveau  pour  lui  permettre  d'achever  le  saint 
Sacrifice. 

Le  czar  préparait  donc  la  guerre  de  Crimée,  en  excitant  l'enthousiasme  reli- 
gieux de  son  peuple  ;  de  leur  côté,  les  Anglais  entravaient  la  politique  concilia- 
trice de  la  France.  Peut-être  que  le  cabinet  de  Saint-James  se  serait  montré 
moins  violent  s'il  eût  été  représenté  par  un  autre  homme  que  lord  Stratt'ord  de 
Redcliffe.  La  conduite  de  ce  diplomate  était  inspirée  à  la  fois  par  les  instruclions 
de  son  gouvernement  et  par  des  ressentiments  personnels.  Vindicatif  à  l'excès, 
lord  Stratt'ord  n'avait  jamais  pardonné  un  affront  que  lui  fit  en  1833  l'empereur 
Nicolas. 

Ainsi,  les  sentiments  rel'gieux  de  la  Russie,  les  intérêts  maritimes  de  l'Angle- 
terre, la  haine  de  son  ambassadeur  envers  le  czar  furent  cause  de  la  guerre  de 
Crimée  dont  notre  pays,  malgré  ses  dispositions  pacifiques,  supporta  le  poids  le 
plus  lourd.  Aujourd'hui,  en  1891,  nous  sommes  les  alliés  de  nos  adversaires  de 
Sébastopol,  et  les  Anglais  reçoivent  à  Londres  l'empereur  d'Allemagne.  En  con- 
sidérant notre  amitié  actuelle  pour  les  Slaves,  M.  L.  Thôuvencl  compare  les  en- 
gouements du  public  politique  à  ceux  du  public  artistique  ou  mondain.  Us  peu- 
vent être,  par  suite,  aussi  passagers.  Espérons  que  l'avenir  fera  mentir  ces  pré- 
visions pessimistes,  malheureusement  la  question  des  Lieux-Saints  n'est  pas  plus 
résolue  en  1891  qu'en  1834.  Pour  que  la  Russie  modérât  son  ardeur  en  Palestine, 
il  faudrait  que  l'ère  de  l'indifférence  religieuse  ou  politique  fût  inaugurée  pour 
elle.  Or,  tout  nous  prouve  le  contraire.  D'autre  part,  en  Orient,  qui  dit  religion 
dit  politique,  et  les  intérêts  religieux  de  la  France  dans  le  Levant  sont  d'ordre 
très  temporel.  Si  le  territoire  sacré  se  séparait  du  reste  de  l'empire  turc,  tout 
porté  à  croire  que  nous  serions  devancés  en  Palestine  par  les  Russes  qui  ne  ces- 
sent d'y  gagner  du  terrain. 

F.  Uoi'SSEAU. 


M?r  de  Salamon    Mémoires  inédits  de  l' internonce  à  Paris  pendaut 
la  Révolution  (1790-1801),  publiés  par  M.  l'abbé Bridier.  Paris,  Pion.  1890. 

On  connait  une  anecdote  (peut-être  apocryphe)  dont  le  maréchal  Lcfcbvrc  passe 
pour  avoir  été  le  héros.  DucdcDant/.ig,  riche  d'une  grosse  dotation,  propriétaire 
d'un  bel  hôtel  dans  Paris,  il  ne  manquait  point  d'envieux.  Un  «le  ceux-ci  visitant 
un  jour  les  somptueux  appartements  dont  le  maréchal  lui  taisait  les  honneurs, 
déguisa  mal  ses  sentiments.  «  Descendons  dans  le  jardin,  lui  dit  brusquement 
Lcfebvre,  je  tirerai  sur  vous  vingt  coups  de  fusil.  Si  vous  en  revenez,  cet  hôtel 
tout  entier,  contenant,  contenu  et  dépendances,  sera  à  vous,  car  c'est  ainsi  quejc 
l'ai  acquis  ».  L'histoire  ne  nous  a  pas  conservé  les  artifices  oratoires  nar  où  l'on 
éluda  cet  alléchant  marché. 

Quand  du  haut  de  son  modeste  siège  épiscopal  deSaint-Floilr  où  il  s'étailassis 
sur  le  tard,  Mgr  de  Salamon  revivait  par  le  souvenir  les  années  écoulées,  il  pou- 
vait lui  aussi  se  rendre  la  justice  qu'il  avait,  avant  d'y  parvenir,  couru  vingt  fois 
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le  risque  d'une mort  presque  inévitable.  Avec  moins  de  simplicité  dans  l'Ame, 
peut-être  le  Malin  lui  oùt-il  insinué  que  pour  tant  do  tribulations  endurées,  bien 
chétif  était  le  trou  peau  qu'on  lui  donnait  à  paitre,  pauvres  ouailles  d'Auvergne, 
rustiques  comme  les  chevreaux  de  leurs  montagnes,  alors  que  maint  confrère, 
mieux  partagé  dans  quelque  illustre  diocèse,  n'avait  point  vu  sa  constance  à 
semblable  épreuve.  Mais  M>-'r  de  Salamon  ignorait  les  sollicitations  de  l'orgueil. 
Ses  mémoires  le  prouvent  bien  :  condamnés  par  lui-même  au  secret,  il  avait 
imaginé  les  plus  ingénieuses  précautions  pour'  dépister  éditeurs  et  biographes. 
Aussi,  tel  il  s'y  dépeint,  tel  on  |>eut  juger  qu'il  était  dans  l'intime  de  la  cons- 
cience. Il  n'a  garde,  pour  se  contempler.  île  prendre  une  attitude  romaine,  et 
jamais  si  belle  occasion  n'en  tut  donnée  a  personne,  (l'est  du  ton  le  plus  uni, 
avec  une  bonhomie  ingénue  qu  il  nous  raconte  comment  en  septembre  1792,  a 
l'Abbave.el  parmi  tant  d'autres  qui  lurent  moins  heureux,  livré  comme  nneproic 
certaine  aux  égorgeurs,  il  demeura  dix-huit  heures  durant  sous  le  fil  même  «lu 
sabre  ;  comment  encore,  revenu  d'une  pareille  extrémité  pour  tomber  dans  une 
autre,  il  joua  six  mois  de  suite  au  plus  tin  avec  la  terrible  police  du  comité  de 
salut  public,  s'atlendant  chaque  nuit  a  quelque  descente  dans  le  gite  de  hasard 
qu'il  s'était  choisi,  hors  Paris,  au  village  de  Passy,  presque  en  pleins  champs, 
n'osant  y  rentrer  qu'après  avoir  vu  éteint  certain  réverbère  qui  éclairait  les  réu- 
nions du  comité  révolutionnaire  du  lieu,  el,  dans  les  semaines  de  trop  grande 
alerte,  cherchant  au  plus  épais  des  fourrés  alors  solitaires  du  Mois  de  Houlogue, 
une  retraite  discrète  où  il  pût,  en  sécurité,  sous  la  face  du  ciel,  faire  bouillir  sa 
marmite.  Certes,  il  eut  peur,  grand  peur  et  le  confesse  bravement.  Un  jour  que 
dans  quelque  cabaret  de  Suresnes,  il  entendit  un  consommateur  lire  dans  les 
papiers  publics,  avec  des  ricanements  de  buveur  de  sang,  le  proc'.'S  de  toute  une 
fournée  d'anciens  membres  du  Parlement  où  lui,  Salamon,  était  nommément 
compris,  je  crois  bien  (pie,  dans  sa  hâte  à  gagner  le  large,  il  oublia  d'achever 
son  verre  de  bière  el  ne  reprit  haleine  que  sous  le  couvert  de  sa  feuillée  protec- 
trice. .M.  l'abbé  Bridier,  le  savant  et  consciencieux  éditeur  de  ces  mémoires, 
montre  quelque  contusion  d'une  franchise  si  naïve.  Il  ne  trouve  pas  que  Salamon 
ait  tout  à  fait  la  posture  requise  [tour  le  martyre,  et  j'avoue  que  la  componction 
convenable  aux  lectures  éditiantes  n'est  pas  dans  ses  habitudes  de  style.  Peut- 
être  bien  gardc-t-il  un  souvenir  trop  fidèle,  trop  attendri  à  certaines  bonnes  for- 
tunes culinaires  qui  rompaient  un  régime  précaire  toujours  el  souvent  indigent. 
Tout  intrus  qu'il  fût,  le  curé  de  Passy  avait  un  pâté  de  dinde  que  Salamon  ne 
devait,  point  oublier.  Mais  rpioi  !  c'était  pour  un  proscrit  comme  lui  une  question 
que  de  trouver  la  nourriture  quotidienne,  el  un  événement  que  d'y  réussir. 
Ajoutez  que  l'excès  de  jeûnes  qui  n'étaient  point  canoniques  atteignait  à  l'en- 
droit sensible  notre  abbé,  ancien  parlementaire  mal  rompu  aux  mœurs  des  ana- 
chorètes. Au  reste,  si  le  danger  ne  lui  coupait  point  l'appétit,  il  ne  lui  était  pas 
non  plus  la  présence  d'esprit,  ni  le  sentiment  du  devoir.  C'est  merveille  de  le 
voir,  à  l'Abbaye,  en  une  heure  d'agonie,  déployer,  pour  se  tirer  d'affaire,  des 
stratagèmes  de  peau-rouge.  Plus  tard,  après  les  mois  si  longs  de  la  Terreur, 
soustrait  deux  fois  à  un  péril  capital,  quand  il  attendait,  seinble-t-il,  du  régime 
nouveau,  du  Directoire,  une  suite  de  lendemains  sans  angoisse,  le  voilà  pour  la 
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troisième  fois  obligé  de  disputer  sa  tête  au  bourreau.   On   lui   impute  un  crime 
de  trahison,  à  lui.  diplomate,  inlenioncc  du  Pape,  coupable  seulement  d'avoir  fait 

son  office  et  renseigné  le  gouvernement  qu'il  représente.  Ce  surcroit  de  mal  ne 
fléchit  pourtant  pas  le  ressort  de  son  énergie,  il  sait  les  paroles  qu'il  faut  dire,  il 
parle,  et  l'éloquence  de  sa  conviction,  l'émotion  de  son  bon  droit  emporte  l'ac- 
quittement. Une  heure  avant  de  comparaître  devant  un  tribunal  plu-  quesuspecl 
de  prévention,  il  avait  eu  le  sang-froid  d'employer  son  expérienrede  jurisconsulte 
à  composer  un  mémoire  pour  une  plaideuse  dans  l'embarras. Voilà  certes  un  assez 
beau  Irait,  cl  dont  il  ne  se  vante  pas  plus  que  du  reste.  Mais  le  plus  rare,  le 
[dus  admirable,  c'est  la  constance  avec  laquelle  il  s'acquitte,  parmi  des  alarmes 
quotidiennes,  d'un  mandat  qui  eût  seul  suffi  à  le  mettre  en  péril  de  mort  et  qu'il 
y  avait  impossibilité  matérielle  à  remplir.  Envoyé  du  l'ape.  voué  par  cela  même 
aux  pires  suspicions,  déjà  condamné  d'ailleurs,  par  contumace,  sous  un  autre 
chef  et  en  sa  qualité  d'ancien  magistral,  il  aurait  assez,  à  faire,  nous  le  croirions, 
de  borner  son  effort  à  vivre,  comme  disait  Siéyès.  ce  qui  était  très  malaisé.  Eh 
bien  !  non,  il  a  reçu  une  consigne,  il  n'en  est  point  relevé,  il  l'exécutera  contre 
vents  et  tempêtes  :  il  est  sans  asile,  sans  argent,  il  se  cache,  comme  un  rôdeur, 
derrière  les  buissons,  et  il  persiste  à  écrire  au  Pape,  sous  un  nom  supposé, 
en  usant  de  termes  convenus.  11  réunit  en  conseil  deux  ou  trois  prêtres, 
vagabonds,  proscrits  comme  lui,  et  délibère  avec  eux  sur  des  points  de  discipline, 
selon  le  devoir  de  sa  mission  et  selon  le  besoin  des  fidèles.  Aux  temps  de  la  pri- 
mitive Église,  et  dans  l'orage  des  persécutions,  les  creux  des  rochers  durent 
abriter  des  conférences  de  ce  genre  entre  chefs  de  communauté  soucieux 
des  âmes  dont  ils  avaient  charge.  Qu'il  fût  jamais  appelé  à  jouer  un  tel  person- 
nage, c'est  ce  dont  Salamon  ne  s'avisait  guère  lorsqu'aprcs  avoir  siégé  sur  les 
fleurs  de  lys,  il  s'en  allait,  sous  sa  perruque  soigneusement  poudrée,  dîner  en 
aimable  et  spirituelle  compagnie.  En  ce  temps-là.  le  droit  coutumier  lui  était 
mieux  connu  que  les  Vies  des  Pères  du  Désert,  mais  il  n'en  a  en  que  plus  de 
mérite  à  prouver  qu'on  peut  être  un  héros  sans  vocation. 

Lkon  Bkglahd. 
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•  Société  d'histoire  diplomatique.  —  L'Inslitiit  de  France  a  couronné  les  tra- 
^au\  de  plusieurs  membres  de  la  Société.  M.  Vandal  a  obtenu  a  obtenu  le  prix 
Gobert,  décerné  par  l'Académie  française:  MM.  le  comte  Waliszcwski,  Plantet, 
Noël,  Fr.  Funck-Brentano,  ont  également  obtenu  des  prix. 

—  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  le  Correspondant,  vient  de  raconter,  comme  il  suit, 
ses  souvenirs  personnels  de  1871  : 

«  J'ai  eu  le  triste  avantage  d'avoir  pu  juger  personnellement  à  quelle  amer- 
tume le  représentant  d'une  nation  vaincue  est  condamné,  quand  elle  ne  peut  in- 
voquer, pour  conjurer  les  douloureuses  conséquences  de  ses  revers,  aucune  ré- 
clamation de  droit  qui  ait  ebance  d'être  çcoutée  soit  par  les  arbitres  de  son  sort, 
soit  par  les  témoins  de  son  malbeur.  On  me  demandera  peut-être,  et  peut-être 
aussi  sera-ton  curieux  de  connaître  par  quel  concours  de  circonstances  j'ai  pu 
être  mis  en  mesure  de  taire  cette  épreuve.  C'est  que  je  suis  le  premier  qui  ait  été 
appelé  à  représenter  la  France  après  nos  derniers  désastres  dans  une  réunion  de 
la  diplomatie  européenne.  J'ai  eu  ainsi,  dans  une  spbère  d'action  très  réduite,  ma 
part  à  prendre  à  un  diminutif  de  congrès  de  Vienne. 

Envoyé  par  mon  département  à  l'Assemblée  nationale  en  1871,  je  n'avais  pu 
me  trouver  à  Bordeaux  (où  l'Assemblée  tenait  encore  ses  séances)  qu'après  quel- 
ques jours  de  retard,  causé  par  la  diftieulté  des  communications.  A  peine  étais- 
je  arrivé  qu'une  lettre  de  M.  Tbiers  m'était  remise.  Le  nouveau  chef  du  gouver- 
nement me  demandait  d'accepter  le  poste  d'ambassadeur  à  Londres  et  m'avertis- 
tissait  en  même  temps  que  j'aurais  tout  de  suite,  en  cette  qualité,  à  prendre  part 
à  la  conférence  déjà  établie,  sur  la  demande  de  la  Russie,  entre  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  de  1836  pour  procéder  à  la  révision  de  cet  acte. 
Rien  n'était  moins  séduisant  assurément  que  l'offre  d'aller,  dans  l'état  où  nous 
étions  tombés,  affronter  les  regards  d'un  public  étranger  pour  y  être,  dans  la  meil- 
leure des  suppositions,  l'objet  d'une  compassion  dédaigneuse.  Pouvait-on  cepen- 
dant refuser  à  M.  Tliiers  rien  de  ce  qu'il  croyait  utile  pour  venir  en  aide  à  la  tache 
écrasante  qu'il  avait  à  porter?  Je  courus  chez  lui  pour  lui  faire  observer  que, 
sortant  d'une  contrée  que  les  armées  prussiennes  occupaient  depuis  plusieurs  se- 
maines et  où  les  nouvelles  (surtout  celles  de  l'extérieur)  ne  parvenaient  que  dif- 
ficilement, j'ignorais  et  la  nature  des  négociations  engagées  à  Londres  et  le  rôle 
que  l'envoyé  de  la  France  aurait  à  y  jouer. 

La  journée  de  M.  Tliiers  était  prise  par  la  séance  de  l'Assemblée  et  il  devait 
partir  le  soir  pour  aller  chercher  M.  de  Bismarck  à   Versailles,  a  Venez  me  trou- 
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ver  au  chemin  de  1er,  me  dit-il,  vous  viendrez  avec  moi,  et  en  route  je  vous 
mettrai  au  courant  de  l'état  de  1  affaire  que  vous  aurez  à  traiter  et  vous  donnerai 
mes  instructions.  »  L'hésitation  n'était  pas  possible.  Je  fus  donc  exact  au  rendez- 
vous.  M.  Thiers  me  fit  monter  dans  le  compartiment  qui  contenait  déjà  M.  Jules 
Favre,  auquel  il  venait  de  confier  le  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Picard, 
son  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  de  Rémusat,  désigné  pour  l'ambassade  de 
Vienne,  qui  devait  recevoir  de  lui  les  mêmes  communications  que  moi.  Mais  nous 
les  attendîmes  vainement,  ce  soir-là,  l'un  et  l'autre,  car  à  peine  étions-nous  en 
route  que  M..  Thiers  tomba  dans  un  sommeil  profond  et  réparateur,  bien  naturel 
après  tant  de  soucis  et  de  fatigues. 

Je  n'avais  pas  le  même  droit  au  repos;  aussi  l'angoisse  delà  situation  géné- 
rale, accrue  par  la  pénible  incertitude  du  rôle  qui  m'était  assigné,  me  causa 
un  tel  trouble  que  de  toute  cette  longue  nuit  d'hiver  je  ne  pus  fermer  l'œil. 
J'eus  le  temps  de  la  réflexion  ;  mais  ni  la  méditation  ni  encore  moins  le  spec- 
tacle de  désolation  que  j'aperçus  le  matin,  à  la  lueur  d'un  pâle  et  tardif  cré- 
puscule, dans  les  contrées  que  nous  Inversions,  ne  me  suggéraient  aucune  pen- 
sée consolante. 

Quand  je  revis  M.  Thiers,  le  jour  suivant,  revenant  de  son  premier  voyage 
de  Versailles,  l'abattement  peint  sur  son  visage  me  laissa  voir  que  je  n'avais  eu 
que  trop  raison.  Il  n'entra  dans  aucun  détail  et  je  ne  lui  fis  aucune  question  sur 
l'ensemble  des  conditions  dont  il  avait  eu  à  subir  la  triste  énumération.  Il  me 
donna  seulement  l'ordre  de  partir  sans  délai  pour  Londres  et  de  réclamer  l'in- 
tervention du  gouvernement  anglais  pour  faire  réduire  en  une  certaine  mesure 
l'énormité  des  exigences  pécuniaires  (ce  qui  fut  obtenu  et  accompli,  je  dois  le  dire 
par  parenthèse,  avec  autant  d'empressement  que  de  bonne  grâce).  Mais  il  fallait 
bien  m'aider  enfin  à  comprendre  ce  qu'on  faisait  et  ce  que  je  devais  faire  moi- 
même  à  la  conférence  de  Londres  :  et  quand  l'explication  fut  complète,  la  mis- 
sion me  parut  encore  plus  pénible  à  remplir  qnejc  n'avais  supposé. 

Le  traité  de  1856  qu'il  s'agissait  de  reviser,  c'était  celui-là  mémo  qui  avait  été 
conclu  après  la  guerre  heureuse  de  Crimée  dans  ce  Congrès  où  la  France  avait 
tenu,  pour  un  jour,  l'Europe  à  ses  pieds,  quand  l'astre  impérial  atteignait  son 
apogée.  Ce  que  la  Russie  demandait,  c'était  d'être  déliée  des  restrictions  impo- 
sées alors  à  la  liberté  et  au  développement  de  son  action  maritime  dans  la  mer 
Noire,  d'anéantir,  en  un  mot,  tous  les  résultais  de  ce  long  siège  de  SébastO])Ol,  où 
nos  armées  avaient  tant  souffert  avant  de  vaincre,  el  auxquels  se  rattachaient  les 
glorieux  souvenirs  de  Traklir,  d'Inkcrmann  et  de  Nalakoff.  Peu  importait  que 
les  temps  fussent  changés  et  qu'en  définitive  la  guerre  de  Crimée  (au  dire  des 
gens  compétents)  eût  moins  profité  à  nos  intérêts  politiques  qu'au  renom  de  nos 
armes-  Ce  n'était  pas  moins  notre  patrie  vaincue  qui  était  appelée  à  consacrer  l'un 
des  fruits  les  plus  chèrement  achetés  de  ses  victoires.  Il  s'agissait,  au  fond.de 
projeter  sur  notre  gloire  passée  l'ombre  de  nos  malheurs  présents.  N'était-il  pas 
clair,  d'ailleurs,  et  personne  ne  le  contestait,  que  jamais  la  Russie  ne  serait  sor- 
tie par  cette  réclamation  impérieuse  de  quinze  ans  de  recueillement  el  île  silence, 
si  elle  n'eut  été  assurée  d'avance  du  concours  et  de  l'appui  de  l'Allemagne  toute 
puissante?  Kl  ce  concours  même  était  il  gratuit?  I.a  Russie  n'avait-elle  rien  fait 
pour  l'obtenir? 
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La  moindre  perspicacité  suffisait  pour  deviner  ce  qui,  depuis,  nous  a  été  ré- 
vélé. C'est  qu'on  était  en  face  d'un  marché  conclu  d'avance  et  que  la  Russie  ne 
faisait  que  toucher  le  prix  du  service  qu'elle  avait  rendu  en  intimidant  l'Autri- 
che jusqu'à  lui  interdire  de  nous  donner  pendant  notre  longue  agonie  la  moindre 
marque  d'une  sympathie  qui,  pourtant,  n'était  pas  douteuse.  La  convention  que 
j'étais  appelé  à  signer  n'était  donc,  en  réalité,  qu'une  conséquence  et  une  annexe 
du  traité  que  M.  Thiers  signait  à  la  même  heure,  et  à  Londres  comme  à  Versail- 
les, c'était  l'Allemagne  qui  tenait  la  plume.  Cette  fois  encore,  l'Europe  muette 
et  interdite  consentait  à  tout,  et  l'Angleterre  elle-même  qui  partageait  nos  glo- 
rieux souvenirs  et  dont  les  intérêts  étaient  plus  atteints  que  les  nôtres,  s'aban- 
donnait sans  résistance  au  courant  impétueux  de  la  fortune.  Dans  de  telles  con- 
ditions nulle  contestation  n'était  possible,  et  l'apparence  même  d'une  discussion 
n'eût  pas  été  sérieuse.  Je  conclus  tout  de  suite  que,  ne  pouvant  rien  refuser,  le 
parti  le  moins  dur  comme  le  plus  digue  était  de  ne  rien  dire  :  le  paraphe  qu'on 
attendait  de  moi  n'était  qu'une  formalité.  Le  plus  vite  elle  serait  remplie,  le  plutôt 
le  calice  serait  bu  jusqu'à  la  lie. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  en  recevant,  le  lendemain  de  mon  arrivée, 
une  dépêche  de  mon  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre  (resté  seul 
à  Paris  pendant  que  M.  Thiers  retournait  à  Bordeaux),  qui  m'ordonnait  en  termes 
formels  de  faire,  le  jour  de  mon  entrée  à  la  conférence,  toutes  mes  réserves  sur 
l'atteinte  portée  par  le  démembrement  de  la  France  au  vœu  et  au  droit  des  popu- 
lations conquises  !  Il  me  proposait,  en  un  mot,  de  prendre,  au  nom  du  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  le  rôle  que  Talleyrand  avait  à  Vienne  au  nom  du 
principe  de  la  légitimité:  «  J'avais  l'occasion,  disait-il,  de  parler  à  l'Europe  as- 
semblée, il  ne  fallait  pas  la  laisser  perdre  ». 

Je  restai  confondu  :  c'était  m'engager  tout  simplement  à  protester  à  Londres 
contre  le  traité  que  lui-même  venait  de  contresigner  à  Versailles.  Comment  une 
si  étrange  idée  s'était  logée  dans  sa  tête,  je  ne  l'aurais  jamais  compris,  si  je  ne 
m'étais  souvenu  que  j'avais  affaire  à  un  illustre  maître  du  barreau,  diplomate 
par  occasion  et  par  aventure,  mais  nourri  dans  les  habitudes  delà  procédure  judi- 
ciaire. Or,  il  arrive  souvent,  dans  les  transactions  de  la  vie  privée,  dont  les  avo- 
cats ont  à  connaître,  que  les  possesseurs  d'un  droit  contesté,  ne  pouvant  empêcher 
qu'il  y  soit  porté  momentanément  atteinte,  dressent  une  protostation  authentique 
destinée  à  prévenir  la  prescription  et  à  ne  pas  laisser  convertir  une  infraction 
subie  en  un  abandon  consenti.  Les  tribunaux  mêmes  donnent  parfois  acte  de 
telles  réserves  dans  le  cours  d'une  instance,  pour  valoir  le  cas  échéant  ce  que  de 
raison.  C'était  un  acte  conservatoire  de  celte  espèce  dont  voulait  se  munir  M. 
Jules  Favre,  sans  en  attendre  de  conséquence  immédiate. 

Mais  je  doutais  fort  que  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Moltkc  eussent  étudié  à  la 
même  école  juridique  que  M.  J.  Favre,  et  je  vis  tout  de  suite,  non  sans  effroi,  ce 
qui  allait  sortir  de  la  démarche  qui  m'était  commandée.  Je  ne  m'arrêtais  même 
pas  à  me  demander  quel  était  le  droit  dont  M.  J.  Favre  m'invitait  à  me  préva- 
loir, M.  de  Bismarck  n'ayant  jamais  témoigné  aucun  égard  pour  les  suffrages  po- 
pulaires, plébiscites  ou  tous  autres  moyens  de  consulter,  avec  plus  ou  moins  de 
loyauté,  le  vœu  national  en  matière  de  gouvernement. 
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J'étais  9ûr  d'avance  qu'on  no  me  laisserait  pas  achever  ma  lecture,  et  que,  jus- 
tement accusé  par  tous  mes  collègues  de  prendre  la  conférence  par  surprise  |>our 
l'engager  sur  un  terrain  qu'elle  ne  voulait  pas  aborder,  je  les  verrais  se  lever  et 
la  réunion  se  terminer  dans  un  trouble  sans  pareil,  mais  cela  même  était  |>eu  de 
chose:  je  ne  puis  encore  penser  sans  frémir  à  ce  qui  aurait  suivi  le  télégramme 
annonçant  mon  incartade  dans  le  camp  sous  Paris,  où  l'armée  prussienne  était 
réunie  pour  se  préparer  à  cette  entrée  douloureuse  que  la  capitale  atlendait  la 
mort  dans  l'Ame.  Ce  qu'aurait  dû  faire  un  simple  chargé  d'affaires,  je  l'ignore  : 
mais  j'étais  député,  ambassadeur,  et  quelque  habitude  des  affaires  diplomati- 
ques me  donnait  le  droit  de  ne  consulter  que  mon  jugement.  Mon  parti  fut  pris 
tout  de  suite  de  ne  pas  obéir,  dussé-je  faire  le  sacrifice  d'un  poste  que  je  n'avais 
accepté  que  par  dévouement.  Je  combattis  le  projet  de  M.  J.  Favre  dans  des  ter- 
mes pleins  d'égards  pour  sa  situation  et  pour  sa  personne,  par  quelques  raisons 
pratiques  et  en  lui  laissant  voir  le  moins  possible  le  sentiment  que  me  causait 
son  étrange  instruction. 

Je  n'eus  pas  l'honneur  de  convaincre  mon  ministre:  une  nouvelle  dcj)êche  suivit 
la  première,  celle-là  d'une  longueur  inaccoutumée,  représentant,  en  termes  lar- 
moyants et  déclamatoires,  l'énormitéde  I  attentat  commis  par  la  conquête  prus- 
sienne :  One  le  terrain  avait  été  sondé  à  Vienne,  à  St-Pétersbourg.  à  Berlin  et 
à  Florence,  et  que,  dans  ces  quatre  cours,  on  s'était  montré  disposé  à  seconder  le 
désir  du  plénipotentiaire  français,  pourvu  que  le  ministre  anglais  qni  présidait 
la  conférence  n'y  fit  pas  d'opposition. 

Comme  je  savais,  à  n'en  pas  douter  quelles  étaient  à  cet  égard  les  intentions 
de  lord  (iran ville  (que  j'avais  fait  indirectement  interroger),jc  compris  sans  peine 
la  maiiee  cachée  sous  cette  réponse  évasive.  Il  n'y  avait  qu'un  ministre  aussi 
candide  pour  s'y  laisser  prendre.  Je  maintins  donc  mon  refus  d'obéissance. 
Troisième  dépêche  ministérielle,  troisième  dénégation  de  ma  part;  cette  fois, j'a- 
joutais seulement  que  j'étais  prêt  à  obéir  si  c'était  M.  Thiers  lui-même  qui  me 
donnait  l'ordre.  Je  n'avais  dès  lors  aucune  crainte  de  le  recevoir,  et  effective- 
ment, peu  de  jours  après  (le  temps  de  parcourir  la  distance  de  Paris  à  Bordeaux), 
M.  J.  Favre  me  faisait  savoir  d'un  ton  résigné  que  M.  Thiers  persévérait  dans  la 
politique  (lu  silence,  comme  étant  la  plut  digne  et  la  plus  sûre,  et  M.  Thiers  lui- 
même  m'écrivait:  «  Notre  excellent  ami  J.  Favre  est  trop  peu  du  métier  et  a 
l'ame  trop  soutirante  pour  bien  voir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ».  Je  respirai  tout  en 
me  demandant  (et  je  me  le  demande  encore)  comment  M.  Thiers  avait  pu  laisser 
une  telle  responsabilité  à  un  novice  capable  d'en  faire  un  tel  usage. . 

Après  le  différend  qui  venait  d'avoir  lieu  entre  mon  ministre  et  moi  et  dont 
tout  le  monde  (je  le  voyais  bien)  avait  contidcncc,  entrer  sans  même  oser  élever 
la  voix,  c'était  une  capitulation  de  plus,  et  je  me  creusais  l'esprit  |*>ur  imaginer 
une  manière  de  présenter  sous  une  forme  acceptable,  mais  pourtant  claire,  une 
protestation  contre  la  situation  douloureuse  dont  nous  étions  lasses  victimes  : 
je  n'en  trouvai  point  d'autre  que  de  faire  considérer  la  convocation  même  de  la 
conférence  comme  un  hommage  tardif,  mais  Auquel  j'étais  heureux  de  m'associer, 
rendu  au  respect  trop  souvent  violé  des  traités  et  aux  conditions  trop  méconnues 
de  l'équilibre  européen,  et  je  rédigeai  ainsi  ma  phrase:  «  Je  saisissais,  disais-je. 


616  REVUE   D'HrSTOIRE  DIPLOMATIQUE 

avec  empressement  l'occasion  de  maintenir  la  règle  salutaire  de  la  société  euro- 
péenne, à  savoir  de  n'apporter  aucun  changement  essentiel  aux  relations  des  peu- 
ples entre  eux,  sans  le  consentement  de  toutes  les  puissances,  principe  tulélaire, 
véritable  garantie  de  paix  et  de  civilisation,  à  laquelle  trop  de  dérogations  avaient 
été  apportées  dans  ces  dernières  années.  »  Et  j'y  ajoutai  la  petite  malice  de  dire 
que  je  n'avais  aucune  objection  à  faire  à  la  solution  adoptée  avant  moi  par  la  con- 
férence, puisque,  agréable  à  la  Russie,  elle  était  agréée  par  l'Angleterre. 

Le  tout  passa  sans  difficulté  à  la  séance.  Mais  le  lendemain,  l'ambassadeur 
d'Allemagne,  qui  n'avait  peut-être  pas  compris,  à  la  simple  audition,  la  portée 
de  ma  réserve,  mieux  avisé  à  la  lecture,  ne  voulait  plus  signer  le  protocole.  Ses 
collègues  qui  me  savaient  peut-être  quelque  gré  de  les  avoir  tirés  de  peine, 
étaient  si  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché,  qu'on  le  décida  à  continuer 
à  ne  rien  comprendre,  et  la  signature  commune  fut  enfin  donnée  sans  autre  diffi- 
culté. Je  me  retirai  satisfait  de  mon  petit  succès,  dont  M.  J.  Favre  voulut  bien 
me  faire  compliment. 

Mais  depuis  lors  à  la  lecture  des  détails  du  congrès  de  Vienne,  je  n'ai  pu  me 
dissimuler  que  M.  de  Talleyrand,  grâce  au  bonheur  qu'il  avait  eu  et  dont  il  a  su 
profiter  de  trouver  un  principe  reconnu  alors  par  toute  la  société  européenne, 
y  avait  fait  une  figure  plus  fière  et  aussi  plus  commode  que  la  mienne.  Et  je  ne 
puis  m'empêcher  de' croire  que  M.  Thiers,  mis  à  plus  dure  épreuve  encore,  a  dû 
faire  à  plusieurs  reprises  la  même  réflexion,  ce  qui  l'a  peut-être  réconcilié,  au 
moins  dans  le  passé,  avec  le  principe  de  la  légitimité  monarchique.  » 

—  L'arbitrage  pour  la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  a  pris  fin  le 
mardi  15  août  4893.  Dans  cette  dernière  séance, M.  le  baron  de  Courcel,  président, 
a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

«  Nous  sommes  arrivés  au  bout  de  notre  tache.  Nous  avons  fait  de  notre  mieux 
pour  l'accomplir,  sans  nous  dissimuler  les  difficultés  qui  la  compliquaient  ni  les 
lourdes  responsabilités  qu'elle  faisait  peser  sur  nous. 

«  Choisis  parmi  des  nationalités  différentes,  nous  ne  nous  sommes  considérés 
comme  les  représentants  d'aucune  d'elles,  ni  d'aucun  Gouvernement,  ni  d'aucune 
puissance  humaine,  mais  seulement  de  notre  conscience  et  de  notre  raison,  et 
nous  avons  voulu  agir  comme  un  de  ces  conseils  de  prud'hommes  dont  les  anciens 
Capitulaires  de  France  définissaient  avec  tant  de  sollicitude  les  devoirs. 

«  Pour  nous  assister,  nous  avons  eu  à  notre  disposition  toute  une  bibliothèque 
de  documents,  compilés  avec  un  soin  extrême,  et  afin  que  nous  ne  perdissions 
pas  notre  route  dans  cette  abondance  de  sources  d'information,  des  hommes  te- 
nant un  haut  rang,  parmi  les  plus  savants  jurisconsultes  et  les  orateurs  les  plus 
éloquents  dont  puissent  se  vanter  l'ancien  et  le  nouveau  monde,  ont  bien  voulu 
npus  prodiguer  leurs  conseils. 

«  Pendant  des  semaines  et  des  mois,  notre  travail  s'est  prolongé,  et  toujours 
il  semblait  que  quelque  matière  nouvelle  surgissait  devant  nous,  que  quelque 
nouveau  problème  s'imposait  à  nos  méditations. 

«  Aujourd'hui,  en  ce  jour  de  grande  fête,  nous  nous  sommes  assemblés  pour 
vous  communiquer  le  résultat  de  nos  travaux,  souhaitant  du  fond  de  nos  cœurs 
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qu'il  soit  profitable  aux  hommes,  et  conforme  aux  vues  de  Celui  qui  règle 
leurs  destinées. 

«  Nous  savons  que  notre  œuvre  n'est  point  parfaite  ;  nous  en  sentons  les  dé- 
fauts, inhérents  à  toute  œuvre  humaine,  et  nous  avons  conscience  de  sa  fragilité, 
dans  certaines  parties  tout  au  moins,  où  nous  devions  nous  baser  sur  des  cir- 
constances nécessairement  variables. 

«  Les  déclarations  que  nous  remettons  aujourd'hui  aux  deux  agents,  et  que 
nous  espérons  devoir  être  prises  en  considération  par  leurs  gouvernements,  indi- 
quent quelques-uns  des  motifs  de  celle  imperfection  nécessaire. 

«  Nous  nous  sommes  efforcés  de  maintenir  intacts  les  principes  fondamentaux 
de  cet  auguste  Droit  des  Gens,  qui  s'étend  comme  la  voûte  des  cieux  au-dessus 
de  toutes  les  nations,  et  qui  emprunte  les-lois  de  la  nature  elle-même  pour  proté- 
ger les  uns  à  l'égard  des  autres  les  peuples  de  la  terre,  en  leur  inculquant  les 
prescriptions  d'un  bon  vouloir  mutuel. 

«  Dans  les  règlements  que  nous  étions  chargés  de  composer,  nous  avons  eu  à 
décider  entre  les  droits  divergents,  et  entre  les  intérêts  qu'il  était  difficile  de 
concilier.  Les  Gouvernements  des  États-Unis  d'Amérique  et  delà  Grande-Bretagne 
ont  promis  de  bonne  grâce  d'accepter  et  d'exécuter  nos  décisions.  Notre  désir 
est  que  cet  engagement  volontaire  ne  laisse  de  regrets  à  aucune- de  ces  puissan- 
ces, bien  que  nous  ayons  demandé  à  toutes  deux  ce  qu'elles  regarderont  peut- 
être  comme  de  sérieux  sacrifices.  Cette  partie  de  notre  œuvre  consacre  une  grande 
innovation. 

«  Jusqu'ici  les  Nations  étaient  d'accord  pour  laisser  en  dehors  de  toute  législa- 
tion particulière  le  vaste  domaine  des  mers.  Ainsi,  autrefois,  à  ce  que  racontent 
les  poètes,  la  terre  elle  môme  était  commune  entre  tous  les  hommes,  qui  en  re- 
cueillaient les  fruits  à  leur  gré,  sans  limitation,  ni  contrôle.  Vous  savez  qu'au- 
jourd'hui même  des  rêveurs  croient  pouvoir  ramener  l'humanité  à  cel  âge  d'or. 
Cependant  la  mer,  après  la  terre,  est  devenue  petite  pour  les  hommes,  qui  pareils 
au  héros  Alexandre,  et  non  moins  ardents  au  travail  qu'il  ne  l'était  pour  la  gloire, 
s'agitent  dans  un  monde  trop  étroit.  Notre  œuvre  est  un  premier  essai  de  par- 
tage des  produits  jusqu'ici  indivis  de  l'Océan,  une  réglementation  appliquée  à 
des  biens  qui  échappaient  à  toute  autre  loi  que  celle  du  premier  occupant.  Si  cet 
essai  réussit,  sans  doute  il  sera  suivi  d'imitations  nombreuses,  jusqu'à  ce  que  la 
planète  entière,  sur  les  eaux  comme  sur  les  continents,  soit  devenue  l'objet  d'une 
jalouse  répartition.  Alors,  peut-être,  la  conception  de  la  propriété  changera 
parmi  les  hommes. 

«  Avant  de  déposer  le  mandat  que  nous  tenons  de  la  confiance  de  deux  grandes 
Nations,  nous  désirons  adresser  le  lémoignage  de  notre  reconnaissance  à  tous 
ceux  dont  les  efforts  ont  eu  pour  but  de  faciliter  l'accomplissement  de  notre  tache, 
et  particulièrement  à  Messieurs  les  agents  et  les  conseils  des  deux  gouvernements 
des  États-Unis  d'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Et  maintenant,  qu'il  soit  permis  à  un  Français  de  se  servir  du  mot  qu'em- 
ployaient ses  ancêtres,  alors  qu'ils  chantaient  le  roman  de  leur  grand  Empereur, 
et  de  vous  dire  à  tous,  Messieurs  :  Gardez  bon  souvenir  de  la  douce  France  ! 

Lord  Pannen  et  le  sén  tteur  Morgan  ont  remercié  M.  le  baron  de  Courcel  el 
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l'ont  chargé  d'exprimer  les  remerciements  du  Tribunal  à  M.  le  président  de  la 
République. 

—  Le  4-16  septembre  dernier,  on  a  fêté  a  Moscou  le  cinquantenaire  de  l'entrée 
au  service  de  l'Etat  de  S.  E.  le  baron  Théodore  île  Bùhler,  Directeur  des  archives 
Principales  de  Moscou  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  conseiller  privé  ac- 
tuel, curateur  honoraire  des  orphelinats  de  l'Impératrice  Marie,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  de  St-Pétersbourg,  membre  correspondant  de  notre 
société. 

Le  baron  Bùhler  a  ouvert  tort  jeune  sa  longue  et  brillante  carrière  ; 
ses  débuts  littéraires  datent  des  bancs  du  collègue  Népris  de  Pétersbourg 
en  18*21,  il  fut  chargé  comme  secrétaire  du  Sénat  de  l'Empire  d'une  pre- 
mière mission  dans  la  province  d'Astrakan,  dont  il  a  rapporté  une  suite  d'é- 
tudes sur  les  Kalmoules,  leur  immigration  en  Russie,  et  leur  droit  coutumier. 
Depuis  1830,  il  appartient  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  en  1853,  il  fut 
directeur  de  la  chancellerie  du  gouvernement  provisoire  russe  en  Moldavie  :  après 
la  paix  de  Paris,  il  reçut  du  prince  Gortschakof  la  direction  d'une  section  politi- 
que de  la  chancellerie  et  il  l'a  gérée  pendant  dix-sept  ans.  Honoré  de  la  bien- 
veillance de  l'Empereur  Alexandre  II,  il  succéda,  au  commencement  de  1873, 
au  maître  de  la  Cour  prince  Michel  Obolensky  dans  la  direction  des  Archives  de 
Moscou,  où  les  savants  de  tous  les  pays  ont  toujours  reçu  le  meilleur  accueil. 

Outre  la  part  indirecte  qu'il  a  prise  au  mouvement  littéraire  comme  directeur 
d'une  grande  administration,  et  le  rôle  qu'il  joue  personnellemenldans  quantité 
de  corps  savants  ont  doit  à  M.  le  baron  Bùhler  un  œuvre  considérable.  Sans 
parler  de  ses  travaux  de  jeunesse  et  de  sa  collaboration  au  journal  le  Nord,  il  a 
donné  des  mémoires  à  la  plupart  des  Revues  russes,  à  la  Russkuja  Slanna,  au 
Hussky  Arkhiv,  à  la  Dreioniaja  i  Nomyo  Hossia,  et  notamment  au  Rousskey 
Westrik,  que  dirigeait  l'illustre  Katkoru. 

Il  a  réédité  les  Codes  de  Jean  III  et  de  Jean  IV,  les  Bylines  de  Kircha  Danilow  ; 
il  a  fait  publier  cinq  livraisons  du  Recueil  des  archives  de  Moscou.  Enfin,  sous  la 
rédaction  de  M.  Oulanitzki,  il  a  dirigé  la  publication  de  la  Correspondance  poli- 
tique de  Cathemne  II,  dont  cinq  volumes  ont  paru  et  qui  peut  servir  de  pendant 
aux  publications  analogues  relatives  à  Frédéric  11  et  à  Napoléon  I. 

Sous  sa  direction  a  paru  le  1er  volume  des  actes  relatifs  à  l'annexion  de  la 
Géorgie  à  la  Russie  par  M.  le  professeur  Zagaréli,  de  Pétersbourg,  et  l'on  va 
commencer  un  Recueil  de  la  correspondance  du  clergé  d'Orient  avec  le  gouverne- 
ment russe  depuis  les  temps  les  plut  recidés,  recueil  confié  aux  soins  du  pro- 
fesseur Pawlow,  premier  helléniste  de  Moscou. 

Comme  membre  correspondant,  le  baron  Bùhler  est  directeur  de  notre  Société 
à  Moscou.  Nous  sommes  heureux  de  joindre  nos  vœux  et  nos  félicitations  aux  té- 
moignages qui  sont  parvenus  de  toutes  parts,  à  l'occasion  du  jubilé  de  l'éminent 
directeur. 

La  «  Deutsche  Geschichte  im  M.  Jalmhunds  »  de  M.  G.  Egelhaef,  dont  le  vo- 
lume Il  (1526-lo.vi5)  vient  de  paraître  '  n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire  di- 

1  Egelhaaf,  G.  Deutsche  Geschichte  im  sechzch  Zahmhniiiivest  bis  zuni  Au_:s- 
burger  Religionsfeieden.  II.  1526-1.Ï55.  Stuntenet.  J-G.  Coua,  1892.  Gr.  8».  634  p. 
[Paris  dans  la  «Biblinthek  dflutscher  Geschichte  de  M.  H.  v.  Zwiedneck-Siidenhorsl]. 
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plomatique.  Il  me  semble  que  l'auteur  a  considéré  l'histoire  de  la  Réforme  au 
point  de  vue  apologétique  ;  dans  sa  préface  il  exprime  l'opinion  que  le  protes- 
tantisme ne  doit  point  craindre  la  vérité  historique;  il  intitule  ses  trois  chapi- 
tres1 :  la  lutte  pour  la  légitimité  de  la  Réforme,  de  1520  à  1532,  et»  de  15:t2 
à  1547,  enfin  *  le  triomphe  de  la  Réforme  sur  Charles-Quint,  1548-1555.  Néan- 
moins M.  Eglhacf  a  utilisé  de  nouveau  les  rapports  politiques  avec  toute  la  vi- 
gueur d'un  érudit  et  il  en  donne  un  exposé  général.  Les  détails  tirés  des  actes 
inédits  concernent  exclusivement  l'histoire  Allemande,  surtout  celle  du  duché 
de  Wirtemberg. 

XVIe  siècle.  M.  le  prof.  M.  Ritter  a  continué  l'œuvre  de  M.  Egelhaef  dans  son 
ouvrage  encore  inachevé:  «  Deutsche  Geschichte  im  Zcitalter  der  Gegennforma- 
tion  und  desOjiirigen   Krieges  ».  Je  me  propose  d'en  rendre  compte  plus  tard. 

Pour  la  deuxième  moitié  du  VIIe  siècle  je  dois  mentionner  la  collection  des  ac- 
tes pour  servir  à  l'histoire  du  duc  électeur  Frédéric  Guillaume  de  Branddebourg. 
Le  XlVe  volume,  édité  l'année  dernière  par  M.  Pribram  à  Vienne,  comprend  la 
suite  des  actes  étrangers,  spécialement  ceux  qui  concernent  l'Autriche*. 

Le  même  savant  a  publié  la  relation  d'un  Français  sur  la  cour  de  Vienne  en 
1671-12  dans  les  communications  de  l'Institut  pour  l'histoire  Autrichienne3. 

Quand  aux  guerres  de  Louis  XIV  j'ai  déjà  cité  l'œuvre  de  M.  Schulte  sur  le 
margrave  Louis  Guillaume  de  Bade  u.  — M.  Haller  a  recueilli  des  matériaux 
considérables  pour  nous  donner  un  exposé  sur  les  libelles  (feuilles  volantes)  des 
années  1668-74  7.  Ce  travail  a  mérité  les  éloges  de  la  critique. 

Enfin  il  me  faut  mentionner  l'article  de  M.  Schulte  sur  la  jeunesse  du 
prince  Eugène  de  Savoie.  A  l'aide  des  publications  récentes  de  mémoires  et 
d'actes,  il  nous  donne  plus  de  détails  que  M.  d'Arenth  ne  l'a  fait  dans  sa  biogra- 
phie. 

XVIIIe  siècle.  La  politique  et  les  guerres  de  Frédéric  II  sont  l'objet  préféré  des 
études  de  nos'érudits.  Je  nomme  encore  une  fois  la  correspondance  de  Frédéric, 
les  mémoires  de  son  règne  et  l'exposé  des  guerres,  publié  par  l'état-major  prus- 
sien. En  outre,  viennent  d'être  étudiées  quelques  épisodes  diplomatiques  et  stra- 
tégiques du  règne  de  Frédéric  II. 

M.  Immich  a  choisi  pour  thème  la  bataille  de  Zormlorf,  le  15  août  1758,  que  le 


'  A.  von  Ruville,  Die  Anllùmny  de»  preussisch  englisclien  Biindnisses.  1762. 
Dissertation,  Berlin  1892.59  p.  8». 

1  Uskumlen  und  Aktenstiihk  zur  Geschichte  des  Kusfinsten  Friedrich  Willirlm 
von  Brandcnbnig,  XIV  :  auswAstige  octen,  III  lûsterreicta),  bearbeilel  von  A.  Fr. 
Pribam.  Berlin.  Kinner,  1892,  V,  1428  p.  8". 

3  Pribram,  Beiïoht  eines  r'ranzosen  ûher  dm  Wiener  lluf  1671-72. [Milleilungvil 
des  Instituts  fur  Osterreirhische  Geschichtsforschu  ii£.   XIII] 

*  Voir  p... 

*  H rller.  Die  deutschc  Pnblizislik  in  den  Jahren  1668-74.  cin  Heitra;:  zur  Ges- 
chichto  der  Kaubkriose  Ludwigs  XIV.  Hcidelbrge,  Wintor  1892.  Hop.  4M. 

»  Schulte,  A.  Die  tugend  Prinz  Eugcns.  [MiUolungcn  dos  Instituts  (tir  Qslerrai- 
chischc  GesehichtsforsehunK.  XIII  3,  Znnsbruck,  Hogncr,  1872. 

7  Immic\,  Dei  Srblarlil  bei  Zorndolrain  25.  August  1758,  Berlin  1893  MUSkixm- 
tapl  un  2  Kasten.  Vil,  156  p.     3,50  M. 


G20  KKVUE  I ('HISTOIRE   1HPLOMATIQLK 

célèbre  Clausevitz  a  nommée  la  plus  merveilleuse  de  toute  la  guerre  de  sept  ans. 
M.  Immich  a  suivi  les  détails  de  cette  bataille.  D'après  les  actes  des  archives  se- 
crètes d'Etat.  L'exposé  est  accompagné  de  cartes  et  de  croquis. 

On  sait,  que  Frédéric  le  Grand  a  vaincu  dans  cette  bataille  sanglante  l'armée 
russe.  Mais  cette  année  resta  néanmoins  fort  dangereuse  pour  les  Prussiens.  Le 
rôle  de  la  politique  russe  était  alors  décisif,  les  campagnes  de  1759  à  1661  avaient 
mis  l'État  prussien  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  en  1763  au  contraire  la  guerre  se 
terminait  en  faveur  delà  Prusse,  lorsque  Pierre  III  retira  son  armée.  Ce  change- 
ment heureux  fut  précédé  d'une  épisode  diplomatique,  que  M.  de  Ruville  a  étudié 
avec  des  actes  inédits  de  Berlin  et  de  Londres.  Le  ministre  anglais,  Bute, 
successeur  de  Pitt,  connaissait  bien  l'importance  de  la  politique  russe.  Il  essaya 
d'après  la  relation  du  prince  Gallit/.in  à  son  souverain  Pierre  III  —  de  persua- 
der le  gouvernement  russe,  de  laisser  son  armée  en  campagne.  Mais  Pierre  III 
ne  répondit  point  au  désir  de  Bute  ;  il  envoya  aussitôt  la  relation  de  Gallit/in  à 
Frédéric  le  Grand  et  l'alliance  anglo-prussienne  fut  dissoute.  —  M.  Ruville  ne 
croit  pas  a  la  vérarité  de  la  relation  du  prince  Gallilzin;  il  a  trouvé  une  lettre  de 
Bute  a  Newcastle,  datée  du  même  jour  de  sa  visite  chez  le  prince  Gellitzin  et  la 
lettre  ne  contient  rien  de  la  négociation  citée.  La  conclusion  de  M.  Ruville  s'ap- 
puie sur  d'autres  raisons  plausibles  ;  elle  n'est  toutefois  pas  convaincante. 

Immunités  consulaires.  —  Rapport  et  projet  de  règlement  présentés  à  l'Institut 
de  droit  international,  par  M.  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire. 

En  1888,  à  la  suite  delà  violation  des  archives  du  consulat  français  de  Flo- 
rence, l'Institut  de  droit  international,  saisi  de  l'incident  par  un  de  ses  membres, 
chargea  une  commission  spéciale  de  l'étude  des  immunités  consulaires  et  en 
confia  la  direction  à  M.  Ed.  Engelhardt,  que  ses  anciennes  fonctions  désignaient 
naturellement  pour  cette  tache.  Un  mémoire  préliminaire  de  notre  confrère, paru 
dans  notre  Revue  on  1890  (n°  1),  traçait,  pour  ainsi  dire,  le  cadre  des  futures 
délibérations  de  la  savante  compagnie  en  exposant  sommairement  les  raisons  qui 
justifieraient  une  première  et  importante  mesure,  celle  d'une  distinction  conven- 
tionnelle à  établir  entre  les  consuls  envoyés  et  les  consuls  qui,  choisis  sur  place 
(négociants  ou  industriels  pour  la  plupart),  relèvent  d'ordinaire, comme  sujets.du 
pays  où  ils  sont  commissionnés. 

Dans  un  second  mémoire,  M.  Engelhardt  fait  observer  que  le  corps  consu- 
laire offre  plusieurs  autres  variétés  d'agents  qu'il  importe  de  reconnaître  et  de 
classer.  En  l'envisageant  dans  sa  complexité,  on  en  dégage  les  cinq  types  sui- 
vants: 1.  Consuls  nationaux  uniquement  consuls,  ou  consuls  dits  envoyés; 
2.  Consuls  nationaux,  qui,  sans  être  exclusivement  consuls,  n'exercent  ni  le  com- 
merce, ni  l'industrie  ;  3.  Consuls  nationaux  exerçant  le  commerce  et  l'industrie; 
4.  Consuls  indigènes,  les  uns  exerçant,  les  autres  n'exerçant  pas  le  commerce  ou 
l'industrie  ;  S.  Consuls  non  nationaux,  mais  non  sujets  de  l'Etat  où  ils  résident, 
les  uns  exerçant,  les  autres  n'exerçant  pas  le  commerce  ou  l'industrie. - 

M.  Engelhardt  propose  deréserverle  titre  de  consul  aux  seuls  agents  des  deux 
premières  catégories  et  il  comprend  ceux  des  trois  autres  sous  la  dénomination 
d'agents  consulaires. 
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Celle  répartition  plus  précise  le  conduit  ù  compléter  sa  première  argumenta- 
lion  par  quelques  considérations  empruntées  au  caractère  même  des  fonction- 
naires du  service  extérieur  :  «  Nous  ne  sommes  plus,  dit-il,  au  temps  des  am- 
bnixadeurs  qui  seuls  possédaient  le  caractère  représentatif,  et  même  le  traité  de 
Vienne  de  1815,  qui  a  recueilli  et  accrédité  cette  doctrine,  ne  répond  plus  aux 
idées  et  à  la  pratique  contemporaines.  Aujourd'hui  tous  les  ministres  publics  ont, 
.à. un  degré  correspondant  à  leur  grade,  la  qualité  dont  les  ambassadeurs  sont 
investis  au  degré  éminent  et  nombreux  sont  les  jurisconsultes  et  les  hommes 
d'État  qui  reconnaissent  dans  les  consuls  de  carrière  des  ministres  publics.  Que 
celte  dernière  assimilation  soit  contestée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  pourvu 
d'attributions  incomparablement  plus  larges  qu'autrefois,  le  consul  moderne 
représente  dans  le  cercle  plus  ou  moins  étroit  de  sa  compétence  les  intérêts  de 
l'Etat  mandant  comme  ceux  des  régnicoles  et  qu'il  participe  ainsi  jusqu'à  un  cer- 
tain [K)int  de  l'attribut  essentiel  des  diplomates.  A  ce  point  de  vue,  peut-on  équi- 
tablement,'  surtout  à  celte  époque  de  socialisations  professionnelles,  placer  au 
même  niveau  et  soumettre  à  un  traitementégal,  d'une  part  des  envoyés  nationaux 
spécialement  préparés  et  exclusivement  voués  à  la  fonction  consulaire  et  d'autre 
part  des  étrangers  adonnés  au  commerce  ou  à  d'autres  emplois,  qui  dépendent 
le  plus  souvent,  en  tant  que  sujets,  des  administrations  locales  et  qui  n'ont  guère 
de  relations  pjus  intimes  avec  le  gouvernement  de  l'État  dont  ils  portent  les  cou- 
leurs, que  celles  qui  unissent  à  son  constituant  le  mandataire  désigné  desecondc 
main  et  en  vertu  d'une  procuration  anonyme? 

«  Car  il  ne  parait  pas  juste  de  prétendre  que,  dans  son  acception  de  moins  en 
moins  limitative,  le  caractère  représentatif  résulte  uniquement  de  l'étendue  des 
pouvoirs  dont  les  agents  extérieurs  sont  respectivement  munis.  Par  leur  nature 
môme,  ces  pouvoirs,  si  définis  qu'on  les  suppose,  laissent  toujours  à  l'initiative 
personnelle  une  latitude  qu'on  ne  concède  pas  d'ordinaire  à  un  procureur  dans 
les  relations  privées.  Dépourvu  souvent  d'instructions  précises,  le  consul,  comme 
le  diplomate,  doit  s'inspirer  de  la  pensée  de  son  gouvernement,  de  ses  traditions, 
de  sa  jurisprudence,  consulter  en  maintes  affaires  les  précédents,  s'identifier  en 
quelque  sorte  avec  lui,  conditions  que  ne  saurait  suffisamment  remplir  un  fonc- 
tionnaire étranger  à  ce  gouvernement  par  sa  naissance,  par  son  éducation,  par 
sa  langue  et  qui  d'ailleurs  a  plus  de  souci  de  son  négoce  que  de  son  consulat. 

«  N'est-il  pas  évident  tout  au  moins  qu'au  regard  de  l'administration  locale,  la 
commission  d'un  consul  effectif  a  plus  de  valeur  intrinsèque,  confère  une  plus 
haute  autorité  que  celle  d'un  indigène  ou  du  ressortissant  d'une  tierce  puissance 
préposé  à  un  consulat  honoraire  ?  Et  qui  n'a  dans  la  pensée  l'épithèle  qui  con- 
viendrait, par  exemple,  à  un  courtier  marseillais  se  donnant  en  une  circonstance 
grave  et  imprévue,  comme  le  porte  parole  d'un  ministre  étranger  qui  connaît^ 
peine  son  nom  et  sa  situation  personnelle?  » 

Telles  sont  en  abrégé  les  observations  supplémentaires  par  lesquelles  M.  En- 
gclhardt  explique  la  division  capitale  et  la  gradation  indiquée  au  début  de  cet  ex- 
posé.La  logique  commanderait  sans  doute  de  placer  dans  la  catégorie  îles  «  agents 
consulaires  »  les  consuls  nationaux  qui  se  livent  à  d'autres  occupations  qu'à 
celles  du  commerce  ou  de  l'industrie,  tels  que  les  professeurs,  les  médecins,  les 
4  0 
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homn.  s  d'affaires,  etc.  Sur  ce  point  toutefois  la  commission  des  immunités  con- 
sulaires s'est  trouvée  partagée  et  c'est  pour  répondre  au  vœu  de  quelques-uns  de 
ses  membres  que  la  division  proposée  a  été  provisoirement  maintenue.  L'Institut 
en  décidera. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

France.  —  Un  «  Livre  Jaune.»  fort  important  (1)  vient  d'être  publié  sur  les 
affaires  d'Egypte  :  il  fait  suite  à  un  recueil  analogue  qui  traite  des  années 
1884-5,  et  il  a  pour  dates  extrêmes  le  23  février  1884  et  le  16  juin  1893.       ' 

Les  matières  peuvent  se  classer  sous  deux  chefs  :  1°  Situation  politique  de  l'E- 
gypte (section  I,  doc.  1-38  ;  II,  39-50;  111,  51-72  ;  IX,  195-212  ;  XIV,  336-364  : 
XVI,  375-390  ;  XVIII,  432-459)  ;  2<>  Situation  administrative  de  l'Egypte  :  a) Fi- 
nances (V,  117-122  ;  VI,  123-128  ;  VIII,  160-181  ;  IX,  182-248  ;  X,  249-275  ;  b) 
Travaux  publics  et  agriculture  (IV,  79-116  ;  XV,  365-374  ;  XI,  276-287  ;  XIII, 
303-335  ;  c)  Justice  iVII,  129-159  ;  XVI,  288-314)  ;  d)  Fouilles  et  musées  (XVII, 
391-431). 

Situation  politique. —  Elle  regarde  seulement  la  France  et  l'Angleterre,  comme 
M.  Waddington  l'a  fait  remarquer,  le  5  mai  dernier,  au  cours  de  sa  visited'adieux 
à  M.  Gladstone  (doc.  390)  :  notre  ambassadeur  a  rappelé  le  condominium  anglo- 
français  conclu  à  la  fin  de  1878,  en  dehors  du  Congrès  de  Berlin  qui  l'avait  for- 
mellement réservé.  En  1882,  l'Anglel,erre  nous  a  invité  à  réprimer  en  commun 
avec,  elle  la  révolte  d'Arabi  ;  nous  avons  décliné  son  offre.  Deux  ans  plus  tard, 
M.  Waddington  s'entend  avec  lord  Granville  pour  fixer  la  date  de  l'évacuation  au 
1er  janvier  1888.  Des  difficultés  financières  et  militaires  empêchent  la  mission  de 
sirDrummond  Wolff  et  de  Ghazi-Mouktar-Pacha  d'aboutir  (28  juin  86).  Roustem 
Pacha  et  M.  Waddington  s'efforcent  de  continuer  à  négocier  et  M.  de  Freycinet 
propose,  le  16  nov.  86,  la  combinaison  suivante:  le  cabinet  de  Saint-James  fixera 
lui-même  la  date  de  l'évacuation  et  d'ici  là  réorganisera  le  pays.  En  même  temps, 
M.  Herbette  s'entretient  avec  le  prince  de  Bismarck  et  le  comte  Herbert  de  Bismarck 
(12-25  nov.),  et  le  comte  de  Montebello  avec  le  Sultan  '(20  nov.).  Sir  Dr.  Wolff 
soumet  à  ce  dernier  une  convention  (29  mai  87),  qui  est  critiquée  parle  gouver- 
nement français  (3  juin)  :  il  faut  une  date  précise  d'évacuation.  —  En  89,  nouvel 
échange  de  vues  à  propos  de  la  conversion  de  la  dette  égyptienne  (1er  juin)  ;  lord 
Carnarvon  ayant  demandé  l'occupation  quasi-définitive  du  pays,  le  marquis  de 
Salisbury  renouvelle  l'engagement  de  le  quitter  un  jour  (12  août).  A  la  fin  de 
l'année,  la  Porte  veut  obtenir  satisfaction  et  la  France  proteste  coutre  toute  idée 
d'intrusion  de  sa  part  (18  avril,  30  mai  90),  mais  l'Angleterre  refuse  toujours 
(août).  —  M.  John  Morlcy  (18  fév.  92)  et  sir  Ch.  Dilke  (2  mai  93)  réclament  l'éva- 
cuation de  l'Egypte  rappelée  par  M.  Develle  (dépêche  du  8  février)  ;  mais  ils  ne 
sont  approuvés,  à  la  Chambre  des  Communes,  que  par  une  minorité  infime. 


(1)  Nous  mentionnons  pour  mémoire  le  texte  de  la  convention  commerciale 
franco-russe  de  juin  dernier. 
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Situation  administrative.  —  Elle  intéresse  les  puissances  européennes  en  gé- 
néral, et  non  plus  seulement  l'Angleterre  et  la  France.  —  Finances.  —  On  cher- 
che à  augmenter  les  recettes  par  la  création  de  deux  impôts,  l'un  sur  le  timbre  et 
les  patentes,  l'autre  sur  la  propriété  bâtie  (1884-7)  :  mais  les  compétitions  inter- 
nationales en  diffèrent  l'application.  On  cherche  aussi  à  diminuer  les  dépenses  : 
un  emprunt  de  5  millions  de  L.Eg.  fait  droit  aux  réclamations  d'Ismaïl  et  de  sa 
famille  et  sert  à  liquider  une  partie  d,u  domaine  ;  la  dette  privilégiée,  au  capital 
nominal  de  22,300,000  L.  Eg.,  est  convertie  de  5  en  4  0/0  (25  février  89,  27  mai 
90).  Un  fonds  de  réserve  a  été  constitué  pour  l'amor'issement  de  cette  dette  dès 
1888.  —  Travaux  publics  et  agriculture.  —  Une  municipalité  internationale  est 
créée  à  Alexandrie  (18  juillet  87),  mais  elle  n  "entre  en  fonctions  que  le  5  janvier  90; 
le  projet  d'assainissement  du  Caire,  émis  le  20  mai  91,  n'est  définitif  que  le  16 
juin  93.  Le  fait  capital  de  l'histoire  contemporaine  d'Egypte  est  l'abolition  de  la 
corvée,  qui  soulage  l'agriculture,  seule  richesse  du  pays  :  135,000  hommes  sont 
mis  à  contribution  chaque  année  de  1882  à  1883, 109,000  en  1886  :  inaugurée  en 
1887,  cette  œuvre  n'est  complète  qu'au  début  de  1892,  comme  don  de  joyeux  avè- 
nements d'Abbas.  —  Justice.  —  Les  tribunaux  mixtes  qui  fonctionnent  à  la  suite 
des  travaux  de  la  Commission  de  1884,  sont  prorogés  pour  cinq  ans  au  delà  du 
1er  février  89.  Une  Commission  de  juristes  se  réunit  au  prinlemps  de  1800  et  de- 
mande, entre  autres  réformes  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  légal  (12  fév.  92). 
Certaines  attributions  législatives  concédées  à  la  Cour  mixte  d'Alexandrie  en  ma- 
tière de  simple  police  sont  l'origine  de  nombreux  froissements  (juillet  91  )  ;  à  la 
suite  d'objections  du  gouvernement  français  le  khédive  rapporte  deux  décrets  sur 
l'inspection  des  pharmacies  et  les  établissements  publics  (21  nov.  61).  —  Fouilles 
et  Musées.  —  Après  quelques  difficultés  (15  mars  1890),  ce  service  continue  A 
fonctionner  avec  régularité  e^  mérite  l'éloge  de  lord  Cromer  (avril  189.'t>. 

Angleterre.  —  La  session  parlementaire  qui  s'achève  à  Londres  a  produit  un 
certain  nombre  de  «Blue-Books»  qui  méritent  d'être  signalés,  dan  >  un  ordre  aussi 
rationnel  que  possible. 

Généralités.  —  Treaty  séries.  —  N°  10  (1892)  :  Convention  between  Greal 
Britain  and  the  United  States  of  America  respecling  tlie  boundary  between  thetwo 
countries  :  Alaska  and  Passamaquaddy  bay  (Washington,  22  juillet  1892).  — 
No  l  (1893)  :  Treaty  between  Great  Britain  and  Roumanie  for  the  marriage  ol 
H.  R.  H.  princess  Marie  of  Great  Britain  and  lreland  and  II.  R.  11.  the  prince 
Ferdinand  of  Roumania.  (Bucharesl,  15  déc.  1892).  —  V  2  :  Bxcbangs  of  notes 
prolonging  to  July  1,  1893,  the  provisional  agreement  of  February  14.  1890, 
between  Great  Britain  and  Servia  (Belgrade,  janv.  1893).  —  N°  3  :  Déclaration 
between  Great  Britain  and  Zan/.ibar  respecling  the  exercise  of  juridical  power 
in  Zanzibar  (Zanzibar,  16  déc.  1892).  —  N°4  :  Commercial  convention  between 
Great  Britain  and  Roumania  (Bucharesl,  13  août  1892).  —  V  S  :  Agrément 
between  Great  Britain  and -France  for  the  establishment  of  an  express  delisery 
service  (Paris,  27  fév.  1893).  —  No  6  :  Convention  between  GrenI  Britain  and 
Ecuador  relating  to  trade  marks  (Ouito,  26  août  1893).  —  No  7  :  Accession  of 
the  principality  of  Monténégro  to  the  international   union  for  the  protectiou  of 
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lilerary  and  artistic  works  (9-20  mars  189,3).  —  No.  8  :  International  sanitary 
convention  (Venise,  30  janv.  4892).  —  N°  9  :  Agreement  bctween  Great  Britain 
and  Germany  respecting  the  Rio  del  Rey  on  the  West  Cost  of  Africà.  —  No  10  : 
Agreement  between  Great  Britain  and  Portugal  relative  to  sphères  of  influence 
Norlh  of  the  Zambes. 

Europe.  —  International  monetary  conférence  Drusseh,  1892  :  Instructions  to 
the  delegates  of  Great  Britain  and  thcir  reports,  together  with  the-proceedings  of 
theytonferenec.  —  Instructions  aux  délégués,  sir  C.  W.  Fremanthe,  sir  W. 
Houldworth,  sir  C.  River,  Wilson,  Bertram  Curric  et  Alfred  de  Rothschild  (15 
nov.  1892).  —  Rapport  des  délégués,  (3  fév.  1893).  —  Procès-verbal  des  dix 
sessions  (22  nov. -17  déc.  1893).  —  Liste  des  documents  présentés  à  la  confé- 
rence. —  Commercial.  —  No  1  (1893)  :  Despatch  from  H.  M's  chargé  d'affaires  at 
Berlin  inclosing  a  Gcrman  draft  bill  for  the  protection  of  trade-marks.—  Ce  projet 
de  loi,  inséré  dans  le  Reichsanzeiger  du  2$. août  1892,  est  transmis  le  21  septem- 
bre, à  lord  Roscbery.  —  N°  7  :  Despatch  from  the  marquis  of  Dutferin  and  Ava 
forwarding  the  agreement  signed  on  the  6th  February,  1893,  relative  to  trade 
bctween  Canada  and  France.  — No  9  :  Correspondence  respecting  the  ratification 
of  the  North  Sea  liquor  traffic  convention  of  Novembcr  16,  1887  (suite  de  :  Com- 
mercial, no  5,  1888).  —  La  France  refuse  de  ratifier  la  convention  de  1887  (22 
juin  1891,  9  juin  1892),  qui  est  reconnue,  le  13  fév.  18Q3,par  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark  et  les  Pays  Bas.  La  question  est  fort  bieu 
résumée  dans  un  article  de  la  «  Liberté  »  paru  le  12  mai  1892,  inséré  dans  une 
dépêche  de  lord  Duffrin  (13  mai).  Le  Parlement  anglais  a  voté  un  blll  à  ce  sujet 
le  30  mai  1893. 

'Afrique.  —  Africà,  nos  1-3  (1893),  suite  de  :  Africa,  no  8, 1892.  —  Evacuation 
de  l'Ouganda  par  «  l'Impérial  British  East  Africa  Company  »  à  la  suite  de  dis- 
cordes religieuses  ;  missions  du  capitaine  Lugard  et  de  sir  Gerald  Portai  (48 
documents,  du  20  août  1891  au  18  fév.  1893)  ;  la  France  réclame  contre  le  trai- 
tement infligé  aux  missionnaires  catholiques  (7  déc.  1892).  Rapports  étendus  du 
capitaine  Lugard  (Kampala,  11  janv.  1892  à  août  1892). 

Egypt,  nos  j-3  (1893).  —  Une  série  de  dépêches,  qui  s'étendent  du  26  déc. 
1892  au  lf  fév.  1893,  et  relatives  à  la  récente  crise  ministérielle  au  Caire  et  à 
l'augmentation  de  l'effectif  des  troupes  anglaises,  suivies  d'un  long  rapport  de 
lord  Cromer  (sir  Evelyn  Baring)  (Caire,  9  mars  1893)  :  lo  finances  ;  2o  vente 
du  sel  ;  3o  domaines  ;  4°  Daira  ;  oo  commerce  et  douanes  ;  6°  postes  ;  7°  irriga- 
tion; 8o  travaux  publics;  9o chemins  de* fer;  10° télégraphes  ;  Ho  port  d'Alexan- 
drie ;  12o  phares  ;  13o  bateaux  postaux  ;  14°  armée  ;  15°  Soudan  ;  16°  justice; 
17°  police  ;  18o  prisons  ;  19o  santé  ;  20°  service  civil  ;  21°  instruction  publique  ; 
22o  agriculture  ;  23o  esclavage  (1400  demandes  d'aflranchtssement  en  1890, 
816  en  1891,  432  en  1892  ;  création  d'un  «  Slave  Trade  Camel  Corps  »  au  Nord 
de  Souakim. 

Océan ie.  —  Samoa,  n»  1  (1893),  suite  de  Samoa,  no  I  (1890).  —  Historique  des 
événements  qui  ont  suivi  la  convention  de  fév.  1890  signée  par  la  Grande-Brcta- 
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gnc,  l'Allemagne  et  les  États-Unis  (330  documents  compris  entre  le  14  fév.  1890  et 
le  3  janv.  1893).  Les  trois  puissances  ont  fort  à  faire  pour  assurer  le  maintien  du 
condominium  :  le  consul  Cusack-Smith  se  plaint  à  diverses  reprises  du  mauvais 
état  de  l'administration,  des  intrigues  de  Mataafa  contre  Maliétoa  (10  juillet,  28 
juillet  1890,  9  mars,  23  mai,  8  juin,  9  juillet,  15  septembre,  9  décembre 
1891),  de  l'insolvabilité  du  gouvernement  indigène  (2  mars, 3  août,  13  septembre, 
41  octobre  1892).  La  grosse  question  est  le  travail  interrompu  delà  «  Land  Com- 
mission »  chargée  d'examiner  les  titres  de  tous  les  propriétaires  fonciers  :  elle 
décide  1618  cas  du  l^r  juin  1891  au  24  décembre  1892. 

Amérique.  —  Pêcheries  de  Terre-Neuve,  suite  de  mai  1891  et  juin  1892.  — 
Prolongation  pour  deux  ans  du  «  modus  vivendi  »  (7  fév .-23  mai  1893).  Il  y  a  au 
début  cinq  documents  (3  août  1891-17  mai  1892),  dont  la  première  dépêche 
adressée  par  le  «  Colonial  Office  »  à  sir  W.  Whiteway  est  un  résumé  très  clair  du 
problème  et  donne  l'art.  13  du  traité  d'Utrecht,  l'art.  5  du  traité  de  Paris  (1763), 
les  art.  4-6  du  traité  de  Versailles  (1783),  les  déclarations  de  Louis  XVI  et  de 
George  III  (3  sept.  1783),  les  art.  8  et  13  du  traité  de  Paris  tfO  mai  1814),  l'art. 
11  du  traité  de  Paris  (1815),  et  enfin  l'arrangement  de  mars  1890. 

Arbitrage  de  Behring.  —  La  Revue  consacre  à  cette  question  un  article 
spécial . 

Angleterre.  —  Deux  Sociétés  sont,  l'une  récemment  fondée,  l'autre,  à  la  veille 
de  l'être.  La  première  la  «  Naval  Records  Society  »  (4  juillet  1893),  se  propose: 
1°  de  publier  les  manuscrits  (conservés  en  Angleterre)  relatifs  à  l'histoire,  à  l'admi- 
nistration, à  l'organisation  et  à  la  vie  sociale  de  la  marine  ;  2°  de  réimprimer  les 
volumes  rares  ou  de  traduire  les  manuscrits  et  livres  étrangers.  Le  président  est 
tord  Spencer.  On  a  objecté  que  cette  Société  ferait  double  emploi  avec  la  «  Hakluyt 
Society  »  ;  il  a  été  répondu  que  la  Naval  Records  Society  »  s'occuperait  de  marine  et 
abandonnerait  à  son  ainée  la  géographie  et  les  voyages.  Le  prof.  Langhton  pu- 
bliera les  lettres  de  l'amiral  Howard  of  Effingtam  (1587-8)  ;  M.  Hauway,  les  let- 
tres de  Hood  (1781-2)  ;  M.  Clem.  Markham,  les  mémoires  du  capitaine  Stephen 
Martin.  Il  est  question  d'une  Société  de  Cartulaire  anglo-normands  depuis  février 
dernier  ;  elle  aura  un  double  intérêt,  généalogique  et  historique  (XRe  siècle). 
Ces  promoteurs  sont  sir  Fréd.  Pollock,  W.  A.  Lindsay  (Carlton  Club),  M.  Round, 
l'historien  du  Domesday  Book  (31  *  Alfred  Place,  London,  W.  C  )  et  M.  Maxwell 
Lyte,  «  deputy  keeper  »  du  Record  Office,  qui  reçoivent  les  adhésions  ;  M.  Bé- 
mont,  qui  connaitsi  bien  l'histoire  d'Angleterre  s'est  chargé  défaire  connaître  la 
Société  en  France. 

Le  Congrès  littéraire  de  Chicago  s'est  occupé  du  droit  d'auteur  (14-18  juillet) 
et  du  «  Platt-Simon  bill  »  qui  révisera  les  statuts  des  États-Unis  ;  on  a  lu  une 
note  du  Syndicat  français  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  artis- 
tique. 

Parmi  les  ouvrages  annoncés,  nous  citerons  :  1°  celui  de  G.  W.  Forrcst,  qui 
est  en  train  de  dépouiller  à  l'India  Office  les  papiers  de  Clive  pour  compléter  ses 
heureuses  trouvailles  faites  à  Madras  et  à  Pondichéry  ;  2»  celui  de  M.  Ade  sur 
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Henriette,  duchesse  d'Orléans,  belle- sœur  de  Louis  XIV,  illustré  de  nombreux  do- 
cuments inédits,  espagnols  ou  français  (parmi  lesquels  98  lettres  de  Charles  II  à 
sa  sœur,  tirées  des  archives  des  Affaires  Étrangères  de  Paris).  Il  sera  curieux  de 
comparer  cette  publication  avec  celle  de  M.  le  C'a  de  Bâillon  ^88  )  sur  le  même 
sujet. 

L'ouvrage  de  T-  A.  Walker  sur  la  science  du  droit  international,  comprend  sept 
chapitres  '  I-1I.  qu'est-ce  que  le  droit  international  ?  ;  III.  esquisse  historique 
avant  Grotius;  IV.  Grotius;  V.  Droit  international  normal;  VI-VI1.  Droit  interna- 
tional anormal  (expression  bizarre).  Deux  passages  sont  d'actualité  :  les  affaires 
de  Behring  (V,  28  pages)  ;  le  blocus  pacifique  (p.  157). 

Signalons  deux  ventes  importantes  :  1°  celle  d'une  partie  de  la  bibliothèque 
de  sir  Thomas  Philips,  à  Cheltenham  qui  comprend  les  papiers  d'État  de  Southwell 
et  de  Blalthwayte  (correspondances  du  temps  de  Guillaume  III)  ;  2°  une  vente 
d'autographes  faite  par  Sotheby  (Catherine  de  Médicis,  Charles  V,  Charles  VII, 
Charles  VIII,  Dunois,  Coligny,  Louis  XI,  Elisabeth,  Frédéric-le-Grand,  etc.). 

Nous  terminerons  par  les  publications  officielles  du  gouvernement  anglais. 

Le  54°  rapport  du  «  deputy  keeper  of  the  Public  Becords  »,  paru  au  com- 
mencement d'août,  nous  apprend  l'état  de  la  publication  des  Calendars  :  1°  une 
collection  des  «  Patent  Bolls  »  est  commencée  (Edward  I  à  Henry  VIII)  sur  quatre 
points  à  la  fois,  Edward  I  (32  feuilles  imprimés,  .10e-20e  année  du  règne), 
Edward  II  (32  feuilles,  Ie  6e  année  du  règne),  Edward  III  (tome  II,  28  feuilles), 
Richard  11(12  feuilles)  ;  2°  un  classement  est  poursuivi  lentement  de  l'ancienne 
correspondance  (documents  diplomatiques),  avant  Henry  VIII  ;  3°  W.-N.  Sains- 
bury  a  publié  un  volume  dans  les  «  Colonial  Séries  »  :  East  Indies  and  Persia, 
1630-1643  ;  49  James  Gardner  vient  d'ajouter  un  XIII0  vol.  aux  «  Letters  and 
Papers  »  d'Henry  VIII  (1537 )  ;  o°  Martin  A.  S  Hume  a  publié  un  «  Calendar  of 
letters  and  papers  relating  to  Englisli  affairs  »  tirés  de  Simancas  (1558-1567).  Des 
huit  volumes  qui  étaient  sous  presse  (à  la  fin  de  1892)  dans  la  série  des  «  Chro- 
nicles  and  Memorials  »,  un  seul  peut  nous  intéresser  ;  Year  Books  of  the  reign  of 
Edward  III  (vol.  VII)  par  uke  Oiven  Pike.  Enfin  les  recherches  et  transcriptions 
ont  été  continuées  à  Rome,  à  Venise,  à  Madrid,  à  Bruxelles  et  àVienne  par  W.  H. 
Bliss,H.  P.  Brown  et  don  Pascual  de  Gayangos  :  35  feuilles  du  vol.  VI  (part.  2 
du  Calendar  relatif  à  l'Espagne  étaient  sous  presse  au  lc'f  janvier  1893. 

Le  24e  rapport  du  «  deputy  keeper  »  pour  l'Irlande,  quoique  très  étendu  (194  p.) 
ne  contient  guère  d'information  diplomatique  que  dans  la  série  des  <i  proclama- 
tions »  (p.  33-93),  qui  ont  souvent  trait  aux  relations  avec  les;  pays  du  Nord,  la 
France  et  l'Espagne. 

Enfin  le  13'  rapport  de  la  Commission  des  manuscrits  historiques  donne  des 
détails  sur  la  collection  privée  de  lord  Ancaster  qui  comprend  la  correspondance 
de  lord  Willoughby  de  Eresby  pendant  la  campagne  de  Zutphen. 
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danoise  pour  la  paix.  —  IV.  Etats-Unis  : 
Discours  de  K.  Cleveland  à  Chicago  (1" 
mai) .  —  V .  France  :  Séance  de  la  Cham- 
bre des  Députés  du  0  mars,  sur  les  délits 
d'offense  envers  les  chefs  d'Etal  étran- 
gers et  outrages  envers  les  agents  diplo- 
matiques étrangers.  Séance  du  6  mai  sur 
le  séjour  des  étrangers  en  France.  — 
VI.  Grande  Bretagne  :  Discours  de  sir 
Ch.  Dilke  sur  la  question  d'Egypte  (l"r 
mai).  —  Vil.  Suiss?  :  Extraits  du  mes- 
sage adressé  à  l'Assemblée  Fédérale 
(mars). 

Archiviste.  —  Mai-juin.  —  L.  Séché  : 
Les  origines  du  Concordat.  —  Juin.  — 
E.  de  Beaufond  :  Pie  VI  et  la  Cons- 
titution civile  du  clergé. 

Bibliothèque  de  l'école  des  chartes.  — 
Janv. -Avril.  —  E.  Berger  :  Les  pré- 
paratifs à  une  invasion  anglaise  et  la 
descente  de  Henri  III  en  Bretagne  (1229- 
1230). 

Bulletin  critique.  —  15 juin.  —  Wa- 
liszewski  :  Catherine  II  de  Russie. 

Bulletin  mensuel  de  la  société  de  légis- 
lation comparée.  —  Juin-juillet.  — 
Pappafava  :  Elude  sur  la  condition 
civile  des  étrangers  en  Italie. 

Bulletin  de  la  société  du  protestantisme 
français.  —  15  mai.  —  Ch.  Read  : 
La  Fayette,  Washington  et  les  protestants 
français  (1785-7). 

Bulletin  des  transports  internationaux 
par  chemins  de  fer.  —  Janv.  —  Con- 
vention internationale  du  14  ociobre  90. 

—  Fév.  —  Convention  austro-allemande. 

—  Juin.  —  Sentence  arbitrale  du  26 
mai  1893. 

Compte-rendu  de  I'académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  —  Juin.  — 
Prince  G.  Bibesco  :  Question  des 
Saints  Lieux  ;  les  biens  conventuels  ou 
couvents  dédiés. 

Correspondant.  —  25  mai.  —  Les  mé- 
moires du  chancelier  Pasquier.  —  10 
juin.  —  L.  deLanzacde  Laborie  : 
Le  dernier  des  chanceliers  de  France,  le 
duc  Pasquier,  le  tome  Ier  de  ses  mémoi- 
res. —  25  juin.  —  M"  de  Vogué  ; 
Une  carrière  diplomatique  sous  Louis  XII. 

—  25  juillet.  —  Lettres  inédites  de 
M.  de  Bacourt  au  prince  de  Taîleyrand. 

Droit  d'auteur.  —  15  mars- 15  avril.  — 
Nouvelles  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique.  —  15  mai.  —  L'Italie  et  les 
Etats-Unis  (31  oct.  92).  Les  pays  scan- 
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dinaves  et  la  protection  internationale 
de-;  œuvres  de  littérature  et  d'art. 
Economiste  français.  —  6  mai.  —  L'Ar- 
ménie :  reflexions  sur  la  question  armé- 
nienne. —  20mai. — Les  Françaisdans 
la  vallée  du  Mékong. 

INTERMÉDIAIRE      DES      CHERCHEURS     ET     DES 

cuhieux.  —  30  mars.  —  Une  curieuse 
lettre  du  maréchal  Pélissiersur  la  guerre 
du  Crimée. —  20  avril. —  Les  émigrés  es- 
pions du  comité  de  Salut  Public  à  l'élran- 
ger.  —  L'annexion  de  la  Belgique  à  la 
Franco  empêchée  par  Casimir  Péiier.  — 
20  juin. —  Le  gouvernpment  espagnol  et 
le  Siam  de  la  Porte.  —  20  juillet.  — 
Qu'est  devenue  la  lettre  de  Kosciuz  ko 
adressée  au  comte  de  Ségur  pour  protes- 
ter contre  la  phrase  :  Finis  Poloniae  ? 

Journal  des  économistes.  —  Juillet.  — 
Inde  et  Russie.  —  Août.  —  Georges 
N.  Tricoche  :  La  colonisation  chinoise 
aux  Etats  Unis. 

Matinées  espagnoles.  —  ltT-15  juin.  — 
S.  Ximenès  :  La  question  des  Pamirs. 

Mémorial  diplomatique.  —  N°  20.  — 
A.  Berl  :  La  convention  franco-russe. 

—  N°  21.  —  Conventions  entre  la  Fiance 
et  la  Suisse,  entre  la  France  et  le  Para- 
guay. —  Nu  29.  —  P.  R.  :  Les  affaires 
siamoises.  —  N<>30.  —  G.  Liwoff  :  Le 
conflit  anglo-américain  dans  le  Dehiing 
et  le  tribunal  d'arbitrage  à.  Paris.  —  N° 
31.  — Ad.  Hatzfeld  :  Ln  diplomatie 
française  et  la  ligne  des  Neutres  end 780. 

—  No  32.  —  P.  Rognère  :  Des  traités 
de  Westphalie.  La  loi  sur  les  étrangers. 

Missions  catholiques. —  Avril. —  Laques- 
lion  religieuse  en  Orient  et  l'union  des 
églises. 

Monde  latin  et  monde  su  ve.  —  i" juillet. 

—  Barrai  Monti'errat  :  Une  tenta- 
tive d'alliance  franco-russe  au  xvni'' 
siècle. 

Noivelle  revus.  —  1er  juin.  —  G.  Ber- 
tin  :  Joseph  Bonaparte  en  Améiique  (3e 
article  tin). —  M.  A.  Ohannebot  :  Le 
problème  africain.  —  W.  :  Aux  rives  du 
Mékong.  —  1°r  juillet.  —  L.  Sevin- 
Desplaces  :  La  politique  franco-toua- 
reg.— i  S  juillet.—  Motoyosi-Sori- 
zau  :  La  politique  au  Japon.  —  1"  août. 

—  Baron  N.  de  Ring  :  La  réforme   I 
judiciaire  en  Egypte.    —  Z.    Marcos  : 
Les  capitulations  en  Orient. 

La  pli  me  et  l'épée.  —  1"  avril.  —  Gén. 
Yung  :  Colonna  Ceccaldi. 

Propriété  industrielle.  —  Janr.  —  Ta- 
bleau  des   Etals   signataires  de  la  con- 
vention d'union  et  îles  conventions  quis'y    I 
rattachent. —  L'article  4  de  la  Convention 
doit-il  être  révisé? —  Décret  poitugais  sur   I 
la  concession  de  brevets  pour  1rs  provin- 
ces  d'outre-mer  (21  mai  92).  —  Fév.  —    I 
Loi  brésilienne  sur  les  brevets  d'inven-   | 
tion  (14  oct.  1882).  —  Avril.  —  Lettre 


d'Italie  sur  Jes  actes  de  la  conférence  de 
Madrid  devant  le  Parlement  italien. 
i  Questions  actuelles.  —  i"  juillet.  —  Les 
prétendus  papiers  volés  a  l'ambassade 
«'Angleterre.  —  S  juillet.  —  Lettre  de 
S.S.  Léon  XIII  à  S.  E.  le  cardinal  Gib- 
bons sur  la  question  scolaire  aux  Etats- 
Unis.  Lettre  de  S.  8.  L  on  XIII  aux  pa- 
triarches, primais,  archevêques  et  évo- 
ques des  Indes  sur  la  fondation  des  sémi- 
naires.—  LesFrançais  à  Madagascar. 
Révolution  française.  —  14  mai.  — 
Lettres  de  Noël  à  Danton  imai,  août,  sept. 
1793,  janv.  1794). 

RevI  ECRITIqI  EDE  LÉGISLATION  ET  DE  JURIS- 
PRUDENCE. —  Mai.  —  F.  Arthuys  : 
Du  transport  au  point  de  vue  interna- 
tional. 

Revue  critique  d'histoire  et  de  littéra- 
ture. —  29  mai.  —  Bézola  :  Diplo- 
matie orientale. 

Revus  des  deux-hordes.  —  1"  juin.  — 
E.  Michel  :  Constantin  Huygens.  Un 
homme  d'Etat  hollandais  au  X  VIP  siècle. 

—  15  juin.  —  Fragments  des  mémoi- 
res du  chancelier  Pasquier.  —  C.  Be- 
noist  :  Le  Heichstag,  l'empereur  et  l'em- 
pire allemand.  —  Plauchut  :  Les  An 
jjlais  au  Maroc.  —  1"  juillet.  —  V.  du 
Bled  :  La  Franche-Comté  da  domina- 
lion  autrichienne  cl  espagnole).  —  15 
juillet.  —  C.  Jannet  :  La  société  au 
Mexique  et  l'avenir  économique  dujay>. 

—  Marquis  d'Aragon  :  Lo  voyage 
de  l'impératrice  Catherine  II  en  Crimée. 

Revue  des  études  juives.  —  Oct. -Dec. 
1892.  — -Pergèa  :  Les  relaiions  hébraï- 
ques des  persécutions  des  Juifs  pendant 
lapremiérecroisade.—  D  KaufTmann  : 
David  Carrassoni  et  le  rachat  pour  la 
communaulé  de  Constantinopledes  juifs 
fails  prisonniers  durant  la  persécution  de 
Chmiplnichy  (1651 -9-.  —  Jnnviei-mars. 

—  Franco  :  Les  Juifs  de  l'empire  otto- 
man au  xix'  siècle. 

REVUE  DE  GÉOOBAPUIB.  —  Juin-juillet.  — 
G.  H.  Tricoche  :  Les  colonies  chi- 
noises aux  Etats-Unis. 

Revue  historique.  —  Sept. -Oct.  —  X. 
Mossmann  :  La  France  en  Alsace 
après  la  paix  de  Westphalie  t2*art.i 

Revue  internationale  de  kocmlogib.  — 
Mars-avril.  —  J.  Lemoine  :  l'Ir- 
lande qu'on  ne  voit  pas  :  les  Fenbn> 
cl  le  Fénianisme  aux  Etats-Unis. 

Revue  des  langues  hou.  aines.  —  Sept.iléc 
1892.  —  E.  G.  Ledos  :  Frollola  de  1 
re  de  Franza. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1" juillr  t 

—  Savaète  :    Futur  conflit   européen 
Revue  rétrospective  (P.  Collin'.  —  IN92. 

—  Un  ambassadeur  français  à  Sl-l'éler>- 
bourg  (II.  de  la  Chélardie  1735-17-12).— 
Journal  de  la  campagne  de  Crimée— Let- 
tres sur  la  guerre  d'Italie  de  1859  (M   de 
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Vaurimeux).  —  Lettres  sur  la  guerre  du 
Mexique,  par  le  capit.  Guinard,  1862-3. 

Soleil  (le).  —  Lettres  de  Russie  :  Péters- 
bourg,  22  juin  (a0  du  1er  juillet),  6  juillet 
(12  juillet),  13  juillet  (19  juillet),  20 
juillet  <2à  juillet),  6  août  (14  août*,  13 
août  (19  août),  23  août  (29  août).  — 
La  France  au  Siam,  par  H.  de  Kérobant 
(25  juillet).  —  L'Angleterre  au  Siam, 
par  J.  Breton  (27  juillet).  —  Lettres  de 
Suisse  :  Zurich,  5  août  (n°  du  8i,  8  août 
(n°  du  11),  11  août    ir  du  15). 

Temps  (le).  — 18  juillet.  —  P.  Lèveille: 
L'union  internationale  de  droit  pénal. — 
Lettre  d'Abyssinie,  Addèi-Ababa,  déc. 
1892  (Casimir  Mondon).  —  21  juillet. 

—  Lettres  d'Abyssinie,  Enlotlo  fév. 
1893.  —22  juillet.  —  La  question  du 
haut  Mékong  (trad.  d'une  lettre  de  G. 
Curzon  au  Times).  —  24  juillet.  —  Les 
relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
avec  le  Siam.  —  26  juillet. —  Les  évé- 
nements dans  l'Ouganda  (trad.  d'une 
correspondance  du  Tageblattàe  Berlin). 

—  27 juillet.  —  Lettre  d'Espagne  (22 
juillet).  —  28  juillet.  —  Lettre  d'Abys- 
sinie, Addès  Ababa,    mars  (C.  Mention). 

—  8-15  aofU. —  Lettres  de  Suisse  (613 
août).  —  17  août.  —  Lettre  d'Abyssinie, 
Addès-Ababa,  avril.  —20  août.  —  Let- 
tre d'Abyssinie,  Entotlo,  15  mai.  — 
27  août.  —  M.  de  Brazza  dans  la  San- 
gha.  —  29  août.  —  Lettre  de  Portugal 
(25  août). 


AFRIQH  K  DU  HOBD 

Plantet  (E.).  —  Correspondance  des 
beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France 
avec  la  cour  (1577-1830),  tome  1"  (1577- 
1700).   In-8.  xlvi-661  p.  Parts,  Alcan. 

Wolfrom  (G.). —  Le  Maroc,  in-8,  64  p. 
Paris,  Dupont. 

Revue  africaine,  1893,  n°  1.  —  G.  Jac- 
queton  :  Chronique  d'histoire  mo- 
derne. 


ALLEMAGNE 

Baumgarten  (Prof.).  —  Gustav-Adolf 
und  die  deutschen  Protestanten.  Gr.  in-8, 
20  p.  Cobourg,  Senielbach. 

i*p  Karl  V  und  die  deutsch  Reformation, gr. 
in-8, n-42  p.  Cobourg,  Sendelbach. 

*%  Bericht  des  3.  Landsversammlung  des 
internationalen  kriminalis  tischen  Ye- 
reinigun?  (7-8  avril  1893).  Gr.  in-8, 96  p. 
Berlin,  Guttentag. 

Bismarck  (prince  de).  —  Politische  Be- 
den,1873-6,gr.  8°,xxvin-491  p.  Stuttgart, 
Cotta. 

Blum  (Hans.).  —  Aufdem  Wege  zur  deut- 
schen Ejnkeit  (2  vol.)  Iéna,  Cottenoble. 


Duthoit(E.).  —  Enseignement    du  droit 

et  des  sciences  politiques   dans  les  Uni- 
versités d'Allemagne.   Paris,  Rousseau. 
Fester  (R.).  —  Reg>slen  der  markgrafen 

von  Baden  und   Hochberg    (1058-1515). 

Gr.  in-4,  2  liv.  Inspruek.  Wagner. 
Fleiner.  —  Die  Eliescheidung  Napoléons 

I.  Die   trideniinische    Ehevorschrift.  — 

Leipsig,  Hessel. 
Galli  (H.).  —  L'Allemagne  en  1813.  In-8, 

n-367  p.  Paris,  Garnier. 
Gerbach  (Leop.  von).   —    Briefwechs  cl 

mit  dem  Bundestagsgesandten  Otto  von 

Bismarck.  Gr.in-8.  355  p.  Berlin, Besser. 
Greenwood  (A.-D.).—  Kmpire  and  l»a- 

pacy  in  widdle  Age.  —  Swan  and  Som- 

nenschein,  1893. 
Hug  (G.  J.).  —   Rundschreiben  Léo  XIII 

ûber  die  Arbeitcrirage.  In-8,  vin-135  p. 

St-Gall,  Kôppel. 
Kaufmann.  —   Die   ôffntlichen  Aufga- 

ben  dergrôsseren  europûischen    Lancier 

nach    ihrer    Zweckbestinimung.    Iéna, 

Fische. 
Lehman n  (II.).    —    Preussen  und    die 

kalholische  Kirche  seil  1640,  6e    partie, 

1786-1792. 
Leonow.  —  Geheime    Documente   der 

russischen  Politik    in    Bulgarian,  1881- 

1890.  Berlin,  R.  Wilhelmi. 
Kopp  (von  der).  —  Hanseiecesse    (1431- 

1476), tome  vi  (1892). 
.*,  Schriflen  des  deutschen  Vereins  fur  in- 
ternationale Doppelnàhrung  (Bimetallis- 

mus  und  Monomelallismus).  Gr.  in-8,xn- 

80  p.  Berlin,  Wallher. 
Schultheiss  (F. -G.).  —  Geschichle    des 

deutschen  Natioualgefûhls  (tome  1).  Gr. 

in-8,  vin    296  p.  Munich,  Franz 
Schultz  (().).  —  Die  Briefe  des    Troba- 

i lors  Raimbaut  de  Vaqueiras  an  Bonifaz 

I,  Markgrafen  von  Monferral.  Halle,  Nie- 

ineyer. 
Smolka.  —  Un    Hohenzollern    candidat 

au  trône  de  Pologne,  1421-1431.  1892. 
Stern  (M.).  —  Urkundliche  Beiirageuber 

die  Stellung  der  Pàpsle  zu   den   Juden. 

Gr.  in-8,  192  p.  Kiel,  Stevin. 
Steerck(F.).  — Nouveau  recueil  général 

de  traités    et   autres  actes  relatifs  aux 

rapports  de  droit  internaiional  (suite  de 

Martens),  2«  série,  tome  XVIII.  Gr.  in-8, 

211  p.,  Gôttingen,  Dietrich. 
t*0  Thâtigkeit  des   deutschen  Reichstags 

von  1890  bei  1893.  In-16,176  p.  Berlin, 

lib.  du  Voricarts. 
Traut.  —  Kurfùisl  Joachim  II  von  Bran- 

denburg  und  der  Tiirkenfeldzug    1543. 

Gummersbach,  Luyken. 
Ahchiv  hes  Verei\s  fi  r  siebenbirgische 

landenkuni>e.XXH,3—  G.  E.  Mtiller: 

Yalikanische  Urkunden    und    Regesien 

zur   Geschichte    Siebenbiirgens   in   den 

Jahren  1371-1377, 

AhCHIV      FLU     FRANKFURTSGESCHICHTE      UND 


BIBLIOGRAPHIE 


681 


kunst.  1893.—  K.  ScheUhass.  oine 
Kaiserreise  im  Jahre  1473. 

Deutsche  Rundschau  XIX,  n"  9.  —  Rus- 
sische  Beitràge  zur  preussischen  Ge- 
schichte  (1er  Jahre  1 797-1801.  —  No  10. 
Flaminio  Marco  Minghetri  und  sein  An- 
theil  an  Italiens  Erhebung,  18*6-1859. 

Deutsche  zeitschrift  fur  geschichtswis- 
senchaft.  —  (Sonderheft  :  Festgahe  zur 
Versammlung  deuischer  Hisloriker  in 
Miinchen).  — A.Stern  :  die  preussische 
Verfassungsfrage  in  Jahre  1817  und  die 
Rundreise  von  Alienstein,  Klewitz, 
Beyme. 

Geschicht'e  des  deutschen  huguenotten- 
vereins.  ix.  —  R.  Franck  :  die  fran- 
zôsische  Kolonie  in  Karlshafcn. 

HlSTORlSCHB    ZEITCHRIFT.    1890,   3. —  P  B.I 

Jean  Debry  und  der  Rastatler  Gesand- 
tenmord.  —  Fr.  Meinecke  :  ein  Bei- 
trag  zur  Geschichte  desJahres  1809. 

Neues  Lausitzisches  magazin.  —  68,  2.  — 
Von  Miilverstedt  :  In  Sachen  der 
Frage  der  iïber  die  Nationalitiït  aller 
oberlaus  ilzsicher  Adelsgeschlechle. 

Preussischf.  jahrbucher,  LXXII.  n°  3. — 
Russische  Anschanungen  vom  Zu  kunfis- 
krieg  und  die  kriegsbereilschaft  der 
russischen  Armée. 

SOCIALISTICHES  CENTRALBLATT.n"  39. —  Zur 

Slatistik  der  deutschen  ùberseeischen 
Auswanderung. 

Stimmex  aus  marialaach.XXV,  n°  1.—  A. 
Arndt  :  Russland  und  Konstanlino- 
pel  im  fiinfzehnten  Jahrhundert. 

Zeitscuript  der  historischkn  gesellchaft 
fur  die  provinz  posen  zugle1ch  ze1ts- 
chript  des  historischkn  vere1ns  fur  den 
netzed1strikt  zu  bromberg.  —  1889. — 
W.  Altmann  :  Zur  Goschiehte  (1er 
Erhebung  des  PetersDfenmg  in»  Konig- 
reich  Polen  durch  Heauftragte  des  Ba- 
seler  Konzils. —  K.  Klein wachter  ; 
Paulus  Gerian,  deuischer  Prediger  augs- 
burgischer  Konfession  in  Posen  ;  ein 
Beitrag  zur  Geschichte  des  Protestanlis- 
mus  in  Posen.  —  Fr.  Schwartz  :  die 
Provinz  Posen  als  Schauplalz  (des  sie- 
benjàhriger  Krieges). —  Warschauer  : 
Prunkrede  eines  Posener  Sladischreibers. 
—  1891.  —  M.  Beheim-Schwnrz- 
bach  :  das  fiinfte  Arméekorps  im  his 
lorischer  Volkslied  des  Krieges  1870-1 . — 
Rodgero  Pruniers  die  Erschiessung 
zweier  preussischer  Bùrgerme  ister  durch 
die  Franzosen  im  Jahre  1806.  —  R. 
Ropell  :  das  Interregnum,  Wahl  und 
Ivonung  von  Stanislaw  Augusl  Ponia- 
tonsky,  5  Oklober  1763  bis  7  Dezember 
1704.  —  Fr.  Schwartz  :  drr  Neben- 
fall  von  Bromberg  durch  die  Schweden 
a  in  16  Mai  1658. 

ZEITSCHRIFT  DES   HISTORIhCHEN    VKREINS  FUR 

Schwabf.n  ind  nkuburg,  19*    année.  — 


Konr.  Hàbler  :  die  Fugger  und  der 
spanische  Gewurzhandei. 

ZEITSCHRIFT      PUR     GESCHICHTE     DE}     OBER- 

rheins.  1893,1.  —  A.  Hollimder  :  die 
slrassburger  Generalabsolution  vom 
Jahre  1551,  ein  Beitrag  zur  Politlk 
Slrassburgs  im  16  Jahr  liundert.  —  R. 
Fester  :  zwei  Benchle  iiber  den 
Heichstag  zu  Fiankfurt.  1397-8. 

ZEITSCHRIFT     FUR      KATHOLISCHE  THEOLOGIE. 
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garets  bei  dem  Attentat  auf  Bonilaz  VIII; 
die  Jesuilrn  und  der  Tyrannenmord. 
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(àlavismos,  l'.insli\  ismus).  Gr.  in-8.  I  i- 
p.  Vienne,  W.  h'rick.  , 
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Pisani  (P.).  —  La  Dalmalie,  de  1797  à 
1815.  Gr.  in-8,  xxxvi-491  p.  Paris, 
Picard. 

—  Num  Ragusini  ab  omni  jure  Venelo  a 
saec.  X  usque  ad  sacc,  XIV  immunes 
fuerint.  In-8,  81  p.  Paru,  Picard. 

Strakoscb-Grassmann  (G.).  —  Der 
Einfall  der  Mongolen  in  Milteleuropa  in 
den  Jahren  1241  und  1242.  Gr.  in-8, 
vn-227  p.  Intpruck,  Wagner. 

WertheimiT  (Ed.).  —  Wien  und  das 
Kriegsjahr  1813.  In-8,  46  p.  Vienne, 
Tempsky. 
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—  1893,  2.  —  A.  Béer  :  Die  Zollpoliiik 
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waltung.—  XXVI,nf»  17-24.—  Fr.  Ka- 
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Trente  Ans  (lettres  de  Gabriel  Bethlen), 
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1624  ;  écrits  de  l'Electeur  de  Brande- 
bourg. 

BELGIQUE 

Pirenne  (H). —  Bibliographie  de  l'his- 
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vrages principaux,  lelatifs  a  l'histoire  de 
tous  les  Pays-Bis  jusqu'en  1598  et  à 
l'histoire  de  Belgique  jusqu'en  1830. 
In-8.  xvi-232  p.  Uand.  Enyelcké. 

.*.  —  Verhandlungen  und  Beschliisse  des 
internationalen  Arbeiterkongresses  zu 
Briissel  (16-22  août  1891).  In-8,  55  p. 
Qnlin,  lib.  du*  Vorwiirts  ». 


La  Belgique  judiciaire. —  1893,n°  92. — 
H.  Schnermans  :  La  pragmatique 
Sanction  de  saint  Louis. 

Bulletin  de  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
Belgique. —  1893,no  2. —  A.  Giron  : 
La  liberté  de  conscience  à  Rome. 

Bulletin  du  cercle  archéologique  de 
Malines. —  1892. —  H.  Coninckx  : 
Malines  sous  la  République  française. 

Compte-rendu  des  séances  de  la  commis- 
sion  ROYALE  D'HISTOIRE  DE    BELGIQUE.    — 

1893,w  l.—  C.  Piot:  Un  registre  aux 
correspondances  de  Frangipani.  premier 
nonce  permauant  aux  Pays-Bas,  1602. 
—  A.  d'Herbomez  :  Philippe  le  Bel 
et  les  Tournaisiens. 

GONFÉRENCES  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ART  ET 
D'HISTOIRE  DU  DIOCÈSE  DE  LIÈGE. —  1892, 

n°  4.  —  C.  Grandmaison  :  Huy  pen- 
dant laBévolution  française. 
Revue  de  droit  international  et  de  lé- 
gislation comparée.  —  XXV,  no  4.  — 
E.  Lehr  :  Un  nouveau  projet  de  codifi- 
cation des  lois  de  guerre  sur  terre  et  sur 
mer.  —  E.  Robin  :  Le  conflit  anglo- 
siamois.  —  R.  Kleen  :  Le  droit  de  la 
contrebande  de  guerre.  —  Ed.  R.  : 
Projet  de  loi  déposé  au  Sénat  espagnol 
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cier des  traités  d'arbitrage  (12  juin 
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DANEMARK 

Alin.  —  Den  Svensk-Norska  Unionen. 
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Brasch  (G.  IL).  —  Prins  Georg  of  Dan- 
mark  i  bans  Aegteskab  med  Dronning 
Anna  of  Starbritannia.  1890. 

Jt  —  Den  dansk  tydske  king,  18(i4  (udgi- 
vet  af  generalslabeni  t.  III,  1890-2. 

Erslev  (Kr.),  —  Kilderne  lil  Danmarks 
historié  i  middelalderen,  1000-1540. 1892, 

—  Grundsailninger  for  historisk  Kildekri- 
tik,1892. 

Holm  (E.).  —  Danemark  Norges  Historié 
i  Frederik  lV's  sidste  regerings  aar 
(1720-30).  1891. 

—  Den  dansknorske  slats  stilling  undor 
krigerc  i  Europa  (1740-1742).  1891. 

Nielsen.  —  Diplomatiske  Aktstykker 
Norges  opgjœr  med  Danemark,  1818- 
1819.  1892. 

Vanpell  (O.).  —  Den  nordiske  Syvaars- 
krig,  1563-70.  1891. 

ESPAGNE 

Alba  (Duchesse  d').  —  Aulografoi  de 
Cristobal  Colon  y  Papeles  de  America. 
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Hoyos  (Marq.  de).  —  Colon  y  los  Reyes 
Caielicos.  1892. 
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in-8,  Boston,  Hoberts  Bros. 

PaPERS  OKTHE  AMERICAN  BOCIETT  OPCHUnCII 

HisTonY   (New- York).    IV.  —   J.  Gor- 
don :  The  bull  dislributing  America. 
Yale  iieview.—  Août.  —  Joseph  Stan- 
ley-Brown  :  The  Bebridg  sea  conlro- 
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e  trascrlzione    diplomatica    di  C.    De 

Lollis.    —  In-P>,   xxii  160   p.    lioma, 

Forzani. 
Consulte  (Le)  della    repubblica  fiorentina 
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SUEDE 

Par  Th.  Westrin. 

ACTA  UNIVBRSITAT1S   LUNDBNSIS.     —     Tome 

XXVIII  :  c.  Lund  1892  :  Stille  (A)  : 
«  Schering  Rosenhane  som  diplomal 
och  ambetsman  »  (1609-1663). 

AKTSTYKKEn  N.ERMEST  VEDRORENDE  DaN- 
MARK-NORGKS  FORHOLD   T1L  SvERlG    1815. 

(Documents  touchant  surtout  les  rap- 
ports entre  le  Danemarck  Norvège  et  la 
Suède  en  1812).  Dans  «  Meddelleser  Ira 
krigsarkiverne  V.  ».  Copenhague  1892. 
Aktstykker  yedkommende  spohsmaai.it 
om  d1pl0matiska  sagers  behandling 
1885-1891.  Udgivet  af  de  konservative 
roreningers  centralstyrilse .  (docu- 
ments  relatifs  à  la  question  du  trai- 
tement des  affaires  diplomatiques  1885- 

1891.  Publiés  par  l'administration  cen- 
trale des  sociétés  des  conservateurs).  — 
In-4°,  n-171  p.  1891.  Kristiania,  M. 
Lund. 

Histobiska  handlingar.  (Documents  his- 
torisques  publiés  par  une  société  ro- 
yale).  13e  vol.  332-4-58   p.    Stockholm. 

1892.  Centraltryckeriet  :  Epistolie  Hu- 
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dacteur:  C.  G.  Styffe.)—  14e  vol.  404 
p.  1892.  La  correspondance  de  Charles 
XII  avec  le  Sénat  royal  pendant  l'année 
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Rédacteur  :  E.  Hildebrand).  XIe  ao- 
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Suède  et  la  Russie  apr*s  la  paix  de  Kar- 
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de)  :  La  marine  de  Suède  sous  1rs  rois  de 
la  dynastie  de  Vasa.  —  Erslev  (Kr.)  : 
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tés de  la  Suède  avec   le   Danemark,    la 
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